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DE   LA 

PROVINCE  DE  QUEBEC 

BBVU,    AUGMENTÉ    ET    MIR    AU   COURANT    DE    LA    LÉOISLATTON 


COMPRENANT    LES    OBSERVATIONS  SPÉCIALES   DES   COMMISSAIRES   CHARGÉS  DE 
LA  RÉVISION  ET    MODIFICATION   DU   CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE    DU  BAS- 
OANADA,  UNS    TABLE    DE  CONCORDANCE  DES    ARTICLES  ENTRE  L'AN. 
CIRNCODB  ET  LE  CODE  ACTUEL.  LES    LOIS  ET  AUTORITÉS  QUI  ONT 
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AVEC  CEUX  DU  CODE  CIVIL.  ET  DES  RENVOIS  AUX 
STATUTS    ET    AUX    RÈGLES    DE    PRATIQUE, 
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MATIÈRES  EN    RAPPORT    AVEC    LE 
CODE  DE  PROCÉDURE,  LA  LOI 
DE     CONCILIATION,      ET 
LES    RÈGLES     DE 
PRATIQUE 

Les  Tarifs  d'honoraires  des  officiers  des  différents  tribunaux 

civils  de  la  Province  de  Québec,  le  tarif  des  régistrateurs, 

les  tarifs  d'honoraires  des  avocats  et  des  notaires, 

ET  UNE  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DBS  MATIÈRES, 
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PREFACE   DE  LA   SECONDE   EDITION. 


Cette  seconde  édition  du  code  de  procédure,  mise  au  courant 
Ide  la  législation  jusqu'à  date,  (le  statut  2  BMouard'VII  inclu- 
[BiTement),  comprend  plusieurs  nouvelles  matières  qui  n'étaient 
contenues  dans  la  première  édition,  en  particulier  les  re- 
laies de  pratique  des  différents  tribunaux  de  la  province,  et  les 
tarifs  d'honoraires  des  avocats,  des  notaires,  des  régistrateurs, 
du  greffier  des  appels,  des  protonotaires  de  la  Cour  Supérieure, 
des  greffiers  de  la  Cour  de  Circuit,  des  shérifs  et  des  huissiers. 
Toute  une  série  de  nouveaux  tarifs  pour  les  officiers  de  jus- 
tice vient  d'être  promulguée,  et  comme  ces  tarifs  entreront  en 
vigueur  le  2  juillet  prochain  1902  et  seront  d'un  usage  journa- 
lier, il  est  important  qu'ils  soient  inclus  dans  un  ouvrage 
comme  celui  que  l'éditeur  présente  maintenant  au  public. 

De  nouvelles  annotations  et  de  nouveaux  renvois  ont  été 
placés  dans  le  corps  du  code.    C'est  ainsi,  par  exemple,  que 

DES  BENVOIS   AUX  BÈ6LES  DE  PRATIQUE   OUt  été   miS  à  la  SUite 

des  articles  du  code  qui  pouvaient  être  complétés  ou  éclairés 
par  ces  règles. 

Les  observations  des  Commissaires  ont  été  arrangées  et  co- 
ordonnées, de  manière  à  en  rendre  l'usage  plus  facile. 

Enfin  cet  ouvrage  comprend  tout  ce  qui  est  d'un  usage  cons- 
tant dans  la  pratique. 

Àlbert-P.   Dorais, 
OscAR-P.  Dorais, 
Montréal,  le  31  mai  1902. 


PREFACE  DE  LA  PREMIERE  EDITION. 


La  révision  et  la  modification  du  code  de  procédure  civile 
du  Bas-Canada,  commencée  il  y  a  quelques  années,  sous  l'auto- 
rité de  la  législature  de  Québec,  et  maintenant  terminée,  est 
un  événement  de  la  plus  haute  importance  pour  tous  les  justi- 
ciables de  notre  province,  et  en  particulier  pour  les  hommes 
qui,  à  cause  de  leur  profession  ou  de  leur  charge,  ont  pour  de- 
voir de  connaître  nos  lois  et  les  transformations  qu'elles 
subissent. 

Un  intervalle  de  trente  années  nous  sépare  de  l'époque  de 
la  mise  en  vigueur  du  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada. 
Ce  dernier  code,  après  quelques  années  d'essai,  eut  à  subir  des 
modifications  nombreuses,  imposées  par  des  besoins  nouveaux, 
ou  rendues  nécessaires  par  les  vices  qu'il  contenait,  vices  que 
la  refonte  qui  vient  d'avoir  lieu  s'est  attachée  à  détruire.  A 
chaque  session  de  la  législature,  plusieurs  amendements 
étaient  faits,  dont  les  uns,  suggérés  par  des  cas  particuliers, 
venaient  jeter  le  désordre  dans  le  texte,  troublant  en  même 
temps  l'harmonie  générale  que  les  commissaires  du  code 
avaient  été  chargés  d'établir,  pendant  que  d'autres,  dictés  par 
le  désir  d'améliorer  la  procédure  et  de  remédier  à  des  défauts 
généraux,  préparés  à  la  hâte,  ne  possédaient  pas  cette  unifor- 
mité d'action,  cette  beauté  d'ensemble,  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'à  un  travail  continu,  systématique,  et  longtemps 
médité. 

Déjà  avant  1893,  année  où  fut  définitivement  décrétée  la 
refonte  actuelle,  des  réclamations  s'étaient  fait  entendre  sur 
plusieurs  points,  et  des  hommes  publics  s'étaient  occupés  de 
l'œuvre  de  réforme.  Les  justiciables  eux-mêmes,  dont  les 
Intérêts  étaient  en  jeu,  n'ignoraient  p€is  que  nos  lois  de  pro- 
cédure avaient  besoin  d'être  améliorées.  La  commission 
chargée    de    la   refonte  des  statuts  avait  eu  en  même   temps 


PKEFACE  DE  LA  PREMIERE  EDITION.  VU 

pour  mission  de  préparer  une  revision  du  code  de  procédure. 
Elle  devait  aussi  soumettre  un  plan  de  réorganisation  judi- 
ciaire. Ces  travaux,  commencés  en  1881,  durent  par  la  suite 
être  abandonnés.  Repris  en  1888  par  l'administration  d'alors, 
ils  n'eurent  pas  encore  de  suite  effective.  Les  progrès  de 
cette  sorte  ne  s'accomplissent  jamais  aux  premiers  élans.  Ces 
efforts,  s'ils  n'ont  pas  été  couronnés  d'un  succès  entier,  ne 
sont  pas  restés  sans  fruits;  ils  ont  contribué  pour  leur  part 
au  résultat  final. 

La  revision  et  modification  du  code  de  procédure,  qui  vient 
d'être  terminée,  a  été  faite  sous  l'autorité  de  la  loi  57  Vict., 
ch.  9,  par  trois  commissaires,  aidés  de  deux  secrétaires.  Les 
commissaires  choisis  furent  l'honorable  T.  C.  Casgrain,  alors 
procureur-général,  et  les  honorables  juges  Larue  et  Davidson. 
Le  premier  rapport  fut  fait  le  9  décembre  1893.  La  commis- 
sion fit  un  deuxième  rapport  le  19  novembre  1894,  et  un  troi- 
sième le  30  octobre  1895.  Le  quatrième  et  dernier  rapoprt,  qui 
contenait  tous  les  autres,  et  qui  les  modifiait,  fut  complété  le 
7  novembre  1896.  Les  trois  premiers  rapports,  qui  compre- 
naient un  projet  entier  de  revision  du  code,  furent  communi- 
qués successivement  aux  juges,  au  barreau,  et  aux  notaires,  et 
des  modifications  utiles  furent  suggérées  aux  commissaires. 
Lors  de  la  session  de  1895,  un  comité  conjoint  des  deux 
Chambres,  choisi  à  cette  fin,  fit  une  étude  du  projet,  et  y  ap- 
porta certains  changements.  Dans  leur  quatrième  rapport, 
les  commissaires  mirent  à  profit  ces  différentes  suggestions,  et, 
lors  de  la  session  de  1896,  le  projet  de  code,  après  avoir  subi 
de  nouveau  l'examen  d'un  comité  conjoint  des  deux  chambres, 
qui  l'amenda  en  certains  détails,  fut  adopté  finalement. 

Les  commissaires  ont  été  autorisés,  par  la  loi  60  Vict.,  ch. 
48,  à  faire  les  changements  de  rédaction  et  les  corrections  né- 
cessaires. En  vertu  de  la  même  loi,  le  nouveau  code,  qui  sers 
désigné  sous  le  nom  de  "  Code  de  procédure  civile  de  la  pro- 
vince de  Québec,"  a  été  promulgué  par  une  proclamation  en 
date  du  19  mai  dernier,  et  entrera  en  vigueur  le  premier  sep- 
tembre  prochain. 


vin  PKEFACB  DE  LA  PBEMIERB  EDITION. 

Il  ne  nous  est  pas  nécessaire  dlndi<iuer  ici  les  nombreux 
changements  apportés  par  la  loi  nouvelle.  Le  lecteur  trouve 
ra,  dans  les  observations  spéciales  qui  accompagnaient  le 
quatrième  rapport  des  commiseaires,  et  que  nous  publions  in 
extenso,  tous  les  renseignements  et  toutes  les  indications  qui 
peuvent  lui  être  utiles. 

Nous  publions  le  texte  du  code  avec  référence  aux  autorités 
qui  en  ont  été  la  base.  On  trouvera,  sous  chaque  article,  la 
mention  des  articles  du  code  de  procédure  dviîe  du  Bas-Canor 
da  ou  du  code  civil,  dont  les  dispoeitions  y  sont  reproduites  en 
tout  ou  en  partie;  ce  qui  rendra  plus  facile  Tufiage  des  an- 
ciennes éditions  du  code  de  procédure  où  la  jurisprudence  est 
annotée,  en  attendant  qu'une  nouvelle  jurisprudence  ait  rendu 
nécessaire  la  publication  d'une  édition  annotée  du  nouveau 
code  ^  Nous  ajoutons,  sous  forme  de  référence,  la  comparaison 
ou  conférence  des  articles  du  code  de  procédure  entre  eux  et 
avec  ceux  du  code  civil.  Nous  avons  cru  qu'il  était  bon  de 
mettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  en  dessous  d'un  article,  les 
numéros  d'autres  articles  s'y  rattachant  ou  y  étant  analogues. 
Couvent  l'étude  d'une  disposition  de  la  loi  se  complète  par 
l'examen  d'autres  dispositions  qui  ont  leur  placB  ailleurs. 

Albert-P.   Dorais, 
OscAR-P.  Dorais, 

Montréal,  le  3  août  1897. 


^  Depniâ  qae  cette  préface  a  été  écrite,  M)£.  Martineau  et  Delfaoflse,  avo- 
cats au  Darreau  de  Montréal,  ont  publiéi  en  1899,  une  édition  annotée  da  code 
de  procédvre:  C>  Théoret,  éditeur,  Montréal. 


60  VICTORIA,  CHAPITRE  XLVIII. 


Loi  oonoemsnt  le  Code  de  procédure  civile  de  la  province' 

de  Québec. 

l8anctionnée  le  9  janvier  1897J. 

ATTENDU  qu'un  projet  de  code,  préparé  par  la  commission 
chargée,  en  vertu  de  la  loi  57  Victoria,  chapitre  9,    de 
réviser  le  Code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  a 
été  soumis  à  la  législature,  aux  fins  d'êtra  déclaré  loi  par  acte 
législatif  ; 

Attendu  que  ce  projet  et  les  amendements  contenus  dans  le 
dernier  rapport  du  comité  conjoint  des  deux  chambres  chargé 
de  l'examen  du  dit  projet  ont  été  finalement  adoptés  par  les 
deux  chambres,  et  qu'il  convient  de  leur  donner  force  de  loi  ; 
Attendu  de  plus  qu'il  est  à  propos  de  statuer  que  les  disposi- 
tions se  rapportant  au  Code  de  procédure  civile,  adoptées  pen- 
dant la  présente  session,  soient  incorporées  dans  le  dit  projet; 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
de  la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code  de 
procédure  civile  de  la  province  de  Québec,  par  les  signatures 
du  lieutenant-gouverneur  et  du  procureur-général,  et  déposé 
au  bureau  du  greffier  de  la  législature,  sera  réputé  être  l'ori- 
ginal transmis  par  la  dite  commission. 

Toutefois,  les  renvois  aux  lois,  ouvrages  ou  décisions  et  les 
notes  explicatives,  à  la  fin  de  chaque  article,  de  même  que  les 
tables  de  concordance,  n'en  forment  pas  partie  et  pourront  en 
être  omis. 

2.  La  dite  commission  incorporera  dans  le  rôle  susdit  les 
amendements,  moins  l'amendement  No  18,  contenus  dans  le 
dernier  rapport  du  comité  conjoint  des  deux  chambres  chargé 
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de  l'examen  du  dit  projet,  en  adaptant  leur  forme  et  leur  ré- 
daction à  celles  du  dit  rôle,  sans  toutefois  changer  TefFet  de 
ces  amendements,  et  en  retranchant  de  ce  r61e  les  dispositions 
incompatibles  avec  ces  amendements. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra  choisir  celles  des  lois 
passées  durant  la  présente  session  qu'il  Jugera  à  propos  d'in- 
corporer dans  le  dit  rôle,  et  pourra  les  y  faire  incorporer  par 
la  dite  commission,  laquelle  y  procédera  en  la  manière  pres- 
crite par  la  section  précédente. 

4.  La  commission  pourra  apporter  au  dit  rôle  les  modifica- 
tions nécessaires  qui  n'en  changeront  pas  le  fond,  en  corri- 
geant les  fautes  typographiques,  les  erreurs  de  commission  ou 
d'omission,  les  renvois  d'une  partie  à  une  autre,  les  contradic- 
tions et  ambiguïtés,  et  en  amendant  la  rédaction  des  articles 
et  des  formules,  ainsi  que  le  numérotage  et  l'ordre  des  arti- 
cles, des  formules  et  des  titrée. 

5.  Dès  que  les  additions  et  les  changements  au  dit  rôle 
seront  complétés,  la  commission  le  fera  imprimer  tel  qu'amen* 
dé  et  corrigé,  et  le  soumettra  au  lieutenant-gouverneur  qui 
pourra  en  faire  déposer  un  rôle  imprimé  correct,  attesté  par 
sa  signature  et  contresigné  par  le  procureur-général,  au  bureau 
du  greffier  de  la  législature,  lequel  rôle  sera  l'original  du  Code 
de  procédure  civile  de  la  province  de  Québec. 

6.  Après  le  dépôt  de  ce  rôle,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  pourra,  par  proclamation,  fixer  le  jour  auquel  il  entre- 
ra en  vigueur  sous  la  désignation  du  Code  de  procédure  civile 
de  la  province  de  Québec. 

7.  Les  renvois  dans  les  codes,  statuts,  règlements,  arrêtéa 
en  conaell,  proclamations  ou  documents  quelconques  au  Code 
de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  ou  à  quelque  disposition 
de  ce  code  devront,  après  l'entrée  en  vigueur  du  Code  de  pro- 
cédure civile  de  la  province  de  Québec,  être  considérés  comme 
renvois  à  ce  dernier  code,  ou  à  la  disposition  de  ce  dernier 
code  qui  remplace  la  disposition  du  Code  de  procédure  civile 
du  Bas-Canada  à  laquelle  il  est  renvoyé. 
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8.  Les  lois  relatives  à  la  distribution  des  statuts  ne  s'appli- 
queront pas  au  code,  lequel  sera  distribué  en  la  manière  et  aux 
conditions  que  pourra  prescrire  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseU. 

9.  La  présente  loi,  ainsi  que  la  proclamation  mentionnée 
dans  la  section  6,  sera  imprimée  avec  le  code. 

10.  Sont  abrogées  les  dispositions  incompatibles  avec  la 
présente  loi. 

11.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanc- 
tion. 


PROCLAMATION. 


CANADA,  \ 

l  J.  A.  CHAPLBAU. 

Pbovince  de  Québec,     \ 

[L.  S.] 

VICTORIA,  par  la  Qrâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  ie 

la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi,  etc. 
A  tous  ceux  à  qui   ces   présentes   parviendront  ou   qu'icelles 
pourront  concerner,  Salut. 
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Louis-P.  Felletiek,|  %  TTENDU  que  par  une  certaine  loi 
Procureup-Oénérah  j  '  de  la  législature  de  la  province  de 
Québec,  adoptée  à  la  session  tenue  dans  la  soixantième  année 
de  Notre  règne,  intitulée:  "Loi  concernant  le  Code  de  procé- 
dure civile  de  la  province  de  Québec,"  il  est  entre  autres  choses 
statué  que  le  rôle  imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code 
de  procédure  civile  de  la  province  de  Québec,  par  les  signa- 
tures du  lieutenant-gouverneur  et  du  procureur-général,  et  dé- 
posé au  bureau  du  greffier  de  la  législature,  sera  réputé  être 
Toriginal  transmis  par  les  commissaires  chargés,  en  vertu  de 
Tacte  57  Victoria,  chapitre  9,  de  reviser  le  Code  de  procédure 
civile  du  Bas-Canaaa;  toutefois,  les  renvois  aux  lois,  ouvrages 
ou  décisions  et  les  notes  explicatives,  à  la  fin  de  chaque  arti- 
cle, de  même  que  les  tables  de  concordance,  n'en  forment  pas 
partie  et  pourront  en  être  omis;  que  les  dits  commissaires  in- 
corporeront dans  le  rôle  susdit  les  amendements,  moins  l'amen- 
dement No  18,  contenu  dans  le  dernier  rapport  du  comité  con- 
joint des  deux  chambres  chargé  de  Texamen  du  dit  projet,  en 
adaptant  leur  forme  et  leur  rédaction  à  celles  du  dit  rôle,  sans 
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toutefois  changer  l'effet  de  ces  amendements,  et  en  retran- 
chant de  ce  rôle  les  dispositions  incompatibles  avec  ces  amen- 
dements; que  le  lieutenant-gouverneur  pourra  choisir  cellyo 
des  lois  passées  durant  la  présente  session  qu'il  jugera  à  pro- 
pos d'incorporer  dans  le  dit  rdle,  et  pourra  les  y  faire  incor- 
porer par  les  dits  commissaires,  lesquels  y  procéderont  en  la 
manière  prescrite  par  la  section  précédente;  que  les  commis- 
saires pourront  apporter  au  dit  rôle  les  modifications  néces- 
saires qui  n'en  changeront  pas  le  fond,  en  corrigeant  les  fautes 
typographiques,  les  erreurs  de  commission  ou  d'omission,  les 
renvois  d'une  partie  à  une  autre,  les  contradictions  et  ambi- 
guïtés, et  en  amendant  la  rédaction  des  articles  et  des  for- 
mules, ainsi  que  le  numérotage  et  l'ordre  des  articles  des  for- 
mules et  des  titres;  que,  dès  que  les  additions  et  les  change- 
ments au  dit  rôle  seront  complétés,  les  commissaires  le  feront 
imprimer  tel  qu'amendé  et  corrigé,  et  le  soumettront  au  lieu- 
tenant-gouverneur qui  pourra  en  faire  déposer  un  rôle  impri- 
mé correct,  attesté  par  sa  signature  et  contresigné  par  le  pro- 
cureur général,  au  bureau  du  grefiSer  de  la  législature,  lequel 
rôle  sera  l'original  du  Code  de  procédure  civile  de  la  province 
de  Québec;  et  que,  après  le  dépôt  de  ce  rôle,  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  pourra,  par  proclamation,  fixer  le  jour  au- 
quel il  entrera  en  vigueur   sous   la    désignation   du   Code   de 

PROCÉDUBE   CIVILE  DE  LA   PROVINCE  DE   QuÉBEC  ; 

Et  attendu  que  les  dits  commissaires  ont  incorporé  dans  le 
rôle  susdit  les  amendements,  moins  l'amendement  No  18,  con- 
tenu -dans  le  dernier  rapport  du  comité  conjoint  des  deux  cham- 
bres, chargé  de  l'examen  du  projet,  en  adaptant  leur  forme  et 
leur  rédaction  à  celles  du  dit  rôle,  sans  toutefois  changer  l'ef- 
fet de  ces  amendements  et  en  retranchant  de  ce  rôle  les  dispo- 
sitions incompatibles  avec  ces  amendements  ; 

Et  attendu  que  les  dits  commissaires  ont  été  dûment  chargés 
d'incorporer,  et  ont  incorporé  dans  le  dit  code  les  actes  et  par- 
ties des  actes  passés  durant  la  dernière  session  de  la  législa- 
ture de  cette  province,  comme  étant  jugés  à  propos  d'être  in- 
corporés dans  le  code  ; 
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Et  attendu  que  les  dits  commissaires  ont  fait  ou  apporté  au 
dit  rôle  les  modificatioii;S  nécessaires  qui  n'en  changeront  pas 
le  fond,  en  corrigeant  les  fautes  typographiques,  les  erreurs  de 
commission  ou  d'omission,  les  renvois  d'une  partie  à  une  au- 
tre, les  contradictions  et  ambiguïtés,  et  en  amendant  la  rédac- 
tion des  arti<îles  et  des  formules,  ainsi  que  le  numérotage  et 
l'ordre  des  articles,  des  formules  et  des  titres  ; 

Et  attendu  que,  dès  que  les  additions  et  les  changements  au 
dit  rôle  ont  été  conuplétés,  les  dits  commissaires  ont  fait  im 
primer  le  dit  code  tel  qu'amendé  et  corrigé,  et  l'ont  soumis  an 
lieutenant-gouverneur  qui  en  a  fait  déposer  un  rôle  imprimé 
correct,  attesté  par  sa  signature  et  contresigné  par  le  procu- 
reur général,  au  bureau  du  greffier  de  la  législature  ; 

Et  attendu  que  toutes  les  dispositions  des  premières  cinq 
sections  du  susdit  acte  ont  été  dûment  mises  en  vigueur  ; 

Et  attendu  que  le  lieutenant-gouverneur,  après  le  dit  dépôt 
du  dit  rôle  imprimé  du  dit  Code  de  procédure  civile  de  la  pro 
vince  de  Québec,  a,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
Notre  Conseil  Exécutif  pour  la  dite  provinc?,  fixé  le  premier 
jour  de  septembre  prochain,  1897,  comme  le  jour,  depuis  et 
après  lequel  le  dit  code,  tel  que  contenu  dans  le  dit  rôle,  en- 
trera en  vigueur  et  prendra  effet  comme  loi  sous  le  nom  de  : 
Le  Code  de  procédure  civile  de  la  province  de  Québec. 

A  ces  causes,  par  et  de  l'avis  du  Consall  Exécutif  de  Notre 
Province  de  Québec,  Nous,  par  Notre  Proclamation  Royale,  dé- 
clarons que  le,  depuis  et  après  le  premier  jour  de  septembre 
prochain,  1897,  le  dit  rôle  en  dernier  lieu  mentionné,  attesté 
par  les  signatures  du  lieutenant-gouverneur  de  Notre  dite  Pro- 
vince et  du  procureur  général  et  déposé  au  bureau  du  greffier 
de  la  législature,  tel  que  susdit,  entrera  en  vigueur  sous  le 
nom  de  :  Le  Code  de  procédure  civile  de  la  province  de 
Québec. 

De  tout  ce  que  dessus  tous  Nos  féaux  sujets  et  tous  autres 
que  les  présentes  pourront  concerner,  sont  requis  de  prendre 
connaissance  et  de  se  conduire  en  conséquence. 
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En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  rendre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  apposer  le  grand 
Sceau  de  Notre  Province  de  Québec  :  Témoin,  Notre 
Très  fidèle  et  Bien-Aimé  l'honorable  Sir  Josefh: 
Adolphe  Ohapleau,  Chevalier  Ck>mmandeur  de 
Notre  Ordre  Très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint- 
George,  membre  de  Notre  Conseil  Privé  pour  le 
Canada,  Lieutenant-Gouverneur  de  Notre  Province 
de  Québec. 

A  Notre  Hôtel  du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  de  Qué- 
bec, dans  Notre  dite  Province  de  Québec,  ce  dix-neu- 
vième jour  de  mai,  dans  Tannée  de  Notre-Seigneur,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept,  de  Notre  Règne  la 
soixantième. 

Par  ordre, 

M.-F.  HACKBTT, 

Secrétaire  de  le  province. 
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OBSERVATIONS     SPECIALES     DES     COXMISSAIBBS 

CHABOSS  DE  LA  BEVISIOIT  ET  DE  LA  MODIFZ- 

CATION  DIT  CODE  DE  PBOCEDUBE  CIVILE 

DU  BAS-CANADA. 

Les  changements  de  rédaction  apportés  an  texte  s'expliquent 
d'enx-mêmes  ;  ceux-là  seuls  qui  modifient  la  loi  anté- 
rieure font  l'objet  des  commentaires  qui  suiTent.    ' 


PREMIERE  PARTIE 

Dispositions  générales 


OHAPITHRiE  I. 

DISPOSITIONS  DÉCLABATOIRES  ET  INTERPBÊTATIVE8 

Ce  chapitre  contient  des  dispositions  relatives  à  Tappiicatlon 
et  ft  rabro^tion  des  lods  et  des  règles  de  pratique  antérieu- 
res, '  Â  l'interprétation  d<es  lois  d<e  procédure,  à.  la  tenue  et 
à  la  durée  des  termes,  à  la  police  des  audiences  et  à  Tordre 
<ial  doit  y  être  observé,  au  pouvoir  des  juges  d'administrer 
et  recevoir  les  serments  et  d'établir  des  tarifs  en  certains  cas, 
aux  pouvoirs  des  protonotaires  et  des  greffiers  en  l'absence 
^a  juge,  &  la  transmission  des  dossiers  et  aux  pouvoirs  du 

]  Les  numéros  du  projet  de  refonte,  auxquels  référaient  les  com- 
nussaires  dans  ces  observations,  ne  correspondant  pas  avec  oenx  du 
iiOQTean  code,  tel  que  promulgué,  à  l'exception  de  quelques-uns,  nous 
tTons  cm  devoir  Id  changer  cet  numéros,  et  leur  substituer  les  nu- 
infiroB  du  nouveau  code,  afin  de  rendre  plus  facile  la  lecture  des  ob- 
jnrttlons  spéciales  des  commissaires.  Dans  le  même  but  nous  avons 
wt  cà  et  1&  des  changements  de  mots  qui  n'affectent  aucunement  le 
Kns  de  ces  commentaires,  qui  ont  été  par  nous  arrangés  dans  For- 
Oie  du  code  et  qui  pourront  se  lire  comme  s'ils  avaient  été  écrits  sur 
|e  code  lui-même.  Les  changements  de  rédaction  sont  Indiqués  en 
Ktllque.    Nous  avons  aussi  ajouté  quelques  notes. 

'  Le  dernier  alinéa  de  l'artlcie  1  du  nouveau  code  déclare  que  les 
'egles  concernant  la  preuve,  contenues  dans  le  nouveau  code,  s'ap- 
pliqueront aux  causes  pendantes  lors  de  son  entrée  en  vigueur.  Cette 
disposition  a  été  ajoutée  par  la  législature  an  projet  de  refonte  pré- 
Ptrt  par  les  commissaires. 


2  BAPPOBT  DES  COMMISSAIBES. 

Heiiterant-gouverneur  de  faire  des  tarifs  pour  certains  affi- 
ciera  de  Justice. 

Les  articles  de  ce  chapitre  sont,  pour  la  plupart,  la  repro- 
du<rtion  des  articles  du  Code  de  procédure  civile  du  Bas-Oa- 
uada.  Quelques-uns  ont  été  empruntés  aux  Statuts  refondus 
de  ila  province  de  Québec,  au  Cîode  de  procédure  civile  de 
France,  et  à  la  Loi  siur  la  procédure  civile  de  Genève. 

Les  principales  modifications  se  trouvent  dans  les  articles 
8,  9,  12,  13,  15  et  16. 

L'article  8  autorise  à  rapporter,  le  Jour  plaidable  qui  suit 
immédiatement,  toutes  les  procédures,  y  compris  les  brefs, 
rapportables  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

I/artiele  149  modifie  la  forme  des  brefs  d'assignation  et 
ôdlcte  des  régies  nouvelles  relatives  au  délai  dans  lequel  le 
défendeur  doit  comparaître.  L'amendement  apporté  à  l'ar- 
ticle 9  a  pour  objet  de  soustraire  à  son  appliication  les  brefs 
qui  tombent  sous  le  coup  de  Tarticle  142. 

L'article  13  donne  au  protonotaire  le  pouvoir  additionnel 
^'ajourner  la  cour  à  plusieurs  jours  ultérierars,  durant  le  ter- 
me ou  en  dehors  du  terme,  sur  l'ordre  du  juge.  L'article  12 
iuTestit  le  tribunal  du  .même  pouvoir.  Grâce  à  ces  change- 
ments, il  ne  sera  plus  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  procla- 
mation pour  ajourner  la  cour  à  plusieurs  jours  consécutifs,  en 
dehors  des  sessions  r^ulières. 

L'artide  15  permet,  pendant  les  vacances,  l'instruction  et 
les  jugements  par  défaut  de  comparaître  dans  les  matières 
ordinaires  et  sommaires.* 

L'artide  16  décrète  la  publicité  des  audiences  des  tribunaux 
et  des  séances  des  juges,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels. 

L'article  24  est  inséré  afin  d'éviter  la  nécessité  de  déolarer 
qu'un  pouvoir  qui  est  conféré  à  un  juige  appartient  également 
au  tribunal.  En  conséquence,  les  mots  :  tribunal  ou  ont  été 
biffés  de  plusieurs  articles. 


*  La  Législature  a  ajouta  A  l'article  15  un  paragraphe  (4)  qui  per- 
met d'obtenir  jugement  pendant  les  vacances  sur  confession  de  ju- 
gement. 
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L'article  34  crée   une  règle  uniforme  x>our  tous  tes  délais 
qui  ne  sont  pas  spéciailement  déterminés. 


CHAPITiRE  II. 

POUVOIRS  ET  COMPÉTENCE  DES  COURS. 

Ce  chapitre  réunit  les  dispositions  eonteniaes  dans  diverses 
parties  du  Code  de  procédure  civile  du  Bajs-Oanada,  relatives 
aux  pouvoirs  et  à  la  compétence  des  cours,  avec  quelques  mo- 
i       difications. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  44  reproduit  le  premier 
paragraphe  de  l'article  1142  C.  P.  C,  qui  avait  été  abrogé  par 
la  loi  54  V.,  c.  48,  s.  3.  Malgré  Tabrogation  de  cette  disposi- 
tion, les  appels  dans  des  cas  auxquels  elle  se  rapportait  ont 
continué  à  être  interjetés  à  da  cour  du  banc  de  la  reine,  grftoe 
A  l'article  1054,  §1,  C.  P.  O. 

La  disposition  finale  de  l'articile  44  est  basée  sur  Tartiele 
1142a  0.  P.  C,  qiii  est  modifié  de  manière  â.  assimiler  les  rè- 
gles gouvernant  les  appels  de  la  co^ut  de  circuit  â»  ceiUes  appli- 
cables aux  appels  de  la  cour  supérieure  dans  les  causes  de 
cent  à  deux  cents  piastres. 

Par  suite  des  modifications  apportées  aux  règles  qui  gau- 
vement  les  procès  par  jury,  la  cour  de  revision  aura  judldic- 
tion  de  première  instance  -dans  (tes  causes  réservées  pour  sa 
considération  par  le  juge  présidant  le  procès  (51).  La  juri- 
diction territoriade  de  la  cour  de  revision,  l'elativement  H  ces 
matières,  est  déterminée  par  rartiele  58. 


OHAPIIMB   III. 

DE   LA  JtTRIDTCTION  DU  JUGE  EN   CHAMBRE 

Les  articles  70,  71  et  72  confèrent  aux  Juges  le  pouvoir  de 
^•larer,  x>ar  rèigles  de  pratique,  que  des  matières,  autres  que 
^es  que  la  loi  déclare  telles,  seront  des  affaires  de  chambre, 
ainsi  que  le  pouvoir  d'ajourner  toute  affaire  de  la  cour  en 
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«hambre  et  vice  versa.  Le  dernier  de  ees  articles  est  destîaé 
à  établir  une  concordance  parfaite  entre  les  jugements  du  tri- 
bunal et  ceux  rendus  par  les  juges  en  chamibre  dans  les  ma- 
tièires  sur  lesquelles  lis  ont  juridiction,  relativement  â,  raM)el, 
è,  la  revision  et  aux  autres  moyens  de  recours. 

Nous  croyons  que  ce  changement,  emprunté  des  Rèigl-es  de 
pratique  d'Ontario,  facilitera  la  iprompte  expédition  des  affai- 
res. 


DEUXffiME  PARTIE 

Bègles  applicables  à  toutes  les  actions 


OHAPiomBis  V,  Vil,  vn  et  Vin. 

DE  l'action  et  DBS   PERSONNES  QUI  PEUVENT   Y   fiTRE  PAB- 

TISB,  ETC. 

L,e  chapitre  V  contient  les  rôgiles  applicables  A  toutes  les 
actions  civiles.  On  ne  trouve  dans  les  chapitres  V,  VI  VU 
et  VIII  aucune  innovation  imiK)rtanrt:e. 


CHAPITItE  IX. 

PBOCÊDURES  in  forma  pauperis. 

Cëfî  dispositions  ont  ï)our  objet  de  faire  disparaître  un  abus, 
en  rendant  plus  difficile  l'obtention  de  la  permission  de  procé- 
der in  forma  pa/uperiSj  et  en  supprimant  absolument  la  faculté 
de  se  faire  autoriser  â.  procéder  de  cette  manière  dans  les 
actions  pénales  et  dans  les  actions  en  dommages  à  raison  de 
diffamations  écrites  ou  verbales.     (Articles  89,  90,  91). 

Nous  croyons  qu'il  est  jusrte  que  les  huissiers  ne  soient  pas 
obligés  de  donner  gratuitement  leurs  services  dans  ces  causes 
et  qu'il  n'y  ait  pas  exemption  de  payer  la  taxe  du  gouverne- 
ment. 
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La  dernière,  partie  de  d'article  89,  qui  nie  à  Tayocat  de  la 
partie  qui  a  ot>tenu  la  permission  de  «pdaider  in  forma  pauperia, 
le  droit  de  recevoir  d'elle  une  compen«ation  f>our  ses  «ervicea, 
est  tirée  de  la  loi  de  la  Nouveille-Eicosse. 

L'article  92  introduit  une  disposition  noureUe  destinée  à 
protéger  l'adversaire  -de  celui  qui  pdaide  in  forma  ptmperis, 
Soux^  l'empire  de  l'ancien  code,  l'adversaire  de  la  partie  indi- 
gente, condamné  sur  un  incident  et  victorieux  «sur  le  fond, 
est  contraint  de  payer  les  frais  qu'il  a  encouru»  sur  l'inci- 
dent et  se  trouve  «ouvent  empècbé,  par  la  pénurie  de  la  par- 
tie advense,  de  recouvrer  les  dépens  nûs  à  la  charge  de  cette 
dernière.  II  nous  a  paru  plus  équitable  de  suspendre  l'exi- 
giblité  des  dépens  dûs  à  l'indigent  JTusqu'au  jugement  sur  le 
anérite,  et  de  permettre  de  les  compenser  avec  ceux  qui  sont 
accordés  à  la  partie  adverse. 


GHAPilTRE  X. 

LIEU   ou   LES  ACTIONS    SONT    INTENTÉES. 

L'action  peut  être  aussi  intentée  devant  le  tribunal  du  Ueu 
où  !(•  défendeur  a  élu  domicile  (Article  94,  §  1). 

L'article  94,  §  4,  contient  une  disposition  importante,  repror 
duisant  Ja  section  61  du  chapitre  83  S.  JEL  B.  0...  laquelle  avait 
été  retranchée  du  code,  lors  d'un  amendement  fait  à,  l'arti- 
cle 68  O.  P.  O.  ^ 

L'arlcle  96,  relatif  à  la  séparation  de  corps  et  de  biens, 
permet  d'intenter  l'action  devant  le  tribunal  du  dernier  domi- 

*■  L'trticle  M,  tel  que  préparé  par  les  Commlmalres,  contenait  an 
IJtrtgraplie  qnl  se  Usait  comnoie  suit  :  "  Devant  le  tribunal  du  lieu  où 
l'CQga^einent  a  été  pris  ou  est  exécutoire,  ou  de  celui  où  la  dette  est 
■tiimiee  payable,  ou  de  celui  où  les  effets  ont  été  expédiés,  ou  de 
<^lnl  où  ils  ont  été  reçus,  lorsque  la  cause  d'action  a  pris  naissance 
^ns  plusieurs  districts."  Ce  paragraphe  a  été  retranché  par  la  Lé- 
SiBlature.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  code,  deux  amen- 
^ments  ont  été  faits  à  l'article  94.  L'un  (63  V.,  c.  41,  s.  1)  a  ajou- 
ta on  paragraphe  (5)  à  l'article  ;  l'autre  (1  Ed.  VII,  c.  33,  s.  1)  a 
tJOQté  au  paragraphe  3  de  l'article  une  disposition  concernant  les 
poursuites  pour  libelle  dans  un  Journal. 
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cîle  commun  des  époux,  *  Oette  rèi^Ie  a  pour  objet  de  prévoir 
les  cas  oè  le  mari,  défendeur,  étant  absent,  la  femme 
ne  pouvait  le  poursuivre  ici  en  vertu  de  l'article  35  de  l'an- 
cien code. 

L'article  99  comble  une  lacune  de  T  ancien  code. 


OHAPITŒtB'  XI. 

BÈGLES    QÉNÉBALES  BELATIYES    A  LA   PLAIDOIBIE. 

L'objet  de  ce  chapitre  est  de  faiire  disparaître  la  prolixité 
dans  les  procédures  et  de  forcer  lee  parties  à  plaider  d'une  ma- 
nière précise. 

« 

Ira  prolixité  des  pièces  de  plaidoirie  est  souvent  directement 
attribuabde  à  Tlnsertion  qui  y  est  faite  des  détails  de  la  preu- 
ve ou  des  matières  d'argument.  L'articAe  105  met  un  &  cet 
abus  en  obligeant  les  parties  à  n'articuler  que  les  faits  maté- 
riete.' 

Tout  en  maintenant  le  principe  que  le  tribunal  ne  peut  ad- 
juger au  delà  des  conclusions  (Article  113),  nous  avons  per- 
mis, dans  le  chapitre  des  amendement-s,  de  corriger,  de  modi- 
fier et  même  d'augmenter  les  conclusions,  pourvu  que  les  faits 
allégués  donnent  ouverture  aux  modifications  qu'on  y  veut 
appcrter  (Article  522). 

On  trouvera  encore,  au  chapitre  des  amendements,  d'impor- 
tantes règ*les  relatives  aux  plaidoiries. 


'  La  législature  a  remplacé  les  mots  **  dernière  résidence  commune 
des  épouw  ",  que  contenait  le  projet  de  refonte  des  Commissaires,  par 
les  mots  "  dernier  domicile  commun  des  époux  ". 

»  La  législature  a  modifié  l'article  100  du  projet  de  refonte  (105  du 
code),  et  en  a  retranché  la  disposition  qui  dispensait  spécialement 
d'entrer  dans  les  détails  de  la  preuve. 


OBSBBTATIONS  SPÉCIALES. 

TROISIEME  PARTIE 

Procédures  devant  la  cour  eupérieure 


OHAPITBB  XII. 

ASSIGNATIONS. 

Dan8  les  obseryations  générales  de  notre  premier  rapport, 
nous  avons  déclaré  que  nous  n'étions  pas  loin  de  partager 
rop.'nion  assez  répandue  de  substituer  au  mode  d'assignation 
antérieur  celui  en  vertu  duquel  le  défendeur  aurait  à  compa- 
raître dans  un  certain  délai  après  la  signification,  mais  que 
cette  innovation  rencontrait  une  teble  opposition  que  nous 
nous  abstenions,  pour  le  moimi^nt,  de  faire  subir  Â  la  loi  des 
chacgements  sur  ce  point. 

Les  obseirvations  reçues  depuis  ont  provoqué  la  reconsidéra- 
tion de  cette  question,  et  la  nouvelle  étude  que  nous  en  avons 
faite  nous  a  déterminés  è,  faire  ce  changement. 

Les  raisons  qui  nous  y  ont  aonenés  ont  été  exposées  dans 
notre  premier  rapport  ;  nous  n'y  reviendrons  pas,  et  nous  nous 
bornerons  â.  signaler  les  grandes  lignes  du  nouveau  système. 

La  substitution,  au  mode  d'assignation  antérieur,  de  celui 
en  vertu  duquel  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  dans  un 
délai  déterminé  après  la  signification,  a  été  effectuée  par  l'ar- 
ticle 149.  Des  changements  correspondants  ont  été  faits  par 
les  articles  121,  127,  151,  154,  161,  197,  120  et  150. 

Les  deux  derniers  de  ces  articfles  ont  été  inspirés  par  le  dé- 
sir de  protégea^  le  défendeur  contre  les  menées  du  demandeur, 
Qui,  ne  faisant  pas  signifier  le  bref  dont  il  aurait  obtenu  ré- 
mission, le  tiendrait  suspendu  au-dessus  de  la  tête  du  défen- 
deur. 

L'article  122  rend  plus  facile  la  désignation  des  femmes 
nmriées  et  des  veuves,  des  personnes  qui  n'ont  ni  résidence, 
Ai  domicile,  ni  place  d'affaires,  dans  la  province,  et  des  so- 
ciétés commeixdales  étrangères  qui  n'ont  pas  de  place  d'af- 
faires dans  le  district 


i 
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Un  nouveau  paragraphe  de  cet  article,  le  deuxièime,  est  des- 
tiné à  autori'ser  la  désignation  du  prooui«ur  général  du  Cana- 
da et  celui  de  la  proyince  par  leur  nom  d'office. 

L'article  123,  auquel  se  rapporte  la  côdule  A  de  l'appendice 
du  code,  permet  de  se  servir  d'une  fofrmuile  brève  et  précise 
de  déclaration  dans  la  plupart  des  actions  les  plus  fréquen- 
tes/ 

li^  changement  apporté  par  l'article  124  rend  obligatoire  la 
désignation  d'un  immeuble  situé  dans  une  circonscription  où 
le  cadastre  est  en  vigueur,  par  rindicatlon  de  son  numéro 
officiel,  et  reproduit  avec  plus  d'exactitude  la  règle  de  l'ar- 
ticne  2168  du  Code  civil. 

L'article  125  confère  au  protonotaire  le  droit,  qui  sous  l'an- 
cien code  appartenait  au  Juge  seulement,  d'autoriser  les  signi- 
fications les  dimanches  et  les  Jours  fériés. 

L'article  126  est  modifié  de  manière  à  permettiie  les  signifi- 
cations, après  les  heiîres  ordinaires,  avec  la  permission  du 
Juge  ou  du  protonotaire. 

L'article  57  C.  P.  C.  permettait  de  signifier  une  assignation 
au  bureau  d'alFaires  ou  établissement  de  commerce,  lors- 
que le  défendeur  n'avait  pas  de  domicile  ;  l'artiicie  128  ne  per- 
met cette  slgnifijcation  qu'en  l'absence  de  domicile  et  de  rési- 
dence ordinaire. 

L'insertion  d'un  nouvel  article,  (135),  -omprunté  du  Code  de 
Genève,  a  été  motivée  par  la  nécessité  de  créer  une  manière 
facile  de  traduire  en  Justice  les  héritiers  d'un  défunt  et  de  leur 
slgniâer  les  actions  dirigées  contre  sa  suooession,  dans  les 
premiers  mois  qui  suivent  son  décès,  alors  qu'ils  sor^t  encore 
presque  toujours  inconnus  des  loréanciers. 

Les  articles  136,  137  et  141  règlent  l'assignation  des  absents, 
dans  un  délai  uniforme  d'un  mois,  par  annonce  pQbOlée  dans 
les  Journaux,  ou,  en  «certains  cas,  au  moyen  d'une  signiiflication 
faite  par  une  personne  lettrée. 


^  Les  forinvles  de  l'Appendice  dont  parlent  Ici  les  Commissaires, 

ont  été  introduites  par  nous  dans  le  corps  du  code.  BUes  seront 
trouvées  ft  la  suite  des  articles  auxquels  elles  correspondent.  Bn 
conséquence  nous  avons  supprimé  l'appendice. 
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L'artioLe  146  autorise  le  juge  è,  prescrire  la  manière  de  sl- 
gniûer  Tassignatlon  au  défendeur  qui  s'y  soustrait  frauduleu- 
sement. 

Uarticie  149  rend  plus  courts  les  délais  d'assignation,  à  cau- 
se de  la  facilité  actuelle  des  communications. 

#  

CHAPITRE  XIII. 

ENTRÉE   DE   LA   CAUSE. 

Deux  modificatione  résultent  de  ice  chapitre. 

La  première  consiste  dans  Tomission  de  TartioL'e  79  G.  P.  G. 
entre  lequel  et  d'article  159  G.  P.  G.  il  y  avait  une  contradic- 
tion. Un  artkale  nouveau  (236)  déclare  q^je  tons  les  procès- 
verbaux  sont  contestés  par  motion. 

La  seconde  donne  au  défendeur  un  délai  de  trois  jours  pour 
demander  congéndéfaut  de  l'action,  mais  accorde,  d'un  au- 
tre côté,  au  demandeur  le  droit  de  rapporter  son  aiction  aux 
conditions  fixées  par  'le  juge,  s'H  en  fait  la  demande  dans  le 
même  délai.     (Article  154).* 


OHAPIOmE  XV. 

GOMPABUTION  ST  DÉÏAITT  DE   COMFABAITBE. 

Ti'article  161  permet  au  défendeur  de  comparaître  même 
après  le  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  comparaître,  pour- 
ra que  le  demandeur  n'ait  pas  procédé  pendant  ie  temps 
écoulé.  JJes  délais  pour  plaider  courent  alors  comme  si  le 
défendeur  avait  comparu  au  jour  fixé. 

*  La  léglfllattire  a  ajouté  a  l'article  154  une  disposition  qnl  se  lit 
comme  sait  :  •*  Le  demandeur  ne  peut  se  pourvoir  de  nouveau  pour 
jt  même  cause  d'action  avant  d'avoir  payé  les  frais  adjugés  contre 
I        m  sfOLT  le  congé-défaut  ". 


j 
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OHAPITIRÛBÎ  XVI. 

CONTESTATION   DE   L'ACTION. 

La  section  1  traite  des  exceptions  préliminaires  (Articles 
16d  à.  190). 

A  Tavenir,  les  exceptions  préliminaires  devront  être  pro- 
posées par  voie  de  motion,  dans  les  trois  jours  quf  suiyent  l'en- 
trée die  la  cause,  et  elles  BenNQit  accoanpagnées  d'un  d^ôt^ 
La  procédure  à  laquelle  elles  donneront  lieu  sera  sommaire;, 
et  nul  plaidoyer  écrit  ne  sera  admis  sans  la  permission  du 
tribunal. 

Nous  avons  adopté,  pour  l'exception  déclinatoire,  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civiile  français,  et  de  la  Loi 
sur  la  procédure  civile  de  Genève,  qui,  au  lieu  de  mettre  fin 
à  l'action,  dans  le  cas  du  bien  fondé  de  l'exception,  en  per- 
mettent le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent  (Articles  170, 
171).* 

Nous  avons  inséré  la  liti^>endance  dans  un  paragraphe  de 
la  même  section,  â.  l'exemple  du  Gode  de  procédure  civile  fran- 
çais, qui  la  place  dans  le  chapitre  des  renvois  (Article  173). 

Nous  proposons  un  système  entièrement  nouveau  pour  ce 
qui  regarde  les  défauts  de  forme.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  ser- 
vir de  base  d.  une  exception  préliminaire  que  s'Us  causent  un 
préjudice,  et  ils  n'entraînent  nullité  que  s'il  n'y  est  pas  re- 
médié (Articles  174  et  175).  Jje  tribunal  peut  de  son  propre 
mouvement  corriger  les  erreuts  de  rédaction,  de  caAcul  et  de 
calligraphie,  ainsi  que  toute  irrégularité  de  forme  qui  ne  caus« 
pas  de  préjudice.  Le  chapitbe  xxiii,  qui  traite  des  amende- 
mert-s,  contient  des  dispositions  relatives  à  la  imanière  de  re- 
médier aux  défauts  de  forme. 


^   Depuis  l'entrée  en  vigaenr  du  nouveau  code,  Tarticle  165  a  été 
amendé  (1  Ed.  Vil,  c.  84,  s.  1).  et  certains  plaidoyers  préliminaires 
et  certaines  motions  de  même  nature  ont  été  exemptés  de  la  forma- 
lité du  dépôt. 

'  La  lésrislature  a  adopté  la  suggestion  des  Commissaires  :  mais 
elle  a  statué  de  plus  que  si  le  défendeur,  en  produisant  son  exception 
décUnatolre,  dépose  le  montant  réclamé,  le  Juge,  au  lieu  de  renvoyer 
le  dossier  devant  le  tribunal  compétent,  déboutera  le  demandeur  de 
son  action. 
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L'article  29  du  Code  cItU  étant  pihis  À  sa  place  dftns  le  Gode 
de  procédure  civile,  nous  Y  y  avons  insésé,  et  nous  recom- 
mfUDdoDs  qu'il  scM  enlevé  du  Code  civil  (Article  179).* 

L'article  180  autorise  le  défendeur  à  demander  le  caution- 
nement judioatum  solvi  dtfins  les  actione  populaires  ou  gui  tam.* 

La  section  II  traite  de  la  constestation  au  mérite  et  com- 
prend FinEwription  en  droit  et  la  défense. 

Les  moyens  de  droit  sont  proposés  par  inscription  en  droit, 
et  non  par  défense  en  droit  comme  autrefois  (Article    192). 

M.  le  juge  Lame  est  d'opinion  que  les  moyens  de  droit,  qui 
coDstituent  une  réponse  au  mérite  de  Taction,  ne  peuvent  pas, 
sans  bouleverser  notre  système,  être  classés  parmi  les  excep- 
tions pr^minaires,  comme  Ta  fait  le  Code  de  New-Yorlt  De 
plus,  il  croit  que  dans  la  plupart  des  cas  les  délais  préliminai- 
res seraient  insuffisants  pour  que  'la  partie  pût  les  plaider. 

D'nn  autre  côté,  M.  le  juge  Davidson  croit  que  les  plai- 
doyers devraient  être  divisés  en  exceptions  préliminaires  et 
en  défenses.  11  comprendrait  dans  iles  premières  les  diffé- 
rents moyens  qxd  peuvent  être  allégués  pour  démontrer  que  le 
défendeur  n'est  pas  tenu  de  plaider  au  mérite.  Il  étendrait 
ce  principe  aux  moyens  de  droit  qui  peuvent  être  Invoqués 
à  rencontre  de  la  suffisance  d'une  pièce  de  plaidoirie.  Il  dé- 
clare que  la  loi  antérieure,  qui  est  reproduite  en  substance 
dans  Je  projet  soumis,  fait  naître  des  doutes  sur  la  question 
de  savoir  si  certains  moyens  doivent  être  opposés  par  excep- 
tion à  hsL  forme  ou  par  défense  en  droit.  Ainsi  l'article  sui- 
vant : 

*'  C.  P.  C,  116.  Sont  invoqués  par  exception  à  la  forme  les 
mojens  résultant  : 

"  1.  Des  informalités  dans  le  bref  ou  dans  l'assignation  ; 

"2.  Des  infomnalités  dans  la  déclaration,  lorsqu'elle  est  en 
"  cwitravention  avec  les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
"  cle»  14,  19,  50,  52  et  56." 

'  L'article  du  code  civil  a  été  abrogé  par  «0  V.,  c.  50,  s.  2. 

*  Ia  législature  a  supprimé  la  dernière  partie  de  l'article  173  du 
^ojet  de  refonte  (180  du  code),  qui  permettait  au  défendeur  d'exl^rer 
i€  cautionnement  judicatwn  aolvi  dans  les  actions  pour  dommages  a 
tison  de  diffamation  verbale  ou  écrite. 
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Maintenant  rédigiô  comme  suit  (Article  174)  : 

"  1.  Des  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclaration  ou  la  si- 
gniûcation  ;  ^ 

"2 

"3 

"  4.  De  ce  qu'un  exposé  des  causes  de  la  demande  n'est  pas 
"coDtenu  dans  le  bref  ni  dans  da  déclaration  ; 

"5.  De  ce  que  l'objet  de  la  demande  est  décrit  d'une  ma- 
nière irrégulière." 

Et  l'artide  suivant  : 

"  C.  P.  C,  147.  n  y  a  lieu  de  plaider  la  défense  au  fond  en 
droit,  lorsqi:»e  les  faits  invoqués  par  la  demande  ne  donnent 
•pas  ouverture  au  droit  d'action  que  le  demandeur  prétend  ex- 
ercer." 

Bfe  intenant  rédigé  ainsi  (Article  191)  : 

"  Il  y  a  lieu  de  plaider  en  droit  Â  toute  ou  partie  de  la  de- 
'*  loande,  lorsque  les  faits  invoqués  ou  qaelques-uDfi  de  ces 
"  faits  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  réclamé." 

M.  le  juge  Davidson  cite  la  cause  de  MicGreevy  va.  Beaucage, 
M.  L.  R.,  7  Q.  B.,  89,  comme  un  précédent  qui  justifie  sa  théo- 
rie et  fait  ressortir  la  dlffiiculté  de  décider  parfois  si  une  dé- 
claration doit  être  attaquée  par  exception  à  la  forme  ou  dé- 
fense en  droit.  Par  mesure  de  précaution  on  plaide  quelque- 
fois les  deux. 

Les  moyens  de  droit  invoqués  contre  une  défense  ou  une 
autre  pièce  de  procédure  sont  aussi  plaîQés  par  voie  d'inscrip- 
tion (Article  200). 

Les  articles  196  à  214  se  rapportent  à  la  défense,  aux  ré- 
ponses et  aux  répliques.  Sous  le  terme  générique  de  défense, 
on  a  compris  tous  les  plaidoyers  au  mérite  autres  que  l'ins- 
cription en  droit.  Toutes  les  appellations  particulières,  autre- 
fois employées,  sont  supprimées. 

La  demande  de  plaider  est  abolie. 

Une  réponse  n'est  nécessaire  que  lorsque  la  défense  contient 
de  nouveaux  faits  (Artl<fle  198). 

L'artide  199  permet,  conformément  à  la  Jurisprudence,  de 
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produire  une  défense  ou  réponse  supplémentaire,  actuelle- 
ment connue  sous  le  nom  de  puis  darrein  cofUinuanœ. 

L'article  202  astreint  une  partie  à  répondre  catégoriqueonent 
aux  allégations  de  son  adversaire.  Une  dénôgaitlon  générale 
peut  être  plaidée,  mais  ft  rexcluiEtfon  de  toute  autre  défense. 

L'article  203  permet  l'emploi  de  formules  brèves  pour  plu- 
sieur»  des  défenses  les  plus  fréq-uentes. 


CHAPITRE  XVH. 

DES    INCIDENTS. 

La  première  section,  qui  traite  des  demandes  isciclentes»  con- 
tient peu  de  cliangements. 

L'article  216  porte  qu'une  simple  déclaration  suifût  pour  la 
demande  et  supprime  la  requête,  qu'on  n'employait  pas  tou- 
joun»  malgré  la  lettre  du  code. 

L'article  218  permet  au  défendeur  de  produire,  avec  la  per- 
mission du  trilranaii,  sa  demande  reconventionndie,  même 
après  la  production  de  la  défense. 

L'intervention,  aux  termes  de  l'article  221,  .^t  formée  par 
voie  de  déclaration.  BUe  ne  peut  être  regfue  que  par  ordre 
un  juge  (Article  222).  Bien  que  la  nécessité  de  cette  formali- 
té ait  été  attaquée,  il  est  difâcile  de  voir  comment  on  pourrait 
la  supprimer,  sans  faire  de  l'intervention  une  cause  féconde 
d3  délais.  Les  moyens  doivent  être  articulés  dans  l'interven- 
tion même  (Article  221). 

L'article  224  est  conforme,  en  ce  qui  concerne  les  délais,  à 
la  règle  nouvelle  de  l'article  219. 
<Le8  procédures  relatives  &  l'inscription  en  faux  son  indubi- 
tablement longues  et  compUquées,  mais  elles  ont  été.  ainsi  fai- 
tes avec  Intention  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  simpli- 
fier. On  remarquera,  cependant,  que  nous  avons  supprimé, 
<H)ir.ine  inutile,  la  condition  onéreuse  contenue  dans  l'article 
168  C.  P.  C,  qui  astreignait  les  parties  à  dresser  procès-ver- 
1»!  des  documents  argués  de  faux. 
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Un  nouvel  article  (236)  est  inséré  sous  un  titre  ivarticulier 
qui  en.  r&aâ  rafi^lieation  f^teéiale.  1\  est  destiné  à  fournir 
une  règle  uniforme  pour  la  contestation  de-  tofos  les  procès- 
verbaux,  Quel  qu'en  soit  leur  auteur  :  sh^if ,  huissier,  offteler 
judiciaire  quelconque,  ou  autre  personne  autorisée  &  faire  un 
procès-verbal.  Il  remplace  les  dispositions,  sous  quelques 
rapports  contradictoires,  des  articles  79  et  159  de  Fancien  code.^ 

A  la  section  du  désaveu,  Tarticle  252  substitue  une  disposi- 
tion conforme  À  la  doctrine,  â  la  place  du  renvoi  inexact  qui 
se  ti'ouvait  dans  Tarticle  193  C.  P.  0.  Ce  dernier  article 
énonçait  en  effet  que  le  chapitre  de  la  requête  civile  contenait 
les  règles  du  désaveu  après  jugeiment,  tandis  qu'en  réalité  Tar- 
tiole  505  O.  P.  O.  se  bornait  à  constater  que  le  désaveu  était 
dûnicfit  formé  après  jugement,  sans  spéieiifier  comment  fl  était 
formé. 

A  la  section  du  désistement,  i'artlcle  276,  en  n'exigeant  plus 
la  signification  d'un  désistement  qui  a  lieu  â.  l'audience,  appor- 
te un  amendement  qui  est  conforme  à  la  jurisprudence. 

La  péremption  d'instance  est  maintenant  réduite  ft  deux  ans 
(Article  279). 

La  section  de  l'exaimen  probatoire  et  de  l'inspection  de  do- 
cuments apporte  des  modifications  importantes  aux  disposi- 
tions relatives  â  l'examen  des  parties,  après  la  production  de 
la  défense  et  avant  l'in-struction. 

L'article  286  permettra  désormais  d'interroger,  à  cette  phase 
de  la.  procéd'Ure,  des  personnes  dont  la  position  peut  être  as- 
similée, pour  les  fins  de  cet  examen,  à  celle  de  parties  ordi- 
naires dans  une  instance,  mais  qui,  à  cause  de  la  rigaeur  du 
texte,  n'eusBent  pu  être  citées. 

Ce  même  article  porte  que  l'examen  peut  avoir  lieu  devant 
un  Juge  ou  le  protonotaire,  et  Tartiele  287  édicté  que  les  diffi- 
cultés sont  réglées  par  un  juge.  On  décidait  autrement  ce 
dernier  point  sous  l'empire  do  l'ancien  code,  attendu  que  ce 
pou^  oir  n'était  pas  donné  d'une  manière  expresse. 


^  Un  amendement  fait  an  nouveau  code  depuis  son  entrée  en  vi- 
gueur (1  Ed.  VU,  c.  35,  s.  1),  a  ajouté  un  nouveau  motif  de  récusa- 
tion d'un  juge  (article  237,  8  8). 
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L'article  287  énonce  que  les  rè^es  qui  gouvernent  Texamen 
préalàWe  sont,  en  général,  celles  qui  régissent  l'assignation, 
Texaipen  et  la  punition  des  tépaoins,  et  la  prise  d&  leurs  té- 
mo.^gnages. 

I/artiole  290  fait  disparaître  les  doutes  qui  poorrai^it  s'éle- 
ver sur  la  question  de  savoir  si  les  frais  de  Texamen  préala- 
ble font  partie  de  ceux  de  la  cause,  et  tranche  ce  pdnt  dans 
Taffirmatlve. 


OHAPMmE  XVXII. 

DE   L'INSTBUCTION. 

Ce  chapitre  a  été  presque  eomipiôtement  refondu,  et  Tordre 
des  dispositions  qu'U  renferme  est  nouveau. 

L'idée  qui  y  domine  est  que  Tinstruction  des  causes  doit 
avoir  lieu  sous  la  surveillanee  immédiate  du  tribunal,  de  la 
manière  connue  actuellegBent  sous  le  nom  d'Enquête  et  Mérite. 

La  principale  réforme  apportée  à  l'instruction  a  été  l'aholi- 
tlon  de  l'enquête.  La  publicité  de  l'examen  des  témoins  et 
des  procès  est,  à  nos  yeux,  un  principe  dé  la  plus  haute  im- 
pcrtance.  Le  rOUe  d'enquête  est  directement  responsable  de 
la  longueur  des  dépositions,  de  l'énormité  du  coût  de  la  preu- 
ve, et  souvent  de  la  durée  des  procès.  C'est  l'ennemi  de  la 
magistrature  et  du  barreau.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est 
Tezamen  incisif  des  témoins  en  pleine  audience,  et  l'intelli- 
gence de  la  contestation  et  des  faits,  par  l'immixtion  person- 
nelle du  juge,  dans  la  cauae. 

Comme  partie  essentielle  du  mode  d'instruction  que  nous 
proposons,  nous  avons  permis  l'examen  des  parties  elles-mê- 
mes dans  toutes  les  causes,  l'expérience  ayant  pleinement  dé- 
montré la  sagesse  de  la  disposition  conférant  ce  droit  dans 
les  affaires  commerciales. 

"Mettez,  dit  Seligman,  les  parties  en  présence  devant  le 
jnge;  obligez-les  â.  exposer  elles-mêmes  les  fiiits  dans  leur 
simplicité,  à  leur  manière  ;  exigez  qu'elles  répondent  de  leur 
pnjpre  bouche,  Bîxn9  préparation,  aux  questions  qui  leur  seront 
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adressées. .  .vous  verrez  bientôt  les  nuages  se  disperser,  les  faits 
s'éclairclr,  la  Yéfcité  se  montrer  dans  tout  son  jour  ;  soit  que 
les  |>arties  de  bonne  foi  n'eussent  besoin  que  d'une  interven- 
tion Impartiale,  éclairée  ;  soit  que  la  péoïêtration  du  juge  ait 
reconnu  la  mauvaise  foi  de  rune  d'elles  à  travers  ses  réponses 
évasives,  ses  réticences,  ses  contradictions."^ 

L'article  295  exige  qu'une  copie  des  plaidoiries  soit  produite 
pour  l'usage  du  jlige  présidant  au  procès. 

L'article  302  remplace  par  une  simple  ordonnance  le  bref 
dliaheds  corpus  ad  teatifioand/uni. 

I-'article  312  reproduit  l'article  1230  du  Cîode  civil,  qui  est 
plus  à  sa  place  dans  ce  code. 

L'article  314  reproduit,  avec  un  «léger  changement,  les  arti- 
cles 260  et  252  de  ranclen  code.  Nous  recommandons,  à  cause 
de  cet  article  314,  l'abrogation  de  l'article  1231  du  Code  civil. 

L'article  316  apporte  une  modification  importante  â,  l'article 
251  0.  P.  C,  qui  est  le  complément  de  Tamendement  fait  par 
la  loi  54  V.,  c.  45,  s.  2.  OUes  parties  pourront  à,  l'avenir  ren- 
dre témoignage  en  leur  faveur  dans  les  causes  ordinaires 
comme  dans  les  causes  d'une  nature  commerciale.*  CJornine 
conséquence,  nous  recommandons  l'abrogation  de  l'article  1232 
du  Code  civil  et  de  ses  amendements.* 

L'article  320  modifie  l'article  262  C.  P.  C,  qui  exclut  le  té- 
moignage de  l'huissier  qui  a  signifié  le  bref  d'assignation. 

Les  articles  321  et  324  sont  conservés  ;  mais  il  existe  une 
ophi!on  parmi  nous  qu'ils  devraient  être  amendés  conformé- 
ment à  la  section  28  de  VActe  de  la  preuve  en  Canada,  1893, 
56  V.  (G),  c.  31,  de  manière  à  permettre  aux  personnes  qui  ne 


^  Réformes  de  la  procédure,  p.  187. 

'  La  législature  a  modifié  Tarticle  305  du  projet  (316  du  code),  con- 
formément à  l'amendement  fait  ft  l'article  251  C.  P.  C,  à  la  même 
session  (60  Y.,  c.  54,  s.  1).  Chaque  partie  peut  rendre  témoignage  en 
sa  faveur,  mais  II  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  entendue  avant 
tout  autre  témoin. 

»  L'article  1282  C.  C.  a  été  abrogé  par  60  V.,  c.  50,  s.  19.  et  00  V., 
c.  54,  s.  2.  Les  articles  1230  et  lî»l  C.  C,  ont  aussi  été  abrogés  (  OU 
V.,  c.  50,  8.  19). 
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peuvent,  par  scrupule,  prêter  serment,  de  faire  une  afûrma- 

L'article  337  a  pour  objet  de  remédier  à  un  grave  abus.  La 
partie  gui  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même 
fait,  ne  peut  répéter  le  coût  des  dépositions  qui  excédent  ce 
Dombie,  aeaas  la  penmlsBioo  expirease  du  tirlbunaii.  "  L'article 
281  du  Code  français  n'a^^corde  pas  les  frais  de  plus  de  cJnq 
témoins  assignés  pour  prouver  un  même  fait.  Cette  règle 
contribuera  dans  une  large  mesure  £t  diminiier  les  frais  d«s 
procès. 

L'article  343  contient  une  disposition  utile  relative  à  Tad- 
missibilité  de  déipositions  faites  avant  le  procès. 

Nouf.  recommandons  que  la  nomination  de  sténographes 
salariés  soit  ;faite  par  le  gouvernement  et  que  la  loi  soit  mo^ 
éiûée  en  ce  sens. 

Aux  termes  de  Tarticfle  347,  les  notes  des  sténographes  ne 
sont  transcrites  que  dans  les  cas  de  revision  ou  d'appel,  ou 
Bar  l'ordre  spécial  du  juge.  Elles  de  s<mt  également  en  cer- 
tains cas,  dans  les  procès  par  jury. 

La  plupart  des  plaintes  à  Toocaslon  des  mémoires  de  frais 
niineux  sont  dues  au  icoût  élevé  de  la  transcription  des  té- 
moignagee.  Le  système  que  nous  proposons  est  basé  sur  celui 
de  New- York.  Il  aura  pour  objet  d'épargner  aux  parties  les 
frais  de  transcription,  saxtf  dans  le  cas  où  la  cause  est  portée 
devant  des  Juges  qui  n'ont  ni  vu,  ni  entendu  les  témoins. 

'  *  Le  comité  conjoint  des  denx  Chambres  chargé  de  l'examen  du 
projet  de  refonte  avait  décidé  de  retrancher  de  l'article  324  tous  les 
motg  après  le  mot  **  Dieu  **  ;  mais  le  Conseil  Législatif  a  restitué  à 
cet  article  sa  première  rédaction.  —  Quant  à  ramendement  suggéré 
IMir  les  Commissaires  dans  leur  rapport  de  manière  à  permettre  aux 
Penonnes  qui  ne  peuvent,  par  scrupule,  prêter  serment,  de  faire  une 
sttnnatiOD,  la  législature  Ta  pris  en  considération,  mais  ne  l'a  pas 
adopté. 

*  La  législature  a  modifié  l'article  326  du  projet  de  refonte  (corres- 
pondant E  l'article  337  du  code)  en  remplaçant  le  mot  "  trois  "  par 
le  mot  "  cinq  ". 
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CHAPITRE  XIX. 

DES    INCIDENTS   DE    LA  PREUVE   ET    DE    L'INSTRUCTION 

Des  modifications  de  détails  seulement  sont  apportées  a-ux 
inteirogatoires  «ur  faits  et  articles.  Nous  avons  conservé  ce» 
interrogatoires,  bien  qu'il  soit  reconnu  que  le  droit  d'une  par- 
tie de  rendre  témoignage  en  sa  faveur  affecte  l'utilité  de  ce 
mode  d'instruction.  Ils  présentent  en  effet  un  excellent  fl»- 
yen  d'obtenir  jugement  pro  confessis,  et  de  forcer  ainsi  les 
parties  à  comparaître. 

La  disposition  finale  de  l'artide  359  pewnet  l'examen  sur 
faits  et  articles  du  défendeur  qui  fait  défaut  de  comparaître» 
aussitôt  après  ia  constatation  de  son  défaut. 

L'arttcle  231  O.  P.  C,  relatif  à  la  divisibilité  des  aveux  ju- 
diciaires en  imatière  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles,  est 
retranché  du  projet.  Nous  recommandons  qu'il  soit  g'énérali- 
sô  de  manière  à  s'appliquer  à  tous  les  aveux  judiciaires,  et 
qu'il  soit  inséré  dans  le  Code  civil  après  Fartlcle  1243.  (Voyez 
ce  qui  a  été  ajouté  Â  l'article  1243  0.  C,  en  conséquence  de 
cette  suggestion,  par  60  V.,  c.  50,  s.  20). 

iLes  articles  443  H  447  C.  P.  C,  qui  se  rapportent  aux  ser- 
ments décisolres,  sont  abrogés,  ainsi  que  les  articles  "1247  & 
1253  du  Code  civil.  «Cette  procédure  est  tellement  incommode 
et  sert  si  rarement  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  la  suppri- 
mer. (Voyez  60  V.,  c.  50,  s.  21,  abrogeant  les  articles  1247  à 
1253  du  Code  civil,  suivant  la  suggestion  des  commissaires. 
Vu  les  articles  371  et  372  du  nouveau  Code  de  procédure  qui 
remplacent  les  articles  1254,  1^5  et  1256  du  Code  civH  ces 
derniers  ont  aussi  été  abrogés  par  la  même  loi  60  V.,  c.  50^ 
s.  21,  ainsi  que  l'article  1246  C.  C.  devenu  inutile). 

lie  nouveau  code  ne  reproduit  pas  les  articles  343a-343fc  C.  P- 
C,  Inclusivement,  vu  qu'on  ne  se  prévaut  pas  des  dispositions 
qu'ils  renferment. 
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L'article  355  confère  au  juge  le  pouvoir  d'autoriser  Texamen 
d'un  témoin,  de  consentement,  ailleurs  qu'à  l'audience.^ 


CHAPITRE   XX. 

DE  l'enquête  et  audition  ET  DE,  L'ENQUÊTE,  DANS  LES  CAUSES 

PAR   DÉFAUT  et   60?   pO/Tte. 

Ce  chapitre  réunit  les  dispositions  relatives  à  l'enquête  dane 
les  causes  par  défaut  et  ex  parte,  qui,  dans  rancien  code,  se 
trouvaient  sous  différents  titres. 

Il  apporte  quelques  ohangeioents  à  ces  dispositions. 

D'abord,  l'article  418  étend  la  règle  de  l'article  C.  P.  C.  317, 
S 1,  de  manière  à  i)ermettre  de  procéder  dans  le  cas  des  arti- 
cles 89,  90  et  91  (C.  P.  582)  comme  dans  les  autres  causes 
par  défaut  Puis  il  autorise  rinacription  à  renquéte  et  audi- 
tioa  aussi  bien  qu'à  l'enquête  seuilement  dans  toutes  les  causes 
par  défaut  et  ex  pwrte. 

L'article  420  remplace  l'article  318  O.  P.  C.  Sa  règle  nou- 
velle est  due  an  changement  contenu  dans  l'article  418,  §  2, 
qui  permet  Tinscrlption  iwur  enquête  et  audition.  Dans  les 
causes  ainsi  inscrites,  la  preuve  étant  en  présence  du  juge,  la 
règle  de  l'article  347  s'applique  et  les  diépositions  ne  sont  pas 
transcrites.  L'article  420  s'applique  en  oonséqeunice  exclu- 
sivement aux  causes  ex  pwrte  et  par  défaut  inscrites  pour  en- 
quête seulement. 

On  trouvera,  dans  les  articles  533  et  534,  les  règles  relatives 
&  l'inscription  pour  jugement  des  causes  par  défaut  et  ex 
P<w1e  qui  ont  été  inscrites  à  l'enquête. 

^  La  législature  a  modifié  cet  article,  de  manière  à  permettre  au 
]Qfe  de  recevoir  un  témoignage,  pris  de  consentement,  sans  Tautorl- 
ntion  préalable  da  juge  ;  l'article,  tel  que  rédigé  par  les  commis- 
■i^ires,  exigeait  cette  autorisation. 
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CHAPITRE   XXI. 


DU   PROCÈS    PAB  JURY.  ; 


Le  premier  ameDdement  important  se  troaVe  dans  F  article 
422.  Le  droit  au  procès  par  jury  est  limité  aux  actions  excé- 
dant quatre  cents  piastres. 

L'article  427  décrète  une  règle  qui  diffère  de  celle  fondée 
sur  les  déci6low».*basées  sur  Taii^lcle  352  G.  P.  0.  (Article  424). 
Il  a  été  jugé,  eA  f^rtu  de  ce  dernier  article,  qu'aucun  amende- 
ment au  mémoire  des  faits  ne  peut  être  permis  après  que  le 
jour  du  procès  a  été  flxé.^ 

La  partie  qui  y  objectait  était  donc  forcée  d'appeler  du  ju- 
gement interlocutoire  déterminant  les  faits,  faute  de  quoi  elle 
était  liée  par  le  mémoire. 

Le  nouvel  article  permet  d'amender  le  mémoire  en  tout 
temps  avant  ie  verdict  ;  si  la  cour  refuse  la  requête,  il  peut  y 
avoir  Heu  A  un  nouveau  procès  (Axticle  498  §  1  ;  499). 

Un  seul  changement  a  été  apporté  à  la  manière  de  former  le 
tableau  des  jurés  ;  il  contiendra  è,  d'avenir  les  noms  de  cin- 
quante au  lieu  de  quarante-huit  personnes.  La  formiation  du 
jury  «era  ainsi  rendue  plus  fadle  (Article  437). 

L'article  442  contient  une  nouvelle  règle  concernant  la  dê- 
chéarce  du  droit  à  un  procès  par  j^ury. 

L'article  457  indiqu  Ut  nutnière  du  juger  les  récusations,  et 
fait  disparaître  la  distinction  entre  les  récusations  pour  causes 
et  celles  motivées  sur  la  présomption  de  partialité,  en  n'édic- 
tant  qu'une  seule  manière  de  les  juger,  savoir  :  par  des  véri- 
ftcateurs.  Loreque  la  cause  de  récusation  est  purement  lé- 
gale, il  est  évident  que  les  vérificateurs  doivent  se  conformer 
à  l'avis  du  juge  (Article  474). 

L'article  469  donne  au  juge  le  pouvoir  de  débouter  de  son 
action  le  demandeur  qui  n'a  pas  fait  une  preuve  suffisante 
pour  que  le  jury  puisse  rendre  un  verdict.    Cest  la  règle  sui- 


»  Mail  Printittg  Oo.  v.  Canada  BMpping  Co.,  M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  225  ; 
Broêêord  v.  Canada  Life  Assurance  Co.,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  388. 
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vie  en  Angleterre  et  dans  T Ontario  *,  et  elle  est  analogue  à 
celle  qui  est  suiyle,  chez  noois,  dans  les  causes  criminelles. 

Uarticle  470  est  très  imiportant.  Le  besoin  d'une  disposi- 
tion générale  de  ce  genre  se  faisait  sentir  depuis  longtemps. 

En  vertu  de  l'article  483  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ver- 
dict soit  **  explicitement  affirmatif  ou  négatif  "  ;  il  suMt  qu'il 
toit  explicite. 

L'article  490  renferme  une  nouvelle  disposition,  très  claire, 
relative  aux  jurés  malades  ou  incapables  de  remplir  leurs  de- 
voirs, qui  est  tirée,  en  grande  partie,  du  Code  de  Californie, 
article  615.  La  loi  criminelle  française  contient  une  disposi- 
tion qui  permet  d'assermenter  des  jurés  suppléants,  dans  tou- 
te cause  qui  paraît  de  nature  à  entraîner  de  longs  dàbats.  ' 

L'article  491  contient  un  nouveau  système  de  jugement 
aprôg  verdict 

Le  juge  qui  a  présidé  au  procès  rend  jugeonent  pour  la  par- 
tie en  faveur  de  laquelle  le  verdict  est  prononcé,  d.  moins  qu'il 
ne  croie  nécessaire,  pour  des  raisons  particulières,  de  réser- 
ver la  cause  pour  la  considération  de  la  cour  de  revision. 
Cette  manière  de  procéder  est  préférable  à  la  règle  qui  for- 
çait les  parties  à  présenter  k  la  cour  de  revision  leurs  mo- 
tions pour  on  contre  les  verdicts.  Bile  est  conforme  à  la  pra- 
tique suivie  en  Angleterre.  * 

Dans  Ontario  11  n'y  a  pas  de  causes  réservées.'  Nous  cro- 
yons que  le  pouvoir  de  réserver  des  questions  pour  la  consi- 
dération de  la  cour  de  révision  sera  d'une  grande  utilité  dans 
les  causes  qui  deonandent  un   examen  spécial. 

Sons  l'empire  de  l'ancien  code,  le  juge  qui  avait  présidé  au 
procès  siégeait  en  cour  de  revision.  Ceci  n'aura  plus  lieu  en 
vertn  des  nouveaux  articles  (Article  1190). 

lie  jugement  du  juge  qui  a  présidé  au  procès  est  sujet  k  ap- 

"  Eng.  H.,  463  ;  R.  P.  G.,  682. 

'C.  L  C.  F.,  394  ;  Dalloz,  Rép.  Vo.  "Instruction  Criminelle",  Nos 
M04,  1806. 

-  *  Eng.  R..  463  ;   Bng.  J.   A.,  1873,  s.  46  ;   Benschior  v  Coley,  52  L. 
^'  ;  Q.  B.,  398. 
•  Ont.  J.  A.,  61  ;  H.  et  L.,  71. 
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pel  ou  è,  révision  comme  tout  jugement  final  de  la  cour  su- 
périeure (Article  402). 

Les  recours  contre  les  yerdicts  se  réduisent  maintenant  à 
deux  :  le  nouveau  procès  et  le  jugement  diflDôrent 

Les  anciens  articles,  conformément  â»  ce  qui  avait  lieu  en 
Anigleterre  avant  les  Actes  de  judicature,  reconnaissaient  trois 
recours  contre  le  verdict  :  la  motloai  pour  nouveau  procès,  la 
motion  pour  jugement  non  ohstante  veredicto^  et  la  motion 
pour  arrêt  de  jugement  (C.  P.  C,  426,  4ai,  433). 

Depuis  les  Actes  de  fudioature  11  n'y  a  plus  en  Angleterre  de 
motion  poUr  arrêt  de  jugement  ni  de  motion  non  obstanie  ve- 
redicto  ;  on  les  a  remiplacées  par  la  motion  pour  jugement. 

La  loi  actuelle  permet  au  tribunal  d'ordonner  un  nouveau 
procès,  mais  ne  l'autorise  pas  â,  rendre  un  jugement  contraire 
au  verdict,  quelque  contraire  qu'il  soit  à  la  preuve.* 

En  Angleterre  et  dans  Ontario,  les  tribunaux  ont  un  ik>u- 
voir  beaucoup  plus  étendu  sur  les  verdicts.  Dans  le»  cas  ex- 
trêmes, 11  leur  est  même  permis  de  rendre  un  jugement  con- 
traire au  verdict 

Les  changements  que  nous  proposons  permettent  au  tribu- 
nal devant  lequel  un  appel  est  porté  de  rendre  Jugement  final 
sur  le  champ,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause  pour  nouveau  pro- 
cès, s'il  est  d'avis  qu'il  a  devant  lui  tous  les  matériaux  vou- 
lus i)our  arriver  à  une  décision.  Un  jugement  de  ce  genre  peut 
être  donné  à  la  suite  d'une  motion  pour  un  nouveau  procès 
ou  d'une  motion  pour  un  jugement  différent.  «Ce  système, 
qui  est  celui  exposé  aux  articles  491  à.  508,  rendra  plus  rapi- 
de l'obtention  de  la  justice.     ' 

L'article  496  réduit  de  dix-neuf  Â  neuf  les  paragraphes  qui 
énumôrent  les  causes  donnant  ouverture  au  nouveau  procès 

L'article  503  contient  renonciation  d'un  principe  très  utile 
emprunté  de  la  loi  anglaise.  L'article  504  en  est  le  corol- 
laire. 


"  Macltay  v  Glasgow  and  London  Ass.  Oo.,    M.    L.    R.,  4     S.  C,  130  : 
Tnrnbull  v  Trayellerg  Ins.  Co.,  2,  S.  C.  Q.,  3. 
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L'article  505  explique  les  termes  ênigmatiques  de  Tancien 
article  426,  §  16. 

L'article  508  traite  de  la  motion  pour  Jugement  différent, 
laquelle,  nous  rayons  delà  mentionné,  est  substitoée  d,  la 
motion  non  ohstawte  veredicto  et  ft  la  .motion  pour  arrêt  de  Ju- 
gement, et  en  étend  rapplication. 


CHAPITRE  XXn. 

ADJUDICATION  SUB  UN  POINT  DE  DBOIT  QUAND  LES  FAITS 

V 

SONT  ADMIS. 

Ce  chapitre  présente  un  moyen  facile  et  eai>éditif  d'obtenir 
jugeirent  sur  un  point  de  droit,  quand  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  les  faits. 

L'expérience  a  démontré  ^n  efficacité.  Des  dispositions  du 
même  genre  existent  en  Angleterre,  dans  TEltat  de  New- York, 
dans  la  Californie,  dans  la  province  d'Ontario  et  ailleurs. 

On  espère,  par  ce  moyen,  régler  en  peu  de  temps  les  points 
contestée  entre  les  parties,  sans  avoir  â,  observer  les  formali- 
tés  nécessaires  aux  causes  dans  lesquelles  se  présentent  des 
questions  de  fait  et  de  droit. 


CHAPITRE  XXIII. 

AMENDElfENTS. 

Les  différentes  règles  qui  régissent  les  amendements  ont  été 
lénnies  et  placées,  autant  que  possible,  suivant  l'ordre  dans 
lequel  leurs  diverses  applications  se  présentent  généralement 
dans  un  procès. 

Ces  règles  sont  conif  onmies  au  principe  que  nous  avons  déjll 
signalé,  en  parlant  des  exceptions  à  la  forme:  que  les  défauts 
de  ferme  n'entraînent  nullité  que  si  on  n'y  a  pas  porté  remède. 

L'article  522  contient  la  seule  restriction  apportée  au  pou- 
Toir  d'amender,  savoir  :  que  la  nature  de  la  denvande  ne  peut 
être  changée.    En  Angleterre  et  dans  plusieurs  pays  de  droit 
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anglais,  le  pouvoir  d'amender  semble  être  ilUimité  ;  mais  les 
décisions  tendent  à  le  maintenir  dans  les  limites  que  nous  lui 
avons  assignées  dans  le  projet. 

Lte  même  article  porte  aussi  que  le  tribunal  peut  permettre 
de  modifier  les  oonclusions  et  même  de  les  augmenter,  pour- 
vti  qu(î  les  faits  allégués  donnent  ouverture  au  nouveau  remè- 
de légal  demandé.  Cette  disposition  est  basée  sur  le  droit 
français  actuel,  qui  autoirifiie  des  conclusions  additionnelles  ou 
supplémentaires.*  La  rigueur  de  la  règle  relative  à  Tadjudi- 
cation  ultra  petita  est  ainsi  considérablement  adoucie.  La 
cour  doit  cefpendant  encore  s*en  tenir  aux  conclusions  amen- 
dées telles  qu'elles  lui  sont  soumises  à  la  clôture  des  débats. 


OHAPEURE   XXIV. 

JUGEMENT. 

D*aprês  les  Godes  de  New-York  et  de  Californie,  la  confes- 
sion du  jugement  avant  raction  est  permise.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  introduire  cette  prooédure  dans  notre  droit. 
Les  arguments  en  sa  faveur  sont,  en  effet,  détruits  par  les 
frai'des  nombreuses  auxquelles  son  fonctionnement  a  donné 
lieu,  si  on  s'en  rapporte  à  la  jurisprudence  de  ces  Etats. 

Les  jugements  dans  les  causes  par  défaut  et  ex  parte  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  qu'autrefois.* 

L'article  534  assujettit  l'avis  d'inscription  pour  jugement 
dans  les  causes  ex  parte  aux  mêmes  dispositions  que  celles  qui 
régissent  l'avis  d'inscription  pour  preuve  ex  parte, 

lies  termes  larges  des  articles  538  et  534  rendent  ces  arti- 
cles applicables  à  toutes  les  espèces  de  causes  par  défaut  et 


*  Roussean  &  Laisney,  Vo.  *'  Conclusions  ",  70  et  seq. 

^  La  Législature  a  fait  une  modification  &  l'article  532,  tel  qne  ré- 
digé par  les  commissaires  dans  le  projet  de  refonte.  L'affidavlt  ponr 
jugement  par  défaut  dans  une  action  sur  compte  en  détail,  etc.,  peut 
être  donné  par  le  Demandeur,  l'un  des  Demandeurs  ou  toute  autre  per- 
sonne digne  de  foi;  les  mots  "  lors  même  qu'elle  ne  pourrait  être  té- 
moin compétent  sur  contestation  ",  qui  venaient  immédiatement 
après  cela,  ont  été  retranchés  par  la  législature. 


OBSERVATIONS  SPÉCIALES.  25 

ex  parte,  aussi  bien  qu'à,  celles  qui  sont  visées  par  rartlele 

L'arti<de  5S5  rè^le  une  question  à  propos  de  laquelle  la  pra- 
tique a  varié  en  différents  districts.  Lie  principe  suivi  est 
celui  qui  est  reconnu  en  France,  à  Genève,  en  Angleterre  et 
dans  Ontario. 

Aucun  changement  important  n'a  été  apporté  aux  règles 
générales  relatives  aux  Jugements. 

L'article  546  présente  une  manière  sommaire  de  corriger 
lee  erreurs  cléricales  qui  entachent  les  Jugements. 

L'artide  93  G.  P.  G.  édlctait  que  le  désistement  des  Juge- 
ments rendus  par  le  protoaotalre  dans  les  causes  régies  par 
les  articles  89,  90,  91  et  92  pouvait  se  faire  en  tout  temps 
ayant  l'exécution.  Gette  limitation  du  droit  de  se  désister  ne 
se  rencontrait  pas  dans  les  autres  matières,  lesquelles,  k  cet 
égard,  tombaient  sous  le  coup  de  l'article  477  C.  P.  G.  La 
règle  de  ce  dernier  article  est  rendue  applicable  à  tous  les 
désistements  par  l'article  548. 


OHAPITRE   XXV., 

FRAIS. 

Les  dispositions  de  l'ancien  code  relatives  aux  frais  ont 
donné  lieu  à  de  nombreuses  discussions.  Tout  en  laissant 
an  tribunal  le  pouvoir  d'aidijufirer  «ur  les  frais,  l'article  549, 
tel  qu'aduendé,  fait  ressortir  le  principe  que  les  frais  devraient 
solyre  le  sort  de  la  cause,  à  moins  que,  dans  l'exercice  d'une 
discrétion  strictement  Judiciaire,  le  tribunal  ne  croie  Juste 
d'en  ordonner  autrement 

L'article  551  est  destiné  à  diminuer  le  chiffre  élevé  des  mé- 
moires de  frais  dans  les  actions  pour  pension  alimentaire,  en 
édictant  qu'il  ne  peut  être  accordé  plus  de  dépens  dans  ces 
actions  que  dans  une  action  pour  le  montant  de  la  pension 
mensuelle. 

L'article   552    permet   de   condamner    personnellement  aux 
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frais  les  tuteurs,  etc.,  qui  font  des  contestations  évidemiment 
mal  fondées. 

En  vertu  de  Tarticle  553,  Tadjudication  des  frais  en  faveur 
d'une  partie  emporte  distraction  de  plein  droit  II  n'est  donc 
plus  nécessaire  de  demander  distraction  des  frais  dans  cha- 
que procédure. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  554  est  nouveau,  mais  il 
se  borne  à  consacrer  léglslatîveanent  des  règles  certaines  en 
doctrine  et  en  jurispruden-oe. 

Le  troisième  paragraphe  du  m<ème  article  confère  au  pro- 
tonotaire, pour  les  fins  de  la  taxation,  le  pouvoir  de  recevoir 
des  affidavits  et,  s'il  est  nécessaire,  d'entendre  des  témoins.  * 


OHAPiœSRB   XXVI. 

EXÉCUTION  VOLONTAIRE  DES  JUGEMENTS. 

Dans  l'article  567,  les  mots  relatifs  â.  la  sigrnlfication  de  la 
demande  pour  prolongation  de  délai  de  production  dji  compte, 
ont  été  retranchés  comme  surabondants,  vu  l'article  34. 

L'article  570  ajoute  â  rénumération  des  frais  que  le  ren- 
dant compte  peut  porter  en  dépense,  ceux  de  la  préparation 
du  compte. 

Xi'observation  relative  au  changement  qu'a  subi  l'article 
567,  s'applique  â  celui  qui  a  été  apporté  à  l'article  572  pour  ce 
qui  concerne  la  production  des  débats  de  compte. 

L'article  574  réduit  A  six  jours  le  délai  inmr  répcmdre  aux 
débats  de  coanpte. 

L'article  576  dispense  de  la  formalité  de  l'obtention  d'une 
ondonnance  avant  de  procéder  à  l'instruction  de  la  contesta- 
tion sur  le  débat. 

D'après  l'article  581,  le  droit  de  demander  la  nomination 
d'un  curateur  est  conféré  à  un  créancier,  dans  le  cas  où  le 
deonandeur  néglige  d'y  procéder. 


^  La  législature  a  introduit  au  chapitre  traitant  des  frais  un  nou- 
vel article  (art.  555),  permettant  à  la  partie  dont  le  procureur  a  un 
jugement  de  distraction  pour  ses  frais  d'exécuter  ce  jugement  en  son 
propre  nom,  du  consentement  de  son  procureur,  sans  préjudice  aux 
droits  du  débiteur. 
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CHAPITRE  XXVII. 

EXAMEN   DES  DÉBITEUBS  APRÈS   JUGEMENT. 

Les  dispositions  de  oe  chapitre  ont  été  inspirées  par  le  désir 
de  tracer  une  voie  par  laquelle  le  créancier,  qui  a  vainement 
tenté  de  faire  exécuter  un  Jugement  sur  les  biens  de  son  débi- 
teur, pourra  procéder  à  obtenir  de  celui-ci  des  renseignements 
sous  la  foi  du  serment,  concernant  ses  biens  et  ses  créances. 

Cette  procédure,  qui  a  sous  plusieurs  rapports  beaucoup 
d'analogie  avec  l'examen  visé  par  les  articles  286  A  290,  a  lieu 
de  plein  droit  dans  certains  cas  (Article  590),  et  dans  d'autres, 
avec  la  permission  du  Juge  (Article  591). 

Cet  examen,  dont  il  est  superflu  de  faire  valoir  les  avanta- 
ges pratiques,  a  été  emprunté  des  systèmes  en  vigueur  dans 
Ontario,  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  des  Etats  américains. 

Ainsi  qu'il  résulte  des  articles  du  projet,  les  renseignements 
donnés  par  le  débiteur  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  or- 
donnance lui  enjoignant  de  payer  le  montant  du  Jugement,  à 
des  époques  déterminées,  sous  peine  de  contrainte  par  corps, 
camane  la  chose  a  lieu  dans  la  province  d'Ontario  pour  cer- 
taines dettes.  La  commission  a  longuement  étudié  l'opportu- 
nité d'introduire  cette  procédure  rigoureuse,  mais  elle  ne  peut 
en  recomniander  l'adoption. 


CHAPITRE  XXVIII. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

L'exécution  provisoire  existait  dans  rancien  droit.*  Cette 
procédure  n'ayant  été  abrogée,  ni  par  une  loi  antérieure  au 
Code  de  procédure,  ni  par  le  code  lui-même,  peut,  il  semble, 
«i  on  y  fait  l'application  de  l'article  1360  C.  P.  C,  être  con- 
sidérée comme  encore  existant. 

On  trouve  l'exécution  provisoire  dans  les  systèmes  "de  la 
France  et  de  Grcnôve.* 

*  Ord.  1667,  t.  XVII,  art.  13,  15. 

'  C.  P.  C,  F.,  135  et  aeq.  ;  C.  P.  G..  315,  816. 
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En  Angleterre,  elle  est  de  droit  commun,  Tappel  n'étant  pas 
suspensif  de  Texôcution,  â  moins  d'une  ordonnance  à  cet 
effet.' 

lies  principales  raisons  qui  ont  motivé  Tadoption  de  ce  re- 
mède, pour  les  cas  où  il  y  aurait  urgence,  sont  énoncées  com- 
me suit  par  Bellot  et  Sellgman  : 

"L'institution  de  l'appel,  dit  Bellot,  nécessaire,  indispensa- 
ble pour  prévenir  et  pour  péprimier  è,  la  fois  des  décisions  er- 
ronées ou  injustes,  est  loin  d'être  exempte  d'inconvénients. 

**L<es  frais,  les  délaie,  dont  nous  avons  démontré  ailleurs 
les  conséquences  fâcheuses,  offrent  un  premier  inconvénient, 
commun  è,  tou«  les  appels,  à  ceux\  mêmes  de  bonne  foi.  La 
faculté  qu*a  le  plaideur  de  mauvaise  foi  d'abuser  de  ce  mo- 
yen, en  offre  un  plus  grave.  Oe  n'est  plus  pour  redresser  un 
tort,  mais  pour  le  consommer,  qu'il  y  recourt.  Son  but  est 
atteint  si,  en  prolongeant  indéûniment  une  injuste  contesta- 
tion, en  accaiblant  son  adversaire  de  frais,  de  délais,  de  dé- 
marches, il  parvient  à  lui  arracher,  de  lassitude,  quelque  sa- 
criâcCi  à  se  soustraire  â  de  légitimes  engagements,  à  échap- 
I>er  à  une  juste  condamnation  ou  à  en  éluder  l'exécution. 

'*  Plusieurs  dispositions  de  notre  loi  sont  destinées  à  déjouer 
toutes  ces  tentatives  de  la  chiicane.  Telle  est  celle  qui,  en  cas 
d'appel,  autorise  l'ex-ôcution  provisoire  du  premier  jugement"  • 

"  Un  moyen  très  efficace,  dit  Sellgman,  pour  déjouer  tou- 
tes ces  tentatives  de  la  mauvaise  fol,  c*est  le  pouvoir  donné 
aux  tribunaux  de  première  instance  de  prononcer  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugements,  û  la  charge  du  demandeur 
de  fournir  caution,  à  moins  que  la  loi  ne  l'en  dispense. 

"  Tant  que  la  partie  condamnée,'  disait  le  président  de  La- 
moignon,  *  se  promet  d'avoir  quelque  ressource  en  son  affaire, 
la  passion  de  plaider  dure  toujours  ;  mais  elle  se  passe  au 
moment  qu'elle  satisfait  par  l'exécution  de  la  senten<;e.'  Cette 
faculté  év  tribunal  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ne  doit 
être  limitée  que  par  une  seule  exception  facile  à  comprendre, 
c'est  quand  l'exécution  serait  irréparable  en  appel. 


»  Eng.   R.,  595,  880. 

*  Procédure  civile  de  Genève,  117. 
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''Elle  pourrait  môme  être  prescrite  en  appel,  si  les  pre- 
miers juges  avaient  omis  de  la  prononcer  ;  de  mime  le  tribu- 
nal sup^ieur  aura  la  faculté  de  l'arrêter  s'il  le  juge  néces- 
saire. 

''Ce  moyen  diminuerait  grandement  ie  nomibre  des  appels 
abusifs  et  ferait  >connaItre  la  véritable  utilité  de  Tinstitution. 
Il  contribuerait  aussi  à  augmenter  le  respect  des  tribunaux 
de  première  instance  ;  les  plaideurs,  craignant  l'exécution  pro- 
Tlsoire,  feraient  valoir  tous  leurs  moyens  et  ne  songeraient  pas 
&  les  ménager  pour  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  en  appel."  " 

Nous  avons  emprunté  les  dispositions  relatives  â  cette  ma- 
tière des  codes  français  et  genevois,  en  y  apportant  toutefois 
certaines  modifOcatioi^s,  et,  à  l'exemple  de  ces  codes,  nous 
n'avons  rien  dit  des  jugements  exécutoires  de  droit  nàr  pro- 
vision, au  sujet  desquels  on  trouve  d'amples  dispositions  dans 
divers  artk^s  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure.* 

Le  code  français  et  celui  de  Grenève  reconnaissent  deux  sor- 
tes d'exécutions  provisoires  :  l'impérative  et  la  facultative.  ^ 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  cette  distinction  et  nous 
avons  rendu  toutes  les  exécutions  provisoires  facultatives. 

Dans  la  détermination  des  cas  où  il  y  a  eu  lieu  à  exécution 
provisoire,  nous  avons  suivi  la  méthode  du  code  français  qui 
ênumère  chaque  affaire  où  elle  peut  être  accordée,  à  ia  diffé- 
rence du  code  de  Genève  qui  ne  déflnit  d'une  manière  précise 
que  les  cas  où  il  y  a  lieu  â,  exécution  provisoire  Impérative, 
et  se  borne,  pour  la  facultative,  à  déclarer  que  le  tribunal 
peut  l'accorder  dans  tous  les  cas  où  l'exécution  ne  sera  pas  ir- 
réparable en  déifinitive. 

Quant  au  cautionnement,  nous  nous  sommes  éloignés,  et  du 
code  français  et  du  code  de  Genève,  dont  les  dispositions 
sont  d'ailleurai  disBemblables»  le  code  français  permettant 
Vëxécution  flnpérative  sans  caution  et  l'exécution  facultati- 

°  Réformes  de  la  procédure,  241. 

•  Inter  alia  C.  C.  28U  ;  C.  P.  C,  885. 

^  C.  P.  C.  F.,  135  :  Genève,  315,  316  ;  Mourlon,  Répétitions  écrites 
Bur  la  procédure  civile,  436. 
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ve  avec  ou  sans  caution,  et  le  code  de  Genève  autorisant  l'exé- 
cution impérative  avec  ou  sans  caution  et  Texécution  facul- 
tative avec  caution.  Aux  termes  du  nouveau  code,  Texéeu- 
tion  provisoire  est  accordée  avec  ou  sans  caution,  à  la  discré- 
iton  du  tribunal. 


CHAJ>ITIRlB    XXIX. 

CHOSES  QUI   NE  PEUVENT   ÊTRE    SAISIES. 

Les  dispositionfi  concernant  les  exemptions  de  saisies,  ôpar- 
ses  dans  l'ancien  code,  ont  été  remaniées  et  réunies  dans  ce 
chapitre,  imdépendamment  de  la  nature  du  bref  en  vertu  du- 
quel a  lieu  r<exôcution. 

Le  groupement  de  ces  rèfgles  dans  un  titre  particulier,  en 
dehors  de  l'exécution  des  Jugements,  rendra  certaine  leur  ap- 
plication è.  tous  les  cas.  où  la  loi  permet  de  saisir  des  biens, 
soit  avants  soit  après  jugeiment,  et  tranchera,  dans  le  sens 
accrédité  par  la  jurisprudence,  la  controverse  qui  s'est  quel- 
quefois produite  â  ce  sujet. 

Nous  avons  conservé  la  distinction  du  code  entre  les  choses 
eibsolument  insaisissables  (Article  599)  et  celles  que  le  débi- 
teur peut  conserver  Â  son  choix  (Article  596). 

Les  principaux  changements  apportés  par  ràrtide  598  sont 
les  suivants  : 

Le  paragraphe  9  exeoxupte  de  la  saisie  les  livres  relatifs  à 
la  profession,  art  ou  métier  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de 
deux  cents  piastres. 

Le  paragraphe  10  porte  de  trente  à  deux  cents  piastres  le 
chiffre  pour  lequel  des  outils  ou  autres  instruments  doivent 
être  laissés  au  saisi. 

L'article  509  stipule  une  importante  innovation.  Le  para- 
graphe 11,  faisant  à  tous  les  salariés  l'application  du  prin- 
cipe qui  a  valu  à  une  classe  seulement  des  travailleurs,  aux 
operarii,  le  privilège  édicté  par  l'article  628  C.  P.  0.,  détermine,, 
dans  une  mesure  à  peu  de  choses  près  semblable    à  celle  qui 


OBSEBYATIONS  SPÉCIALES.  SI 

est  établie  pour  les  ofûciens  publics,  la  proportion  dans  la- 
quelle tous  les  traitements  et  salaires  seront  insaisissables. 
Cette  règle  a  nécessité  l'abrogation  du  paragraphe  5  de  l'ar- 
tide  558  0.  P.  O.  * 


CHAPITRE  XXX. 

EXÉCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS. 
8BCTI0N    I. 

Di9poHtionë  générales. 

I         L'article  608,  en  stipulant  que  le  bref  d'exécution  reste  en 
I       vigueur  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait,  introduit  une  modiû- 
cation  importante.     Empruntée    des    règles  d'Ajigleterre  et 
d'Ontario,  cette  disposition  est  destinée  à  simplifier  la  procé- 
dure en  abolissant  la  règle  qui  exige  plusieurs  brefs,  lorsque 
I       des  obstacles  apportés  à  la  vente  ne  sont  écartés  qu'après  le 

Jour  du  rapport  ou  celui  fixé  pour  les  enchères. 
!         Cette  nouvelle  règle  a  déterminé  la  suppression,  dans  le  bref 
i       d'exécution,    d'un  jour   fixe   pour  le   rapport   <545    O.  P.  0., 
et  603  G.  P.),  mais  ses  princdipaux  effets  se  produisent  relati- 
vement aux  brefs  subséquents. 

Sous  l'empire  de  l'ancien  code,  de  nouveaux  brefs  étaient 
requis  dans  deux  cas  : 

1.  S'il  n'avait  pas  été  satisfait  au  bref  d'exécution  avant  le 
Jour  fixé  pour  le  rapport,  un  nouveau  bref  ou  un  venâitioni 
e^sponaSf  selon  les  circonstances,  était  nécessaire. 

2.  Si  une  opposition  ou  un  autre  obstacle  n'était  écarté  qu'a- 
près le  Jour  indiqué  pour  la  vente,  on  ne  pouvait  procéder 
Qn'en  vertu  d'un  bref  de  venditioni  exponas, 

Dans  le  système  du  nouveau  code,  le  preonier  bref  est  suffi- 
sant pour  toutes  les  procédures,  même  pour  celles  qui  n'ont 

^  Le  paragraphe  18  de  l'article  509.  ajouté  an  noaTeaa  code  iMir 
82  V.,  c.  B.  1.  déclare  Insaisissables  les  pensions  de  retraite  accor> 
<i^  par  des  institutions  à  leurs  employés. 
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lieu  qu'après  le  jour  originairement  déterminé  pour  les  en- 
chère». L^anomalie  de  deux  brefs  coexistants  est  ainsi  ren- 
due imppossible.  GonHue  conséquence  de  ce  changement,  le 
bref  de  venditioni  eœponas  n'est  nécesisaire  que  dans  le  cas 
où  un  bref  d'exécution  a  été  perdu  après  la  saisie  (Article 
604). 

Le  nouveau  système  est  complété  par  l'obligation  imposée 
à  l'officier  chargé  du  bref  de  ie  rapporter  dans  un  certain 
délai  après  la  vente  (Articles  671,  760). 

L'innovation  apportée  par  l'article  605  a  pour  objet  de  met- 
tre fin  H  l'action  exécutoire  (C.  P.  0.  546).  Le  Code  Napoléon 
(lArticle  877)  s'est,  sur  ce  point,  éloigné  de  l'ancien  droit,^  dont 
nos  codificateurs  ont  adopté  la  règle.  A  ce  sujet,  ces  der- 
niers s'exprimaient  comme  suit  dans  leur  "Cinquième  Rapport 
sur  le  Code  civil.* 

"L'on  a  retranché  ici  l'article  877  du  Code  Napoléon,  qui 
déclare  que  les  titres  qui  étaient  exécutoires  contre  les  dé- 
funts demeurent  tels  contre  les  héritiers  personnellement 
C'est  justement  l'inverse  de  la  doctrine  reçue  et  pratiquée 
dans  les  pays  ûe  coutumie,  où,  malgré  la  règle  :  le  mort  saisit 
le  vif,  l'on  ne  pouvait  exécuter  le  jugement  rendu  contre  le 
défunt,  sans  l'avoir  fait  déclarer  exécutoire  contre  son  héri- 
tier. La  Coutume  de  Paris  en  avait  une  disposition  spéciale 
dans  son  article  168. 

"  Les  icommlssaires  sont  d'avis  qu'il  est  mieux  de  garder  l'an- 
cienne règle." 

Nous  croyons,  néanmoin's,  que  l'action  exécutoire  est  une 
procédure  Inutile,  et  l'avons  en  conséquence  remplacée  par  un 
simple  avis  signifié  aux  héritiers  ou  représentants. 

"  Ces  diverses  dispositions,"  dit  Bellot,  »  en  commentant  l'ar- 
ticle correspondant  du  Code  de  Genève,  "  sont  fondées  sur  ce 
que  le  décès  du  débiteur  ne  doit  pas  être  onéreux  pour  le  créan- 
cier ;  or,  sa  position  eût  été  fort  aggravée  si  la  loi  eût  exigé 


^  Pothier,  Proc.  Clv.,  No.  443  et  eeq.  ;  Coutume  de  Paris,  art.  168. 

*    p.  144. 

'  Lois  sur  la  procédure  civile  de  Genève,  153. 
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qu'il  refît  contre  les  héfrîtiers  les  poursuites  et  les  actes  d'exé- 
cution déjà  comonencés,  ou  si  elle  l'eût  obligé  à  attendre,  pour 
les  continuer,  que  les  héritiers  fussent  connus  et  eussent  pris 
qualité  ;  obligations  qui  eussent  entraîné  des  frais  et  des  dé- 
lais dont  il  eût  été  viotime." 

La  règle  du  nouveau  code  est  conforme  aux  systèmes  fran- 
çais et  genevois,  et  è.  ceux  des  Etats  de  New- York  et  de  la 
Californie.* 

La  signification  de  l'avis  exigé  par  l'article  605  doit  être 
faite  personnellement,  au  domicile  ou  à  la  résidence  des  héri- 
tiers ou  représentants.  Elle  peut  aussi  être  faite  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  135,  mais  dans  ce  cas  l'exécution 
est  restreinte  aux  biens  de  la  succession  (Article  606).* 

SBCTION   II. 

Exécution  sur  action  réelle. 

L'article  611  exige  la  présence  d'un  seul  témoin  lors  de 
l'exécution  du  bref  de  possession. 

SECTION  III. 

De  V exécution  sur  action  personnelle. 

§    1.  —  DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

L'article  552  de  l'ancien  code  est  supprimé,  vu  qu'il  consa- 
cre une  distinction  qui  n'a  «aucun  fondement  juridique.  Les 
jugements  rendus  contre  les  défendeurs  assignés  par  la  voie 
des  journaux,  sont,  en  général,  exécutoires  à,  l'expiration  des 
mêmes  délais  que  ceux  rendus  contre  les  défendeurs  présents. 
Nous  ne  trouvons  rien  qui  justifie  Texception  admise  par  le 
code  pour  ce  qui  regarde  l'assignation  accompagnée  d'un 
simple  arrêt.  Il  semble,  au  contraire,  que  l'arrêt  soit  une 
voie  de  plus  pour  porter  la  poursuite  à  connaissance  du  dé- 
fendeur. 


«  n 


C.  N.,  877  ;  C.  P.  G.,  399,  400  ;  C.  N.  Y.,  1380,  1381  ;  Cal.,  686. 

»  Voir  aussi  Bellot,  Lois  sur  la  procédure  civile  de  Genève,  153. 
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L'article  613  a^yporte  d-eûx  changements.  L»e  premier  can- 
siste  dans  la  substitution  des  mots  :  "y  consentent ''  aux 
mots  :  "  n'y  objectent  pas  ",  afin  de  faire  disparaître  la  di- 
vergence qu'lFy  avait  entre  les  articles  553  et  612  C.  P.  C.  ; 
le  second,  dans  rémission  de  la  dlspoisîtion  finale  de  l'article 
563  O.  P.  C,  qui  n'était  que  la  répétition  de  ce  qui  se  trouve 
dans  l'article  677  du  nouveau'  code  (Article  612  O.  P.  O.). 

L'amendement  fait  par  l'article  614  est  destiné  à  supprimer 
la  formalité  de  la  discussion  préalable  des  meubles  lorsqu'il 
s'agit  d'un  bref  subséquent. 

U  a  fallu  remanier  les  dlsipositions  de  l'article  555  O.  P.  C, 
à  cause  de  la  diversité  des  objets  qu'elles  régissent  Les  unes 
d'une  application  générale,  ont  été  laissées  dans  les  disposi- 
tions communes  aux  meubles  et  aux  immeubles  (Article  615, 
616)  ;  les  autres,  particulières  à  l'exécution  des  meubles^  ont 
été  placées  dans  le  paragraphe  rélaitif  à  cette  matière  (Arti- 
cle 617). 

L'article  616  réunit  dans  une  disposition  unique,  en  les  assi- 
milant, les  prescriptions  des  articles  555  et  635  O.  P.  C,  qui 
autorisent  le  créancier  à  choisir  un  huissier  pour  certaines 
fins. 

L'innovatiom  Initroduite  par  le  premier  alinéa  de  cet  arti- 
cle est  destinée  à  permettre  aussi  au  saisissant  de  demander 
à  l'officier  auquel  est  adressé  le  bref,,  de  le  faire  exécuter, par 
um  hulssi^  de  la  localité  où  sont  les  bdieuis  â  saisilr,  lorsque  ces 
biens  sont  à  plus  de  neuf  milles  du  bureau  ou  du  domicile  de 
cet  officier.  La  loi  antérieure  n'autorisait  cette  demande  que 
lorsque  c'était  entre  l'endroit  où  étaient  les  biens  et  celui  où 
le  bref  était  émis  qu'il  y  avait  plus  de  neuf  milles  (O.  P.  0., 
555,  635). 

L'irresponsabilité  de  l'officier  chargé  d'un  bref,  à  raison 
d'un  acte  commis  par  celui  auquel  est  confiée  une  partie  de 
l'exécution,  n'exige  pas,  dans  notre  opinion,  une  disposition 
expresse  comme  celle  qui  était  contenue  dans  les  articles  555 
et  635  0.  P.  C,  et  peut  être  laissée  A  l'opération  de  la  loi  com- 
mune. 
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§    2. —EXÉCUTION    DES   BIENS    MEUBLES. 
I.  —  SAISIE    DES    BIBNS    MBUBLBS. 

A  cause  des  changedii'ents  apportés  par  les  articles  602  et 
608,  l'article  617  n'exige  plus  que  le  jour  du  rapport  soit  ex- 
primé dans  le  bref. 

Les  articles  618  et  619  confèrent  au  juge  ou  au  protonotaire 
le  pouvoir  d'autoriser  l'exécution  du  bref  après  les  heures 
qui  y  sont  mentionnées  ou  les  jours  non  juridiques,  dans 
d'autres  circonstances  que  celles  maintenant  spécifiées.  * 

L'article  623  impose  au  gardien  nommé  lors  d'une  première 
saisie  l'obligation  d'accepter  la  garde  des  mêmes  effets  lors 
d'une  saisie  subséquente. 

Les  articles  847  et  848  C.  P.  C,  qui  se  trouvaient  parmi  les 
dispositions  particulières  à  la  saisie-arrêt  avant  jugement, 
n'étaient  pas  à  leur  place  dans  cette  section.  Ils  ont,  en  con- 
séquence, été  incorporés  avec  l'article  568  C.  P.  C,  qui  se  bor- 
nait à  y  renvoyer  (Articles  626,  627). 

Les  mots  relatifs  à  la  signature  du  procès-verbal  ont  été 
retranchés  -de  l'article  561  C.  P.  O.  (Article  632),  attendu  qu'ils 
ne  font  que  répéter  ce  qui  est  contenu  dans  l'article  630. 

L'amendement  de  l'article  633  est  inspiré  par  l'idée  d'épar- 
gner au  créancier  le  coût  de  la  signiftoation  du  procès-verbal, 
quand  elle  ne  .X)eut  être  faite  dans  le  district  où  le  3\igement 
est  rendu.  Ce  n'est  qu'une  extension  du  principe  de  l'ancien 
article. 

L'article  634  Teproduiit  icd,  pasrce  qu'edle  y  est  plus  £l  sa  place, 
la  règle  de  l'artide  872  C.  P.  O.,  qui,  dans  l'ancien  code,  est 
particulière  à,  la  saisie-revendication. 

L'article  635  apporte  une  modification  semblable  à  celle  faite 
par  l'article  633,  relativement  à  l'avis  de  vente. 

La  disposition  de  l'article  636  est  nouvelle.  Elle  a  pour  objet 
de  metize  un  à  <un  labus  quâ»  se  lépétait  très  f  Dôquemtment. 
lentes  les  parties  sont  intéressées  à.  ce  que  la  vente  se  fasse 
^  ^  heuires  qui  penmettenit  è,  un  grajid  nombre  d'enchériis- 
Benrs  de  s'y  rendre  commodément 
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L'article  637  étend  la  disposition  de  Tartide  54>3  G.  P.  C, 
en  autorisant  le  transport  ailleurs  des  effets  saisis,  s'ils  y  peu- 
vent être  plus,  avantageusement  vendus. 

L'article  639  ajoute  à  rénTtmiéTatîon  des  localités  dans  les- 
quelles l'avis  de  vente  peut  être  donné  par  la  voie  des  jour- 
naux. 

II.  —  OPPOSITION  A  LA  SAISIB-BXfiCUTION. 

L'article  645  contient  deux  modifications  Importantes  :  — 

Les  mots  :  "  lorsque  cette  inrégularitô  cause  un  préjudice," 
sont  insérés  dans  le  premier  paragraphe,  comme  ils  l'ont  été 
dans  l'article  174  relatif  aux  exceptions  &  la  forme,  dans  le 
but  d'empêcher  la  production  d'oppositions  motivée>s  par  de 
légères  irrégularités. 

La  disposition  finale  de  l'article  a  été  rédigée  de  nouveau, 
de  msûoàère  là  cooisacirer  législiativement,  &  l'égard  des  oppo^- 
tions  tendant  à  faire  réduire  Je  montant  réclamé,  ce  qui  était 
reconnu  en  jurisprudence,  et  afin  d'étendre  la  même  règle 
aux  cas  où  l'opposition  n'affecte  qu'une  partie  des  effets  sai- 
sis. Oette  innovaitiotn  a  entirainé  la  règle  nouveOle  du  second 
aJiniéa  de  l'article  649. 

L'article  647  met  fin  ù,  la  formalité  de  l'élection  de  domicile 
dans  les  oppositions.  En  outre,  il  exige  qu'une  déposition 
sous  serment  accompagne  toujours  les  opposa  tiens,  et  abiroge 
ainsi  l'airticle  584  C.  P.  C,  qui  permet  de  remplacer  la  dépo- 
sition par  une  ordonnance  de  sursis. 

Lorsqu'une  opposition  ne  s'applique  qu'à  un^-  partie  des 
effets  saJfiAs  ou  du  montant  réclamé,  l'article  649  indique  la 
voie  à  suivre  pour  procéder  à  la  vente  de  la  partie  des  bleus 
qui  n'est  pas  affectée  par  l'opposition  ou  pour  le  montant  non 
contefirtié. 

La  motion  poxxr  mettre  les  parties  en  demeure  *\e  déclarer 
si  elles  entendent  contester  l'opposition,  et  la  motion  sub- 
séquente pour  obtenir  mainlevée  {Article  586,  €.  P.  C),  ont 
été  supprimées  et  reimplacées  par  des  procédures  plus  sim- 
ples et  moins  coûteuses  :  un  avis  et  une  inscription  (Articles 
650,  652). 
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L'article  651  i>ermet  en  termes  exprès,  confonmôment  à  la 
jurisprudence,  le  renvoi  sur  motion  des  oppositions  frivoles. 
Il  autorise  de  plus  Texamen  de  l'opposant  avant  ee  renvoi. 

La  règle  noaiveile  de  rarticle  653,  srt;ipuUun.t  que  la  con- 
testation de  l'opposition  est  une  affaire  sommaire,  sera  trou- 
vée avantageuse. 

III.  —  VENTES  DES  BIENS  MEUBLES. 

L'artide  655  me  reproduit  pas  la  dem>ièire  partie  de  rarticle 
589  C.  P.  O.,  pe&aititve  H  lat  ventte  après  le  Jour  îLxé  pour  le  rap- 
port du  biref ,  ^  cause  de  la  règle  nouveUe  des  aintieles  602  et 
608. 

L'omission  dans  l'article  656,  du  dernier  paragraphe  de 
d'article  578  O.  P.  C,  a  été  déterminée  par  la  même  cousiid'é^ 
ration. 

En  donnant  ajux  «termes  domt  ee  isert  Tarticle  593  de  la  ver- 
sion française  de  l'ancien  CJode  de  procédure  civile  repa*oduit 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  662  du  nouveau  code, 
la  signification  qui  leur  est  attribuée  dans  le  langage  ordi- 
naire, on  arrive  à  la  coiicluision  qu'une  vente  judiciaire  exige 
qu'il  y  ait  au  moins  une  offre  et  deux  enchères.  Le  nouveau 
paragraphe  de  l'artiole,  en  n'exig'eant  qu'une  offre  et  une  en- 
chère, tramche  dans  le  «eus  pecoumu  par  la  jurisprudence  la 
controverse  qui  s'est  produite  sur  ee  point." 

L'article  669  du  projet  ne  reproduit  pas  le®  derniers  mots 
de  l'article  600  O.  P.  C,  qui  ont  été  considérés  comme  sura- 
bondants. 

rV.  —  B-\JPPOBT  DU   BBEF,    PAYEMENT    ET   DISTEIBUTION    DES    DENIERS 

PRÉLEVÉS. 

La  détetrminatlon,  par  rarti'de  671,  du  délai  dans  lequel 
l'officier  chargé  du  bref  doit  le  rapporter  au  greffe  est  une 
coofléquence  de  la  supptreession  du  jour  du  rapport  dains  le  bref. 

•  Voir  2  Dontre,  No  874  ;  Poirier  v  Plouffe,  21  L.  C.  J.,.103  ;  Bous- 
Qnet,  Dictionnaire  de  Droit,  Vho  Enchère  ;  Littré,  Dictionnaire,  VUs 
OUre  et  Enchère 
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Ce  di&asâ  est  fixé  à  six  jouns,  afin  que  ¥iotûc&ea:  ne  soit  pas  temi 
de  faire  rajppoort  de  ees  piroicédtisrieis  avant  Pexpiratiion  dee  qim- 
tre  jaars  meinitioniDiée  dans  Tartiicle  670. 

L'article  674  exige  que  la  rôdamation  soât  tonjours  aocom- 
I>agnée  d*un  affldavit 

Le  dernier  paragraphe  de  Tartidle  676  apporte  une  modlfl- 
cation  conforme  à  ce  qui  a  été  décidé  dans  la  cause  de  Tan- 
sey  V.  Bethune.^ 

Nous  recoanmandoes  que  les  articles  607  C.  P.  O.  fl  610,  in- 
cluisivémenît,  soSent  inséré®  -dains  le  Code  civil,  au  titre  des 
Privilèges  et  Hypothèques,*  et  que  l'article  611  C.P.C.  soit  abro- 
gé, vu  qu'il  y  a  conflit  entre  ses  dispositions  et  celles  du  pa- 
ragraphe 10  de  l'article  1994  du  Code  civil.* 

§    3  —  SAISIE- ARRÊT. 

L'article  678  conserve  pour  la  saisie-anrêt  en  mains  tierces 
lie  systèimie  de  9a  coonparu'tâon  âr  jour  fixe,  tant  en  ce  qui 
regarde  le  débiteur  que  le  tiers  saisi.  C'eat  une  dérogation 
à  la  règle  nouvelle  apiportée  par  le  nouveau  code  en  matière 
d'assignation. 

L'article  679  innove  sur  deux  points.  D'abord  il  permet 
la  condamnation  par  défaut  du  tiera  saisi  lorsque  la  signifi- 
cation lui  a  été  faite  à  domicile,  ce  qui  a  entraîné  l'abrogation 
du  trolsiôme  alinéa  de  l'article  615  C.  P.  C.  Ensuite,  il  auto- 
Be  la  dénandatloai  de  'la  sa's&e-airrêt  au  défendeur,  en  en  ?ai9Sant 
cofpie  au  greffe,  lorsqu'il  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  pla- 
ce d'affaires  dans  le  district  où  le  jugement  a  été  rendu. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  681  miet  fin  à  la  contro- 
verse qu'a  provoquée  la  quiestioin  de  savoir  si  le  débiteur  doiit 
contester  la  validité  de  la  saisie  par  voie  de  défense  ou  par 


'  3  D.  c.  A.,  333. 

«  Voyez  le  paragraphe  8a,  ajouté  en  conséanence  à  l'article  19ô4 
C.  C,  l'amendement  apporté  k  l'article  2001  C.  C,  et  les  articles 
2005a  et  2006a  ajoutés  au  code  civil,  par  60  V.,  c.  50,  s.  33,  34,  35 
et  36. 

"  The  Exchange  Bank  of  Canada  v  Queen,  11  App.  Cas.,  151. 
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yole  cl'oi^>oaltion,^°  en  adoptant  le  premier  mode.  Ensuite, 
elle  assujettit  la  contestation  de  la  pait  du  débdteur  aux  mê- 
mes rôgAes  et  défais  que  les  matières  sommaires.  Euân,  elle 
âze  le  jour  du  parachôvement  de  la  d)6elaration  du  tiers^saisi 
comme  point  de  départ  dans  la  computation  des  délais  ac- 
cordés pour  la  production  de  la  contestation.  Grâce  à  cette 
dernière  innovation,  le  débiteur  ne  sera  plus  tenu,  comme  il 
pouvait  l'être  auparavant,,  de  contester  la  saisie-arrêt  avant 
de  connaître  la  dôcilaratiou  du  tiers  saisi  (615  G.  P.  O). 

Les  changements  apportés  par  Tarticle  682  sont  destinés  à 
empêcher  le  tiers  aeâai  de  faiiine  sa  dédiao^atioin  en  l'absence 
dtu  saiLsJsfiaiit,  en  le  oontaulgnâiOit  à  la  faire  au  jour  et  à, 
Vheure  fixés  dans  le  bref,  et  en  lui  enlevant  la  faculté  de 
comparaître  dans  ce  but  le  jour  juridique  qui  suit  le  rapport. 

L'article  683  exige  que  le  tiers  saisi,  qui  désire  faire  s^ 
dôciaratioQ  dans  un  district  autre  que  celui  où  le  bref  a  été 
ômiis,  en  dojine  un  avis  de  deu(X  jours  au  saiâisâaiDjt. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  684  étend  le  privilège  ac- 
cordé au  trésorier  de  la  cité  de  Montréal  à  tous  les  tréso- 
riers municipaux. 

L'article  667  du  nouveau  code,  à  la  difiBérence  de  l'article 
620  C.  P.  G.  qui  n'accordait  que  les  frais  de  transport,  auto- 
rise l'indemnisation  du  tier®-,saisi  dans  la  mêttne  mesure  qu'un 
témoin  ordinaire.  " 

L'article  693  contient  des  règles  nouvelles  relativement  à 
la  contestation  de  la  déclaration  du  tiers^saisi. 

En  vertu  de  l'anticle  626  G.  P.  G,  le  saisteisant  devait  cour 
tester  cette  déclaration  dans  les  huit  jours  de  sa  date.  D'un 
autre  côté  l'article  615  G.  P.  G  portait  que  le  défenidieur  devait 
contester  la  saisie-arrêt  dans  les  mêmes  délais  qu'une  action 

"•  O'Nell  17  Fontaine,  1  g.  L.  R.,  222  :  GIngras  v  Vézina,  5  Q.  L.  R., 
2«  ;  Lévêque  v  Moussin,  10  L.  N.,  239. 

"La  législattire  a  modifié  l'article  689  du  nouveau  code,  correspon- 
dant a  l'article  621  de  l'ancien  code,  de  manière  qu*ll  soit  per- 
JBw  non  seulement  au  tribunal,  mais  aussi  au  Juge  et  au  protono- 
ture,  d'ordonner  au  tiers-saisi,  qui  a  déclaré  devoir,  de  payer  au  sai- 
«isant  les  deniers  saisis  Jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  et  sui- 
vant leur  suffisance. 
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ordinaire.  Il  pouTait  ainsi  arriver  qn  il  fût  nécessaire  de 
produire  la  contestation  de  la  dédaraticMi  avant  l'adjudica- 
tion f$ur  le  débat  relatif  k  *\  validité  de  la  saisie«rrêt  Sou» 
rempire  d'un  tel  systâme,  un  long  et  dispendieux  procès  pou- 
vait H'eng&^er  au  sujet  d'une  déclaration,  et  il  n'aboutissait 
A  rien  si  les  prétentions  du  saisi  dans  le  débat  «ur  la  validité 
de  la  saisie  étaient  reconnues  bien  fondées.  Lf*objet  de  l'a- 
mendement est  de  faire  disparaître  cette  anomalie  en  faisant 
commencer  du  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  la  com- 
putation  des  délais  pour  ccmtester  la  déclaration. 

Un  autre  dr^aut  de  l'article  627  C.  F.  C.  consistait  en  ce 
que  le  saisissant  seul  semblait  pouvoir  contester  la  déclara- 
tion, alors  que  ce  droit  axipartient  indubitablement  au  saisis- 
sant et  au  saisi.  La  nouvelle  rédaction  fait  disparaître  ce 
vice.  *» 

Aux  termee  de  l'article  626  O.  P.  C,  le  salfitesant  ne  pou- 
vait être  forclos  du  droit  de  contester  sans  une  ordonnance 
du  tribunal  ;  d'après  l'article  693,  il  est  forclos  de  le  faire 
par  la  seule  expiration  des  délais  s'ils  ne  sont  pas  prolongés. 

Les  dispoeitlonc»  *relatlives  aux  devoirs  des  tiers  saisis,  dons 
les  cas  d'arrêt  de  salaires  et  de  traitement,  sont  reproduites 
dans  l'article  697  avec  deux  modiûcations  Jniiportantes.  Un 
des  i^us  grands  inconvénients  du  système  de  l'apcien  code 
était  l'obligation  imposée  aux  tiers  saisis  de  comparaître  tous 
les  mois  au  greffe  pour  y  renouveler  leur  déclaration.  Sous 
l'empire  du  nouvel  article  il  leur  sera  loisible  d'indiquer,  lors 
dte  leur  première  dôoilaration,  la  date  de  leurs  déclarations 
subséquentes,  et  de  les  transmettre  par  la  poste. 
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"  Vol.  2,  Doutre,  No.  910. 

"  Après  cet  article,  k  la  fin  du  paragraphe  qui  traite  de  la  salsie- 
arrôt,  la  législature  a  ajouté  au  code  un  article  (art.  698)  qui  Intro- 
duit une  Importante  Innovation,  permettant  d'atteindre  les  débiteurs 
Insolvables,  qui,  après  leur  insolvabilité  constatée,  forment  une  so- 
ciété plus  ou  moins  bonft  flde,  de  manière  ft  échapper  à  l'exécution 
des  Jugements  contre  eux.  La  législature  a,  en  même  temps,  ajouté 
à  l'article  1892  du  Code  civil  (00  V.,  c.  50,  s.  32)  un  paragraphe  nou- 
veau, qui  dissout  la  société  commerciale  an  cas  de  jugement  rendu 
contre  elle  sur  saisie  de  la  part  d'un  associé  dans  le  fonds  capital  de 
la  société,  ou  ft  l'instance  d'un  des  associés  après  cette  saisie. 
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§   4.  —  EXÉCUTION    DES   IMMEUBLES. 
I.  —  SAISIE    DBS    IMMEUBLES. 

Plusieurs  des  dispositions  des  articles  632  et  suivants  de 
randen  code  on<t  été  9U$>primées,  vu  qu'elles  ine  fiaJâaâieiit  que 
répéter  des  rèfgles  qui  se  trouvaient  déjà  dans  le  chapitre 
XXX,  SECTION  m,  PABAGBAPHE  I,  couteuaut  les  dispositions 
générales. 

Lf'article  703  a  pour  objet  de  déterminer,  d'une  maniôi-e 
plus  générale,  le  district  où  doit  être  saîsi-exéeuté  un  im- 
meuble situé  dans  deux  districts. 

Aux  termes  de  l'article  704,  le  shérif  pourra  désormais 
exiger  du  sadsiasant  une  somme  suffisante  pour  faire  fajce  aux 
déboursés  de  saisie  et  d'annonce.  L»'artJcle  647  C.  P.  C.  lui 
I)ennettait  de  se  faire  remettre  seulement  quatre  piastres 
pour  les  frais  d'annonce.  " 

L'artide  705  ajoute,  dans  son  premier  paragraphe,  un  au- 
tre cas  à  ceux  qui  étaient  mentionnés  dans  l'article  637  C. 
P.  C.  où  le  débiteur  peut  n'être  pas  interx>ellé  d'indiquer  ses 
immeubles  à  l'oMcier  saisissant. 

La  nécessité  de  faire  le  procès-venbal  de  saisie  en  double 
et  d'en  signifier  un  double  au  saisi,  n'était  qu'implicitement 
preacrijte  par  le  quatrième  paragireiphe  de  l'airtiicle  638  C.  P. 
C.  Nous  l'avons  exprimée  d'une  manière  expresse  dans  l'ar- 
ticle 707  et  avons  prescrit  un  nouveau  mode  de  signification. 

D'après  l'article  642  C.  P.  C,  l'exécution  ne  pouvait  être 
suspendue  à  raison  d'une  opposition,  lorsque  des  brefs  avalent 
été  notés,  que  si  l'opposition  s'appliquait  tant  au  saisissant 
qu'aux  créanciers  dont  les  brefs  avaient  été  notés.  L'article 
655  C.  P.  C,  en  imposant  au  shérif  l'obligation  de  faire  rap- 
port de  ses  procédures,  dès  qu'une  opposition  lui  était  signi- 
fiée, ne  tenait  aucun  compte  de  cette  restriction.  C'est  pour 
concilier  ces  deux  dispositions  que  les  mots  de  l'artide  642 
C.   P.   C.  :   "  ^'appliquant   tant   au   créancier   saisissant   qu'il 


"  La  léfçlslatnre  a  modifié  l'article  703  du  projet  (704  dn  code),  en 
substituant  le  mot  déboursée  au  mot  frais,  que  contenait  l'article  du 
projet. 
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ceux  dont  rexéeotioii  a.  été  notée.**  ii*<Mit  pais  été  reproduits 
par  Tartide  TU  da  noorean  eodei 

Les  annoDces  requises  par  le  nouveau  code  en  matière  de 
saisie  immobilière  s<«t  les  suirantes  : 

1.  Une  annonce  publiée  dtMX  fois  dans  Tenace  d^un  mais 
dam  la  Gazette  Offieiidle,  la  prenoi^e  an  moins  trente  jours 
ayant  la  Tente  (Article  716)  ; 

2.  Une  auQOiice  publiée  dana  deux  journaux  de  la  localâtét 
loraque  la  saisie  a  &té  faite  dans  la  cité  de  Québec,  Montréal, 
TroisrBiTl^^s,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  ou  Sorel,  ou  dans 
la  ville  de  St-Jean  ;  ou,  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  pa- 
roisse autre  que  celles  conq[^ises  dans  ces  atés»  un  avis  à  la 
porte  de  révise  de  la  paroisse  où  les  immeubles  saisis  'âont 
situés  (Article  717)." 

m.  —  8U8PMÎ8ION    DB    I*^     VBNTB   ET    OPPOSITION. 

Les  changements  qui  sont  ai^K>rtés  par  l'article  722  ont 
pour  objet  d'assimiler  les  moyens  d'opposition  à  fin  d'annuler 
que  peut  invoquer  le  saisi,  en.  matière  de  saisie  immobâiièie,  & 
ceux  qu'il  peut  laavoquer  lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  et  de  per^ 
mettre  rannuJatioin  de  la  saisie  pour  partie  seulement,  lorsque 
l'opposition  n'alTecte  qu'une  partie  des  immeubles  saisis  ou 
du  montant  réclamé. 

La  forme  de  l'affidavit  qui  accompagne  l'opposition  à  la 
saisie  ou  vente  des  immeubles  est  la  mêTne  que  celle  de  l'af- 
fidavit en  matière  de  meubles  (Article  727). 

L'article  728  réduit  de  quinze  à  douze  jours  avant  la  vente 
le  délai  pour  la  signification  des  oppositions  au  shérif.  ^* 

A  l'instar  de  l'article  649  relatif  aux  meubles,  l'article  729 


"  Voyez  cependant  l'article  719a  ajouté    au  nouveau    code    depuis 
son  entrée  en  vigueur,  par  61  V.,  c.  47,  s.  4. 

>"  La  législature  a  ajouté  à  cet  article  une  disposition,  conforme  à 
la  Jurisprudence,  reconnaissant  au  Juge  le  pouvoir  de  permettre  une 
opposition  et  d'arrêter  la  vente  même  plus  tard  que  le  douzième  jour 
avant  celui  fixé  pour  la  vente,  pour  causes  par  lui  estimées  suffi- 
santes. 
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permet  au  shérif  de  procéder  k  la  vente  lorsqu-e  l'opposition 
n'affecte  qu'une  partie  des  biens  saisis  ou  du  montant  récla- 
mé. Il  l'autarise  également  à  y  procéder  si  l'opposition  s'ap- 
plique à  un  premier  bref  seulement  et  n'est  pas  basée  sui- 
des moyens  de  fonme,  ou^  elle  ne  vise  qu'un  bonef  suibséquent 

Les  changements  apportés  par  l' article  733  «ont  la  consé- 
quence de  la  règle  nouvelle  de  l'article  6(B  qui  stipule  que  le 
bref  d'exécution  reste  en  vigueur  tant  qu'il  n'y  a  pas  été 
satisfait.  Sous  l'empire  de  l'a/nden  code,  le  shérif  procédait 
à  la  vente  sur  le  premier  bref,  si  l'opposition  était  décidée 
avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  ;  mais  si  elle  était  décidée 
après  cette  éipoque,  il  ne  pouvait  continuer  ses  procédures 
que  s'il  y  était  autorisé  par  un  venditioni  eœponas.  Ainsi  que 
nous  l'avons  dit  en  commentant  l'article  608,  il  procédera 
désormais  aux  enchères,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  vertu 
du  bref  orignaire.  Le  jugeiment  sur  l'opposition,  qui  devra 
nécessairement  accompagner  la  remise  du  bref  entre  ses 
moins,  lui  fera  cooinaltre  les  condiiitnons,  jusqu'idi  énoncées 
dans  le  venditioni  exponas  (Article  663  0.  P.  O.),  qu'il  sera 
tenu  d'obeerveî"  en  faisant  la  vente. 

Nous  avons  conservé  la  règle  exigeant  de  nouveaux  avis 
pour  annoncer  la  vente  suspendue,  mais  nous  en  avons  dimi- 
nué la  longueur  tGôd^^le  M). 

IV.  —  ENCHÈRES    ET    VENTE. 

L'article  735  ne  reproduit  pas  la  dernière  partie  de  l'article 
665  C.  P.  C,  à  cause  de  la  règle  nouvelle  que  la  vente  se  fait 
en  vertu  du  bref  originaire  (Articles  603,  733). 

La  disposition  de  l'article  666  C.  P.  C.  qui  conférait  le  pou- 
voir au  juge  et  au  protonotaire  de  recevoir  le  serment  de 
l'enchériBseur,  a  été  retranchée  (Article  737)  coonme  surabon- 
dante, à  cause  de  l'article  23  du  nouveau  code. 

Deux  innovations  de  l'article  741  méritent  d'être  signalées. 
La  première  stipule  que  les  immeubles  sis  dans  une  paroisse 
comprise  en  tout  ou  en  partie  dans  l'île  de  Montréal  seront 
vendus  au  bureau  du  shérif  du  district  de  Montréal.    L'amé- 
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lioratioii  de»  voie^  de  commun icatian  sur  l'fle  ont  fait  de  la 
cité  un  centre  d'un  aceè»  facile  pour  toute»  ces  opérations. 
La  seconde  autorise  le  juge  â  permettre  la  vente  d'un  im- 
meuble dans  un  endi-olt  autre  que  celui  déterminé  par  la 
loi,  s'il  y  peut  être  plus  avanta^eusemeait  vendu. 

Un  nouvel  article  (742.)  a  été  inséré  afin  de  permettre  au 
sdiérif  de  se  protéger  eu  exigeant  du  saisissant  une  somme 
sufttsante  pour  faire  face  à  ses  déboursés.  " 

D'aprôs  rartide  748,  le  fol  enchérisseur,  qui  n'a  pas  purgé 
sa  folle  enchère,  ne  pouira  plus  enchérir. 

li'artiele  749  contient  deux  changements.  Le  premier  a 
pour  objet  d'empêcher  que  le  shérif  n'exige  un  dépét  de  l'en- 
chérisseur loirsiqu>e  la  vente  a  été  suspendue  par  une  opposi- 
tion, il  moins  que  le  juge  n'ait  imiposé  -cette  condition.  Le 
second  est  destiné  &  permettre  à  toute  personne  de  donner  la 
déposition,  qui  ne  pouvait  être  faite,  en  vertu  de  l'article  679 
C.  P  .0.,  que  par  le  saisissant  ou  son  avocat. 

L'article  751  rend  nécessaire  le  consentement  de  la  person- 
ne qui  a  obtenu  l'imposition  de  la  condition,  outre  celui  du 
Baifidseeint,  pour  qoie  le  shérif  puisse,  dansi  les  cas  visés  par  les 
articles  740  et  7»5U,  i^ecevoir  une  enchère  qui  n'est  pas  accom- 
pagnée d'un  diépét. 

Comme  assez  fréquemment  des  Immeubles  ne  peuvent  être 
vendus  séimrément  sans  désavantage,  l'article  754  permet  au 
Juge  d'eii  di^onner  la  vente  en  bloc. 

11  n  été  i>roposé,  A.  cause  de  la  controverse  qu'a  provoquée 
la  quo8tlt)n  de  savoir  s4  le  ahérif  devait  accorder  un  quart 
d'heure  pour  chaque  Immeuble,  de  moddfier  l'arttde  684  C. 
r.  i\  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  faire.  En  effet  en  rap- 
pi\K»hnnt  <»ot  article  de  l'article  673  C.  P.  C  qui  déclarait 
que  le  shérif  met  Ira  imn%enbles  à  Venchère,  il  nous  a  semblé 
évident  qu'U  n'étailt  pas  nécessaire  qu'un  quart  d'heure  soit 
awordé  pour  In  vente  {h>  chaque  inuneuble.  maisi  qu'il  suffl- 


"  ÏM  l<^jrlHl«tMro  A  m<H\\U  cot  urtlolo.    Tel  que  rédigé  par  les  com- 
mlfWAlroR,   n   iH^rmt^ttAlt   nu   ahérlf  d^«xl|^>r«  avant  de  procéder  &   la 
vente,  non  i1<vhour«<\«  et  honoraires  de  vente.    Il  ne  pourra  exiger  d'a- 
vanee  que  wen  d«^bo«n«<^H. 
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sait  qu'ii  s'écouHd/t  im  qiiaTt  d'heure  pour  le  premier  Immeu- 
ble. Le  débiteur  n'est  pas  exposé  à  voir  sacrifier  ses  im- 
meubles à,  vil  prix  par  suite  de  <îette  règle,  car  le  shérif  est 
tenu,  quoique  le  temps  requis  soit  expiré,  de  recevoir  toutes 
les  enchères  offertes  (Article  756). 

Les  observations  relatives  à  l'article  662  s'appliquent  à  l'ar- 
ticle 756. 

L'adidition,  dan«  l'article  759,  du  mot  hypothécaire  après  le 
mot  créancier,  règle  dans  le  sens  adopté  par  le«  tribunaux,  le 
point  discuté  dans  la  cause  de  Fairbanlts  v.  Barlow.  " 

V.  —  VENTE    A   LA  FOLLE   ENCHÈBB. 

L'article  761  reâtneânt  les  cas  où  Ja  requiéte  pour  foUe  en- 
chère peut  être  laissée  au  greffe,  â  ceux  où  l'adjudicataire 
n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'affaires  dans  le  dis- 
trict. 

La  modification  apportée  par  l'article  767  consiste  en  ce 
que  le  shérif  procède  à  la  folle  enchère  en  vertu  du  bref  ori- 
ginaire, qui,  aux  termes  de  l'ai-ticle  603,  reste  en  vigueur 
tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait 

VI.  —  KArPOBT    DE   L*BX*CUTION. 

Les  principaux  changements  contenus  dans  l'article  769 
sont  les  suivants  :  — 

Le  délai  dans  lequel  le  shérif  est  tenu  de  faire  son  rap- 
port est  ûné  à  six  Jouirs  aporée  la  vente. 

Le  procès- verbal  doit  être  accomipagné  du  certificat  des  hy- 
pothèques ou  d'une  déclaration  indiquant  si  le  shérif  le  trans- 
.  mettra  au  protonotaire.  Ce  dernier  changement  est  néces- 
sité par  les  règles  nouvelles  de  l'article  770  "relatives  à  la 
production  de  ce  certificat. 

Avant  Ut  loi  55-56  Victoria,  chapiti-e  42,  Jes  shérifs  étaient 
tenus  de  faire,  pour  l'obtention  des  certificats  d'hypothèques, 
^es  débours  qui  souvent     ne  leur     étaient    remboursés  que 

"  M.  L.  R.,  4  s.  C,  180. 
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longtemps  après,  ou  qui,  parfois,  ne  Tétaient  jamais.  Ce 
statut,  dans  le  but  de  remédier  à  cet  inoonvénient,  a  .pon- 
traiut  les  régistrateuris  â  foumiir  de&  oertiâ<3ats  pour  lesquels 
ils  sont  colloques  par  privilège. 

Xi'artiole  770  trace  les  règles  d'un  système  plus  équitable. 
Les  parties  intéressées  fournissent  le  eertiûcat  au  régistra- 
teur  ;  à  défaut  par  eUe  de  le  faire,  le  shérif  se  le  procure, 
s'il  a  suffisamment  de  deniers  pour  en  payer  le  coût,  et  le 
transmet  au  protonotaire  avec  son  procès-verbal.  Arrive-t-il 
qu'il  ne  les  ait  pas,  les  parties  intéressées  peuvent  le  fouimir 
au  protonotaire. 

Un  autre  avantage  résulte  de  l'article  770.  Des  parties 
pourront  utiliser  les  certificats  en  leur  posseslon  répondant 
aux  exigences  de  l'article  771. 

JjQ  système  proposé  est  complété  par  les  articles  776,  777  »t 

798. 

VII.  —  EFFET    DU    DfiCBET. 

L'artide  782  présente  un  m/ode  pdus  simple  de  faire  mettre 
l'adjudicataire  en  possession  de  l'Immeuble  lorsque  le  défen- 
deur refuse  de  le  lui  livrer. 

Les  articles  711a  à  lllf  ajoutés  à  l'ancien  code  par  la  1(h 
48  Victoria,  chapitre  22,  section  14,  avalent  trait  aux  ventes 
faites  par  des  liquidateurs,  en  vertu  de  la  section  SI  du  cha- 
pitre 129  des  Statuts  revisés  du  Canada,  et  à  certaines  for- 
m'aldtés  qni  devaient  être  aooomplies  â  la  isulte  de  ces  veuites.  Il 
n'est  paâ  à  propos  de  cauiserver  dans  le  Oode  de  procédure 
d'une  province  des  dispositions  dont  l'utilité  dépend  de  l'exis- 
tence d'un  statut  fédéral.  Aussi,  des  règles  de  la  nature  des 
articles  sous  examen  devraient-elles  se  trouver  dans  des 
lois  qui  peuvent  être  facilement  modifiées.  " 


^^  Voyez   les  articles  5727o  à  5727/  S.   R.,  ajoutés  en  conséqnence 
par  60  V.,  c.  49,  s.  14. 
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YIII  —  DEMANDB    BN    NULLITÉ    DE    DÉCRET. 

\  L'caiaendemeiit  contenu  dans  Tarticle  786  fixe  la  règle  sur  un 
I  point  douteux.**  Il  astreint  les  créanciers  et  les  intéressés, 
I     à  l'exception  de  l'adjudicataire,  &  former  leur  demande  en 

nullité  de  décret  daiis  les  miémes  délais  que  ceux  qui  sont 

accordés  au  saisi. 

IX.  —  OPPOSITION    A  riN    DE    CONSBRVEB. 

L'article  789  détermine  d'une  manière  plus  précise  ce  que 
doit  contenir  le  registre  du  protonotaire. 

i 

X.  —  PAYEMENT    DES    DENIEBS    SANS    OBDBE    J^Si    DISTBIBUTION. 

Les  articles  723  et  752  O.  P.  G.,  qui  contenaient  des  disposi- 
tions semblables,  ont  été  remianiôs  et  réunis  (Article  793). 

XI.  —  OBDBE    ET   DISTBIBUTION    DES   DBNIBBS   PBÉLEVâS. 

Le  troisième  paragraiphe  de  l'article  798,  qui  contient  une 
disposition  nouvelle,  est  en  harmonie  avec  l'article  777.  Le 
huitième  paragraphe  du  même  article  apporte  une  modiifi<îa- 
tion  conforme  à  ce  qui  a  été  décidé  dans  la  cause  de  Tansey 
V.  Bethune.  "  ' 

Alix  termes  du  dernier  aHinéa  de  l'article  800,  le  Juge  ne 
peut  plus  nommer  le  séquestre  ou  dépositaire  que  si  les  par- 
ties ne  s'entendent  pas  sur  son  choix. 

L'article  802  du  nouveau  code  conoible  une  lacune  de  l'arti- 
cle 632  O.  P.  O.  en  attribuant  aoi  débiteur,  à  défaut  de  cré- 
anciers subséquents,  l'intérêt  jusqu'à  l'échéance  du  terme. 
L'airticle  de  l'ancien  code  a  d'adlleuirs  été  judiciainement  inter- 
prété dans  ce  sens.  "* 

L'article  808  assujettit  la  signification  de  la  contestation  du 
certificat  des  hypothèques  à  toutes  les  dispositions  qui  ré- 
&ssent  les  assignations  ordinaires. 

"  Bérard  v  Barrette,  5  R.  L.,  703. 

^  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  333. 

**  Barrette  v.  Lallier,  5  C.  S.  Q.,  per  Pagnuelo^  J. 
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Il  a  été  jugé,  gous  l'eoïpire  de  Fartide  740  C.  P.  C,  que  le 
régistrateur  est  toujours  tenu  de  faire  taxer  ses  frais  par  le 
protonotaire.  =**  L'article  810  du  nouveau  code  ne  Vy  oblige 
que  dans  les  cas  où  Ils  sont  contestés^ 

I/article  811  reproduit,  en  élargissant  les  terme»,  les  dis- 
posltioms  de  l'article  741  C.  P.  C.  de  maniôre  à  permettre  Tin- 
vestigation  des  faits  qui  pourraient  affecter  les  créances  cbi- 
rogmphalire».  De  pJju»,  il  fait  tom.ler  lee  cas  qa'H  pprévoit 
sou«  le  coup  des  règles  relatives  à  Tassignation  et  à  l'exa- 
men des  témoins.  ( 

L'article  814  apporte  une  légère  modification  au  mode  de 
sdgni'fiiciatioin  de  la  oontes»tatioai  de  Tordre,  du  rang  ou  de  la 
créance,  et  exige  qu'elle  soit  aocomixagnée  d'un  avis  du  dé- 
lai dans  lequel  il  y  doit  être  répondu. 

I^a  diaposition  flnMe  de  l'article  816  "  permet  dans  tous  les 
(His  de  p.rendre  les  frais  encounis  sur  la  contestation  mainte- 
nue, sans  qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée  et  qui  ne  profite 
qu'û,  quelques  créanciers,  sur  la  partie  de  la  masse  qui  re- 
vient û  ces  derniers. 

I/article  819  assujtettit  la  contestation  au  mérite  des  oppo- 
sitions ou  (rréances  aux  règles  et  délais  des  causes  sommaires. 

L'article  821  autorise  l'iiomologation  de  la  partie  non  con- 
testée d'une  réclamation. 

XII.  —  sous     ORDRE. 

L'article  827  dléteffmiine  d'une  manière  pkis  précise  quels 
^'ïiôaiiKîl-erB  sont  reçu»  ù,  Interventr  â  roœdire  pour  exercer  les 
^Iroitn  de  leur  débiteur. 

XIII.  —  PAYRMBNT     DES     DENIERS     PRÉLEVÉS. 

Des  modlflcatioms  de  détail  seulement  ont  été  apportées 
aux  artioles  de  ce  titre. 


">  Catudal  V  Lesiiard,  Balnt-Jean,  27  Juin  1887. 

»*  Tel  qu'amendé  par  08  V.,  c.  42,  s.  1,  depuis  l'entrée  en  vigueur 
ilu  nouveau  ooile.     (.et  amendement  permet  au  tribunal  d'adjuger  les 


frnlfi  contre  la  maane,  dans  le  cas  prévu. 
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SECTION    IV. 

Emprisonnement  en  matière  civile  et  contrainte  par  corps. 

Cette  section  refond  dans  un  ensemble  unique  les  disposi- 
tions du  Cîode  civil  qui  déterminent  les  cas  de  contrainte  par 
corps,  et  celles  du  Code  de  procédure  qui  tracent  la  voie  à 
suivre  pour  en  obtenir  rappllcation.  Elle  réunit  ainsi  des 
règles  que  rien  ne  différencie  fondamentalement,  et  qui, 
toutes,  se  rapportent  au  même  mode  d'exécution. 

Ce  changement  n'est  pas  proposé  pour  la  première  fois. 
Les  codificateurs  nous  y  ont  préparés,,  en  exprimant  des  dou- 
tes sur  la  véritable  place  à  assigner  aux  régies  qu'ils  insé- 
raient au  Code  civil,  et  le  Conseil  privé  Ta  recommandé.  ** 

Des  article»  dlont  «e  comopose  le  titriëi^d'Uj  Code  civiil  rela4M  ft 
la  matièire  dont  il  s'agdt,  ti^odis  ont  éfté  abrogés»  le  premier—- 
2277  —  eomimie  inuitUe  ;  le  second  —  2275  —  paince  qui'H  a  été  in- 
séré, avec  modification,  au  nombre  des  règles  proposées  pour 
la  cession  de  biens  (889  C.  P.),  et  le  troisième —  B274)—:po}U;r 
les  raisons  exprimées  dans  les  observations  relatives  à  l'a- 
brogation de  l'article  766,  §  2,  C.  P.  C. 

L'article  833  rempJace  l'article  2272  du  Code  civil  en  y  fai- 
sant subir  des  modifications. 

Le  première  se  rencontre  dans  le  quatrième  paragraphe. 
Il  fixe  à  cinquante  piastres  le  minimum  pour  lequel  il  y  a 
lieu  à,  contrajoite  dans  les  cas  de  doimma^es-jintéréts  accor- 
dés à  raison  d'injures  personnelles,  et,  comme  conséquence 
de  cette  limitation  omet  les  mots  :  "  dans  les  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  accordée,"  qud  sont  dans  l'artide 
du  Code  civil. 

Ia  rédaction  du  paragraphe  4  de  l'article  2272  O.  C.  était 
incomplète,  et  rendait  nécessaire  le  recours  à  l'ordonnance 
de  1067,  titre  4,  art  2,  aux  amendements  qu'il  avait  subis 
lorg  de  son  enregistrement  à,  Québec,  et  à  la  loi  12  Victoria, 


6e  Rapport,  74  ;    Carter  et  Molson,  8  App. 
«•  W,  8.  38,  abrogeant  les  articles  2272,  2273, 
^•C.,  maintenant  refondus  dan»  le  code  de  i 


6e  Rapport,  74  ;    Carter  et  Molson,  8  App.  Cas.,  539.    (Voy.  60  V., 

~  2274,  2275,  2276  et  2277 

procédure). 
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ohapJtn»  42.  L'examen  de  ces  lois  pouvait  seul  permettre 
(le  coiiHttttw  qu'il  .existait  un  minimum  — 100  livres  ou 
$10.00  2-a  —  poair  la  conti-aiiaite,  et  qu'un  intervialle  —  qiiatre 
mois  — devait  sépai-er  la  signification  du  jugement  portant 
adjudication  de  dommages  et  l'ordonnance  de  contrainte. 
Cîettu  iinsuffisauce  du  texte  avait  soulevé  des  débats  et  provo- 
q\i6  dea  dôcislons  Judiciaii-es  qui  avaient  «miis  en  relief  les  sé- 
rieux inconvénients  qu'il  présente.  D'amendeanent  sous  exa- 
men <»orrige  le  défaut  relatif  &  la  somme  requise,  et  l'artijcie 
830  celui  qui  a  trait  à  rintei'valle  entre  la  signification  du  ju- 
gement principal  et  l'ordonnance  de  contrainte.^'* 

Ku  fixant  ù,  cinquante  piastres  le  minimum  pour  lequel  il 
IKHit  y  avoir  contrainte  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous 
nu^ttonvs  sur  un  môme  pied  r incarcération  de  celui  qui  cause 
un  tort  iKMrvaanmei  et  celle  d-u  débiteur  frauduleux. 

C'onnno  c^  paragraphe  couvre  la  matière  de  rarticle  2938 
dc8  Statut**  refondus,  nous  proposons  le  retranchement  de 
cet  ai*ticle.'^^ 

Ia}  clnqul^me  iviiragraphe  apporte  tix>is  changements:  — 

Lo  prondcr  consiste  dans  rémission  des  mots  :  "et  de  Tar- 
tlde  800  du  C\hIo  de  procédure  civile",  nécessitée  par  l'a- 
bollllou  du  capias  dans  les  cas  de  détériorations  d'un  im- 
UMUiWe  hypoUié^tué,  alHiUtiou  dont  nous  faisons  aiilleure  con- 
naître lo«  motifs. 

la*  deuxU\ne  iK>rto  A  cinquante  piastres,  comme  lorsqu'il 
t^'i\0\  de  <Kvininn<ges  pour  injures  personneLles,  le  chiffre  mi- 
iiAïuiMu  XKwr  KHiucâ  la  coutralntie  i^eut  être  pronancée. 

Le  tiHiNNue  est  dû  iv  rtuuovatiou  consacrée  par  le  nouvel 
article  8:UV  'l\^  que  modifié»  cet  article  stipule  qu'il  doit  y 
avoir  un  Intervalle  de  trois  mois  entxe  la  signification  du  ju- 
iremeait  et  1«i  seiiteiïce  de  contraiiae.  Il  âtait  en  coaiséquence 
néceswilrt^  d*omettrt^  du  panMorrai^lie  dont  il  est  question  les 

M  NvRttHl  r  l>nrbysnn,  n  Q.  U  R.,  322  :  Goyetto  r  Berthelot,  19  R. 
L.,   I4T« 

"  (Vt  nrtlolo  lion  Statuts  rt'tmulns  a  ^té  abrogé  par  GO  V..  c.  49. 
s.  11. 
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mots  :  *'  et  à  la  conti*ainte  par  corps  ",  qui  autorisaient  le 
juge  à  décerner  la  contrainte  lors  du  jugemenrt  principal. 

Le  sixième  paragraphe  atteimidra  plus  sûrem-ent  les  peiison- 
nes  qu/il  énaumôre,  grâxîe  à  la  génjéraliJté  de®  terme»  de  sa 
nouvelle  rédaction. 

L'aboie  8S4  refonid  le  texte  des  articles  2273  C.  C.  et  782  C. 
P.  C,  ejt  n'y  apporte  d'auitre  changemMenit  qrae  la  limitation  de 
la  durée  d'emiiprisoininemieait  â  une  année. 

Des  modifications  importantes  sont  introduites  par  l'arti- 
cle 836. 

Un  délai  était  exigé  entre  la  signification  du  jugeiment 
priDcipal  et  l'ordonnance  de  contrainte  dans  deux  des  cas 
seulemenft  de  l'article  2272  C.  C.  Le  quatrième  paragi-aphe 
de  cet  article  le  etipidait,  lorsqu'il  s'agissait  de  dommages 
pour  injm'es  personnelles,  par  un  renvoi  à  l'ordonnance  de 
U¥n  -*  en  ces  termes  :  "  dans  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  est  accordée".  Le  délai  était  alors  de  quatre  mois 
entre  la  signification  du  jugement  principal  et  la  demande 
de  contrainte.  L'article  783  C.  P.  C.  requérait  un  délai, 
dont  la  durée  était  de  quatre  mois,  entre  le  jugement  fixanrt: 
le  reliquat  et  l'ordonnance  de  contrainte,  dans  les  cas  de  tu- 
teurs et  de  curateurs. 

Le  nouvel  -  article  reproduit  la  règle  suscitée  de  l'article 
2272  C.  C,  ainsi  que  celle  de  l'article  783  C.  P.  C,  et  Tétend 
à  deux  autres  des  cae-  de  l'article  2272,  en  décrétant  un  délai 
de  trois  mois  dans  les  cas  visés  par  les  paragraphes  premier, 
quatrième,  ciuquièmie  et  sixième  de  l'article  833.  D'après 
l'amendeiment,  un  délai  sera  nécessaire  dans  les  cas  où  la  con- 
trainte est  une  voie  d'exécution,  et  non  une  sanction,  mais 
ne  le  sera  pas  lorsique  le  fait  qui  y  donnera  lieu  renfermera 
un  élément  de  rébellion  H  justice. 

L'artidle  837  coatlemt  deux  amendements.  Le  premier  per- 
met au  juge,  comme  dans  le  cas  d'une  assignation  ordinaire 
(Article  146  C.  P.),  de  prescrire  le  mode  de  signification  de  la 
%Ie  pour  contrainte,  lorsque  le  défendeur  se  soustrait  à  la 

*"  Tit.  34,  ait.  3. 
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L'article  637  étend  la  disposition  de  Tartide  5<-k)  C.  P.  C, 
en  autorisant  le  transport  ailleurs  des  effets  saisis,  s'ils  y  peu- 
vent être  plus,  avantageusement  vendus. 

L'article  639  ajoute  â.  l'énTlmératlon  d;es  localités  dans  les- 
quelles l'avis  de  vente  peut  être  donné  par  la  voie  de®  jour- 
naux. 

II.  —  OPPOSITION  A  LA  SAISIB-BXâCUTIOX. 

L'article  645  contient  deux  modifications  importantes  :  — 

Les  mots  :  "  lorsque  cette  ixTiéigularité  cause  un  préjudice," 
sont  insérés  dans  le  premier  paragraphe,  comme  ils  l'ont  été 
dans  l'article  174  relatif  aux  exceptions  &  la  forme,  dans  le 
but  d'empêcher  la  production  d'oppositions  motivées  par  de 
légères  irrégularités. 

La  disposition  finale  de  l'article  a  été  rédigée  de  nouveau, 
de  mandère  à  coaisacirer  législiativement,  â.  l'égard  des  opposi- 
tions tendant  là  faire  réduire  Je  montant  réclamé,  ce  qui  était 
reconnu  en  Jurisprudence,  et  afin  d'étendre  la  même  règle 
aux  cas  où  l'opposition  n'affecte  qu'une  partie  des  effets  sai- 
si». Oette  iimovartâou  a  entraîné  la  règle  nouveJlle  du  second 
ailiniéa  tôse  l'article  649. 

L'article  647  met  fin  tl  la  formalité  de  l'élection  de  domicile 
dans  les  oppositions.  En  outre,  il  exige  qu'une  déposition 
sous  serment  accompagne  toujours  les  oppositions,  et  abroge 
ainisi  l'article  584  C.  P.  C,  qui  permet  de  remplacer  la  dépo- 
sition par  une  ordonnance  de  sursis. 

Lorsqu'une  opposition  ne  s'applique  qu'à  une  partie  des 
effets  saieAs  ou  du  montant  réclamé,  l'article  6i9  fndJque  la 
voie  à  suivre  pour  procéder  à  la  vente  de  la  partie  des  biens 
qui  n'est  pas  affectée  par  l'opposition  ou  pour  le  montant  non 
contesté. 

La  motion  pour  mettre  les  parties  en  demeure  'le  déclarer 
si  elles  entendent  contester  l'opposition,  et  la  motion  sub- 
séquente pour  obtenjor  mainlevée  (Article  586,  C.  P.  C),  ont 
été  supprimées  et  rettnplacées  par  des  procédures  plus  sim- 
ples et  moins  coûteuses  :  un  avis  et  une  inscription  (Articles 
050,  652). 
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L'article  651  i)ermet  en  termes  exprès,  confoirmément  à  la 
jurisprudence,  le  renvoi  sur  motion  des  oppositions  ftrlvoles. 
Il  autorise  de  plus  Texamen  de  l'opposant  avant  ce  renvoi. 

La  règle  nofuivelte  de  rarticle  653,  sitipulaoït  que  la  con- 
testation de  l'opposition  est  une  affaire  sommaire,  sera  trou- 
vée avantageuse. 

III.  —  VENTES     DES    BIENS    MEUBLES. 

L'article  655  ne  reprodudt  pas  la  dernière  partie  de  l'artide 
589  C.  P.  O^  lehatlive  £l  lai  ventte  après  le  |our  âxié  pour  le  rap- 
port du  bref,  là  oauise  de  la  règle  nouiveMe  des  aoiticles  602  et 
608. 

L'omission  dans  l'article  656,  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  578  O.  P.  C,  a  été  déterminée  par  la  môme  consiidê^ 
ration. 

En  domnant  anix  termes  domt  se  sert  l'article  593  de  la  ver- 
sion française  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile  reproduit 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  662  du  nouveau  code, 
la  signification  qui  leur  est  attribuée  dans  le  langage  ordi- 
naire, on  arrive  à  la  conclusion  qu'une  vente  judiciaire  exige 
qu'il  y  ait  au  moins  une  offre  et  deux  enchères.  Le  nouveau 
paragraphe  de  l'article,  en  n'exigeant  qu'une  offre  et  une  en- 
chère, tramche  dans  le  aens  reconnu  par  la  jurisprudence  la 
controverse  qui  s'est  produite  sur  ce  point.* 

L'article  669  du  projet  ne  reproduit  pas  les  derniers  mots 
de  l'article  600  O.  P.  C,  qui  ont  été  considérés  comme  sura- 
boiDdaiits. 

rV. BAPPORT   DU  BBBF,    PAYEMENT    ET   DISTRIBUTION    DES    DENIERS 

PRÉLEVÉS. 

La  détertminatlon,  par  l'arti'cle  671,  du  délai  dans  lequel 
l'officier  chargé  du  bref  doit  le  rapporter  ap  greffe  est  une 
cosiséquence  de  la  smppression  du  jour  du  rapport  dans  le  bref. 


•  Voir  2  Doutre,  No  874  ;  Poirier  v  Plouffe,  21  L.  C.  J.,  103  ;  Bous- 
quet, Dictionnaire  de  Droit,  Vho  Enchère  ;  Littré,  Dictionnaire,  Vbia 
Offre  et  Enchère 


36  RAPPORT   DES   COMMISSAIRES. 

L'article  637  étend  la  disposition  de  Tartide  ôIkJ  0.  P.  0., 
en  autorisant  le  transport  ailleurs  des  effets  saisis,  s'ils  y  peu- 
vent être  plus^  avantageusement  vendus. 

L'article  639  ajoute  à  réntimératlon  d^es  localités  dans  les- 
quelles l'avis  de  vente  peut  être  donné  par  la  voie  des  jour- 
naux. 

II.  —  OPPOSITION  A  LA  SAISIB-BXÊCUTION. 

L'article  645  contient  deux  modiûcations  importantes  ;  — 

Les  mots  :  "  lorsque  cette  imégularité  cause  un  préjudice," 
sont  Insérés  dans  le  premier  paragraphe,  comme  ils  l'ont  été 
dans  l'article  174  relatif  aux  exiceptions  Û/  la  forme,  dans  le 
but  d'empêcher  la  production  d'oppo^itione  motivées  par  de 
légères  irrégolarîtés. 

La  disposition  finale  de  l'article  a  été  rédigée  de  nouveau, 
de  mandièire  à  coaisactrer  légjstativemeiit,  à  l'égard  des  opi>osi- 
tions  tendant  à  faire  réduire  Je  montant  réclamé,  ce  qui  était 
reconnu  en  jurisprudence,  et  afin  d'étendre  la  msême  règle 
aux  cas  où  l'opposition  n'affecte  qu'une  partie  des  effets  sai- 
sis. Oette  limovaitioai  a  entraîné  la  règle  nouvelle  du  second 
aJUniéa  de  l'article  649. 

L'article  647  met  an  û,  la  formalité  de  l'électiou  de  domicile 
dans  les  oppositions.  En  outre,  il  exige  qu'une  déposition 
sous  serment  accompagne  toujours  les  oppositions,  et  abroge 
ainsi  l'article  584  C.  P.  C,  qui  permet  de  remplacer  la  dépo- 
sition par  une  ordonnance  de  sursis. 

Lorsqu'une  opposition  ne  s'applique  qu'à  un^-  partie  des 
effets  saisis  ou  du  montant  réclamé,  l'article  649  indique  la 
voie  à  suivre  pour  procéder  à  lia  vente  de  la  partie  des  biens 
qui  n'est  pas  affectée  par  l'opposition  ou  pour  le  montant  non 
comteaté. 

La  motion  pour  mettre  les  parties  en  demeuro  «le  dé<?larer 
si  eUes  enteudent  contester  l'opposition,  et  la  motion  sub- 
séquente pour  obtenJir  mainlevée  (Article  586,  €.  P.  C),  ont 
été  supprimées  et  reJmplaeées  par  des  procédures  plus  sim- 
ples et  moins  coûteuses  :  un  avis  et  une  inscription  (Articles 
G50,  652). 
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L'article  651  permet  en  termes  exprès,  confonmément  à  la 
jurisprudence,  le  renvoi  sur  motion  des  appositions  Mvoles. 
Il  autorise  de  plus  Texamen  de  l'opposant  avant  ce  renvoi. 

La  règle  nouiveile  de  l'article  653,  stipulant  que  la  con- 
testation de  l'opposition  est  une  affaire  sommaire,  sera  trou- 
vée avantageuse. 

m.  —  VENTES  DES  BIENS  MEUBLES. 

L'article  655  ne  reproduit  pas  la  dem"ière  partie  de  l'article 
589  C.  P.  O^  pahadive  à/  lai  ventte  cuprôs  le  |our  fixé  pour  le  rap- 
port du  biref ,  ta.  cause  de  la  règle  nouiveMe  des  aonticles  602  et 
603. 

L'omission  -dans  l'article  656,  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  578  O.  P.  C,  a  été  déterminée  par  la  même  consudréf* 
ration. 

En  doinnant  anix  rtermee  dont  se  sert  l'article  593  de  la  ver- 
sion française  de  l'ancien  Code  de  procédure  civile  reproduit 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  662  du  nouveau  code, 
la  signification  qui  leur  est  attribuée  dans  le  langage  ordi- 
naire, on  arrive  à  la  conclusion  qu'une  vente  judiciaire  exige 
qu'il  y  ait  au  moins  une  offre  et  deux  enchères.  Le  nouveau 
paragraphe  de  l'article,  en  n'exigeant  qu'une  offre  et  une  en- 
chère, traoLche  dans  le  sens  recontnu  par  la  jurisprudence  la 
controverse  qui  s'est  produite  sur  ce  point.* 

L'article  669  du  projet  ne  reproduit  pas  les  derniers  mots 
de  l'article  600  O.  P.  C,  qui  ont  été  considérés  comame  sura- 
botndants. 

rV. BAPPORT   DU  BBBF,    PAYEMENT    ET   DISTRIBUTION    DES    DENIERS 

PRÉLEVÉS. 

La  détertmânatlon,  par  l'arti'ele  671,  du  délai  dans  lequel 
l'officier  chargé  du  bref  doit  le  rapporter  au  greffe  est  une 
cooiséquence  de  la  suppiression  du  jour  du  rapport  dans  le  bref. 


•  Voir  2  Doutre,  No  874  ;  Poirier  v  Plouflfe,  21  L.  C.  J.,.103  ;  Bous- 
quet, Dictionnaire  de  Droit,  Vbo  Enchère  ;  Llttré,  Dictionnaire,  YUa 
Offre  et  Enchère 
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L'article  637  étend  la  disposition  de  Tartide  5('»3  G.  P.  C, 
en  autorisant  le  transport  ailleurs  des  effets  saisis,  s'ils  y  peu- 
vent être  plus»  avantageusement  vendus. 

L'article  639  ajoute  à  Téntlmié'ratîon  des  localités  dans  les- 
quelles ravis  de  vente  peut  être  donné  par  la  voie  des  jour- 
naux. 

II.  —  OPPOSITION   A  LA  SAISIB-BXÉCUTION. 

L'article  645  contient  deux  modifications  importantes  :  — 

Les  mots  :  "  lorsque  cette  iméigularitô  cause  un  préjudice," 
sont  insérés  dans  le  premier  paragraphe,  comme  ils  l'ont  été 
dans  l'article  174  relatif  aux  exiceptions  Ô,  la  forme,  dans  le 
but  «d'empêclier  la  production  d'oppositions  motivées  par  de 
légères  irrégularités. 

La  disposition  finale  ide  l'article  a  été  rédigée  de  nouveau, 
de  manlôre  là  cooisacrer  législativement,  &  l'égard  des  opposi- 
tions tendant  à  faire  réduire  le  montant  réclamé,  ce  qui  était 
reconnu  en  jurisprudence,  et  afin  d'étendre  la  uîême  règle 
aux  cas  où  l'opposition  n'affecte  qu'une  partie  des  effets  sai- 
si». Oette  innovaitioai  a  entraîné  la  règle  nouveUe  du  second 
ailiniéa  de  l'article  649. 

L'article  647  met  fin  il  la  formalité  de  l'élection  de  domicile 
dans  les  oippositions.  En  outre,  il  exige  qu'une  déposition 
sous  serment  accompagne  toujours  les  oppositions,  et  abroge 
ainsi  l'article  584  C.  P.  C,  qui  permet  de  remplacer  la  dépo- 
sition par  une  ordonnance  de  sursis. 

Lorsqu'une  opposition  ne  s'applique  qu'à  un<-  pai-tie  des 
effets  saisis  ou  du  montant  .réelaan<é,  l'article  619  indique  la 
voie  à  suivre  pour  procéder  à  la  vente  de  la  partie  des  biens 
qui  n'est  pas  affectée  par  l'opposition  ou  pour  le  montant  non 
canteaté, 

La  motion  x>our  mettre  les  parties  en  demeuro  «îe  dé<*larer 
si  elles  entendent  contester  l'opposition,  et  la  motion  sub- 
séquente pour  obtenir  mainlevée  {Article  586,  C.  P.  C),  ont 
été  supprimées  et  reimplaeées  par  des  procédures  plus  sim- 
ples et  moins  coûteuses  :  un  avis  et  une  inscription  (Articles 
650,  652). 
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L*article  651  permet  en  termes  exprès,  confoiYmément  à  la 
jurisprudence,  le  renvoi  sur  motion  des  oppositions  ft^voles. 
Il  autorise  de  plus  Texamen  de  l'opposant  avant  ce  renvoi. 

La  règle  noniveile  de  Tarticle  653,  artipulant  que  la  con- 
testation de  ropposition  est  une  affaire  sommaire,  sera  trou- 
vée avantageuse. 

III.  —  VENTES  DES  BIENS  MEUBLES. 

Iv'axtlcle  655  me  reproduit  pas  la.  demiière  partie  de  Tartide 
589  C.  P.  C  lehaitifve  è,  la^  ventte  aprâs  le  5o>ur  âxé  pour  le  rap- 
port du  tMref ,  â*  cause  dLe  la  règle  nouiveMe  des  aoiticles  602  et 
603. 

L'omission  4ans  Tarticle  656,  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  578  O.  P.  C,  a  été  déterminée  par  la  mêm'e  consiKlé^ 
ration. 

En  donnant  awx  termes  dont  se  sesrt  l'article  593  de  la  ver- 
sion française  de  l'ancien  Cîode  de  procédure  civile  repi'oduit 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  662  du  nouveau  code, 
la  signification  qui  leur  est  attribuée  dans  le  langage  ordi- 
naire, on  arrive  à  la  conclusion  qu'une  vente  judiciaire  exige 
qu'A  y  ait  au  moins  une  offre  et  deux  enchères.  Le  nouveau 
paragraphe  de  l'article,  en  n'exigeant  qu'une  offre  et  une  en- 
chère, 'traaiche  dans  le  sens  reconnu  par  la  Jurisprudence  la 
controverse  qui  s'est  produite  sur  ce  point.* 

L'article  669  du  projet  ne  reproduit  pas  les  derniers  mots 
de  l'article  600  O.  P.  C,  qui  ont  été  considérés  comme  sura- 
bondants. 

IV. BAPPORT  DU  BBEF,    PAYEMENT    ET   DISTRIBUTION    DES    DENIERS 

PRÉLEVÉS. 

La  détemninatlon,  par  l'article  671,  du  délai  dans  lequel 
l'officier  chargé  du  bref  doit  le  rapporter  ap  greffe  est  une 
conséquence  de  la  suppression  du  jour  du  rapport  dans  le  bref. 


•  Voir  2  Doutre,  No  874  ;  Poirier  v  Plouffe,  21  L.  C.  J.,.103  ;  Bous- 
quet, Dictionnaire  de  Droit,  Vbo  Enchère  ;  Littré,  Dictionnaire,  Vhis 
Offre  et  Enchère 
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comipte  du  dépôt  du  bilan  et  non  plus  de  la  poursuite.  Dans 
le  système  du  nouiveau  code  la  règle  de  l^smaieta  code  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  cession  faiite  è,  la  sniite  d'un  capiajs  ou  de  la 
oonjtrainte  ;  elle  esit  en  conséquence  penvoyée  aux  chapitres 
qui  traitent  de  ces  maitiières. 

L'airUcle  886  ûxe  le  diéHai  dans  lequel  le  bdilan  peuit  être  conr 
tesité.  La  rèfgle  qu'il  édLcte  s'appQJque  à  la  comtestation  qui 
est  faiite  pan*  le  cfuirateuir  et  è,  ceUe  qui  est  pirodtidte  par  le 
cpèancder.  La  demlèire  est  seule  visée  par  Tadicien  code  (Ar- 
ticle 773  C.  P.  C). 

En  yertu  de  randcle  887,  qui  ddimite  la  période  pendant  la- 
quelle la  preuve  de  la  contesibajtLon  du  bilan  peuit  être  faîte, 
le  juige  peut,  s'il  est  convaincu  que  le  retard  est  dû  à  la  fa/ute 
du  débiteur,  prolonger  le  délai  de  temps  à  autre. 

Le  paragraphe  final  de  l'article  888  énumèire  les  antûdes, 
contenus  dans  le  chapitre  relatif  â.  la  conitralinte  par  corps, 
qui  s'appliquent  aux  débiteuins  condamnés  â  l'emprisanneDient 
pour  dépôt  de  bilan  frauduleux.  La  Juriispruiaenice  en  a  re- 
coDnni  l'appUcabilitê  dans  pluissleurs  cas.  * 

En  vertu  de  l'article  72  du  nouveau  code,  les  ordonnances 
d'om  juge  sont  sujettes  aux  mêmes  recouins  que  les  jugeonenits 
du  tribuanL  L'article  890  apporte  une  Itanitatloni  à  cette  rè- 
gle dans  certains  cas. 

Jja.  seconde  partie  de  l'ai-ticle  776  C.  P.  C.  est  renvoyée  au 
caplas. 

L'article  889  esit  rédigé  de  mamère  que  l'exemption  qu'il 
stipuae  ne  puiisse  être  invoquée  lorsque  le  débiteur  est  déjà, 
arrêté  en  vertu  d'un  bref  de  capias. 

L'artides  892  contraint  le  curateur  à  tenir  un  registre  de 
ses  opéraitions,  et  (trace  des  rè>gles  relatives  à  la  tenue  de  ce 
registre.  * 


*  WInning  v.  Leblanc,  14  L.  C.  J.,  335  ;  Côté  v.  Vermetto,  9  Q.  L. 
R.,  340  ;  Ogilvie  v.  Farnan,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  380  ;  Ciiartrand  r.  Cam- 
ITeau,  4  C.  S.  Q.,  163. 

•*  Cet  article  impose  de  plus  au  curateur  robli/j^ation  de  déposer  ce 
registre  au  greffe  de  la  Cour  qu'il  appartient  dans  un  délai  fixé.  La 
législature  a  ajouté  une  disposition  déclarant  que  le  curateur  sera  te- 
nu dans  le  même  délai  de  déposer  au  greffe  un  certificat  do  tous  ses 
procédés,  avec  tous  les  papiers  et  documents  relatifs  à  sa  gestion. 
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QUATRIEME  PARTIE 


Mesures  provisionnelles. 

Nous  avoiQiS  groupé  daii-s  cette  partie  du  code  toutes  le®  meeu- 
reis  providioDiiieU'es  dont  Tobjet  est  d'empêcher  les  tenitativeB 
qui  soait  de  Diatiure  à  renidne  le  jugeonenit  liueffeetif ,  et  qui  ga- 
naintissent  que  le  procès  ne  sera  pas  gagné  en  vain,  L'in- 
Joaictioai  a,  en  coasBéquence,  été  rangée  sous  cette  rubrique. 


CHAPITRE   XXXII. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

La.  disposiitilon  générale  contenue  dans  Fartûde  893  a  reçu 
les  modifi<?atîoins  ^uivamteâ  : 

D'iabord,  las  mots  :  "  ©ionuiltanément  avec  rajouimement  ou 
pendant  rioistance  '*  qu'o(n  trouve  dans  Partiale  796  C.  P.  C, 
ne  sont  pas  irepiroduâts  pour  le  motif  que  le  titre  particulier  à 
cbaïQue  mesure  définit  le  temps  auquel  éUe  peut  être  aJdoptée. 
Ils  dtaient  d'ailleurs  linexacts,  pour  ce  qui  regarde  le  capilaâ 
dont  Pémàssion  pouvait  ise  faire  après  jugennent  (C.  P.  0., 
802). 

Ensuite,  les  mots  :  "ou  obtenir  un  autre  remède  provision- 
nel" ont  été  insértâs,  afin  d'étendre  Papplicatlon  de  l'article 
aua:  injonctions  que  nous  avons  placées  dans  cette  partie  du 
code. 

Le  reanpflacement  de  l'exipresision  :  "  cause  probable  "  par 
les  mots  :  "  caïuee  raisonnabde  et  probable  "  est  destiné  â,  pré- 
cisa Je  sens  d'une  règle  iimportante,  et  êl  incorporer  dians  le 
texte  les  teirmes  mêmes  d'ans  lesquels  elle  est  généralement 
exprimée  en  junispjndence.  * 


*  Abrath  v  North  Eastern  K.  Co.,  L.  R.,  11  App.  Cas. 
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CHAPITRE  XXXILL 

CAPIAS    AD    RESPONDENDUM. 
SECTION    I. 

Emission  du  capias. 

L'artddie  895  apporte  pluisieur»  changemeiiits  : 

Le  mooitaiit  pour  lequel  le  copias  peut  être  émis  est  i)<>rl3é 
de  quarante  à  cinquante  piastres. 

Aux  teranes  de  T article  806  d©  l'ancien  code,  le  oapias  n' estait 
paâ  eAitorisé  Jorisqu'il  «'agiissaiit  d'une  dette  créée  hors  de  l'an- 
cienne province  du  Canada.  Nous  avons  pensS^q^ue  cette  règle 
était  trop  étroite,  et  nouis  l'avons  étendue  de  manière  à  per- 
mettre le  eapi>as  dans  les  cas  où  la  dette  est  cnéée  ou  est  faite 
payable  dans  les  lîmjites  des  provinoes  de  Québec  et  d'Ontario. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  rendre  là  la  proposition  qui 
a  été  faite  d'autoriser  le  caipiias,  >Iorsqiue  le  défendeur  quitte  la 
province  de  Québec,  ou,  en  d'autres  termes,  lorsqu'il  se  sous- 
trait à  l'a  juridiction  de  nos  tribunaux.  "La  nmltiplicdté  des 
rappcxpts  commerciaux  et  autres  entre  les  provinces  nous  a 
déteimâin^  â  conserver  la  régile  exigeant  que  le  défesudeur 
sorte  des  limites  des  provinœs  de  Québec  et  d^OntarUx 

Il  n'y  aura  désonmais  ILeu  au  capias  que  d»iis  les  trods  cas 
énumjérés  par  l'article  895.  La  disposition  ide  Tanticle  800  0- 
P.  C,  relative  à  la  détérioration  frauduleuse  d'un  immeuble 
hyipothéqué,  a  été  en  conséquence  retranchée.  Deux  raiisons 
ont  motivé  ce  changement  :  la  première  oonslsite  en  ce  que  la 
contrainte  par  corps  assure  F  exécution  du  jugement  accor- 
dant des  dommages-intérêts  ;  la  seconde,  en  ce  que  le  projet 
autoi'ise  rémissUxQ  d'une  injanctiom  pour  prévenir  les  dlétério- 
itatÂons. 

L'omoiission,  dans  l'article  897  du  nouveau  code,  des  mots  : 
"  à  jour  fixe  ",  qui  se  trouvaient  dans  l'article  802  C.  P.  C, 
a  été  déterminée  par  la  règle  nouvelle  de  la  comparution  du 
défendeur  dans  un  certain  délai  après  signification. 
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Les  formules  aux<iuelle8  renvoie  l'article  898  sont  nouvel- 
les. On  n'y  trouve  plus  la  lacune  de  la  fomnuile  42  de  l'ap^ 
pendice  de  Tanicien  code  relative  et  l' intention  de  frauder. 

La  dieposition  de  rajpticle  807  C.  P.  C,  relative  au  pouvoir 
du  jiuge,  du  protonotaâre  ou  d'un  oomimiiseaire  de  recevoir  le 
serment,  a  été  retran<îbée  de  l'airiticle  900  du  nouveau  code 
comme  -surabondante,  vu  la  règle  générale  de  rartlele  23  C.  P. 

L'artâele  901  -contient  une  disposition  nouvelle  destinée  à 
rendre  obligiatoire  l'énonciaition  des  raiisonfi  de  la  croyance  et 
des  80uax?ei8  du  renseigineoient,  chaq^ue  fois  qu'un  affidavlt  est 
basé  sua*  la  croyance  du  déposant  et  sut  des  renseignements. 

On  conçoit  qiu'une  prooédure  riigoitreUiSe  comme  l'est  le  ca- 
plas,  ne  peut  être  obtenoe  sans  que  l'officier  qui  l'émet  ait 
été  eontraint  d'épimser  la  plu®  sévère  préoaAition.  En  cansé- 
quence,  l'arlâcle  903  reproduiit  une  disposition  des  Statuts  re- 
food'UB  du  Bas^Canada  ^  qui  stipule  obligation,  pour  l'ofûcier 
aniquel  on  s'adresse,  d'être  convaincu  de  la  suffisance  des  al- 
légations de  l'af ôdavit. 

L'artûde  904  n'appoi'te  qu'une  modlifLcaition  là  la  règle  de 
Tartiele  803  C.  P.  C,  relative  à  l'endossement  du  bref.  Lors- 
qu'il s'a<git  de  domnnages  non  liquid)ês,  .le  bref  devra  contenir 
au  dos  indication,  non  plus  du  montant  de  la  réclamation 
X>ouir  sûreté  de  loiquelle  U  esit  émis,  mais  du  chiffre  du  cau- 
tionnement fixé  par  le  juge  L'objiOt  principal  de  cette  men- 
tion est,  en  effet,  de  faire  connaître  le  montant  du  cautionne- 
ment requiis  pour  la  mise  en  liberté  provisoire. 

Nous  avons  abrogé  les  articles  812  à,  815  de  l'ancien  code, 
Qui  conféraâenit  aux  commissaires  de  la  cour  supérieure  le 
pouvoir  d'iétmettre  leur  mandat  pour  arrestation  provisoire  en 
certains  cas.  Nous  considérons  que  la  facdilité  actueUe  des 
comimfunlcatlons  avait,  en  grande  partie,  dépoulUé  ce  mandat 
de  son  utilité,  et  qoie  le  défaut  de  connaissanoe  du  droit  chez 
un  grand  nombre  de  commissaires  les  rendait  inhabiles  à  ju- 
ger de  la  suffisance  des  affidavits.^ 


1  c.  87,  s.  1. 

2  Voy.  60  V.,  c.  49,  s.  15,  abrogeant  aussi  en  conséquence  l'article 
5729  S.   K. 
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SECTION    II. 

Exécution  du  capiaa. 

Li'iartiiele  909  innove  en  exigeant  qu'une  icopie  de  Fofâidavit 
Boit  remise  au  défendeur.  Oette  disposition  facilitera  la 
contestation. 

SECTION  III. 

Cautionnement, 

L'ancien  code  reconnaissait  trois  espèces  de  eautiomie- 
ment  :  — 

1.  Le  cautionnement  provisoire  :  —  Le  défendeur  donnait 
caution,  ayaiat  le  jour  du  rapport,  qu'il  donnerait  caution  con- 
formément aux  airticles  824  ou  826  (Airtiole  82g  C.  P.  O.)  ; 

2.  Le  cautionnement  spécial  :  —  Le  défendeur  donnait  cau- 
tion dans  les  tniit  joui»  du  rappoirt  du  bref,  qu'il  ne  laisserait 
pais  la  provinoe  diu  Canada  (Airticle  824  C.  P.  C.)  ; 

3.  Le  cautionnement  ordinaire  :  «  —  Le  défendeur  donnait 
caution,  en  tout  temps  avant  jugement,  qu'il  se  liyreraJt  au 
sbéJriif  dans  les  trente  jours  d'une  ordonnanice  à  cet  effet  (Ar- 
ticle 825  C.  P.  C.)  ; 

Le  nouveau  code  n'en  .admat  que  deux  :  — 

1.  Le  cautionnement  provisoire  :  —  Le  défendeur  donne  cau- 
tion, aviant  le  rapport  du  bref,  qiue  dans  les  dix  jou<rs  du  rap- 
port il  donnera  caution  au  désir  de  rartiole  913  (Aiiticle  910)  ; 

2.  Le  cautionnement  ordinaire  :  —  Le  défendeur  donne  cau- 
tion qu'il  fera  cession  de  ises  bien£i  dans  les  trente  jours  du 
jugement  maintenant  iLe  oapdas,  et  qu'il  se  remettra  sous  la 
garde  du  .shérif  dans  les  trente  jours  d'une  ardounanice  Vj 
enjoligmant  {ArtleLe  913). 

Comme  on  le  peut  voir,  le  système  du  nouveau  code  suppri- 
me te  cautionnement  dont  l'objet  était  d'empêcher  le  débiteur 
de  quitter  la  ^rovimoe  (Artliele  824  0.  P.  0^.  Puis,  il  exprime 
clairement,  dans  la  disposition  relative  aiu  cautionnement  or- 
dinaire, l'obligaition  des  canitions  de  payer  sd  la  cession  n'est 
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pflâ  fajtte  d-ams  les  trente  Jours,  du  jugement,  point  sur  lequel, 
ft  venir  jusqu'à  la  «loi  48  Vœotoria,  eluapitre  22,  section  9  (Arti- 
cle 776,  §  3,  C.  P.  C),  raniclen  cod«e  était  silencieux,  et  qui, 
même  après  cet  ajmendememt,  avait  donné  lieu  à  de  nomibreu- 
Bes  controverses  et  &  des  diôclsions  qui  n'artTtestaaient  pa»  une 
interprétation .  (uniforme. 

Si  on  FapxMroche  de  oes  chanigemieaiits  les  diisipositâons  conte- 
nues dans  la  section  cinquième  de  ce  chapitre,  on  constatera 
que  le  capiafi  bien  fondé  abonitiira  à  raveniir  à  une  cession  de 
biens  ou  au  payement  de  la  dette.  L»e8  amendements  faits  aux 
difv«irs  articl'es  do  cette  section  sont  pour  la  plupart  inspirés 
par  le  désior  die  réaliser  ce  double  objet. 

Li'«jrticle  910  stipule  que  le  renouvellament  du  cautionne- 
ment pirovisoire  deviu  être  fait  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent celui  auqiuel  le  dtéfendeur  est  tenu  de  comparaître.  D 
confère  ensuite  au  diemandeur  et  au  shérif  la  faculté  de  con- 
traindire  les  cautions  offertes  d.  justitfier  sous  serment  de  leur 
solvabiMté. 

I/'airtLcIe  913  loomtplète  la  disposition  de  Fartlde  825  C.  P.  C. 
relative  au  cautionnement  ordinalire,  en'posamt  expressément 
l'obligation  diu  défendeur  de  faire  cession  de  ses  biens  dans 
les  trente  jours  du  jugement  maintenant  le  oapias.  Lie  com- 
plément de  cette  disposition  se  trouve  dans  les  aiitlciles  925  et 
926  du  nouveaiu  code. 

Aux  termes  de  l'article  915,  Tavis  dodt  contenir  la  descrip- 
tion des  cautions  offertes. 

L'article  917  permet  aux  oautionis  de  requérir  une  ordonnan- 
oe  pour  faire  incarcérer  le  défendeur,  et  laisise  subsister  le 
droit  qu'elles  avaient,  sou»  l'empire  de  l'ancien  code,  d'opérer 
eUes-mèmes  l'arrestation  d'iune  manière  sommaire. 

SBCTION   IV. 

Contestation  du  capias. 

La  rédaction  de  l'article  919,  tout  en  conservant  la  règle 
qu'il  incombe   au  dléfendeur  de  démontrer  qu^i'l  est   exempt 
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d'incarcéiraitioii  ou  que  l'affidavlt  -est  insufifisant,  rejette  sur 
le  demaudeui*  le  fardeaiu  de  la  preuve  des  faits  iimiputés  par 
l'affidavdt.  Cette  mod'iflcation  met  fin  à  rintejrprétation  ju- 
rifiprudeaitieUe  damiée  jusqu'ici  à  rarticle  819  C.  P.  O. 

Auï  termes  de  rai-tide  920,  le  point  de  départ  de  la  compu- 
tatioii  des  dèlalis  pour  plaider,  lorsque  le  juge  a  ordoimé  le 
rapport  'iimmédiat  diu  capias,  sera  le  jour  où  le  nappoint  aurait 
été  fait  (Suivant  le  couîts  ordinaire  des  choses  et  non  celui  qui 
ajura  étô  fixé  par  le  juge. 

L'article  922  est  marqué  par  trois  modiiflcatianis  impartan- 
tes :  — 

D'abord,  la  contestation,  basée  sur  la  fausseté  des  alléga- 
tioos  de  l'affidiavit  ou  sur  ce  que  le  défendeur  est  exempt 
d'injcajrcéffsatioai,  sera  désormais  soumise  aux  règles  et  dféiais 
des  causes  sommaires.  Ce  changemeait,  deimandé  par  nombre 
de  jiuges  et  de  pratlcie»ns,  fait  disparaître  une  des  embarrae- 
sauttes  anomalies  qui  emtravaient  la  praitique. 

Ensiuiite,  un  cas  oublié  par  l'article  821  C.  P  O.  est  pilé»- 
vu  :  celui  où  la  cosnitestatiom  est  basée  sur  ce  que  le  défendeur 
test  exemipt  d'iooarcératian-  Cette  contestation  sera  Idée  sur 
la  requête,  indépendamment  de  la  cootes.tation  siur  la  deman- 
de principale. 

Ekxân,  Ja  distinction  faite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 821  C.  P.  C.  est  supprimée.  D'après  cette  disposition,  la 
contestation  baâée  sur  la  fausseté  des  allégations  de  l'ai ûda- 
vlt  était  liée  conjointement  avec  le  fond  de  la  demande,  si 
Texlgibâlité  de  la  dette  dépendait  de  la  vérité  de  ces  alléga- 
tions, tandis  que  la  contestation  lâbait  Idée  indépendamment 
de  ia  demande  principale  dans  les  autres  cas.  Il  résultait  de 
oetibe  règle  que  chaque  fois  que  l'exigibilité  de  la  dette  était 
en  question,  le  défendeur  était  exposé  à  rester  longtemps  soois 
le  coup  d'un  capias  anqued  il  apurait  pu  ae  soustraire  dians 
quelques  jours,  s'il  Irud  avait  été  permis  de  procéder  à  sa 
preuve  sur  la  demande  de  liibération  avant  l'instruction  rie 
l'action  principale.  Nous  avons  •ctru  QU^il  étaât  pOnis  juste  de 
faite  rentrer  oe  cas  sous  la  règle  ordinaire,  et  nous  avoms. 
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en  conséquence,  ornas  du  nouiveau  code  la  disposition  finalo 
de  l'article  821  C.  P.  C. 

SEJCTION    V. 

Effet  du  oapias 

Cette  sejction  n'existait  pa®  dans  l'ancien  code. 

Elle  est  due  priDicipal'emjen't  au  désir  d'attacher  au  capias 
des  effets  qrui  en  feromt  ue  reoou-r»  réedlement  effectif,  et  in- 
cidemment à  eeM  d'insérer  II  leur  véritable  place,  en  leur  fai- 
sans subir  les  modiûoatiioDis  néce»sairee,  les  dispoeitionis  des 
articles  764,  dernier  alinléla,  766,  §  1,  767,  768,  dernier  alinéa, 
773,  §  2,  776,  §  3  de  l'ancien  code,  qui  se  troiuvàient  sou®  la 
rubrique  cession  de  biens. 

Soue  l'empire  de  'l'ancien,  code  le  capiais  était  souvent  iUu- 
soire  ;  il  Tétait  pi^esque  toujouji»  quand  le  débi-teur,  chargé  de 
recel,  donnait  caution  Ions  de  son  appréhension.  De  juge- 
lueût,  en  effet,  irai  étadt-ûl  défavorable,  il  se  hâtait  de  faire  ees- 
eion  ;  et,  bien,  qu'il  omettait  de  son  bilan  les  choseis  recelées, 
a  était  à  l'abri  de  toutes  recherches,  siauf  le  cas  du  deux- 
ième paiag'i'aphe  de  l'articie  773  C.  P.  C.  L#e.s  dispositions 
nouvelle®  des  articles  925  et  930  rendent  ce  iTétsulitat  imiKxssi- 
ble.  La  con&rmation  du  capias  conf éuera  toujours  a.u  créan- 
cier la  fiaculté  de  faire  déoermer  la  contrainte  contre  son  dé- 
biteur. Celui-ci  ne  pourra  obtenir  sa  relaxation  qu'après  ac- 
quit du  jiugement  ou  à  la  siuttte  d'uine  cession  ;  et,  s'il  omet  de 
son  bilan  ses  biens  actuieis  ou  ceux  dont  le  recel  a  déterminé 
le  maintien  du  capias,  il  se  verra  frappé  de  la  peine  réservée 
au  débiteur  frauduleux. 

Le  droit  oon/féié  au  demandeur  de  faire  prononcer  la  con- 
trainte aussitôt  après  l'adjudication  sur  le  capias  tout  en 
laissant  subsis-ter  la  responisabiilité  des  cautions,  a  entraîné 
l'abrogation  de  la  règle  du  troisième  paragraphe  de  l'article 
776  C.  P.,  stipuiant  obll^gation  pour  le  défendeur  élargi  sous 

caution  de  faire  cession  dans  les  trente  jours  du  jugement 
Ce  défendieur  aura  à  l'avenir,  en  effet,  tout  intérêt  à  déposer 
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soia  bilan  au  plus  tôt  après  le  jugemieiit,  afin  de  pouvoâr  obte- 
nir plus  rapldememt  sa  libéiation,  si  Je  demandeur,  usaat  du 
droit  que  lui  coaifèire  rartidle  925,  le  fait  Inicarcéreir. 

Lie  sysftème  que  noua  venons  d'exposer  est  su'bstiitué  à  celui 
des  articles  766,  §  1,  et  776,  §3,  C.  P.  C,  mais  laisse  subsister, 
en  la  reaudant  applicable  a;u  débdteui'  incaiPcéiFé  ou  élargi  so<u« 
caution,  la  règle  de  Tarticle  767  C.  P.  C. 

Il  est  presque  superflu  d'obseryier  que  les  •dispoeitiions  de  la 
oessioin  de  biems  cointinueixxnt  à  régir  celle  qui  est  faite  à  la 
suite  d*ua  capias.  Ij^uir  applicaitioii  ceesara  seulement  lors- 
qu'il s'aura  d'un  poânt  au  sujet  duquel  la  section  que  nous 
examinons  ooetieint  une  règle  particuMèire  (ArtJjcie  927). 


CHAPITRE  XXXIV 

SAISIE-ARBÊT   AVANT  JUGEMENT. 
SBCTION   I. 

Arrêt  simple, 

lia  plupart  des  changemients  qiuie  contLemit  ce  chapitre  affec- 
teoit  la  iTédactioai  et  l'ordre  dies  airtldes,  et  ont  été  lnspii<és 
par  le  désir  de  suivre  autant  que  possible  la  phraséologie  et 
rordonnance  des  disposiLtioniS  diu  capias. 

L'article  981  du  nouiveau  code  présente  une  rédaction  nou- 
veiUe  de  l'articLe  834  0.  P.  C,  qui  apporte  plusieurs  modlftca- 
tions  : 

Le  premier  paragraphe  exige  qu'il  existe  une  dette  excé- 
dant cinq  piastres,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'arrôt  dans  le 
cas  du  dernier  équipenir. 

Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  834  C.  P.  G., 
il  était  nécessaire  d'alléguer  dans  l'affldavlt  que  le  deman- 
deur pendrait  sa  dette  et  souffrirait  des  dommages  lorsque  la 
saisie-axanôt  ôtalit  basée  sur  le  recel,  le  diépart  ou  le  reifus  de 
faine  cession,  tandis  que  lorsqu'il  s'agissait  du  capias^  cette 
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aUégation  n'était  essentielle  que  dans  les  deux  premiers  cas. 
Cette  différeaice  ne  inouis  a  j^as  «semblé  justiûable.  Au<ssJ, 
avons-nous  uniformisé  la  règle  sur  ce  point,  en  adaptant  à  la 
sai^àe-arrêt,  celle  du  capias. 

Lie  nouTeBAi  code  conserve,  cepeiulant,  une  distinction  enitre 
le  capias  et  la  saisie-airiêt.  De  départ  ne  donne  ouverture  au 
premier  de'  ces  recours  que  si  le  défendeur  quitte  les  provin- 
ces de  Québec  et  d'Ontario  ;  lor»qu^il  s'agit  du  second,  an 
contraire,  il  suffit  qu'il  s'éloigne  de  la  province  de  Québec, 
c'eetHârdifre  qu'il  se  soustraie  â»  la  jurâdictioin  de  nos  tribu- 
naux. 

En  resnplaganit,  par  uine  référence  à  Fartiiole  601  0.  P.,  les 
termes  de  l'article  836  C.  P.  C,  l'article  932  du  nouveau 
code  étend  à  tous  les  tribumaux  la  règle  relative  à  la  compé- 
tenoe  de  l'oMcier  seisiseant,  qui  était  particnlîèire  à  la  cour 
supérieure  et  à  la  cour  de  circuit. 

Une  nouvelle  disposition,  l'article  933,  indique  la  forme  que 
devra  avoir  l'af  fidavdt. 

L'article  934  rôuinit  les  règles  relatives  â  l'officier  qui  émet 
le  bref  d'arrêt,  qui  étaient  auparavant  dans  les  articles  838  et 
839  C.  P.  C. 

L'article  935  assimiile  l'aiTêt  simple  à  l'exécution,  en  ce  qui 
ooDoemie  la  saisie,  la  nomination  et  les  pouvoiirs  du  gardion. 
La  généralité  de  ses  termes  explique  l'omission  de  l'article 
851  C.  P.  C,  qui  cesse  d'exister  comme  disposât  ion  distimete, 
et  des  laiptioles  847  et  848  C.  P.  C,  qui  sont  devenus  les  ajrti- 
cles  626  et  627  du  nouveau  code. 

Les  articles  842  à  845  C.  P.  C,  relatifs  aux  mandats  des 
commissaires,  sont  abrogés  pour  les  raisons  données  au  cha- 
pitre dru  capias. 

La  r^le  de  l'article  846  C  .P.  C.  n'était  pas  suivie  dams  la 
pwitlque  et  a  été  en  conséquence  omise  du  nouveau  code. 

les  détails  relatifs  au  rapport  de  l'arrêt,  oantenus  dans  l'ar- 
ticle 849  C.  P.  O.,  ont  également  été  retranchée,  vu  que  ce 
bref  toambe  isous  la  règle  générale  qtui  régit  les  rapports. 

I^  flûenoe  de  l'article  936  au  sujet  de  la  slgolfication  de  la 
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déclaration  3St  dû  à  la  référence  à  l'article  909,  "  contenue 
dans  l'article  939  ;  et  l'omission  de  la  règle  relative  au  pro- 
cè»-v€irbal  est  détemiiniôe  par  la  di^ipositioîn  dfu  pi-emier  para- 
graphe de  rartôide  935. 

L'ajitiicle  937  pnésente  tax)dis  amélioration».  U  éft)end  sa  règle 
touchant  rôimîwssibilité  de  signifier  le  bref  d'arrêt  an  caâ  où 
le  procès- verbal  ne  peut  être  signifié.  Puis,  il  permet  de  faire 
pair  le  proeôe»- verbal  de  l'huisisier  la  preuve  des  faits  qui  auto- 
risent le  juge  à  prescrire  une  autre  manière  de  faire  la  signi- 
fiicatiom.  Enfin,  il  confère  au  juge  le  pouivoiir  de  presKîrtre  un 
mode  de  signification  queleomique,  et  inon  pas  seulement  d'dr- 
donner  que  la  signification  se  fera  en  l'a  manière  visée' par 
l'article  68  C.  P.  C.  (136  C.  P.). 

I/'insertian,  dans  l'article  938,  de  l'expression  officie^'  saisis- 
sant est  une  eoniséquemce  de  l'abrogation  de  l'article  846 
C.  P.  C. 

Jje  même  antiicle  prévoit  un  cas  oublié  par  l'ancien  code  :  le 
chiffre  du  eaurtionnemenit,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  non 
liiqiiidés. 

L'article  939  énumère  les  règles  du  oapias  qui  régiront  l'ar- 
rêt simple. 

SECTION     H. 

Arrêt  en  mains  tierces. 

L'article  940  omet  la  référence,  faite  par  l'article  855 
C.  P.  C,"  aux  articles  558  et  628  0.  P.  O.,  vu  que  les  règles  re- 
latives è,  l'insaisissabiiilité  ont  été  inséi'ées  dans  un  chapitre 
(XXIX),  dont  rappdication  est  coonimune  à,  toutes  les  espèces 
de  saisies. 

Le  renvoi  fait  par  l'artiiole  941  â,  l'article  601  du  nouveau 
code  pirodult  le  même  résultat  que  celui  que  nous  avons  signa- 
lé dans  les  observations  sur  l'article  932,  et  rend  surabondant 
l'article  857  C.  P.  C. 

De  même,  l'article  859  C.  P.  C.  n'a  pas  été  reproduit  à  cause 
de  la  iiôf érence  faite  par  l'aittlole  942  aux  article»  904  et  934. 
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Au  système  de  coatestatLoii  de  la  dé6La>ratk>a  du  tieis-saisi 
traoô  par  les  article»  862,  863,  864,  C.  P.  C  nous  avons  pré- 
féré, en  stipulant  dans  Tarticle  943  rapplicabilité  de  l'article 
603,  celui  qui  est  organisé  par  oe  dernier  article.  La  voie  â 
suivre  pour  la  contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi, 
dans  une  saisie-arrêt  avant  jugement  sera,  en  conséquence,  la 
même  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  saiaie-anrêt  ajxrès  jugement,  et 
les  parties  ii'auiroiit  plius  â  obtenir  l'atitiorirffiutiotn  piiéalable  du 
tribunal. 


CHAPITRE  XXXV. 

SAISIE    BEVENDICATION. 

Cette  matière  n'a  subi  aiucun  changeiment  Important.  Nous 
nous  bornons,  &  cause  de  sa  généralité,  â  renvoyer  l'aiPti-cle 
872  C.  P.  C.  parmi  les  règles  quii  concernent  la  saisie  des  meu- 
bles eu  vertu  d'une  exécuition  (6^4  C.  P.).  lia  référence  de  l'ar- 
ticle W8  à  l'article  935  continuera  à  en  assuner  l'application 
à  la  revendicaliioo. 


CHAPITRE  XXXVI. 

SAISIE-QAOERIE. 

Dans  la  version  aaigflaise  de  l'airticle  95i2  du  nouveau  code, 
le  mot  due  a  été  Inséré  â  la  pQace  diu  mot  payable,  aifln  de  mieux 
rendre  le  sens  du  mot  exigible  de  la  version  française. 

L'article  953  a  supprimé  les  mots  qui  constituaient  un  ren- 
voi aux  règles  de  l'insaisissabilité,  vu  que  le  remaniement  des 
dispositions  qui  s'y  rapportent  assure  maiiite(na.nt  leur  appli- 
oabMité  à  tous  les  cas  où  la  loi  permet  la  saisie  des  biens. 

lia  référence  que  fait  l'article  954  du  nouveau  code  â  l'arti- 
cle 935,  permet  de  retrancher  d'article  875  C.  P.  C,  attendu 
qu'elle  fait  tomber  !la  possession  des  biens  saisis  sous  le  coup 
des  règles  qui  régissent  la  saisie-exéeuitiion. 
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CHAPITRE  XXXVII. 


SAISIE   CONSERVATOIRE. 

(Voy.  la  note  1  ci-bas). 


CHAPITRE  XXXVIII. 

INJONCTIONS. 

Le  code  organise  dans  ce  chapitre  un  nouveau  système  d'iù- 
joaietion. 

En  Angleterre,  il  y  a  lieu  à  l'injonction  dans  tous  les  cas 
où  il  est  juste  ou  à  propos  d'empêcher  la  commission  ou  la 
continuation  d'un  acte^  La  loi  d'Ontario  est  rédigée  dans 
les  mêmes  termes  ^  A  New- York,  l'injonction  est  accordée 
pour  empêcher  les  actes  qui  causent  du  tort  au  demandeur 
ou  qui  violent  ses  droits,  ainsi  que  pour  prévenir  le  recel  des 
biens  du  défendeur  *.  Comme  notre  code,  celui  de  la  Louisiane 
présente  une  énumération  limitative  de  cas  bien  définis*.  Le 
Code  de  Californie,  évitant  la  spécification  restrictive  du  Code 
de  la  Louisiane,  et  ce  qu'il  y  a  de  trop  indéfini  dans  la  loi 
anglaise,  énonce  trois  cas  généraux  d'injonction".  Ce  dernier 
système  a  servi  de  base  à  celui  du  nouveau  code.  L'effet  prin- 
cipal du  changement  sera  d'étendre  le  champ  d'action  de  ce 
recours  utile. 

Le  nouveau  code  Tecoainaît  trois  espèces  d'Injonctions  :  T in- 
térimaire, l'interlocutoire  et  la  perpétuelle. 


^  La  commission  avait  d'abord  préparé  deux  articles,  sur  la  ques- 
tion de  la  saisie-conservatoire,  mais  elle  avait  décidé  de  les  omettre 
du  nouveau  code.  La  législature  les  a  cependant  adoptés  avec  cer- 
tains changements.  L'un  de  ces  articles  donne  trois  cas  où  le  de- 
mandeur peut  obtenir  une  saisie-conservatoire  sur  production  d'un 
affldavit,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  également  approprié, 
avantageux  et  efficace.  L'autre  soumet  la  saisie-conservatoire  aux 
règles  qui  régissent  la  saisie-arrêt  avant  jugement. 

1  Eng.  J.  A.,  1873,  s.  25,  s.  s.  8  ;  A.  P.,  1894,  p.  877. 

=*  Ont.  J.  A.,  53,  s.  s.  8  ;  H.  &  L.,  52. 

»  N.   Y.   C,  603,  e04. 

*  C.  P.  L.,  298,  299. 

»  Cal.,  526. 
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La  première  est  accordée  lorsqu'il  est  nécessaire  de  donner 
avis  de  la  requête  pour  injonction  interlocutoire,  et  elle  ne 
reste  en  vigueur  que  durant  le  temps  qui  y  est  spécifié  (Arti- 
cle 961). 

La  seconde  e»t  axxx>rdée,  soit  lo(rs  de  TAmisision  du  bref  d'as- 
aigiDation,  soAt  postérieurement  au  cours  de  l'1ii8rtjan<:e>  et  eUe 
reste  en  vigueur  jusqu'au  jugement  final,  à  moins  qu'ayant  été 
décernée  sans  avis  elle  ne  soit  dissoute  plut  tôt  sur  motion 
(Article  957  et  966). 

La  troisième  est  octroyée  par  le  jugement  final  qui  pronon- 
ce lies  injonctions  requJbses  soit  pour  un  temps,  soit  pour  tou- 
jorais  (Aitide  968). 

Quoique  la  procédure  suivie  pour  obtenir  ces  diverses  In- 
jofoctioins  s'éloigne,  soms  plusieurs  rapports,  de  eellie  qui  était 
tracée  par  rancien  code,  elle  est  exposée  avec  suffisamment 
de  détails  dans  le  nouveau  code  pour  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire de  s'y  arrêter  ici. 

On  observera  que  nous  avons  eonservé  plusieurs  des  dispo- 
sitions de  l'ancien  code  dont  la  pratique  avait  démontré  l'etfl- 
cacité. 

L'affectation  à  un  fonds  particulier  des  amendes  préle- 
vées pour  ooai'travention's  aux  Injonctioms,  n'est  pas  à,  sa  pla- 
ce dans  ce  code.  L'article  1033n  C.  P.  C.  est  en  conséquence 
supprimé,  et  l'airtlcle  971  se  borne  à  déclarer  que  ces  amen- 
des sont  payajbles  à  la  couronne.  (Voir  739  S.  R.). 


CHAPITRE  XXXIX. 

SÉQUESTBE  JUDICIAXRE. 

Nous  n'apportons  que  quelques  modifljcations  aux  articles 
de  l'ancien  code  que  le  nouveau  code  repipoduit,  et  nous  re- 
tranchons de  celui-ci  plusieurs  dispositions  que  comteuait  l'an- 
cten  codie. 

Dans  leur  rapport  sur  le  Code  civil,  les  oodificateurs  s'é- 
taient exprlnrôs  comme  suit  relativement  au  séquestre  jlidi- 
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oiaipe  :  ^  "La  imatière  de  cette  -section  poitrrait  peut-être  ap- 
"  partenir  pJna  proprem-ent  au  Code  de  proeédfure  oivile  ;  on  a 
"  cependant  soumis  une  série  'd'articles  comprenant  dies  règles 
"d'un  caractère  général,  et  on  renvoie  au  Code  de  procédure 
"  pour  les  régies  plus  spéciales."  On  a  objecta  que  rexaiiiiien 
attentif  ide«s  dispositions  qu'ils  ont  Insiépées  é  l'ancien  Code 
de  procédure  démontre,  soit  que  la  dlstiniction  entire  les  règles 
substantives  et  les  règles  adjectives  du  droit  n'a  pas  été  ob- 
servée, soit  que  plusieurs  de  celles  de  la  première  espèce  ont 
été  oubliées  lors  die  la  eonif'ection  du  Code  civil  eft  oat  dû  être 
placées,  par  la  suite,  dans  l'ancien  Code  de  prooôdure,  pour 
combler  des  lacunes. 

Ce  dernier  présentait,  en  effet,  tout  comme  le  Code  civil,  des 
règles  relatives  aux  droits,  aux  devoirs,  aux:  inicapaciités  et  à, 
la  cessation  des  fonctions  des  séquestres  ;  U  en  offrait  même 
quii  étaient  (La  (répétition  des  dispositions  du  Code  civU."  Et 
encore,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  corps  de  loi  n'étaient  complets, 
car  il  fallait  remonter  à  l'ordonnance  de  1667  pour  connaître  le 
délai  dont  l'expîiratiofn  met  ifin  à  .la  charge  de  gardi-eai.  * 

Pour  écairtea*  toute  oause  d'objection,  nous  proposons  que 
les  articles  879,  880,  881,  882,  883  et  884  C.  P.  C.  soient  tran<s- 
portés  du  Code  de  procédure  au  Code  civil,  et  recommandons 
qu'ils  soient  riôdigés  de  mamdôre  qu'âfli  n'y  ait  plus  de  répéti- 
tions inutiles,  et  que  l'article  22  du  titre  19  de  l'ordonnanoe  de 
1667  soit  incorporé  avec  l'article  1823  C.  C. 

L'a-d/dition,  tîTée  de  l'ordonnanioe  de  1667,  *  qui  est  faite  par 
l'article  974  du  nouveau  code  à  l'article  877  C.  P.  C,  prévoit 
le  cas  où  l'une  des  parties  est  défaillante  au  jour  fixé  pour  la 
nomination  du  séquestre  ;  le  juge  nomme  alors,  lui-même,  1^ 
siéquestre,  contrairerment  à  ce  qui  se  pratique  lorsqu'il  s*agit 
d'experts. 


1    6e   Rapport,   12.3. 

«    Cf.  (\C.,  1825,  1826,  1827,  1828;  C.P.C,  879,  880,  881,  882,  883,  884. 

»    Tit.  19,  art.  22;  Halle  v  Halle,  5  Q.L.R.,  390;  Beaudry  v  Brown, 
3  L.  N.,  412. 

*    Tit.,   19,   art.   4. 
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Deux  questions  qui  concernent  la  nomination  du  séquestre  an 
sujet  desquelles  nos  codes  étaient  muets,  se  sont  présentées.  Pre- 
mièremeet,  de  qiuelle  mamière  l'avis  de  sa  nomination  doit-il 
être  notifié  au  séquestre?  Deuxièmement,  le  séquestre  est-il  une 
oliaFge  obMga/toiiire  ? 

L'article  975  tramohie  Ja  preimlère  de  ces  questions  dans  le 
sens  de  l'oirdoam^mee  de  1667.  ^  Quant  à  la  seconde,  une  mAu- 
tion  pourra  y  être  apportée  par  te  Code  civil,  dont  elle  fait 
proprement  ijartie.  " 


CINQUIEME  PARTIE 

Procédures  spéciales. 


CHAPITRE  XL. 

PBOCÉDUBES  RELATIVES   AUX    CORPORATIONS  ET    AUX  FONCTIONS 

PURLIQUES. 

SECTIO     I. 

Corporations  formées  irrégulièrement,  et  corporations  qui  violent 

ou  excèdent  leurs  pouvoirs. 

L'article  978  est  silendeiix  an  sujet  de  la  mention  dans  la 
requête  des  noms  du  poursuivanit  privé  et  des  eautioDS,  point 
qui  fait  l'objet  du  nouvel  article  979. 

L'article  982  ne  reproduit  pas  le  premier  alinéa  de  l'article 
999  C.  P.  C,  relatif  à  iLa  fixation  du  jour  de  la  comparutioo  du 
^fcDdeur   et   à   sa    comparution,.     Deux  eonsid^sratioiM»  ont 


•  lit.,  19,  art.  «. 

*  SnlTant  la  suggestion  des  commissaires,  des  amendements  ont  été 
faits  à  la  partie  du  Code  elvU  qui  traite  du  séquestre.  Les  articles 
1B23  et  1825  C.  C.  ont  été  amendés,  et  de  nouveaux  articles,  1825a, 
18256,  1826a  et  1827a  ont  été  ajoutés  (GO  V.,   c.  50,  sa.  27.  28,  29,  3f> 

ItSl). 
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amené  cette  suppression.  Aux  termes  de  l'article  981,  le  bref 
usiité  en  cette  matière  est  un  bref  d'assl'gnatloai  oiPdinaiope,  qui, 
en  consiéquenee,  contient  assignation  de  comparaître.  Ensui- 
te, la  cour  d'appel  a  déjà  décidé  qn'il  n'est  pasi  nécessaire  que 
le  jour  de  la  comparuitioai  soit  fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge.^ 

Quant  au  second  aMnéa  de  cet  article  (999  0.  P.  C),  le  nou- 
veau code  n'en  conserve  que  oe  qui  concerne  les  personnes 
agissant  illégailement  comime  corpoiration,  vu  que  le  mode  de 
signdflcation  aux  coirps  publics  reconnus  par  la  lod  est  prévu 
par  plusieuiPS  dispositiomis  du  code. 

iM  substitution  aux  articles  1000  à  1006  C.  P.  O.  de  la  rè- 
gle nouvelle  de  l'article  983,  qui  introdtiit  dans  cette  matière 
la  procédure  sommaire,  met  fin  aux  embarras  auxquels  donnait 
lieu  l'application  de  ces  articles  et  aux  difficuiltôs  qu'elle  sus- 
citait. Le  praticien  n'aura  plus  à  rechercher  s'il  peut  plaider 
â  la  requête  d'une  manière  spéciale  seulement  (Airtiicle  1002  C. 
P.  C),  ou  si  l'expiration  des  délais  stipulés  lui  enlève  le  droit 
de  procéder  sans  l'intervention  du  tribunal,  etc.  Elle  a  en- 
core l'avantage  de  reonipîaceir  un  système  particulier  et  ex- 
ceptionnel par  des  règles  usuelles  et  connues. 

L'article  986  confère  aux  créanciers  et  aux  intéressés  le 
pouvoir  de  provoquer  la  nomination  d'un  cuirateuir,  et  assu- 
jettit, par  un  simp«le  renvoi,  les  droits,  pouvoirs  et  obligations 
de  ce  curateur  aux  règles  qui  (régissent  les  curateurs  aux  biens 
des  corporations  éteintes  (C.  C,  371-373a).  Il  en  résulte  la 
suppression  de  la  derniène  partie  de  l'article  1006  C.  P.  C.  et 
des  articles  1009  à  1015  C.  P.  C. 

SECTION   II 

Usurpation  de  charges  publiques  ou  corporatives  ou  de  franchises. 

Par  la  référence  aux  articles  980,  981  et  983  du  nouveau  code, 
l'article  988  assimile,  sous  certains  rapports,  le  procédure  en 
cette  matière  H  celle  qui  est  suivie  lorsqu'^il  s'agit  des  corpo- 


1    Ross  V  Fafard,  19  R.  L.,  662. 
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rations  formlées  illiôgaliemeiit  La  eojQitestatioai  sera,  en  consé- 
quence, a^ujettie  aux  règles  et  délais  des  causes  sommaires. 

L'article  990,  quà  reprodni't  l'airticle  1019  O.  P.  G.,  se  borne  à 
déclarer  que  l'amende  à  laquelle  peut  être  condamné  le  défen- 
deur exclu  d'une  'Charge  est  dévolTie  à,  la  couronne,  sans  spé- 
cifier Toflacier  auquel  elle  doit  être  payée.  Des  dispositions  qui  se 
tirouvent  aux  Statuits  refondus  déterminent  stuffisaimment  ce 
podiat. 

Labrogation  de  r.article  1020  G.  P.  G.  eat  destinée  à  faire 
tomber  radjudlcation  des:  frais  sous  le  coup  de  la  règle  ordi- 
naire (Article  549  G.  P.). 

SECTION   III 

Mandamus. 

L'article  992  apporte  plusieurs  modifioationfl. 

Les  mots  insérés  au  commencement  de  l'article  sont  desti- 
na à  tempérer  ce  qu'il  y  avait  de  tirop  absolu  dans  les  déci- 
sâoiis  de  nos  tribunaux,  qui  refusaient  le  mandamus  lorsqu'il 
existait  un  autre  remède  légaJ,  quoique  ce  remède  n'offrît  pas 
autant  d'avamtajges  et  ne  fût  pas  auissi  efflfcaoe.  La  règle 
qu'ils  énoncent;  a  été  eonsaiorée  par  plusieurs  dédisions  anglai- 

Le  pennder  paragraphe  formule  un  prdincâpe  reconnu  en  doc- 
trine et  en  jurispmdenoe,  savoâr  que  le  mandamuis  peut  être 
adressié  à  une  corporation  aussi  bien  qu'à  ses  officiers.  * 

Le  nouveau  paragraphe  cinquième  remplace  le  paragraphe 
quatrième  de  l'ancien  article.  La  règle  qu'il  consacre  est  ti- 
rée de  la  section  68  du  Gommon  Law  Procédure  Act^  et  des 
Règles  de  pratique  anglaises.  **  Elle  couvi'e  tous  les  cas  que 
pouvait  atteindre  la  disposition  remplacée,  et  offre  l'avantage 
d'être  complète  par  elle-même. 


'  R.  V  Barlow,  30  L.  J.  Q.  B.,  271  ;    R.  v  Regîstrar  of  Joint  Stock 
Companies,  21  Q.  B.  D.,  131;  Bush  v  Beavan,  32  L.  J.  Ex.,  54. 

'  Cnnningham  v  Beaudét,  11  Q.  L.  R.,  168. 

*  s.  68  (1854). 

»  Eng.  R.,  719. 
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Enfin,  la  disiposition  fijnaJbe  de  l'artlcie  1022  C.  P.  C,  por- 
tant que  le  bref  enjoint  au  défendeur  d'accomplir  Tacte  indi- 
qué ou  de  justifier  son  refus  de  le  faire  n'est  pas  reproduite. 
Cette  suppression  a  été  déterminée  par  la  décision  dans  la 
cause  de  Brown  vs  L'Œuvre  et  La  Fabrique  de  Notre-Dame 
de  Montréal",  par  l'adjudication  sur  un  point  analogue  dans 
l'affaire  plus  récente  de  Préfontaine  v.  La  cité  de  Ste-Cuné- 
gone^  et  par  le  désir  de  faire  disparaître  la  contradiction  entre 
le  paragraphe  retranché  et  le  dernier  alinéa  de  l'article  998 
C.  .P.  C,  refondu  dans  le  nouvel  article  994.*  Désormais — ce 
point  ne  pourra  plus  être  contesté — le  bref  introductif  de  l'ins- 
tance sera  un  bref  d'assignation  ordinaire. 

L'article  993  ne  reproduit  pas  le  dernier  alinéa  de  l'article 
1023  C.  P.  C.  considéré  comme  surabondant.  Le  bref  initial 
étant — comme  nous  l'avons  dit — un  simple  bref  d'assignation, 
est  soumis,  pour  ce  qui  en  regarde  la  signification  et  le  rap- 
port, aux  règles  ordinaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  spécifier. 

Le  nouvel  article  995  assujettit  la  procédure  aux  règles  et 
délais  des  causes  sommaires.  Nos  observations  sur  l'article 
983  s'appliquent  ici. 

L'article  996  contient  une  disposition  nouvelle  concernant 
la  publication  des  avis  lorsqu'il  s'agit. d'une  élection  à  faire. 
Le  complément  de  cette  innovation  se  trouve  dans  l'amende- 
ment apporté  à  l'article  998,  qui  exige  que  le  bref  péremptoire 
énonce  la  manière  de  faire  les  avis.  L'article  1028  C.  P.  C. 
est  en  conséquence  abrogé. 

Aux  termes  de  l'article  997,  qui  remplace  l'article  1030  C.  P. 
C,  la  signification  du  bref  péremptoire  se  fait  de  la  même 
manière  que  celle  d'un  bref  d'assignation,  sauf  la  restriction 
suivante.  Le  défendeur  n'a-t-il  pas  de  domicile  dans  la  pro- 
vince et  est-il  impossible  de  l'y  trouver,  le  juge  est  autorisé  à 
prescrire  le  mode  dont  le  bref  lui  sera  signifié. 


"    L.   U.  0  P.   (\,   157  :    20  L.   c.  J..  236. 

^    3   B.    R.   Q.,  421). 

«    Cf.  nn.«si   C.   P.  (\,   1023. 
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L'application  au  bref  péremptoire  des  règles  de  signification 
des  assignations  a  rendu  inutile  la  prescription  relative  au 
certificat  de  signification,  qui  se  trouvait  dans  le  paragraphe 
final  de  Tarticle  1030  C.  P.  C. 

L'article  1001  modifie  l'article  1025  C.  P.  C,  en  attribuant  à 
la  couronne  la  propriété  des  amendes  dont  sera  frappée  la  cor- 
poration récalcitrante.  Puis,  la  nouvelle  disposition  du  der- 
nier paragraphe  autorise  l'imposition  répétée  de  l'amende  pour 
persistance  dans  son  refus  de  se  conformer  au  bref  péremp- 
toire. 

SECTION    IV. 

Prohibition. 

La  brièveté  de  cette  section  de  l'ancien  code,  qui  ne  renfer- 
mait qu'un  article,  avait  été  l'objet  de  quelque  critique.  Des 
dispositions  nouvelles  destinées  à  la  compléter  y  ont  été  in- 
sérées. 

L'addition  faite  au  second  alinéa  de  l'article  1031  C.  P.  C. 
par  l'article  1003  du  nouveau  code  rend  obligatoire  la  mise  en 
cause  de  la  partie  qui  procède  devant  le  tribunal  inférieur. 
Cet  amendement  est  emprunté  de  la  pratique  anglaise." 

SECTION   V. 

Dispositions  générales. 

La  rédaction  de  l'article  1033  C.  P.  C.  avait  donné  lieu  à 
quelque  discussion.  On  s'était  demandé  s'il  avait  pour  objet 
de  refuser  l'appel  des  jugements  interlocutoires  et  la  revision, 
vu  qu'il  y  était  question  de  l'appel  des  jugements  définitifs 
seulement,  ou  s'il  ne  visait  qu'à  abréger  le  délai  pour  la  pro- 
duction de  l'inscription  en  appel  d'un  jugement  final.  La 
dernière  alternative  était  la  plus  généralement  acceptée.  La 
forme  nouvelle  que  présente  l'article  1006  exprime  cette  ma- 
nière de  voir. 

Shortt,  on  Informations,  486. 
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La  règle  de  rancien  article,  applicable  aux  appels  des  juge- 
ments de  première  instance,  a  été  étendue  aux  appels  des  juge- 
ments de  la  cour  de  révision. 


CHAPITRE  XLI. 

ANNULATION    DES    LETTRES    PATENTES. 

La  question  de  savoir  si  une  personne  autre  qu'un  officier 
de  la  couronne  pouvait,  aux  termes  de  l'article  1035  C.  P.  C, 
porter  la  demande  pour  annulation  de  lettres  patentes,  avait 
soulevé  des  débats,  que  nos  tribunaux,  en  s'appuyant  sur  les 
Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  avaient  toujours  tranchés 
dans  le  sens  négatif.  Les  codificateurs,  dans  leurs  huitième 
et  dixième  rapports,  déclaraient  n'avoir  pas  modifié  ces  statuts 
sur  ce  point.  Il  est  intéressant  de  noter  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle renfermé  dans  ces  rapports  diffère  de  celui  de  l'article 
de  l'ancien  code,  les  mots:  "par  poursuite  en  la  forme  ordi 
naire  "  ne  s'y  trouvant  pas. 

La  nouvelle  rédaction  que  présente  l'article  1008  suit  la  ju- 
risprudence. Elle  stipule  catégoriquement  qu'à  certains  of- 
ficiers de  la  couronne  seuls  appartient  l'action,  et  l'article  1009 
en  assujettit  l'exercice  à  tous  les  règles  et  délais  des  causes 
ordinaires. 

Notre  observation  au  sujet  de  l'appel,  faite  à  l'occasion  de 
l'article  1006,  s'applique  à  l'article  1010. 


CHAPITRE  XLII. 

PETITION    DE   DROIT. 

Ce  chapitre  renferme  des  dispositions  qui,  en  principe,  sont 
étrangères  à  un  code  de  procédure.  Ainsi,  l'une  —  l'article 
886a  de  l'ancien  code  —  est  une  véritable  loi  substantlve  qui 
règle,  non  pas  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  de  l'Etat  ce 
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qu'il  doit,  mais  les  cas  mêmes  où  sa  responsabilité  est  engagée; 
d'autres  —  les  articles  886b,  886c,  886(î  et  886o,  in  fine,  de  l'an- 
cien code-rtiennent  de  la  nature  des  règles  du  droit  adminis- 
tratif, puisqu'elles  indiquent  la  voie  à  laquelle  il  est  permis  de 
recourir  pour  déterminer  l'exécutif  à  agir. 

A  l'origine,  la  loi  relative  à  la  pétition  de  droit  ne  faisait  pas 
partie  du  code;  ce  fut  lors  de  la  revision  statutaire  de  1888 
qu'elle  y  fut  insérée.  C'est  à  ce  fait  qu'il  faut  sans  doute  at- 
tribuer la  présence  dans  ce  chapitre  des  dispositions  que  nous 
venons  de  signaler.  Gomme  leur  groupement  sous  un  même 
titre  présente  toutefois  quelques  avantages  dans  la  pratique, 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  en  exclure. 

Le  suppliant  insérait  souvent  dans  la  requête  transmise  au 
secrétaire  de  la  province  les  détails  de  la  preuve  sur  laquelle 
il  s'appuyait,  et  les  arguments  qui  pouvaient  déterminer  une 
décision  favorable.  Comme  cette  requête  était  la  même  que 
celle  qui  était  ensuite  déposée  devant  le  tribunal,  il  s'ensui- 
vait que  le  juge,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  contes- 
tation, était  forcé  de  rechercher  les  faits  matériels  dans  le 
fouillis  de  la  preuve  et  des  arguments.  Le  changement  fait 
par  l'article  1012,  en  assujettissant  la  rédaction  de  la  requête 
aux  règles  ordinaires  de  la  plaidoirie  écrite,  est  destiné  à 
mettre  fin  à  cet  inconvénient.  Le  suppliant  ne  sera  pas  privé, 
cependant,  du  droit  de  faire  valoir  la  preuve  et  les  arguments 
qu'il  invoque:  un  amendement  apporté  à  l'article  suivant  lui 
permet  de  transmettre  au  secrétaire  de  la  province  un  factum 
avec  sa  requête. 

La  modification  apportée  par  l'article  1019  du  nouveau  code, 
relativement  à  l'époque  de  la  comparution  du  tiers  assigné 
avec  la  couronne,  est  due  au  mode  d'assignation  introduit  par 
l'article  149. 

L'observation  relative  à  l'appel,  faite  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 1006,  s'applique  à  l'article  1020. 
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CHAPITRE  XLIII. 

POURSUITES    HYPOTHECAIRES     CONTRE   LES     IMMEUBLES     DONT    LES 
PROPRIETAIRES    SONT    INCONNUS    OU    INCERTAINS. 

Aucune  innovation  importante  n'est  à  signaler  dans  ce  cha- 
pitre. 

Nous  avons  assimilé  la  description  de  Timmeuble  que  con- 
tient la  cédule  X,  à  celle  que  doit  renfermer  le  procès-verbal 
de  saisie    (Article  706). 

L'addition  faite  à  l'article  1029  dispense  de  la  formalité  de 
la  publication  de  l'avis  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  lors- 
que l'immeuble  hypothéqué  est  situé  dans  les  cités  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  ou  Sorel, 
ou  dans  la  ville  de  St-Jean. 

L'article  1033  déclare  d'une  manière  catégorique  que  le  re- 
quérant devra  produire  sa  demande  en  déclaration  d'hypothè- 
que dans  les  deux  mois  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
mentionné  dans  l'article  1030. 

Observations  relatives  aux  articles  911a  à  918  G.  P.  C.  sup- 
primés par  le  nouveau  code. 

Le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  les  articles  911  à  918 
de  l'ancien  code,  relatifs  à  la  reprise  des  terres  abandonnées 
et  au  partage  des  terres  indivises  dans  les  cantons. 

Dans  l'opinion  des  juges  et  des  praticiens  les  plus  familiers 
avec  ces  procédures  exceptionnelles,  les  articles  signalés  ne 
répondaient  plus  à  aucun  besoin  et  étaient  tombés  en  désué- 
tude. 

La  suppression  de  ces  dispositions  rend  nécessaire  celle  des 
articles  1561o  et  1561&  du  Code  civil.^ 


^  Ces  articles  dn  Code  civil  ont  été  en  conséquence  abrogés  par  60 
V.,  c.  50,  s.  26. 
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CHAPITRE  XLIV. 

PARTAGE   ET   UCITATION    FOBCÉE. 

Le  nouveau  code  se  borne  à  faire  quelques  changements  de 
détail  à  cette  matière. 

Il  abrège  les  délais  des  articles  929,  932,  933  et  935  C.  P.  C, 
qui  pouvaient  entraîner  des  lenteurs  inutiles  (Articles  1047, 
1050,  1051,  1063). 

Il  remanie  les  articles  929  et  930  C.  P.  C.  de  manière  à  assi- 
miler autant  que  possible  la  publicité  de  l'avis  de  la  licitation 
à  celle  de  l'avis  des  ventes  de  shérif  (Articles  1047,  1048). 

Enfin,  rarticle  1055  fixe  le  délai  dans  lequel  le  prix  d'adjudi- 
cation doit  être  payé. 


CHAPITRE!  XLV. 

ACTION  EN  BORNAGE. 

La  question  de  savoir  si  le  bornage  en  justice  est  de  droit 
absolu,  et,  en  conséquence,  si  les  frais  du  litige  doivent  tou- 
jours être  partagés,  ou  s'il  n'y  a  lieu  à  l'intervention  de  l'au- 
torité judiciaire  que  dans  les  cas  où  le  partage  à  l'amiable  est 
impossible,  et,  par  suite,  si  l'adjudication  des  frais  est,  comme 
dans  les  cas  ordinaires,  à  la  discrétion  du  tribunal,  a  été  fort 
controversée  avant  le  code  civil. 

Par  les  derniers  mots  qu'ils  ont  ajoutés  à  l'article  646  C.  N., 
que  notre  article  504  C.  C.  reproduit,  les  codificateurs  ont  voulu 
faire  cesser  cette  dissidence,  dans  le  sens  de  l'opinion  la  plus 
accréditée  avant  le  code,  en  laissant  les  frais  d'action  à  la  dis- 
crétion du  tribunal.  Leur  intention  résulte  clairement  de 
leurs  observations  sur  cet  article.^ 

La  divergence  des  opinions  n'en  a  pas  moins  subsisté  après 
le  code,  et  les  deux  systèmes  de  l'ancien  droit  ont  eu  et  ont 
encore  des  partisans  qui  ont  donné  à  la  nouvelle  dispositon  de 


'  3e  Rapport,  386. 

6 
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l'article  504  C.  C.  des  interprétations  différentes,  dont  l'expres- 
sion la  plus  autorisée  se  trouve,  d'une  part,  dans  le  remarqua- 
ble travail  de  sir  L.  N.  Casault  dans  la  cause  de  Bélanger  v. 
Giroux,^  et  d'autre  part,  dans  les  causes  de  Loisel  v.  Paradis  ' 
et  de  Laframboise  v.  Taillefer*,  toutes  deux  décidées  par  la 
cour  d'appel,  la  première  avant,  et  la  seconde  après  le  juge- 
ment dans  Bélanger  v.  Giroux. 

Pour  régler  ce  point,  nous  recommandons*  que  les 
mots  "  ceux  du  litige,  au  cas  de  contestation,  sont  à  la  dis- 
crétion du  tribunal  "  soient  retranchés  de  l'article  504  C.  C, 
et  qu'un  article  nouveau,  rédigé  comme  suit,  soit  inséré  à  sa 
suite  : 

••  504a.  Le  bornage  peut  s'effectuer,  soit  de  concert  entre  voi- 
sins et  par  leur  fait  seulement,  soit  avec  l'intervention  de 
l'autorité  judiciaire. 

Dans  le  cas  de  litige,  les  frais  sont  laissés  à  la  discrétion  du 
tribunal."  " 

Une  telle  disposition  terminerait  cette  controverse,  aurait  le 
mérite  de  la  décider  dans  le  sens  du  vieux  droit  commun  de  la 
France  et  de  l'article  941  de  l'ancien  Code  de  procédure,  et 
mettrait  un  terme  à  l'injustice  qui  permet  de  charger  un  voisin 
de  la  moitié  des  frais  d'une  instance,  malgré  son  consentement 
à  borner  et  la  justice  de  ses  prétentions. 

Un  léger  amendement  a  été  fait  par  l'article  1063  à  la  réfé- 
rence faite  par  l'article  945  C.  P.  C. 


CHAPITRE  XLVI. 

ACTION    POSSESSOIBE. 

Les  premiers  mots  de  l'article  948  C.  P.  C.  ne  sont  pas  repro- 
duits par  l'article  1066,  à  cause  de  l'abrogation  des  dispositions 


2  9  Q.   I..   R.,  249. 
»  D.  O.   A.,  264. 

*  M.   L.   K.,  6  Q.  B.,  477. 

»  Cette  suggestion,  relative  à  l'artiele  504  C.  C,  et  à  un  nouvel   ar- 
ticle 504a,  a  été  adoptée  par  la  législature.  Voy.  60  V.,  c.  50,  sa.  16  et  17. 

•  1  Fournel,  Voisinage,  237. 
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concernant  les  poursuites  sur  détention  illégale  des  terres 
tenues  en  franc  et  commun  soccage.  (Articles  1107-1113  C. 
P.   C.) 


CHAPITRE  XLVII. 

PURGE    DES    HYPOTHÈQUES    OU    BATIFICATION    DE    TITRE. 

Des  modifications  de  détail  et  de  rédaction  seulement  sont 
apportées  à  ce  chapitre. 

L'article  1069,  relatif  à  la  publicité  de  l'avis  de  la  requête  en 
ratification,  diminue  le  nombre  des  annonces  dans  la  (Gazette 
Officielle,  en  abrège  la  durée,  et  adapte  aux  autres  publications 
le  principe  de  l'article  717.  Un  changement  correspondant  a 
été  introduit  dans  l'article  1076. 

Grâce  à  la  référence  faite  par  l'article  1072  à  l'article  771 
les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  955  C.  P.  C,  qui 
contenaient  des  dispositions  en  tous  points  semblables  à  celles 
de  l'article   771,  sont  supprimés. 

Aux  termes  de  l'article  1074,  les  créanciers  auront  à  l'avenir 
jusqu'au  sixième  jour  après  celui  fixé  pour  la  présentation  de 
la  requête  pour  produire  leur  opposition.  Cette  nouvelle  règle 
mettra  fin  à  l'anomalie  résultant  des  articles  954  et  957  C.  P. 
C.  Un  changement  correspondant  a  été  apporté  à  l'article 
1068. 


CHAPITRE  XLVIII. 

CERTAINES  PROCÉDURES  ENTRE  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES. 

Les  commissaires  ont  ici  incorporé  au  nouveau  code  (article 
1089)  une  disposition  adoptée  par  la  législature  à  la  même 
session  que  le  code  (60  Vict.,  ch.  55). 
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CHAPITRE    XLIX. 

SÉPARATION    ENTRE    ÉPOUX. 

Ce  chapitre  renferme  des  dispositions  nouvelles  destinées  il 
compléter  les  règles  relatives  à  la  procédure  en  matière  de 
séparation  de  biens  et  de  séparation  de  corps.  Plusieurs  d'en- 
tre elles,  celles  des  articles  1097,  1098,  1099  et  1100,  sont  tirées 
du  Code  civil.  Nous  recommandons  que  les  changements  ren- 
dus nécessaires  par  l'insertion  de  ces  règles  dans  le  code  de 
procédure  soient  apportés  au  Code  civil.^ 

D'autre  part,  le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  les  articles 
979,  980,  982,  983  et  984  de  l'ancien  code  qui  seront  plus  à  leur 
place  dans  le  Code  civil.^ 

SECTION    I. 

Séparation  de  Mens. 

L'article  96  du  nouveau  code  détermine  l'endroit  où  les  ac- 
tions en  séparation  de  corps  et  de  biens  doivent  être  portées. 
L'article  C.  C.  1311  fixe  aussi  la  compétence  en  cette  matière. 
Par  suite  du  changement  apporté  par  l'article  96,  ces  deux  ar- 
ticles sont  maintenant  en  conflit.  Pour  y  mettre  fin,  nous  re- 
commandons la  suppression,  dans  l'article  1311,  des  mots  : 
'*  devant  le  tribunal  du  domicile".  Les  modifications  apportées 
à  ces  articles  expliquent  l'amendement  de  l'article  1091. 

Le  nouvel  article  1093  n'introduit  pas  d'innovation.  Le 
droit  de  la  femme  à  la  saisie-gagerie  conservatoire  au  cours 
de  l'action  en  séparation  de  biens  est,  en  eftet,  admis'  Ku 
énonçant  ce  droit  dans  un  texte  exprès,  nous  avons  eu  soin  de 


^  En  conséquence,  les  articles  192  «t  193  C.  C.  ont  été  abrogés,  Tar- 
ticle  194  ce.  a  été  amendé  et  les  articles  1311,  1312  et  1313  C.C.  ont 
été  aussi  amendés  (00  V.,  c.  .50,  ss.  11,  12,  22,  23  et  24). 

'  Voir  les  articles  1314a,  1314b,  1314c,  1314d  et  1314e,  ajoutés  par  «0 
V.,  c.  50,  s.  25. 

»  2  Doutre,  No  1522;  2  Pigeau.  184;  Rousseau  et  Laisnay,  Vbo  Sépa- 
ration de  biens.  No  106  et  seq. 
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conserver  les  conditions  limitatives  que  Tancien  droit  appo- 
sait à  son  exercice. 

Le  dernier  paragraphe  ne  fait  que  reproduire  un  principe 
reconnu  dans  l'ancien  droit. 

Le  nouveau  code  a  omis  comme  surabondant  l'article  978  de 
l'ancien  code,  à  cause  des  articles  1097  et  1098,  qui  reprodui- 
sent en  partie  les  articles  1312  et  1313  du  code  civil. 

L'article  1098  réunit,  sans  les  modifier,  le  premier  alinéa  de 
l'article  981  de  l'ancien  code  et  partie  de  l'article  1312  du  Code 
civil. 

Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  981  C.  P.  C.  sont  re- 
tranchés. Ils  visent  non  seulement  la  femme  séparée  judi- 
ciairement, mais  celle  qui  l'est  contractuellement,  et  leur  place 
est  dans  les  Statuts  refondus  après  l'article  5502.* 

SECTION   II. 

Béparation  de  corps. 

L'article  985  de  l'ancien  code  est  omis. 

L'observation  que  nous  avons  faite  relativement  au  dernier 
alinéa  de  l'article  1093  s'applique  à  la  nouvelle  disposition 
finale  de  l'article  1102. 


CHAPITRE  L. 

OPPOSITIONS    AU    MABIAOE. 

Les  articles  1105,  1113  et  le  dernier  alinéa  de  l'article  1111 
reproduisent,  avec  changements  de  rédaction  seulement,  les 
articles  145,  147  et  138,  dernière  partie,  du  Code  civil,  dont  la 
place  est  dans  ce  code.^ 

A  l'exemple  de  l'article  149,  l'article  1107  abrège  le  délai  re- 
quis entre  la  signification  et  la  présentation  de  l'opposition. 

♦  Voyez  l'article  5502a  S.  R.,  ajouté  par  60  V.,  c.  49,  s.  13. 

*  Les  articles  138  et  147  C.  C.  ont  été  en  conséquence  amendés,  et 
l'article  145  C.C.  n  été  abrogé  (00  V.,  c.  50,  ss.  8.  9  et  10). 
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Grâce  à  la  généralité  de  ses  termes,  Tarticle  1112  permet 
d'interjeter  appel  à  la  cour  du  banc  de  la  reine  et  à  la  cour  de 
re vision.  Puis,  il  incorpore  la  règle  de  l'article  146  du  Code- 
civil  aux  termes  duquel  la  procédure  dans  ces  appels  est  som- 
maire. Nous  recommandons  en  conséquence  l'abrogation  de 
cet  article  146  C.  C* 


CHAPITRE   LI. 

•'  HABEAS    CORPUS    AD    SUBJICIENDUM  "    EN    MATIÈRE    CIVILE. 

La  seule  modification  faite  à  la  matière  de  ce  chapitre  se 
trouve  dans  l'article  1114,  qui  réunit  les  articles  1040  et  1052 
de  l'ancien  code,  après  avoir  fait  subir  à  ce  dernier  les  change- 
ments nécessaires  pour  lui  faire  exprimer  la  jurisprudence. 
La  nouvelle  rédaction  autorise  expressément  le  recours  par 
haheas  corpus  chaque  fois  que  l'emprisonnement  en  matière 
civile  est  décrété  par  un  tribunal  ou  un  juge  incompétent. 


SIXIEME  PARTIE 


CHAPITRES  LU,   LUI,   LIV. 
Procédures  devant  la  cour  de  circuit. 

Le  nouveau  code  continue  à  diviser  les  affaires  devant  la 
cour  de  circuit  en  celles  qui  sont  susceptibles  de  revision  et 
d'appel  et  en  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  assujettit  les  pre- 
mières aux  règles  qui  régissent  les  procédures  en  cour  supé- 
rieure, et  les  dernières  aux  dispositions  auparavant  appli- 
cables aux  causes  non  appelables  de  la  cour  de  circuit. 

Le  nouveau  code  s'est  attaché,  dans  cette  partie,  à  dévelop- 
per ces  règles. 


»  Cet  article  du  Code  civil  a  été  abrogé  par  60  V.,  c.  50,  s.  9. 


OBSERVATIONS   SPÉCIALES.  87 

Dans  un  premier  chapitre,  il  présente  des  dispositions  géné- 
rales; dans  un  second,  il  énonce  les  règles  des  causes  appe- 
lables,  et,  dans  un  troisième,  il  expose  celles  des  causes  non 
appelables. 

La  référence,  avec  certaines  restrictions,  aux  règles  de  la 
cour  supérieure,  faite  par  l'article  unique  qui  concerne  les 
causes  appelables  (Article  1135),  organise  un  système  complet 
de  procédure,  et  rend  inutiles,  pour  ce  qui  regarde  ces  causes, 
les  articles  1069  à  1092  de  l'ancien  code. 

La  plupart  des  dispositions  de  ces  articles,  cependant,  ont 
été  insérées,  avec  des  modifications  de  détail,  dans  le  chapitre 
relatif  aux  causes  non  appelables  pour  en  continuer  Fapplica- 
tion  à  ces  matières. 

Le  système  exceptionnel  de  procédure,  organisé  pour  les 
districts  de  Beauce,  Rimouski  et  Terrebonne,  par  les  articles 
109  2o  à  1098  C.  P.  C,  a  été  aboli. 

Observations  'relatives    aux  articles    1106-1113    0.  P.  C.  sup- 
primés par  le  nouveau  code. 

Les  titres  troisième  et  quatrième  du  livre  troisième  de  l'an- 
cien code  ne  sont  pas  reproduits  par  le  nouveau  code.  Le  pre^ 
inier,  relatif  aux  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  trai- 
tait d'une  matière  couverte  par  les  articles  1150  à  1162  du 
nouveau  code;  le  second,  qui  s'occupe  des  poursuites  à  raison 
de  la  détention  illégale  des  terres  tenues  en  franc  et  commun 
soccage,  contenait  des  règles  exceptionnelles  dont  l'utilité  ne 
I)ouvait  être  justifiée. 
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SEPTIEME  PARTIE 

Matières  sommaires. 


CHAPITRE  LV. 

PBOCÉDUBE    EN    MATIÈBES    SOMMAIRES. 

La  iQi  antérieure  a  été  remaniée  afin  d'accroître  la  célérité 
de  ces  procédures  exceptionnelles  et  de  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  changements  introduits  par  les  chapitres  précédents 
du  nouveau  code. 

L'énumératlon  des  matières  sommaires  que  présente  Tar 
ticle  1150  est  marquée  par  trois  changements: 

La  règle  du  troisième  paragraphe  touchant  les  demandes 
des  commerçants  est  étendue  de  manière  à  Comprendre  les 
matériaux  fournis  et  l'argent  déboursé,  dans  le  cours  de  leurs 
opérations. 

Le  septième  paragraphe  consacre  une  innovation  pour  ce 
qui  regarde  les  prêts  d'argent.  Il  est  destiné  à  améliorer  la 
position  du  prêteur,  que  sa  créance  soit  garantie  ou  non. 

La  nouvelle  rédaction  du  huitième  paragraphe  a  pour  objet 
de  restreindre  l'application  de  sa  dernière  partie  aux  rapports 
entre  maîtres  et  serviteurs.^ 

Une  nouvelle  disposition  d'une  grande  importance,  l'article 
1151,  assujettit,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  prévu 
par  ce  chapitre,  les  matières  sommaires  aux  règles  de  la  procé- 
dure ordinaire.  Plusieurs  articles  du  chapitre  de  l'ancien 
code  ont,  en  conséquence,  été  omis. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  1152  ne  reproduit  pas  les 


^  La  législature  a  ajouté  à  cet  article,  tel  que  rédigé  par  les  com- 
missaires, un  quatorzième  paragraphe  qui  place  parmi  les  matières 
sommaires  les  actions  contestant  le  siège  ou  demandant  inhabilité 
des  maires,  échevins,  conseillers  municipaux,  et  commissaires  d'écoles. 
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mots:  "  en  résiliation  ",  à  cause  de  la  généralité  des  termes  du 
premier  paragraphe  de  l'article  1150. 

Une  addition  faite  à  Tarticle  sous  examen  autorise  le  loca- 
teur à  joindre  à  son  action  une  saisie-revendication  pour  re^ 
couvrer  la  possession  des  meubles  loués. 

L'article  889  C.  P.  C.  était  surabondant  et  a  été  retranché. 

L'article  1153  s'occupe  des  délais  de  rassignation.  La  régie 
relative  aux  délais  supplémentaires  dans  les  causes  entre  loca- 
teurs et  locataires,  lorsque  la  signification  est  faite  dans  un 
endroit  éloigné,  est  tirée  de  l'article  149,  dont  toute  la  disposi- 
tion est  rendue  applicable  aux  autres  matières  sommaires. 

Les  articles  1154  et  1155  contiennent  des  règles  nouvelles» 
touchant  la  production  des  exceptions  préliminaires  et  des 
défenses,  basées  sur  les  articles  164  et  197  du  nouveau  code. 

L'article  1157  a  trait  à  l'inscription  en  droit.  Le  premier 
paragraphe  introduit  dans  les  matières  sommaires  le  principe 
consacré  par  l'article  194.  Le  second,  qui  concerne  seulement 
celles  des  causes  de  la  cour  de  circuit  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'appel  ni  de  revision,  conserve  la  règle  de  l'article  1144. 

Les  articles  1158  et  1159  déterminent  l'époque  à  laquelle 
l'inscription  pour  enquête  et  audition  peut  être  produite,  et 
l'avis  qui  en  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 

L'article  890  C.  P.  C.  n'a  pas  été  reproduit  vu  que  la  matière 
à  laquelle  il  se  rapporte  est  couverte  par  l'article  10  et  les 
paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  15  du  nouveau  code. 

La  modification  que  fait  subir  l'article  1162  à  l'amendement 
apporté  par  la  loi  53  Victoria,  chapitre  61,  section  3,  est  des- 
tinée à  rendre  obligatoire  l'inscription  des  mots:  "Procédure 
sommaire"  sur  le  bref  d'assignation  seulement. 
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HUITffiME  PARTIE 

MOYENS   DE    SE   POUBVOIB   CONTRE   LES   JUGEMENTS. 

Nous  avons  groupé  dans  ce  chapitre  les  différents  recours 
que  la  loi  met  à  la  disposition  des  parties  dans  la  cour  supé- 
neure,  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements. 


CHAPITRE  LVI. 
Opposition  à  jugement. 


Après  avoir  séparé  l'opposition  à  jugement  (Articles  483a 
et  484  C.  P.  C.)  de  la  requête  visée  par  l'article  483  C.  P.  C, 
le  nouveau  code  se  borne  à  remanier  les  articles  deM'ancien 
code  et  à  y  apporter  quelques  légères  modifications.  Il  nous 
suffit  de  signaler  brièvement  les  points  qui  doivent  retenir 
1  attention. 

Le  changement  contenu  dans  l'article  1166  est  destmé  à 
permettre  au  demandeur  d'abréger  les  délais  pour  la  produc- 
tion  de  1  opposition,  en  signifiant  le  jugement  à  la  partie  ad- 
verse. 


La  disposition  nouvelle  Introduite  par  l'article  11G7  a  pour 
Objet  de  tempérer  ce  que  l'article  précédent  offre  de  trop  rigou- 

tan^lw^^T**!"*  *"  ^"*^^  ^^  '«*'«^<"'  l'opposition,  nonobs- 
iffrih  ^?,""**''*'^  <*««  <!«*'«'  dan«  des  cas  où  aucune  faute  n'est 
attribuable  au  défaillant. 

terl^^nl^  ^l^^  '"^'"'^  """^  '"  ^^^'  ^*"  P*r  le  défaillant  res- 
tera consigné  jusqu'au  jugement  final,  au  lieu  de  permettre  au 

ibroeâr.  H  '1'''  ^-  ^-  ^■^-  ^«  «Rangement  a  entraîné 
1  abrogation  de  la  disposition  finale  de  l'article  492  C  P  C 

Aux  termes  de  l'article  1170,  le  défendeur  doit  toujours  sl- 
gnlfler  copie  de  l'opposition  et  du  certificat  de  producion  aux 
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autres  parties.  Cette  signification  peut  être  faite  à  leurs  pro- 
cureurs, si  l'opposition  est  formée  dans  l'an  et  jour  du  juge- 
ment dont  la  rétractation  est  demandée. 

L'article  1172  corrige  ce  qu'il  y  avait  d'inexact  dans  l'article 
488  C.  P.  C,  en  déclarant  que  c'est  la  signification  de  l'opposi- 
tion et  du  certificat,  et  non  pas  la  production  de  ces  pièces,  qui 
est  suspensive  de  l'exécution. 

Par  l'article  1173,  l'opposition  est  assujettie  aux  mêmes 
règles  et  délais  que  l'action  originaire,  et  les  délais  pour  la 
contester  sont  computés  de  sa  signification. 

La  seule  restriction  imposée,  dans  cette  matière,  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  pour  ce  qui  regarde  les  dépens  se 
trouve  dans  l'article  1174.  Les  dispositions  des  articles  491 
et  492  C.  P.  C,  qui  se  rapportaient  aux  dépens,  ont  été  sup- 
primées. 


CHAPITRE  LVII. 

Requête  en  revision. 

L'article  1175,  tout  en  reproduisant  l'article  483  C.  P.  C,  le 
modifie  en  déclarant  non  recevable  la  requête  en  revision,  si 
l'assignation  a  été  donnée  à  la  place  d'affaires  du  défendeur. 


CHAPITRE  LVIII. 

Requête  civile. 

Aux  termes  de  l'article  505  de  l'ancien  code,  les  jugements 
n'étaient  passibles  de  la  requête  civile  que  s'ils  n'étaient  pas 
susceptibles  d'appel  ou  d'opposition.  L'article  1177  étend  la 
portée  de  cette  règle,  en  déclarant  que  cette  voie  de  recours  s'ou- 
vrira également  devant  les  parties  condamnées,  lorsque  l'appel 
et  l'opposition  ne  leur  offriront  pas  un  remède  utile.  On  con- 
çoit facilement  tout  l'avantage  que  présente  une  pareille  dis- 
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position.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  en  effet,  elle  permet- 
tra à  la  partie  qui  oppose  à  un  jugement  des  moyens  qui 
exigent  une  nouvelle  enquête,  de  pouvoir  les  faire  valoir  en  sai- 
sissant de  l'affaire,  une  seconde  fois,  le  tribunal  qui  a  statué 
en  première  instance. 

Tel  que  rédigé  de  nouveau,  l'article  1177  énumôre  neuf  cas 
de  requête  civile.  Trois  seulement  étaient  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 505  C.  P.  C.  Les  décisions  de  nos  cours  avaient,  tonte- 
fois,  déclaré  que  rénumération  de  cet  article  n'était  pas  limi- 
tative.^ 

Les  cas  ajoutés  par  l'article  du  nouveau  code  sont  empruntés 
de  l'ancien  droit  et  du  droit  français  actuel.  Un  seulement 
n'en  a  pas  été  tiré.  Il  est  contenu  dans  le  huitième  para- 
graphe. 

Les  articles  1178,  1179  et  1180  déterminent  avec  plus  de  pré- 
cision le  point  de  départ  du  délai  pour  la  production  de  la 
requête.  Les  règles  nouvelles  qu'ils  renferment  à  ce  sujet  ont 
été  commandées  par  les  nouveaux  cas  de  requête  qu'énonce 
l'article  précédent. 

L'article  1181  exige  que  la  requête  soit  toujours  accompa- 
gnée d'un  affidavit. 

L'article  1184  applique-  à  la  requête  civile  les  règles  qui  ré- 
gissent l'action  originaire. 


CHAPITRE  LIX. 

De  la  tierce  opposition. 

L'article  1187  exige  que  la  tierce  opposition,  pour  arrêter  la 
vente,  soit  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis. 


1  Neil  V  Champonx,  7  Q.  L.  R.,  210. 
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CHAPITRE  XJC. 
Revision  devant  trois  juges. 

L'application  à  la  révision  de  certaines  règles,  qni,  sous 
l'empire  de  Tancien  code,  étaient  particulières  à  l'appel,  est 
un  des  principaux  changements  apportés  par  le  nouveau  code 
dans  cette  section  (Articles  1193,  1194,  1195,  1200,  1207  et 
1208). 

L'article  1190  permet  au  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
est  appel,  de  siéger  en  revision  dans  trois  cas  peu  Importants. 

En  vertu  de  l'article  1191,  la  cour  pourra  déterminer  l'époque 
de  ses  sessions,  ce  qu'elle  ne  pouvait  faire  auparavant  que  dans 
le  district  de  Montréal  (Article  500  C.  P.  C.) 

L'addition  faite  à  l'article  1194,  un  des  articles  empruntés 
des  dispositions  relatives  à  l'appel,  régit  les  cas  de  décès  ou 
de  remplacement  des  exécuteurs  testamentaires. 

L'article  1197  introduit  des  dispositions,  en  harmonie  avec 
la  jurisprudence,  relativement  aux  dépôts  qui  sont  nécessaires 
lorsque  plusieurs  contestations  sont  portées  en  revision.* 

Le  changement  apporté  à  la  rédaction  de  l'article  1199  est 
destiné  à  faire  voir  que  la  revision  est  seulement  suspensive 
de  l'appel. 

Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  1202,  une 
ordonnance  de  la  cour  est  nécessaire  pour  conserver  leur  ran^ 
aux  causes  privilégiées  qui  ont  été  appelées  et  dans  lesquelles 
on  n'a  pas  procédé. 

L'article  1203,  en  stipulant  l'inapplicabilité  de  l'article  aux 
causes  dans  lesquelles  appel  est  interjeté  au  conseil  privé,  ré- 
sout, en  ce  qui  concerne  l'envoi  du  dossier  à  la  cour  de  pre- 
mière instance,  la  contradiction  entre  les  articles  502  et  1178a 
C.  P.  C. 

^  La  législature  a  modifié  l'article  899  du  projet  de  refonte  (1196  du 
2>de)  qui  était  conforme  à  l'ancienne  loi,  relativement  au  dépôt  en 
•«▼isloii.  Il  faudra,  d'après  le  nouveau  code,  un  dépôt  de  $50.00  dans 
les  causes  de  $400  et  moins;  et  un  dépôt  de  $75.00  dans  toutes  les 
tntres  causes. 
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CHAPITRE  LXI. 
Appel  à  la  Cour  du  banc  de  la  Reine. 

Le  pourvoi  par  erreur,  en  tant  que  moyen  de  se  pourvoir 
contre  les  jugements  en  matière  civile,  a  été  supprimé,  et 
d'après  les  termes  larges  de  l'article  42  et  suivants  du  nouveau 
code,  il  y  a  lieu  à  appel  dans  le  cas  où,  dans  le  système  de 
l'ancien  code,  le  pourvoi  par  erreur'  était  le  remède  prescrit 
(Article  1114  C.  P.  C.) 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  1213  introduisent 
des  règles  nouvelles  relatives  au  renvoi  de  l'appel  en  cas  d'in- 
exécution du  cautionnement. 

Aux  termes  de  l'article  1121  de  l'ancien  code,  l'inscription 
était  produite  au  greffe  de  la  cour  qui  avait  prononcé  le  juge- 
ment dont  était  appel,  tandis  qu'en  vertu  de  l'article  1124,  le 
protonotai^e  préparait  le  dossier  après  que  le  cautionnement 
avait  été  donné.  La  question  se  présentait  donc  de  savoir 
quel  tribunal  était  saisi  de  l'appel  pendant  l'intervalle  entre 
l'inscription  et  le  cautionnement.  Les  amendements  apportés 
ont  pour  effet  de  laisser  la  cour  de  première  instance  saisie  de 
l'appel  jusqu'à  l'exécution  du  cautionnement.  Si  le  cautionne- 
ment n'est  pas  donné  dans  les  délais  prescrits,  l'intimé  pourra 
obtenir  un  certificat  à  cet  effet  du  protonotaire,  après  quoi 
l'appel  est  censé  déserté  (Article  1213).  Aussitôt  après  l'exé- 
cution du  cautionnement,  le  protonotaire  transmettra  copies 
de  l'inscription  et  du  cautionnement  à  la  cour  d'appel,  qui 
pourra,  dès  ce  moment,  décider  les  contestations  auxquelles 
ces  procédures  donneront  lieu  (Articles  1216,  1220).  Le  pro- 
tonotaire préparera  ensuite  et  transmettra  le  dossier  (Article 
121b). 

L'article  1214  permet  à  la  partie  contre  laquelle  Texécution 
provisoire  a  été  prononcée  de  donner  caution  pour  les  frais 
seulement,  lorsqu'elle  interjette  appel.  Si,  par  la  suite,  la 
cour  d'appel,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  l'article 
597,  suspend  l'exécution  provisoire,  elle  devra  condamner  rap- 
pelant à  donner  le  cautionnement  ordinaire. 
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L'article  1218  autorise  la  production  des  actes  de  comparu- 
tion immédiatement  après  la  réception,  par  le  greffier  des  ap- 
pels, des  copies  de  l'inscription  et  du  cautionnement.  C'est 
le  corollaire  du  système  organisé  par  les  articles  1213  et  1216. 

Les  modifications  apportées  par  l'article  1221  ont  pour  but 
de  permettre  à  la  cour  d'ordonner  le  remplacement  du  cau- 
tionnement qui  est  devenu  Insuffisant,  et  de  conférer  à  un  juge 
en  vacances  le  pouvoir  d'exiger  un  nouveau  cautionnement  ou 
de  réduire  un  cautionnement  excessif. 

La  nouvelle  rédaction,  dans  l'article  1224,  des  articles  1132 
et  1169  C.  P.  C,  en  formulant  la  règle  que  les  parties  ne  se- 
ront pas  tenues  d'être  présentes  pour  plaider  leur  cause  avant 
l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  production  des  factums, 
met  fin  à  l'anomalie  que  présentaient  ces  deux  articles  qui 
exigaient  la  présence  des  parties  immédiatement  après  l'expi- 
ration des  délais  pour  comparaître  et  avant  la  production  des 
factums.^ 

Les  règles  relatives  aux  juges  ad  hoc,  contenues  dans  Tar- 
ticle  1161  de  l'ancien  code,  et  les  articles  2302  et  2303  des  sta- 
tuts refondus,  ont  été  remaniés  et  réunis  dans  l'article  1231. 
Nous  recommandons  en  conséquence  l'abrogation  des  articles 
2302  et  2303  des  Statuts  refondus. 

L'article  1233  ajoute  la  maladie  aux  causes  de  remplacement 
du  juge  ad  hoc. 

L'article  1238  assujettit  le  désaveu,  comme  le  désistement, 
aux  règles  qui  gouvernent  chacune  de  ces  procédures  dans  la 
cour  supérieure. 

L'article  1248  ne  reproduit  pas  la  prescription  du  texte  an- 
térieur concernant  les  règles  de  pratique,  au  sujet  desquelles 
les  articles  73,  74  et  75  du  nouveau  code  contiennent  d'amples 
dispositions.  Il  enlève  aussi  à  la  cour  d'appel  le  pouvoir  de 
faire  des  tarifs  d'honoraires  pour  les  avocats  et  procureurs, 
que  l'article  3599  des  Statuts  refoodus  attribue  maintenant  au 
conseil  général  du  barreau. 

*  Mais  voir  58  V.,  c.  47,  ss.  2,  3,  passé  après  la  publication  du  texte 
âe  cette  partie  du  projet. 
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CHAPITRE  LXII. 
Appel  à  Sa  Majesté, 

L'omission  dans  le  nouveau  code,  comme  disposition  dis- 
tincte, de  la  partie  de  l'article  1178a  C.  P.  C.  qui  n'est  pas  déjà 
reproduite  par  l'article  69,  est  due  à  son  incorporation  ayec 
les  articles  1249,  1251  et  1252. 

Ces  articles  sont  amendés  de  manière  à  s'appliquer  égale- 
ment aux  appels,  tant  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  que  de 
la  cour  de  revision. 


NEUVIEME  PARTIE 

m 

Juridictions  inférieures. 

Cette  partie  du  nouveau  code  renferme  seulement  les  règles 
relatives  à  la  cour  des  commissaires  et  à  la  cour  des  magis- 
trats de  district,  ainsi  qu'à  l'évocation,  par  voie  de  certiorari, 
des  procédures  devant  les  tribunaux  inférieurs.  A  la  diffé- 
rence de  l'ancien  code,  elle  ne  contient  aucune  référence  aux 
juges  de  paix,  aux  recorders,  ni  aux  autres  tribunaux  infé- 
rieurs. La  raison  en  est  que  les  dispositions  des  articles  1216 
à  1219  C.  P.  C,  qui  régissaient  ces  magistrats  et  tribunaux,  ont 
été  insérées  dans  les  articles  63  à  66  du  nouveau  code. 


CHAPITRE  LXIII. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  COURS  DES  COMMISSAIRES  POUR  LA  DÉCI- 
SION   SOMMAIRE   DES    PETITES    CAUSES. 

L'article  1258  permet  l'intervention  dans  les  affaires  mues 
devant  les  cours  des  commissaires. 

La  disposition  exceptionnelle  de  l'article  1194  C.  P.  C.  rela- 
tive au  délai  d'assignation,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  bref  ac- 
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compagne  de  saisie  conservatoire,  est  abrogée,  en  sorte  que  ce 
bref  sera  à  Tavenir  soumis  à  la  règle  ordinaire  énoncée  par  le 
paragraphe  premier  de  Tarticle  1264. 

Le  changement  relatif  au  témoignage  de  l'huissier  qui  a 
signifié  le  bref  d'assignation,  apporté  par  l'article  1278,  est 
conforme  à  la  règle  nouvelle  de  l'article  320. 

L'article  1215  C.  P.  C.  est  abrogé.  Le  tarif  auquel  il  ren- 
voie se  trouve  actuellement  dans  les  articles  2441  et  2442  des 
Statuts  refondus. 


CHAPITRE  LXIV. 

PBOCÉDUBE   DEVANT  LA   COUB   DE    MAGISTRAT  DE   DISTBIGT. 

Des  changements  de  détails  et  de  rédaction  seulement  sont 
apportés  par  ce  chapitre. 

Le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  l'article  1215;  C.  P.  C,  vu 
qu'il  est  couvert  par  les  articles  2520,  2531,  2532  et  2533  des 
Statuts  refondus. 

D'un  autre  côté,  nous  recommandons  que  lés  articles  2517, 
2518,  2521,  2522,  2523,  2524,  2525,  2528,  2529  et  2530  soient  re- 
tranchés des  Statuts  refondus,  des  dispositions  équivalentes 
se  trouvant  dans  le  présent  chapitre. 

De  la  sorte,  des  répétitions  inutiles  seront  évitées,  et  les 
dispositions  qui  sont  conservées  ne  se  rencontreront  que  dans 
le  corps  de  loi  où  elles  sont  le  plus  à  leur  place. 


CHAPITRE  LXV. 

MOYENS   DE   SE  POURVOIR  CONTRE   LA  PROCÉDURE  ET  lES 
JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  INFÉBIEUBS. 

L'article  1295  exige  d'une  manière  expresse  la  signification 
de  l'avis  de  requête  pour  certiorari,  aussi  bien  à  la  partie  ad- 
verse qu'au  fonctionnaire  saisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu 

7 
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jugement.  Cet  amendement  complète  les  dispositions  de  l'an- 
cien code  qui,  par  Tarticle  1231,  reconnaissait  aux  parties  le 
droit  de  comparaître  et  de  combattre  les  conclusions  de  la 
requête. 

Lcb.  nouvel  article  1303  exige  qu'avis  de  rémission  du  Dref 
et  du  jour  fixé  pour  le  rapport  soit  donné  à  la  partie  adverse. 


DIXIEME  PARTIE 

Procédures  non  contentieuses. 


CHAPITRE  LXVI. 

Dispositions  générales. 

L4  référence  à  l'article  890  C.  P.  C,  faite  par  l'article  1337 
C.  P.  C,  était  incorrecte  depuis  les  modifications  apportées 
aux  dispositions  régissant  les  rapports  entre  locateurs  et  loca- 
taires par  la  loi  qui  organisa  la  procédure  en  matière  som- 
maire. De  plui^  le  délai  accordé  aux  parties  par  suite  de 
cette  référence  ne  nous  a  pas  paru  suffisant.  Aussi,  avons- 
nous  déclaré  dans  l'article  1308,  qu'il  sera  le  même  que  celai 
prescrit  pour  les  affaires  ordinaires. 

Le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  l'article  1340  C.  P.  C.  Les 
jugements  du  tribunal  sont  susceptibles  d'appel  et  de  revision 
en  vertu  des  règles  ordinaires,  et,  aux  termes  de  l'article  72 
du  nouveau  code,  les  décisions  rendues  par  le  juge  en  chambre 
dans  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  le  sont 
également. 

De  plus,  le  paragraphe  2  de  l'article  52  déclare  que  les  juge- 
ments rendus  dans  les  matières  non  contentieuses  sont  sus- 
ceptibles de  revision. 
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CHAPITRE  LXVIl. 

BEGIBTBES    ET    MANIÈRE   DE    LES    AUTHENTIQUER. 

SECTION  I. 

Registres  de  Vétat  civil. 

Aux  termes  de  l'article  1315,  la  mise  en  cause  des  parties 
que  le  juge  estime  intéressées  dans  la  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil,  se  fera  par  simple  signification  de  la  requête. 

Le  transfert  au  Code  civil  des  articles  1241a  à  1241;  C.  P.  C. 
est  recommandé.  Des  dispositions  portant  sur  des  sujets  ana- 
logues se  trouvent,  en  eftet,  dans  ce  code.  La  rédaction  de 
ces  articles  requerra  modification,  et  une  extension  suffisante 
devra  leur  être  donnée  pour  que  leur  application  ne  s'arrête 
pas  aux  registres  des  paroisses,  mais  s'étende  à  ceux  de  toutes 
églises,  congrégations  et  sociétés  religieuses.^ 

SECTION    II   ET   III. 

Registres  des  bureaux  d* enregistrement,  des  shérifs 

et  des  coroners. 

L'article  1242  de  l'ancien  code  répétait,  avec  changement  de 
phraséologie  seulement,  cette  partie  de  l'article  2181  du  Code 
civil  qui  renfermait  les  règles  à  suivre  pour  authentiquer  les 
registres  des  bureaux  d'enregistrement.  Sa  place  véritable 
est  dans  ce  chapitre.  L'article  du  Code  civil  devrait  être  mo- 
difié en  y  insérant  une  simple  référence  au  Code  de  procédure.* 


CHAPITRE  LXVIII. 

COMPULSOIRES. 

I       Le  nouveau  code  n'apporte  pas  de  changements  sensibles  & 
ce  chapitre. 

^  Voir  les  articles  78a  â  78h  du  Code  civil,  ajoittés  par  60  V.,  c.  50, 
i      8-  8,  et  781  ajouté  par  62  V:,  c.  48. 

!        J  et  C.  C,  45  et  C.  P.  C,  1236.     (La  suggestion  des  commissaires 
jelttlvement  &  l'article  2181  C.  C.  a  été  adoptée  par  la  législature,  et 
I      'article  a  été  amendé  en  conséquence:  60  V.,  c.  50,  s.  37). 
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CHAPITRE  LXIX. 

CONSEIL   DE   FAMILLE. 

L'article  1331  complète  rénumération  de  Tarticle  1256  C.  P. 
G.  par  la  mention  du  mode  de  nomination  des  conseils  judi- 
ciaires et  des  subrogés  tuteurs. 


CHAPITRE  LXX. 

TUTEURS,   OUBATEUBS   ET   CONSEILS   JUDICIAUKES. 

Un  changement  semblable  à  celui  signalé  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 1331  est  apporté  par  l'article  1337. 

Le  mot  "insolvable,"  qu'on  trouve  à  l'article  1263  C.  P.  C. 
est  omis  de  l'article  1338,  parce  qu'il  en  restreint  trop  l'appli- 
cation. 

L'article  1266  C.  P.  C,  relatif  à  la  prestation  du  serment  par 
les  curateurs,  faisait  double  emploi  avec  les  articles  339,  373, 
89  et  686  du  Code  civil,  et  l'article  1334,  §1,  de  l'ancien  Code 
de  procédure.  No.us  avons  omis  en  conséquence  l'article  1266, 
et  recommandons  l'insertion  dans  le  Code  civil,  après  l'articlo 
347,  d'un  article  relatif  à  la  prestation  du  serment  par  les 
curateurs  aux  biens.- 


CHAPITRE  LXXI. 

VENTE   DES   BIENS   DES   MINEURS    ET   AUTRES   INCAPABLES.* 

SECTION   I. 

Biens  excédant  quatre  cent  piastres. 

Un  amendement  apporté  par  l'article  1342  du  nouveau  code 
indique  le  mode  de  nomination  des  experts  dans  le  cas  où  les 


«  Voir  l'article  347a  C.  C,  ajouté  par  60  V.,  c.  50,  s.  15,  et  ramen- 
dement  fait  à  l'article  330  C.  C,  par  00  V.,  c.  50,  s.  14. 

^  La  législature  a  introduit  dans  ce  chapitre  une  Innovation  que  1« 
projet  de  refonte  des  Commissaires  ne  contenait  pas.  Elle  a  étendu 
l'application  des  dispositions  de  ce  chapitre  à  la  vente  de  biens  ap- 
partenant à  des  substitutions. 
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biens  à  vendre  appartiennent  à  un  interdit.  Il  est  basé  sur 
la  section  1  du  chapitre  48  des  Statuts  refondus  du  Bas-Cana- 
da, dont  une  partie  avait  été  omise  par  les  codificateurs.^ 

L'article  1344  supprime  pour  le  rapport  des  experts  la  forma- 
lité inutile  de  l'acte  en  brevet. 

Le  nouvel  article  1348-  n'innove  pas.  Il  se  borjie  à  repro- 
duire une  partie  de  l'article  298  du  Gode  civil. 

L'addition  faite  par  l'article  1349  est  due  au  pouvoir,  que 
confère  l'article  1356,  de  vendre  certains  effets  au  cours  de 
la  bourse. 

L'article  1351,  qui  reproduit  partie  de  l'article  299  du  Code 
civil,  a  été  inséré  ici  afin  de  grouper  sous  un  même  titre  toutes 
les  dispositions  concernant  cette  matière.  Nous  y  avons 
ajouté  la  stipulation  que  la  vente  des  biens  d'un  interdit  se 
fera  en  présence  de  son  curateur. 

Les  règles  relatives  à  la  publicité  de  la  vente  des  immeubles, 
contenues  dans  l'article  1352,  sont  conformes  à  celles  que  pres- 
crit l'article  717. 

Quant  à  l'article  1353,  qui  se  rapporte  à  la  publicité  de  la 
vente  de  certains  effets,  il  est  tiré  de  l'article  299  du  Code  civil, 
et  prévoit  un  cas  sur  lequel  l'ancien  Code  de  procédure  était 
silencieux." 

SECTION  n. 

Biens  n' excédant  pas  quatre  cents  piastres. 

Aux  termes  de  l'article  1359,  les  avis  de  la  vente  dans  les 
cas  visés  par  cette  section  seront  donnés  en  la  manière  indi- 
quée dans  les  articles  1352  et  1353.^ 


*  Depuis  rentrée  en  vigueur  du  nouveau  code,  les  articles  1342, 
1351,  et  1357  ont  été  amendés  \  1  Ed.  VII,  c.  37,  ss.  1,  2  et  3  )  en  y 
^joutant  des  dispositions  pourvoyant,  dans  le  cas  de  vente  des  biens 
a  on  mineur,  au  cas  de  refus  ou  d'incapacité  d'agir  du  subrogé-tuteur. 

'  L'article  299  du  Code  civil,  reproduit  par  les  articles  1351  et  1353 
dn  noureau  Code  de  procédure,  a  été  en  conséquence  abrogé  par  60 
V.,  c.  50,  s.  13. 

^  A  la  fin  de  ce  chapitre,  la  législature  a  ajouté  une  nouvelle  sec- 
tion (section  III),  qui  contient  une  disposition  enjoignant  à  la  per- 
sonne chargée  de  la  vente  des  biens  d'un  mineur,  ou  d'un  autre  Inca- 
pable, de  faire  rapport  de  ses  procédures  à  la  cour. 
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CHAPITRE  LXXII. 

PROCÉDURES    RELATIVES    AUX    SUCCESSIONS. 

SECTION  I. 

Scellés, 

Le  nouveau  code  ne  fait  pas  subir  de  changements  à  cette 
partie  du  code. 

SECTION   II. 

Inventaire, 

Grâce  à  la  nouvelle  rédaction  de  sa  première  partie,  l'article 
1395  permet  de  référer  au  juge  la  question  du  droit  d'assister 
à  l'inventaire  chaque  fois  que  des  difficultés  se  produisent  à 
ce  sujet. 

L'article  1324  du  Code  civil  (ancien  texte)  exigeait  que  l'in- 
ventaire, dans  le  cas  auquel  il  se  rapporte,  soit  clos  en  justice. 
Le  Code  civil  et  l'ancien  Code  de  procédure  ne  disaient  pas 
comment  se  faisait  cette  clôture.  L'ancien  droit  attribuait  au 
juge  le  pouvoir  de  clore,  sur  présentation  de  l'inventaire  et 
sur  déclaration  sous  serment  qu'il  était  fidèle  et*  exact.^  Les 
Statuts  refondus  du  Bas-Canada*  donnaient  en  cette  matière 
le  même  pouvoir  au  protonotaire  qu'au  juge.  Cette  dernière 
disposition  a  été  abrogée  par  les  Statuts  refondus  de  Québec' 
et  la  compétence  du  protonotaire  a  été  fort  douteuse  jusqu'à 
l'adoption  de  la  loi  59  V.,  c.  46.  Le  nouvel  article  1398  déter- 
mine,* conformément  à  l'usage,  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  la  clôture  en  justice  est  requise.' 


1  2  Plgeau,  344,  345. 
^  c.  78,   s.  23. 
"  Appendice  A. 

*  L'article  1398  a  été  amendé  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau 
Code,  de  manière  à  définir  plus  spécialement  par  quelles  personnes 
peut  être  faite  la  clôture  de  l'inventaire  (61   V.,  c.  47,  s.  9). 

*  Une  modification  que  la  législature  a  apportée  au  projet  de  re- 
fonte,  relativement  à  l'inventaire,  a  été  d'exiger  que  la  désignation 
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SECTION  ni. 

Lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

La  modification  apportée  par  l'article  1406  consiste  dans 
l'insertion  de  la  partie  de  l'article  1010  C.  P.  C,  à  laquelle  Tar- 
ticle  1322  C.  P.  C.  se  bornait  à  renvoyer.  On  trouvera  dans 
l'appendice  (Cédule  JJ.)  une  formule  de  l'avis  que  doit  don- 
ner l'héritier  bénéficiaire. 

SECTION    IV. 

Lettres  de  vérification. 

Outre  de  nombreuses  améliorations  apportées  à  la  rédaction, 
le  seul  changement  qu'il  importe  de  signaler  est  celui  de  Tar- 
ticle  1414,  qui  assimile  le  mode  de  computer  les  délais  pour  la 
présentation  de  la  requête  à  celui  suivi  pour  les  assignations 

ordinaires. 

SECTION    V. 

Envoi  en  possession. 

L'article  1422  met  fin  à  une  anomalie  en  attribuant  au  Juge 
une  compétence  qui  n'appartenait  auparavant  qu'au  tribunal 
(Article  1327  C.  P.  C.)  et  au  protonotaire  (Article  1839  C.  P. 
C.)  Nous  recommandons  que  des  changements  correspon- 
dants soient  apportés  aux  articles  93,  94,  95  et  97  du  Code  civil.* 

SECTION  VI. 

Successions  valantes. 
Les  articles  1331  et  1332  de  l'ancien  code  sont  retranchés. 


des  Immetibles  y  soit  entrée  (art.  1392,  s.  8).  Le  projet  reproduisait 
textuellement  l'article  1308  de  l'ancien  code.  De  plus,  dans  le  para- 
graphe 4  de  l'article  1392,  qui  énumère  les  choses  que  doit  contenir 
1  inventaire,  la  législature  a  remplacé  les  mots  "d'un  des  notaires" 
par  les  mots  "  du  notaire  instrumentant  '*. 

•  Voir  les  amendements  faits  à  ces  articles  du  code  civil  par  60  V., 
ch.  50,  ss.  4,  5,  6  et  7. 


104  KAPPORT    DES    COMMISSAIRES. 

VU  qu'ils  ne  faisaient  que  reproduire  les  articles  684  et   685 
du  Code  civil. 

Le  mode  de  publicité  de  l'avis  de  nomination  du  curateur 
est  expressément  énoncé  dans  le  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle 1427. 

SECTION   VII. 

Vérification  des  testaments, 

(Les  commissaires  ont  ici  incorporé  au  nouveau  code  (Art. 
1430)  une  disposition  adoptée  par  la  législature  à  la  même 
cession  que  le  code  (60  V.,  c.  56.) 


ONZIEME  PARTIE 

ARBITRAGES. 

Le  nouveau  code  n'apporte  qu'un  changement  à  cette  ma- 
tière. 

En  vertu  de  l'article  1486,  les  amiables  compositeurs  seront 
toujours  tenus  de  donner  avis  aux  parties,  et  de  les  entendre 
elles  et  leurs  preuves,  si  elles  se  présentent,  mais  ne  seront 
pas  obligés  de  juger  suivant  les  règles  de  droit.  Cette  dispo- 
sition est  conforme  à  la  jurisprudence. 

Observation  relative  aux  articles  1355-1358  0.  P.  C.  supprimés 

par  le  nouveau  code. 

Ces  articles,  qui  concernaient  la  division  de  la  province  en 
districts  judiciaires,  ne  sont  pas  reproduits  par  le  nouveau 
code,  vu  qu'ils  sont  couverts  par  les  Statuts  refondus. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 

DE   LA   PROVINCB   DE   QUÉBEC. 
PREMIERE   PARTIE. 

Dispositions  générales, 
CHAPITRE  1. 

DISPOSITIONS   DÉCLASATOIBES   ET   INTERPRÉTATIVES. 

1.  Les  lois  sur  la  procédure  et  les  règles  de  pratique  exis- 
tant lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  code  sont  abrogées: 

1.  Dans  les  cas  où  ce  code  contient  quelque  disposition  qui 
a  expressément  ou  implicitement  cet  effet; 

2.  Dans  les  cas  où  elles  sont  contraires  à,  ou  incompatibles 
avec  quelqu'une  des  dispositions  de  ce  code,  ou  dans  les  cas  où 
ce  code  contient  des  dispositions  expresses  sur  le  sujet  parti- 
culier de  ces  lois  ou  de  ces  règles; 

Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  les  procédures,  matières 
et  choses  pendantes  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  code,  ou 
les  droits  d'appel  et  les  restrictions  relatives  à  un  droit  maté- 
riel antérieurs  à  cette  mise  en  vigueur,  et  auxquels  on  ne  pour- 
rait en  appliquer  les  dispositions  sans  produire  un  effet  rétro- 
actif, les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'applique- 
raient à  ces  procédures,  matières,  choses,  droits  et  restrictions, 
restent  en  vigueur  et  s'y  appliquent;  et  ce  code  ne  s'y  applique 
qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec  ces  dispositions. 

Les  règles  concernant  la  preuve,  contenues  dans  ce  code, 
s'appliquent  aux  causes,  matières  et  choses  faites  ou  pen- 
dantes lors  de  son  entrée  en  vigueur. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1360,  amendé;  Loranger,  C.  C, 
152  et  seq.;  Attorney-general  v.  Sillem,  10  H.  L.  C,  704.  (C. 
C,  2613). 

2.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  textes-  anglais  et 
français  du  présent  code  dans  quelque  article  fondé  sur  les  lois 
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existant  à  Tépoque  de  sa  promulgation,  le  texte  le  plus  compa- 
tible avec  les  dispositions  des  lois  existantes  sur  lesquelles  il 
est  fondé  doit  prévaloir.  Si  la  différence  se  trouve  dans  un 
article  modifiant  les  lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible 
avec  l'intention  de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires  d'in- 
terprétation légale  doit  prévaloir. — C.  P.  C,  1361.   (C.  C,  2615). 

3.  Si  ce  code  ne  contient  aucune  disposition  pour  faire 
valoir  ou  maintenir  un  droit  ou  une  réclamation,  toute  procé- 
dure adoptée  qui  n'est  pas  incompatible  avec  quelque  disposi- 
tion de  la  loi  ou  de  ce  code  doit  être  accueillie  et  est  valable. 

C.  P.  C,  21,  partie,  amendé, 

4.  Les  règles  et  dispositions  concernant  la  procédure  s'in- 
terprètent les  unes  par  les  autres  et  de  manière  à  leur  donner 
tout  l'effet  requis. 

C.  P.  C,  21,  partie,  amendé,     (C.  C,  11,  12,  14,  15). 

5.  Les  mots,  termes,  expressions  et  dispositions  énuméréa 
dans  les  dispositions  déclaratoires  et  interprétatives  de  l'ar- 
ticle 17  du  CkMie  civil  et  des  articles  12  à  36  inclusivement  des 
Statuts  refondus,  chaque  fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  ce 
code,  sont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée. 

Chaque  fois  que  les  mots,  termes  et  expressions  qui  suivent 
sont  employés  dans  ce  code  ou  dans  des  amendements  &  Ice- 
lui,  ils  sont  interprétés  en  la  manière  ci-après  indiquée,  & 
moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  différente: 

1.  Les  mots:  "Code  de  procédure  civile"  désignent  le 
présent  code;  ^ 

2.  Les  mots:  "Statuts  refondus"  signifient  les  Statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec; 

3.  Les  mots:  "autres  provinces  du  Canada"  signifient  les 
provinces  du  Canada  autres  que  la  province  de  Québec,  et 
comprennent  les  territoires; 


»  Le  paragraphe  11  de  l'article  36  S.  R.,  tel  qu'amendé  par  GO  T^ 
c.  49,  s.  1,  dit  que  les  mots  "  Code  de  procédure  civile  ",  se  rencon- 
trant dans  un  statut  adopté  après  rentrée  en  vigueur  du  présent  code, 
signifient  le  présent  code. 
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4.  Les  mots:  "cour  de  révision"  signifient  la  cour  supé- 
rieure siégeant  en  révision; 

5.  Le  moi:  "juge"  signifie  le  juge  en  chef,  un  Juge  puîné 
ou  un  juge  suppléant  du  même  tribunal; 

6.  Le  mot:  "  protonotaire  "  signifie  le  protonotaire  de  la 
cour  supérieure,  ou  le  greffier  de  toute  autre  cour  à  laquelle  la 
disposition  est  applicable; 

7.  Le  mot:  "greffe"  signifie  le  bureau  du  protonotaire,  ou 
du  greffier  de  toute  cour  à  laquelle  la  disposition  est  applicable. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  26,  partie;  5,  partie. 

6.  Les  formules  contenues  dans  l'appendice  de  ce  code,  ou 
d'autres  de  même  teneur,  sont  bonnes  et  suffisantes  lors- 
qu'elles sont  employées  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont 
proposées.^ — C.  P.  C,  1359,  amendé. 

7.  (Tel  qu'amendé  par  2  Ed.  VII,  ch.  12,  s.  2).*a  Sont  jours 
non  juridiques: 

1.  Les  dimanches; 

2.  Le  premier  jour  de  Tan; 

3.  La  fête  de  l'Epiphanie,  le  mercredi  des  Cendres,  le 
vendredi  saint,  le  lundi  de  Pâques,  les  fêtes  de  l'Ascension,  la 
Toussaint,  la  Conception  et  Noël; 

4.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain  ou  le  jour 
fixé  par  proclamation  pour  sa  célébration; 

5.  Le  premier  jour  de  juillet,  ou  le  deuxième  jour  si  le  pre- 
mier est  un  dimanche; 

6.  Tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale  ou  par  pro- 
clamation du  gouverneur  général  ou  du  lieutenant-gouverneur 
comme  jour  de  fête  publique  ou  comme  jour  de  jeûne  ou  d'ac- 
tions de  grâces  générales,  ou  comme  fête  du  travail. — C.  P.  C, 


'  Les  formules  de  l'appendice  ont  été  introduites  par  nous  dans  le 
corps  du  Code;  chacune  d'elles  sera  trouvée  à  la  suite  de  l'article  au- 
quel elle  correspond.  En  conséquence  nous  avons  supprimé  l'appen- 
dice. 

*o  Cet  amendement  a  ajouté  les  mots  "comme  Jour  de  fête  publique 
ou"  dans  le  naragraphe  6  de  l'article. 
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2,  partie,  amendé;  S.  R.,  5854;  56  V.,  c.  40;  S.  R.  C,  c.  1,  s.  2. 
s.  s.  7;  56  V.,  (C),  c.  30.   (C.  C,  17,  §  14.— C.  P.,  9,  14). 

1  i  8.  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  est  ou  devient 
.  t  -^  i  (y  Aon  juridique,  la  chose  peut  se  faire  avec  le  même  efCet  le  jour 
*^'  ^    \^*.^      juridique  qui  suit  immédiatement. 

Cette  règle  s'applique  aussi  au  rapport  des  brefs  et  aux 
ventes  par  autorité  de  justice. 
C.  P.  C,  2  partie,  3,  amendés;  S.  R.,  20. 

9.  Lorsqu'une  personne  est  assignée  à  comparaître  à  jour 
fixe,  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  Téchéance,  ne 
sont  comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  assignations. 

Le  temps  du  délai  court  les  dimanches  et  jours  fériés;  mais 
si  le  délai  expire  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  il  est  de  plein 
droit  continué  au  jour  juridique  suivant. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  tout  autre  délai  de  procé- 
dure.—C.  P.  C,  24,  amendé,     (R.  P.  C.  S.,  p.^  16). 

10.  Dans  la  computation  des  délais  relatifs  à  la  plaidoirie 
ou  à  l'instruction,  le  premier  septembre  est  censé  être  le  jour 
suivant  immédiatement  le  trente  juin,  et  une  partie  ne  peut 
être  tenue  de  procéder  entre  ces  deux  jours,  à  moins  d'un  ordre 
exprès  du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  dans  les  matières  ou  causes 
énumérées  dans  l'article  15.' 

Cependant  les  jours  entre  le  trente  juin  et  le  premier  sep- 
tembre sont  comptés  dans  les  délais  de  huit  jours  fixés  par  les 
articles  1196  et  1202. 

C.  P.  C,  463;  1,  §  §  6,  7;  317,  §  3;  S.  R.,  5898. 

11.  Le  lieu,  le  temps  et  la  durée  des  termes  et  séances  des 
divers  tribunaux  sont  réglés  par  des  lois  particulières.* 

C.  P.  C,  1  partie;  S.  R.,  5853  (R.  P.  C.  S.,  86). 

12.  Les  termes   ainsi   fixés  peuvent,   suivant  les  circons- 


*  Voir  S.  R.,  5714,  qui  contient  à  cet  égard  des  dispositions  spé- 
ciales s'appliquant  aux  districts  de  Gaspê,  Saguenay  et  Chlcoutimi. 

*  Voir  le  titre  VI,  S.R.,  articles  2289  et  seq.    Voir  aussi  S.R.,  5710. 
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tances,  être  abrégés  par  le  tribunal,  ou  être  continués  par 
ajournement  de  jour  en  jour,  ou  à  un  ou  à  plusieurs  jours  ul- 
térieurs avant  le  terme  suivant;  et,  à  chaque  séance  en  vertu 
de  cet  ajournement,  le  tribunal  peut  entendre  et  déterminer 
toutes  causes,  matières  ou  choses  soumises,  qu'elles  aient  été 
commencées  avant  ou  depuis  Tajournement. 
C.  P.  C,  1,  partie,  amendé;  S.  R.,  5853. 

13.  En  rabsence  du  juge  qui  doit  présider  le  tribunal,  le 
protonotaire  peut  ajourner  la  cour  à  un  jour  ultérieur  durant 
le  terme,  ou,  sur  Tordre  du  juge,  à  tout  jour  ou  à  tous  jours  en 
dehors  du  terme. — C.  P.  C,  1,  partie,  amendé;  S.  R.,  5853. 

14.  Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  les  jours  non  juridi- 
ques.—C.  P.  C,  1,  partie;  S.  R.,  5853.     (C.  P.,  7). 

15.  Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  entre  le  trente  juin  et 
le  premier  septembre,  et,  en  outre,  ne  sont  pas  tenus  de  siéger 
entre  le  trente  et  un  août  et  le  dix  septembre,  ni  entre  le  vingt 
décembre  et  le  dix  janvier,  excepté,  dans  chacun  de  ces  cas, 
lorsqu'il  s'agit: 

1.  Des  actions  qui  résultent  des  rapports  entre  locateurs  et 
locataires; 

2.  De  l'instruction  et  des  jugements  par  défaut  de  compa- 
raître dans  les  matières  ordinaires  ou  sommaires; 

3.  De  l'instruction  et  des  jugements  par  défaut  de  plaider 
dans  les  matières  sommaires,  à  moins  que  la  comparution  ne 
soit  accompagnée  d'une  déposition  sous  serment  affirmant  que 
cette  comparution  est  produite  de  bonne  foi  et  nullement  dans 
le  but  de  retarder  injustement  les  procédures; 

4.  Des  jugements  sur  confession  de  jugement; 

5.  Des  procédures  relatives  aux  corporations  et  fonctions 
publiques; 

6.  Des  oppositions  aux  mariages; 

7.  Des  brefs  d'  habeas  corpus  en  matière  eivile; 

8.  Des  procédures  réglées  par  les  articles  713,  733,  749,  750, 
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761,  762  et  763,  782,  792,  800,  849  à  977  inclusivement  (62  Vie, 
c.  52,  s.  l).** 

9.  Des  cours  de  magistrat  de  district; 

10.  Des  cours  des  commissaires  pour  la  décision  sommaire 
des  petites  causes; 

11.  De  la  cour  du  banc  du  roi; 

12.  Des  districts  de  Gaspé,  Saguenay  et  Chicoutimi. 

Les  protonotaires  ont,  relativement  aux  matières  qui  sont 
énumérées  ci-dessus  et  qui  sont  de  leur  compétence,  les  mômes 
pouvoirs  en  vacance  qu'en  tout  autre  temps. 

C.  P.  C,  1,  partie j  317,  partie,  amendés;  S.  R.,  5853;  Nolan 
V.  Dastous,  4  Q.  L.  R.,  335.    (R.  P.  C.  S.,  85.    C.  P.,  10). 

16.  Les  audiences  d'un  tribunal  et  les  séances  d'un  Juge 
sont  publiques.  Peut  cependant  le  tribunal  ou  le  juge  ordon- 
ner par  écrit  qu'elles  seront  à  huis  clos  si  la  discussion  publi- 
que devait  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
public— Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  87;  C.  P.  G.,  84;  Bellot  611. 

17.  Ceux  qui  assistent  aux  séances  des  tribunaux  et  des 
juges  doivent  s'y  tenir  découverts  et  en  silence. 

C.  P.  C,  4,  amendé. 

18.  Toute  personne  qui,  pendant  l'audience  du  tribunal  ou 
la  séance  du  juge,  ou  partout  ailleurs  où  les  juges  exercent 
leurs  fonctions,  trouble  l'ordre,  fait  des  signes  d'improbation 
ou  d'approbation,  ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obéir  aux  injonc- 
tions du  tribunal  ou  du  juge  ou  aux  avertissements  des  of- 
ficiers agissant  sous  son  autorité,  peut  être  condamnée  sur  le 
champ  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement,  ou  aux  deux,  sui- 
vant la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge. 

C.  P.  C,  6,  6,  7,  amendés;  C.  C,  2273;  R.  C.  C.  S.,  240;  C.  P. 
C.  F.,  88  et  seq.;  Cal.,  1209;  N.  Y.  C,  8  et  seq.     (C.  P.,  834). 

19.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  la  suspension  peut  lui  être  infligée,  en 


"  Ce  statut  a  ajouté  an  paragraphe  8  les  chiffres  '*  761,  762,  et  763  ". 


DISPOSITIONS  DÉOLARATOIRES.  111 

BUS  des  pénalités  mentionnées  en  l'article  qui  précède. 

20.  Les  tribunaux  et  les  juges,  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer, 
même  d'office,  des  injonctions  ou  des  réprimandes,  supprimer 
des  écrits  ou  les  déclarer  calomnieux. — C.  P.  C,  9,  amendé. 

21.  Le  juge  peut  nommer  un  interprète  et  lui  allouer  une 
rémunération  raisonnable,  qui  fait  partie  des  frais  du  procès. 

C.  P.  C,  10. 

22.  Le  juge  a  droit  d'exiger  le  serment  lorsqu'il  l'estime 
nécessaire. — C.  P.  C,  11,  partie. 

23.  Le  juge,  le  protonotaire,  ou  le  commissaire  autorisé  à 
cet  effet,  peut  faire  prêter  et  recevoir  le  serment,  dans  tous  les 
cas  où  il  .est  requis  par  la  loi,  les  règles  de  pratique  ou  l'ordre 
du  tribunal  ou  du  juge,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint 
par  .quelque  disposition  de  la  loi. — C.  P.  C,  30,  partie,  amendé. 

24.  Le  tribunal  a,  sur  les  matières  dont  la  compétence  est 
attribuée  à  un  juge,  les  mêmes  pouvoirs  que  ce  juge. 

Nouveau, 

25.  Le  juge  de  la  cour  supérieure,  dans  le  district  où  il 
remplit  ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  com- 
missions sous  le  sceau  de  la  cour,  nommer  autant  de  personnes 
qu'il  le  trouve  nécessaire,  commissaires  pour  recevoir  les  af- 
fidavits  qui  doivent  servir  dans  une  cour,  dans  un  district  quel- 
conque de  la  province. — C.  P.  C,  30,  partie.  (R.  P.  C.  S.,  13). 

26.  Le  juge  en  chef  et  un  autre  juge  de  la  cour  supérieure 
et,  dans  le  cas  de  décès  du  juge'  en  chef  ou  de  son  absence  de 
la  province,  deux  juges  de  la  cour  supérieure  peuvent  nommer, 
par  une  ou  plusieurs  commissions  sous  le  sceau  du  tribunal, 
autant  de  personnes  qu'ils  le  jugent  convenable,  résidant  dans 
une  autre  province  du  Canada,  commissaires  pour  y  recevoir 
les  affldavits  qui  doivent  servir  dans  les  cours  de  la  province. 

C.  P.  C,  30  partie.     (R.  P.  C.  S.,  13). 
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27.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  nommer  des 
personnes  compétentes  résidant  dans  tout  pays  situé  hors  des 
limites  du  Canada,  commissaires  pour  y  recevoir  les  affidavits 
qui  peuvent  servir  dans  une  des  cours  de  la  province  ou  qui 
sont  nécessaires  à  un  acte  ou  document  qui  doit  être  mis  à 
exécution  ou  avoir  des  effets  civils  dans  la  province. 

C.  P.  C,  30,  partie,  30a,  partie,  amendés;  S.  R.,  5859.  (R.  P. 
C.  S.,  13). 

28.  Tout  commissaire  nommé  en  vertu  des  trois  articles 
précédents  porte  le  nom  de  **Commissaire  de  la  cour  supérieure 

I)our  le  district  de (ou  la  province  de  Québec,  suivant  le 

cas)." — Nouveau;  C.  P.  C,  30a,  partie. 

29.  Les  affidavits  reçus  par  ces  commissaires  ont  la  même 
validité  que  s'ils  avaient  été  reçus  cour  tenante. 

C.  P.  C,  30,  partie,  30a,  partie,  amendés.     (C.  P.,  1127 >. 

80.  La  même  validité  et  les  mêmes  effets  sont  attachéç  aux 
affidavits  reçus  devant  un  commissaire  autorisé  par  le  lord 
chancelier  à  administrer  les  serments  en  Angleterre^  ou  un 
notaire  public,  sous  son  seing  et  sceau  d'office;  ou  le  maire  ou 
magistrat  en  chef  d'une  cité,  bourg  ou  ville  constituée  en  cor- 
poration dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  dans  une 
colonie  de  sa  Majesté,  ou  dans  un  pays  étranger,  sous  le  sceau 
commun  de  cette  cité,  bourg  ou  ville;  ou  un  juge  d'une  cour 
supérieure  d'une  colonie  de  Sa  Majesté  ou  d'une  de  ses  dépen- 
dances; ou  un  consul,  vice-consul,  consul  temporaire,  proconsul 
ou  agent  consulaire  de  Sa  Majesté  exerçant  ses  fonctions  en 
pays  étranger. — C.  P.  C,  30,  partie;  26  V.,  c.  41. 

81.  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document  doit  être,  en 
vertu  de  la  loi,  transmis  d'un  tribunal  à  un  autre,  ou  dans  un 
endroit  différent,  cette  transmission  doit  se  faire  par  la  poste 
ou  par  express,  par  le  protonotaire;  et  la  partie  qui  requiert  la 
transmission  est  tenue  d'avancer  les  frais  de  port. 

Le  retard  causé  par  la  partie  qui  néglige  de  payer  ces  frais 
lui  est  imputé  comme  une  faute. 
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Du  consentement  de  toutes  les  parties,  le  dossier  peut  être 
transmis  par  toute  autre  voie,  mais  par  le  même  officier. 
C.  P.  C,  25,  amende. 

32.  Deux  juges  ou  plus  de  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour 
de  circuit  exerçant  leurs  fonctions  dans  le  même  circuit  ou 
district,  peuvent  et  doivent,  chaque  fois  que  la  dépêche  des 
affaires  l'exige,  siéger  en  même  temps  et  au  même  endroit  dans 
des  salles  séparées,  pendant  ou  hors  des  termes  ;  et  chacun 
d'eux  a  juridiction  pour  entendre  et  décider  les  causes  et  matiè- 
res qui  lui  sont  soumises^  et  exerce  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il 
siégeait  seul  en  cet  endroit. — C.  P.  C,  464,  amendé;  S.  R.,  5899. 

33.  (Tel  qu'amendé  par  62  V.,  c.  52,  s.  2).'  Lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  juge  compétent  à  connaître  d'une  matière  au  chef-lieu 
d'un  district,  ou  lorsque  le  juge  est  incapable  pour  une  raison 
quelconque  d'y  remplir  ses  devoirs,  le  protonotaire  en  remplit 
les  fonctions,  dans  les  cas  de  nécessité  évidente,  ou  lorsque,  à 
raison  du  délai,  un  droit  pourrait  autrement  se  perdre  ou  être 
en  danger.^ 

L'ordonnance  ou  le  jugement  rendu  par  le  protonotaire  peut 
être  revisé  par  le  tribunal,  à  la  séance  suivante,  ou  par  un  juge 
de  la  cour  supérieure  présent  ensuite  dans  le  district,  pourvu 
que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  produise,  sous  trois  jours,  au 
greffe,  une  exception  énonçant  les  motifs  pour  lesquels  la  révi- 
sion est  demandée,  accompagnée  du  dépôt  fixé  par  les  règles 
de  pratique. 

La  décision  du  tribunal  ou  du  juge  annulant  l'ordonnance  ou 
le  jugement  du  protonotaire,  remet  les  choses  dans  le  même 
état  qu'elles  auraient  été  si  l'ordonnance  ou  jugement  n'avait 
pas  été  rendu. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  465;  S.  R.,  5900.  (R.  P.  C.  S.,  39; 
CF.,  1126). 


*  Cet  amendement  a  mis  le  mot   **  on  "   dans  la  cinquième  ligne, 
tTant  le  mot  •*  lorsque  ",  au  lieu  du  mot  "  et  ". 

'  Voir  S.  B.,  2322. 
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34.  En  l'absence  de  règles  spéciales,  le  délai  de  significa- 
tion de  toute  pièce  de  procédure  est  d'au  moins  un  jour  franc. 

Nouveau.     (R.  P.  C.  S.,  17,  48). 

35.  Dans  tous  les  cas  où  le  shérif  est  intéressé  ou  concerné 
personnellement  dans  une  demande  ou  action,  la  procédure  ou 
le  bref  qu'il  devrait  signifier  ou  exécuter  doit  être  adressé  au 
coroner  du  district  et  être  par  lui  signifié  pu  mis  à  exécution. 

C.  P.  C,  466,  amendé. 

36.  Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner,  le  protonotaire 
ou  son  député  agit  au  lieu  et  place  du  shérif,  de  même  que  si  la 
procédure  ou  le  bref  lui  était  personnellement  adressé. 

C.  P.  C,  467,  amendé. 

37.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire,  modi- 
fier, révoquer  ou  amender  les  tarifs  d'honoraires  payables  aux 
protonotaires,  greffiers,  shérifs,  coroners  et  huissiers-audien- 
ciers,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2710,  2711 
et  2712  des  Statuts  refondus. 

L'oflScier  ou  autre  personne  qui  perçoit  des  honoraires  ou 
émoluments  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  portés  dans  les 
tarifs  ci-dessus  pour  l'accomplissement  des  devoirs  et  services 
y  mentionnés,  est  passible,  à  moins  de  dispositions  particu- 
lières, d'une  amende  de  quatre-vingts  piastres  pour  chaque  con- 
travention, recouvrable  par  action  civile  devant  la  cour  de 
circuit  et  payable  moitié  à  la  couronne  et  moitié  au  poursui- 
vant.— C.  P.  C,  29,  partie,  amendé;  S.  R.,  5858® 

38.  Les  juges  de  la  cour  supérieure,  ou  dix  au  moins  d'en- 
tre eux,  peuvent  faire  des  tarifs  d'honoraires  pour  les  commis- 
saires enquêteurs  et  autres  officiers  nommés  par  la  cour  supé- 


*  Les  tarifs  d'honoraires  des  avocats  sont  faits  par  le  conseil  gé- 
néral dn  Barreau  de  la  province,  et  doivent  être  approuvés  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  qui  les  met  en  vigueur  par  procla- 
mation; le  tout  en  vertu  de  l'article  3599  des  Statuts  Refondus  de  la 
Province  de  Québec.  Le  tarif  actuel  est  en  force  depuis  le  1er  sep- 
tembre 1891,  et  a  été  amendé  par  un  ordre  du  lieutenant-gouverneur 
en  Conseil,  le  26  février  1894. 
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rieure,  dont  le  salaire  n'est  pas,  en  vertu  de  la  loi,  fixé  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;    ces  tarifs  doivent  être  pro- 
mulgés  de  la  manière  prescrite  pour  les  règles  de  pratique. 
C.  P.  C,  29,  partie.     (R.  P.  C.  S.,  87;  C.  P.,  75). 

39.  Des  dispositions  exceptionnelles  relatives  à  certaines 
matières  de  procédure  dans  les  districts  de  Saguenay,  Ciiicou- 
timi,  Gaspé  et  les  îles  de  la  '  Madeleine,  se  trouvent  dans  les 
Statuts  refondus. 

C.  P.  C,  27;   S.  R.,  2333,  2342,  2368-2405,  5714,  5715. 


CHAPITRE  IL 

POUVOIB  ET  JURIDICTION  DES   COURS   ^ 

SECTION  I 

Dispositions  générales. 

40.    Les  tribunaux  qui  ont,  dans  la  province,  juridiction  en 
matière  civile,  sont: 

1.  La  cour  du  banc  du  roi,  siégeant  en  appel; 

2.  La  cour  supérieure; 

3.  La  cour  de  circuit; 

4.  La  cour  des  commissaires; 

5.  La  cour  de  magistrat  de  district; 

6.  Le  tribunal  des  juges  de  paix; 

7.  La  cour  du  recorder; 

8.  La  cour  d'échiquier  du  Canada,  qui  est  une  cour  d'insti- 
tution fédérale. 

La  juridiction  de  la  cour  du  banc  du  roi,  de  la  cour  supé- 

,^^Le  titre  VI  des  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec  (arts. 
-SSG  et  suivants)  traitant  du  pouvoir  judiciaire,  contient  des  disposi- 
tions relatives  à  la  constitution  des  différents  tribunaux  de  la  pro- 
vince, et  a  leur  organisation.  Des  dispositions  spéciales  relatives  aux 
tribunaux  dans  le  district  de  Oaspé,  les  Iles  de  la  Madeleine,  Sainte- 
Anne  des  Monts  et  Cap-Chat,  la  Côte-Nord,  entre  Betsiamites  et 
Blanc-Sablon,  et  l'Ile  d'Anticosti,  et  à  certaines  matières  de  procr-- 
ûnre  dans  ces  endroits,  sont  contenues  aux  articles  2368  à  2408  S.R., 
»vec  leurs  amendements,  et  a  l'article  5715  S.  R. 
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rieure,  de  la  cour  de  circuit  et  du  tribunal  des  juges  de  paix, 
est  générale  et  embrasse  toute  la  province;  la  juridiction  de 
la  cour  des  commissaires  et  de  la  cour  du  recorder  est  limitée 
à  des  endroits  particuliers. — Nouveau;  S.  R.,  2289. 

41^  Les  tribunaux  suivants  ont  aussi  une  juridiction,  par 
voie  d'appel  des  tribunaux  civils  de  la  province: 

1.  La  cour  suprême  du  Canada; 

2.  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé. — Nouveau. 

SECTION  n 

Cour  du  Banc  du  Roi  siégeant  en  appeV 

42.  La  cour  du  banc  du  roi  siégeant  en  appel  et  les  juges 
qui  la  composent  ont  une  juridiction  civile  d'appel  dans  toute 
l'étendue  de  la  province,  avec  compétence  sur  toutes  les  causes, 
matières  ou  choses  susceptibles  d'appel,  venant  de  tous  les 
tribunaux  dont,  suivant  la  loi,  il  y  a  appel,  à  moins  que  cet 
appel  ne  soit  expressément  affecté  à  la  compétence  d'un  autre 
tribunal. 

Nouveau;  S.  R.,  2295.     (C.  P.,  15,  §  11,  1125,  1209  et  s.). 

43.  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  édicté  par  statut,  il  y 
a  appel  à  la  cour  du  banc  du  roi  siégeant  en  appel  de  tout  juge- 
ment final  rendu  par  la  cour  supérieure,  excepté: — 

1.  Dans  les  cas  de  certiorari; 

2.  Dans  les  matières  concernant  les  corporations  munici- 
pales ou  offices  municipaux,  tel  que  porté  en  l'article  1006; 

3.  Dans  les  causes  où  la  somme  demandée  ou  la  valeur  de 
la  chose  réclamée  est  de  moins  de  deux  cents  piastres^  et  dans 
lesquelles  jugement  a  été  rendu  par  la  cour  de  révision; 

4.  A  la  poursuite  de  la  partie  qui  a  inscrit  en  revision  une 
cause  autre  que  celle  mentionnée  dans  le  paragraphe  précédent, 


2  Voir  les  articles  2291  et  seq.  des  Statuts  Refondus,  avec  amende- 
ments. L'article  2291  S.R.  dit  que  la  Cour  du  Banc  de  la  Roino  est 
appelée  **  Cour  du  Banc  du  Roi  "  lorsque  cVst  un  roi  qui  rôffne. 
C'est  pourquoi  nous  avons  substitué  dans  le  code  les  mots  "  dmv  do 
Banc  du  Roi  "  aux  mots  '*  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ". 
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et  qui  a  procédé  à  jugement  sur  cette  inscription,  lorsque   ce 
jugement  confirme  celui  rendu  en  première  instance. 

C.  P.  C,  1115,  amendé;  S.  R.,  2313;  6005;  54  V.,  c.  48,  s.  2. 
(C.  P.,  52,  72,  492,  495,  890,  923,  924,  1306.) 

44.  Il  y  a  également  appel  à  la  cour  du  banc  du  roi  sié- 
geant en  appel  des  jugements  suivants  de  la  cour  de  circuit:  — 

1.  Lorsque  la  somme  demandée  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  sauf  dans  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  cotisations  d'écoles  ou  maisons  d'é- 
coles, ou  pour  rétribution  mensuelle  d'écoles,  et  dans  celles 
pour  le  recouvrement  des  cotisations  imposées  pour  la  construc- 
tion ou  réparation  des  églises,  presbytères  ou  cimetières; 

2.  Lorsque  la  demande,  au-dessous  de  cent  piastres,  se  rap- 
porte à  des  honoraires  d'office,  droits,  rentes,  revenus  ou  som- 
mes d'argent  payables  à  Sa  Majesté; 

3.  Lorsque  la  demande,  au-dessous  de  cent  piastres,  a  rap- 
port à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  ma- 
tières dans  lesquelles  les  droits  futurs  des  parties  peuvent  être 
affectés; 

4.  Dans  toutes  les  actions  en  déclaration  d'hypothèque. 
Néanmoins,  il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du  banc  au    roi, 

dans  les  causes  de  la  cour  de  circuit  susceptibles  d'appel,  dans 
lesquelles  jugement  à  été  rendu  par  la  cour  de  revision. 

C. P.C.,  1142,  partie;  1142a,  amendé;  S.  R.,  5008;  54  V.,  c. 
48,  s.  3.     (C.  P.,  52,  54,  55). 

45.  Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  des  juge- 
ments rendus  dans  les  Iles  de  la  Madeleine.' 

C.  P.  C,  1142,  partie.     (C.  P.,  39). 

46.  Il  y  a  également  appel  de  tout  jugement  interlocutoire 
dans  les  matières  susceptibles  d'appel,  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle  il 
ne  peut  être  remédié  par  le  jugement  final; 

•   Voir  S.  R.,  2400,  2401. 
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3.  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'instruction 
du  procès. 

C.  P.  C,  1116;  54  V.,  c.  48,  ss.  2,  4.     (C.  P.,  1211,  1212,  1225). 

47.  L'appel  des  jugements  rendus  dans  les  districts  de 
Montréal,  Ottawa,  Pontiac,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu, 
Saint-François,  Bedford,  Saint-Hyacinthe,  Iberville  et  Beau- 
harnols  est  porté,  plaidé  et  jugé  dans  la  cité  de  Montréal  ;  et 
celui  des  jugements  rendus  dans  les  districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières,  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamou- 
raska,  Montmagny,  Beauce  et  Arthabaska  est  porté,  plaidé  et 
jugé  dans  la  cité  de  Québec. 

C.  P.  C,  1117,  amendé;  54  V.,  c.  48,  s.  2. 

SECTION   III 

Cour  Supérieure  et  Cour  de  Revision.* 

48.  La  cour  supérieure  connaît  en  première  instance  de 
toute  demande  ou  action  qui  n'est  pas  exclusivement  de  la  juri- 
diction de  la  cour  de  circuit  ou  de  la  cour  d'échiquier  du  Cana- 
da; et,  dans  le  district  de  Québec,  elle  exerce  une  juridiction 
exclusive  en  première  instance  dans  les  matières  de  pétition 
de  droit. 

C.  P.  C,  28,  amendé;  S.  R.,  5858;  54-55  V.  (C),  c.  29.  (C.  P., 
45,  55,  57,  894,  1011  et  seq.,  1336). 

49.  La  cour  supérieure  connaît  en  première  instance,  par 
voie  d'évocation,  de  toute  action  ou  poursuite  portée  devant  la 
cour  de  circuit,  et  se  rapportant  à: 

1.  Un  honoraire  d'office; 

2.  Un  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  Sa 
Majesté; 

3.  Un  titre  à  des  terres  ou  héritages; 

4.  Des  rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent 
affecter  des  droits  futurs. 

O.  P.  C,  1058,  partie.     (C.  P.,  1130). 


*    Voir  S.  R.,  2315  et  seq.,  avec  amendements. 
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50.  A  l'exception  de  la  cour  du  banc  du  roi,  tous  les  tribu- 
naux, juges  de  circuit,  magistrats  et  autres  personnes,  corps 
politiques  et  corporations  dans  la  province,  sont  soumis  au 
droit  de  surveillance  et  de  réforme,  aux  ordres  et  au  contrôle 
de  la  cour  supérieure  et  de  ses  juges,  en  la  manière  et  forme 
que  prescrit  la  loi. — S.  R.,  2329,  partie ^  amende.     (C.  P.,  1307). 

51.  La  cour  de  revision  exerce  une  juridiction  exclusive  en 
première  instance  pour  décider  toute  cause  réservée  pour  sa 
considération  par  le  juge  présidant  un  procès  par  jury. 

Nouveau.     (C.  P.,  491,  494,  495). 

52.  Il  y  a  lieu  à  appel  à  la  cour  de  revision: 

1.  De  tout  jugement  final  de  la  cour  supérieure  et  de  la 
cour  de  circuit  susceptible  d'appel  à  la  cour  du  banc  du  roi; 

2.  De  tout  jugement  rendu  ou  ordre  donné  par  un  juge  dans 
les  matières  non  contentieuses  en  vertu  des  dispositions  conte- 
nues dans  la  dixième  partie  de  ce  code; 

3.  De  tout  jugement  rendu  sur  motion  ou  requête  pour 
mettre  de  côté  ou  annuler  une  saisie  avant  jugement  ou  un 
capias  ad  respondendum  ; 

4.  De  tout  jugement  dans  les  matières  concernant  les  cor- 
porations municipales  et  les  offices  municipaux,  sur  les  procé- 
dures prises  en  vertu  du  chapitre  quarante  de  ce  code. 

C.  P.  C,  494,  amendé;  S.  R.,  5906;  54  V.,  c.  48,  s.  1.  (C.  P, 
43,  44,  72,  492,  890,  92^,  1189  et  s.,  1306). 

53.  La  revision  des  jugemeits  rendus  dans  les  districts  de 
Montréal,  Ottawa,  Pontiac,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  St- 
François,  Bedford,  St-Hyacinthe,  Iberville  et  Beauharnois  a 
lieu  dans  la  cité  de  Montréal;  et  celle  des  jugements  rendus 
dans  les  districts  de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay,  Chicou- 
timi,  Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Montmagny,  Beauce  et 
Ârthabaska  a  lieu  dans  la  cité  de  Québec. 

Cet  article  s'applique  également  aux  causes  réservées  pour 
la  considération  de  la  cour  de  revision  par  le  juge  présidant  u» 
procès  par  jury. 

Nouveau^  partie;  C.  P.  C,  496,  amendé.     (R.  P.  C.  R.,  1). 
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SECTION  IV 

Cour  de  Circuit.^ 

64.  La  cour  de  circuit  connaît  en  dernier  ressort  et  priva- 
tivement  à  la  cour  supérieure: 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  demandée  ou 
la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent  piastres, 
sauf  les  exceptions  portées  dans  l'article  qui  suit,  les 
causes  qui  tombent  exclusivement  sous  la  juridiction  de  la  cour 
d'échiquier  du  Canada  et  les  matières  de  pétition  de  droit; 

2.  De  toute  demande  pour  taxes  ou  rétributions  d'écoles  et 
pour  cotisations  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières,  quel  qu'en  3oit  le  montant.^ 

C.  P.  C,  886a,  1053;  S.  R.,  5976,  5993;  54-55  V.,  (C),  c.  26. 
(C.  P.,  894,  1131,  1336). 

55.  Excepté  au  chef-lieu  de  chaque  district,  la  cour  de  cir- 
cuit connaît  en  première  instance  et  privativement  à  la  cour 
supérieure,  mais  sujet  à  appel: 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  demandée  ou 
la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  plus, 
mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf  l'exception  con- 
tenue dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  qui  précède  ; 

2.  De  toute  demande  pour  honoraires  d'office,  droits,  rentes, 
revenus  ou  sommes  de  deniers  payables  à  la  couronne,  ou  rela- 
tives à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  ma- 
tières qui  peuvent  affecter  des  droits  pour  l'avenir,  lors  même 
que  cette  demande  est  pour  moins  de  cent  piastres. 

C.  P.  C,  1054;   S.  R.,  5994.     (C.  P.,  44,  49,  1135). 


®  Voir  articles  2340  et  suivants  S.  R.,  avec  amendements.  Quant  à 
la  constitution  spéciale  de  la  Cour  de  Circuit  du  district  de  Montréal, 
voyez  la  loi  66  V.,  c.  24,  telle  qu'amendée  par  58  V.,  c.  28,  par  62  V., 
c.  30,  et  par  63  V.,  c.  18. 

®  Voir  article  5743  S.  R.,  permettant  d'instituer  devant  la  Cour  de 
Circuit  comme  actions  purement  personnelles  les  actions  pour  le  re- 
couvrement de  rentes  constituées  représentant  les  droits  seigneuriaux 
ou  pour  arrérages  d'icelles. 
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56.  La  cour  de  circuit  connaît,  par  voie  d'évocation,  de 
toute  demande  portée  devant  la  cour  des  commissaires  pour  ia 
décision  sommaire  des  petites  causes,  dans  les  cas  spécifiés  en 
second  lieu  dans  l'article  qui  précède. 

C.  P.  C,  1055.     (C.  P.,  1268  et  s.). 

57.  La  cour  de  circuit  a,  de  la  même  manière  que  la  cour 
supérieure,  juridiction  sur  les  jugements  rendus  dans  les  li- 
mites de  son  arrondissement  par  la  cour  des  commissaires 
mentionnée  en  Tarticle  56,  et  par  les  juges  de  paix,  par  voie  de 
certiorar%  dans  les  cas  qui  en  sont  susceptibles. 

C.  P.  C,  1056,  amendé.     (C.  P.,  1297). 

58.  La  cour  de  circuit  connaît  encore,  par  vole  d'appel,  des 
jugements  rendus  par  la  cour  des  commissaires  ou  par  les 
juges  de  paix,  pour  taxes,  cotisations  ou  amendes  imposées 
suivant  les  dispositions  du  Code  municipal. 

C.  P.  C,  1057;    S.  R.,  5995. 

SECTION  V 

Cour  des  Commissaires^ 

59.  La  cour  des  commissaires  prend  connaissance  et  juge 
en  dernier  ressort: 

1.  Des  demandes  en  recouvrement  de  répartitions  pour  la 
construction  ou  réparation  d'églises,  presbytères  et  cimetières, 
n'excédant  pas  la  somme  de  vingt-cinq  piastres; 

2.  De  toute  demande  d'une  nature  purement  personnelle  ou 
mobilière,  résultant  d'un  contrat  ou  quasi-contrat  et  n'excé- 
dant pas  la  somme  ou  la  valeur  de  vingt-cinq  piastres,  contre 
un  défendeur  résidant: 

(a)  Dans  la  localité  même; 

(b)  Dans  une  autre  localité,  mais  dans  un  rayon  de  quinze 
milles,  si  la  dette  a  été  contractée  dans  la  localité  pour  laquelle 
la  cour  est  établie;  ou 

^  Voir  article  2408  et  suivants  S.  R.,  avec  amendements. 
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(c)  Dans  une  localité  voisine  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires, 
ou  dont  les  commissaires  ne  peuvent  siéger  à  raison  de  mala- 
die, absence  ou  autre  cause  d'incompétence,  pourvu  que  cette 
localité  soit  dans  le  district  et  dans  un  rayon  n'excédant  pas 
trente  milles. 

Elle  n'exerce  pas  de  juridiction  dans  les  cités  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières  et  St-Hyacinthe,  s'il  s'y  trouve  d'au- 
tres tribunaux  pour  prendre  connaissance  de  la  question  en 
litige.* 

C.  P.  C,  1188,  1190;  S.  R.,  6011;  53  V.,  c.  62,  s.  1.  (C.  P.,  1253 
et  s.). 

60.  Elle  ne  peut  connaître  des  actions  pour  injures  verba- 
les, ni  pour  assaut  ou  batterie,  ni  des  demandes  relatives  à  l'é- 
tat  civil  des  personnes,  à  la  paternité,  à  la  séduction  ou  aux 
frais  de  gésine,  non  plus  que  pour  le  recouvrement  d'amendes 
ou  pénalités  quelconques. — C.  P.  C,  1189. 

SECTION  VI 

Cour  de  Magistrat  de  districts 

61.  La  cour  de  magistrat  de  district  a  une  juridiction  ci- 
vile pour  entendre  et  juger  en  dernier  ressort: 

1.  Les  actions  personnelles  ou  réelles  dans  lesquelles  la 
somme  réclamée  ou  la  valeur  de  la  chose  demandée  n'excède 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  piastres  dans  le  comté  de  Pontiac, 
dans  le  comté  du  Lac  St-Jean,  dans  le  comté  de  Gaspé  y  com- 
pris les  îles  de  la  Madeleine,  et  dans  le  comté  de  Saguenay 
pour  la  partie  d'icelui  s'étendant  à  l'est  jusqu'aux  Iles  Jéré- 
mie,  et  cinquante  piastres  dans  les  autres  parties  de  la  pro- 
vince; 

2.  Les  actions  en  recouvrement  de  taxes,  cotisations  et  con- 
tributions scolaires,  ou  de  contributions,  taxes,  cotisations,  pé- 


•  L'article  951  du  Code  municipal,  tel  qu'il  se  lit  a  l'article  6200 
S.  R.,  permet  de  poursuivre  devant  la. Cour  des  Commissaires  de  la 
paroisse  ou  municipalité  pour  le  recouvrement  des  taxes  municipales. 

"    Voir  article  2498  et  suivants  S.  R.,  avec  amendements. 


JURIDICTION  DES  COURS.  123 

nalités,  dommages  ou  sommes  de  deniers  dus  et  exigibles  en 
vertu  du  Code  municipal,  de  tout  statut  spécial  d'organisation 
municipale,  des  règlements  faits  en  vertu  de  ces  mêmes  lois, 
ou  des  lois  qui  ont  rapport  aux  abus  préjudiciables  à  l'agricul- 
ture; 

3.  Les  actions  en  recouvrement  de  pénalités  encourues  ou 
de  deniers  dus  au  trésor  de  la  province  en  vertu  de  la  loi  des 
licences. 

Toutefois,  dans  ces  actions,  la  résidence  du  défendeur  doit 
être  dans  le  comté,  la  cité  ou  la  ville  pour  laquelle  la  cour  est 
tenue,  où  la  dette  doit  y  avoir  été  contractée  et  le  défendeur 
doit  résider  dans  la  province/® 

C.  P.  C:,  1215a;  S.  R.,  6013;  59  V.,  c.  45,  s.  1.  (C.  P.,  1284 
et  8.). 

62.  Ce  tribunal  a,  quand  le  montant  du  loyer  ou  des  dom- 
mages réclamés  n'excède  pas  cinquante  piastres,  juridiction 
IH)ur  entendre  et  juger  les  actions  en  résiliation  ou  rescision 
de  bail,  et  en  recouvrement  des  dommages  résultant  des  in- 
fractions à  quelques-unes  des  conventions  du  bail,  ou  du  défaut 
d'accomplissement  des  obligations  que  la  loi  y  attache  ou  qui 
résultent  des  rapports  entre  locateur  et  locataire. 

C.  P.  C,  1215&,  partie;  S.  R.,  6013. 

SBCT^ON  VII 

Juges  de  Paix,  Cour  du  Recorder  et  autres  juridictions 

inférieures.^^ 

63.  Les  juges  de  paix  ont  juridiction  en  certaines  matières 
civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes  d'écoles,  des  coti- 
sations pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  presby- 
tères et  cimetières,  dommages  causés  par  les  animaux  et  autres 
matières  concernant  l'agriculture,  différends  entre  maîtres  et 


*"  Voir  article  5743  ÎS.  R.   quant  aux  actions  pour  le  recouvrement 
des  rentes  constituées  représentant  les  droits  seigneuriaux. 

"   Voir  articles  2545  et  suivants,  S.  R.,  avec  amendements. 
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serviteurs  dans  certaines  localités,  salaire  des  matelots,  récla- 
mations des  emprunteurs  contre  les  prêteurs  sur  gages,  et 
autres  matières.— C.  P.  C,  1216.     (C.  P.,  1292  et  s.). 

64.  Dans  certaines  localités,  la  cour  du  recorder  connaît 
aussi  des  actions  en  recouvrement  de  certaines  créances  muni- 
cipales, ainsi  que  des  demandes  relatives  aux  différends  entre 
locateurs  et  locataires,  et  entre  maîtres  et  serviteurs. 

C.  P.  C,  1217,  amendé.     (C.  P.,  1292  et  s.). 

65.  Les  commissaires  du  havre  exercent  de  même  une  juri- 
diction civile  relativement  aux  rives  du  fleuve  St-Laurent  et 
des  rivières  qui  s'y  déchargent,  et  aux  salaires  et  indemnités 
des  pilotes.— C.  P.  C,  1218,  amendé.     (C.  P.,  1292  et  s.). 

66.  L'étendue  de  la  compétence  de  ces  tribunaux  spéciaux 
et  la  manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  statuts  qui  les 
constituent  ou  qui  y  ont  rapport,  et  à  certains  égards  par  la 
pratique  qui  y  est  suivie. — C.  P.  C,  1219,  amendé. 

SECTION  vin 
Cour  Suprême  du  Canada  et  Cour  d'Echiquier  du  Canada. 

67.  L'étendue  de  la  juridiction  de  la  cour  suprême  du 
Canada,  ainsi  que  de  la  cour  d!échiquîer  du  Canada,  et  la  ma- 
nière d'y  procéder  sont  réglées  par  des  statuts  particuliers. 

S.R.Cc.  135,  s.  2;  54-55  V.  (C),  c.  25;  54-55  V.  (C),  c.  26-29. 

SBCTION  IX 

8a  Majesté  en  son  conseil  privé. 

68.  Il  y  a  appel  à  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé  de  tout 
jugement  final  rendu  par  la  cour  du  banc  du  roi  en  appel: 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  litige  se  rapporte  à 
quelque  honoraire  d'office,  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'ar- 
gent payable  à  Sa  Majesté; 
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2.  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  rentes  annuelles 
ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits  futurs  des 

parties; 

3.  I^^ans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige  excède  la 
somme  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  sterling. 

C.  P.  C,  1178,  amendé;  C.  C,  17.    *(C.  P.,  1249  et  s.).  . 

69.  Les  causes  jugées  en  revision  qui  sont  susceptibles 
d'appel  à  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  mais  dont  rappel  â 
la  cour  du  banc  du  roi  est  prohibé  par  les  articles  43  et  44, 
peuvent  néanmoins  être  portées  en  appel  à  Sa  Majesté* 

C.  P.  C,  1178a,  partie;  S.  R.,  6009,  partie. 


CHAPITRE  in. 

JUKIDICTION   DU   JUGE   EN    CHAMBRE 

70.  Sont  de  la  compétence  du  juge  en  chambre  les  matières 
qui  sont  déclarées  l'être  par  la  loi  ou  par  les  règles  de  pratique. 

Nouveau,  partie.     (R.  P.  C.  S.,  58,  85). 

71.  Le  tribunal  peut,  de  lui-même  ou  à  la  demande  d'une 
des  parties,  et  aux  conditions  qu'il  juge  â  propos,  renvoyer  de 
l'audience  à  la  chambre  toute  affaire  qui  peut  y  être  plus  com- 
modément instruite  et  jugée;  et,  pour  le  même  motif,  le  juge 
peut  renvoyer  toute  affaire  de  la  chambre  à  l'audience. 

Nouveau;  R.  P.  O.,  548. 

72.  Les  décisions  rendues  par  le  juge  en  chambre,  dans  des 
affaires  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée,  ont  les  mêmes 
valeur  et  effets  que  les  jugements  du  tribunal  et  sont,  de  même 
Que  ces  derniers,  sujets  â  revision,  à  appel  et  aux  autres  re- 
cours contre  les  jugements. —R.  P.  O.,  549.     (C.  P.,  537). 
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CHAPITRE  IV. 

RÈGLES  DE   PRATIQUE 

73.  Des  règles  de  pratique,  applicables  à  un  ou  à  plusieurs 
circuits  ou  districts  et  nécessaires  à  la  mise  à  exécution  des 
dispositions  de  «e  code,  peuvent  être  faites: 

1.  Pour  la  cour  du  banc  du  roi,  par  la  majorité  des  juges 
de  cette  cour  à  une  assemblée  convoquée  pour  cet  objet  par  le 
juge  en  chef  de  la  cour; 

2.  Pour  la  cour  supérieure  et  pour  la  cour  de  circuit,  par 
au  moins  les  deux  tiers  des  juges  de  la  cour  supérieure,  à  une 
assemblée  convoquée  pour  cet  objet  par  le  juge  en  chef  de  la 
cour  supérieure. 

Néanmoins,  dans  les  districts  ^  où  il  a  des  juges  de  circuit, 
ces  derniers  peuvent  seuls  faire  des  règles  de  pratique  pour  la 
cour  de  circuit  du  district  pour  lequel  ils  sont  nommés. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  29,  partie;  1177,  partie;  S.  R., 
5858,  partie. 

74.  Ces  règles  de  pratique  ne  doivent  pas  être  incompati- 
bles avec  les  dispositions  du  présent  code. 

C.  P.  C,  29,  partie;  1177,  partie;  S.  R.,  5858. 

75.  Elles  viennent  en  vigueur  dix  jours  après  leur  publica- 
tion dans  la  Gazette  Officielle  de  Quéhec. 

Elles  doivent,  immédiatement  après  cette  publication,  être 
transcrites  par  le  greffier  des  appels,  le  protonotaire  ou  le 
greffier  de  la  cour  de  circuit,  suivant  le  cas,  dans  le  registre 
de  chaque  tribunal  respectivement,  dans  les  circuits  ou  dis- 
tricts pour  lesquels  elles  sont  faites. 

Le  greffier  des  appels,  le  protonotaire  ou  le  greffier  de  la  cour 
de  circuit  doit  en  outre  afficher  au  greffe  un  avis  indiquant 
que  de  nouvelles  règles  de  pratique  ont  été  transcrites  dans  le 
registre  du  tribunal,  et  faisant  connaître  la  date  de  leur  entrée 
en  vigueur. — C.  P.  C,  29,  partie;  S.  R.,  5858,  partie. 


^     Le  district  de  Montréal,  par  exemple. 


ACTIONS  ET  PARTIES.  127 

DEUXIEME   PARTIE. 
Règles  applicables  à  toutes  les  actions. 


CHAPITRE  V. 

ACTION     ET   PERSONNES   QUI   PEUVENT   Y   ÊTRE   PARTIES 

76.  Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit  qu'on  lui 
refuse,  doit,  pour  l'obtenir,  former  sa  demande  devant  le  tribu- 
nal compétent.     C.  P.  C,  12. 

77.  Pour  former  une  demande  en  justice,  il  faut  y  avoir 
intérêt. 

Cet  intérêt,  excepté  dans  les  cas  de  dispositions  contraires, 
peut  n'être  qu'éventuel. 
Nouveau,  partie;  C.  P.-C.,  13;  R.  C.  C.  S.,  288. 

78.  Il  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits  pour  ester  en 
justice,  en  demandant  ou  en  défendant,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  sauf  le  cas  de  dispositions  spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  doivent 
être  représentés,  assistés  ou  autorisés  de  la  manière  fixée  par 
les  lois  qui  règlent  leur  état  ou  leur  capacité  respective. 

C.  P.  C,  14,  §  §  1,  2.  (C.  P.,  81,  174,  1090,  1101,  1263.  — C.  C, 
6,  36,  176,  178,  180,  210,  304,  320,  323,  334,  343,  351). 

79.  Une  corporation  ou  personne,  dûment  autorisée  à  l'é- 
tranger à  ester  en  justice,  peut  exercer  cette  faculté  devant  tout 
tribunal  de  la  province.— C.  P.  C,  14,  §  3.   (C.  P.,  179.— C.  C,  27, 

28). 

80.  Une  personne  qui,  par  les  lois  d'un  pays  étranger,  a 
droit  de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée  ou  y  a  fait 
son  testament,  laissant  des  biens  dans  la  province,  peut  égale- 
ment ester  en  justice  devant  les  tribunaux  de  la  province,  en 
cette  qualité.— C.  P.  C,  14,  §  4.     (C.  C,  25,  609). 
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81.  Personne  ne  peut  plaider  avec  le  nom  d'autrui,  si  ce 
n'est  le  souverain  par  ses  officiers  reconnus. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  autres,  représentant  ceux  qui  n'ont 
pas  le  libre  exercîce  de  leurs  droits,  plaident  en  leur  propre 
nom  en  leur  qualité  respective. 

Les  corporations  plaident  en  leur  nom  corporatif. 

C.  P.  C,  19.     (C.  P.,  78,  552.— C.  C,  357). 

82.  Il  ne  peut  être  adjugé  sur  une  demande  judiciaire,  sans 
que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  formée  ait  été  entendue 
ou  dûment  appelée. — C.  P.  C,  16. 


CHAPITRE  VI. 

MODE    DE    COMPARUTION   DES   PARTIES   ET    ÉLECTION 

DE    DOMICILE 

83.  Les  parties  à  une  instance  ou  à  une  procédure  quelcon- 
que ne  peuvent  comparaître  et  plaider  qu'en  personne  ou  par 
le  ministère  d'un  avocat. 

Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées  dans 
la  dixième  partie  de  ce  code  et  les  présenter  au  juge  ou  au 
protonotaîre,  et  peuvent  même  signer,  au  nom  des  parties  re- 
quérantes, toutes  les  requêtes  nécessaires  dans  ces  procédures. 

C.  P.  C,  23;  S.  R.,  5857.     (R.  P.  C.  S.,  29.— C.  P.,  1273). 

84.  Toute  partie  qui  comparaît  en  personne  est  réputée 
élire  domicile  au  greffe  où  elle  a  produit  l'acte  de  sa  comparu- 
tion.—C.  P.  C,  84,  partie;  S.  R.,  5868,  partie. 

85.  Dans  tous  les  cas  où  une  des  parties  a,  depuis  le  com- 
mencement de  Tinstance,  quitté  la  province,  ou  n'y  est  pas 
domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance,  avis  ou  autre  pièce  de  pro- 
cédure peut  lui  être  signifiée  au  greffe,  pourvu  que  le  shérif  ou 
l'huissier  allègue  dans  son  procès-verbal  qu'il  a  fait  en  vain 
des  diligences  pour  la  trouver  et  qu'au  meilleur  de  sa  connais- 
sance elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  la  province. 

C.  P.  C,  84,  partie;  S.  R.,  5868,  partie. 


CUMUL — OFFICIERS    PUBLICS.  121) 

86.  Les  avocats  et  procureurs  sont  tenus  d'élire  domicile 
dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de  l'édifice  où  siège  le 
tribunal,  et  de  Taire  enregistrer  cette  élection,  ainsi  que  tout 
changement  qui  peut  y  survenir,  au  greffe,  dans  le  registre 
tenu  à  cet  effet. 

A  défaut  de  cette  élection  de  domicile,  de  l'enregistrement 
fie  cette  élection  ou  de  tout  changement  de  domicile,  ou  dans  le 
cas  où  le  domicile  est  trouvé  fermé,  ils  sont  censés  avoir  élu 
domicile  au  greffe  du  tribunal,  où  toute  signification  peut  leur 
être  faite  valablement. 

C.  P.  G.,  85,  amendé;  Lemay  v,  Gingras,  12  Q.  L.  R.,  17.  (R. 
P.  C.  S.,  28,  31,  63.— R.  P.  C.  A.,  du  12  juillet  1850,  no  5. 


CHAPITRE  VII. 

CUMUL   DES   CAUSES   D'ACTION 

87.  On  peut  joindre  dans  la  même  demande  plusieurs 
causes  d'action,  pourvu  que  les  poursuites  ne  soient  pas  incom- 
patibles ni  contradictoires,  qu'elles  tendent  à  des  condamna- 
tions de  même  nature,  que  leur  cumul  ne  soit  pas  défendu  par 
quelque  disposition  expresse,  et  qu'elles  puissent  être  instrui- 
tes par  le  même  mode  d'enquête. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  pour  en  demander  le  re- 
couvrement au  moyen  de  plusieurs  actions. 

C.  P.  C,  15.     (C.  P.,  99,  177,  §  6,  1066). 


CHAPITRE  VIII. 

ACTIONS  CONTRE  LES  OFFICIEBS  PUBLICS 

88.  Nul  officier  public  ou  personne  remplissant  des  fone- 
tioHs  ou  devoirs  publics  ne  peut  être  poursuivi  pour  dommages 
à  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  Texercice  de  ses  fonctions, 
et  nul  verdict  ou  jugement  ne  peut  être  rendu  contre  lui,   à 
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moins  qu'avis  de  cette  poursuite  ne  lui  ait  été  donné  au  moins 
un  mois  avant  l'émission  de  l'assignation. 

Cet  avis  doit  être  par  écrit  ;  il  doit  exposer  les  causes  de 
l'action,  contenir  l'indication  des  noms  et  de  l'étude  du  procu- 
reur du  demandeur  ou  de  son  agent  et  être  signifié  au  défen- 
deur personnellement  ou  à  son  domicile. 

C.  P.  C,  22,  amendé.     (C.  P.,  97,  429). 


CHAPITRE   IX. 

PBOCÉDUBES    **  IN    FOJBMA   PAUPBBIS  " 

89.  Excepté  lorsqu'il  s'agit  d'une  poursuite  en  recouvre- 
ment de  pénalités  ou  de  dommages-intérêts  à  raison  de  aiffa- 
mation  verbale  ou  écrite,  le  juge  peut  permettre  à  une  partie 
de  plaider  in  forma  pauperis  et  ordonner  que  les  officiers  de 
justice  lui  prêtent  leur  ministère  sans  exiger  aucune  rémuné- 
ration. 

Cette  permission  ne  comprend  pas  toutefois  l'exemption  du 
paiement  de  la  taxe  du  gouvernement  ni  des  frais  des  huissiers. 

Si  cette  partie  succombe,  elle  n'est  pas  exempte  de  la  con- 
damnation aux  dépens  en  faveur  de  l'autre;  mais  l'avocat  ou 
procureur  qui  la  représente  ne  peut  recevoir  d'elle  aucun  hono- 
raire ou  autre  compensation  pour  ses  services,  sans  se  rendre 
coupable  de  mépris  de  cour. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  31,  partie;  S.  R.,  5860;  R.  C,  0. 
S.,  167.     (C.  C,  16). 

90.  La  permission  de  plaider  in  forma  pauperis  est  accor- 
dée sur  requête,  accompagnée  d'un  affidavit  établissant  que  la 
partie  requérante  a  un  bon  droit  d'action  ou  une  bonne  défense 
et  qu'elle  ne  possède  pas  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir 
aux  déboursés. 

Le  juge  peut  permettre  la  production  d'affidavits  contradic- 
toires, la  transquestion  des  personnes  qui  ont  donné  les  afflda- 
vits,  et  l'examen  oral  de  nouveaux  témoins. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  31,  amendé;  S.  R.,  5860.  (R.  P. 
C.  S.,  58). 
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91.  La  permission  de  plaider  in  forma  pauperis  peut  être 
révoquée  par  le  juge,  s'il  est  établi  que  la  partie  est,  depuis, 
devenue  en  état  de  subvenir  aux  déboursés  nécessaires,  ou  a 
commis  des  manœuvres  indignes,  ou  a  retardé  la  procédure 
volontairement  sans  nécessité. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  32,  amendé;  N.  Y.  C,  462. 

92.  Si  la  partie  contre  laquelle  il  est  procédé  in  formai 
pauperis  encourt  des  frais  sur  quelque  incident  au  cours  de 
l'instance,  elle  ne  peut  être  contrainte  de  les  payer  avant  le 
jugement  final,  et  ces  frais  peuvent  alors  être  compensés  par 
ceux  encourus  par  la  partie  adverse. — Nouveau. 

93.  -Si  la  partie  qui  a  procédé  in  forma  pauperis  obtient 
jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut  être  condamnée  à 
payer  les  dépens,  y  compris  ceux  des  officiers  de  justice,  qui 
ont  alors  droit  à  une  exécution  pour  s'en  faire  payer,  par  voie 
de  distraction,  par  la  partie  condamnée. 

Il  ne  peut  néanmoins  être  délivré  qu'une  seule  exécution 
pour  tous  les  dépens  taxés  et  restant  dus;  cette  exécution  est 
émise  à  la  poursuite  du  protonotaire  ou  de  toute  partie  inté- 
ressée, et  les  deniers  sont  rapportés  au  greffe  pour  y  être  payés 
à  qui  de  droit  et  sans  frais. 

C.  P.  C,  33,  amendé. 


CHAPITRE  X. 

LIEU  DE  l'introduction  DE  L'ACTION 

94.  (Tel  qu'amendé  par  63  V.,  c.  41,  s.  1,  et  par  1  Ed.  VII, 
c.  33,  s.  1).'  En  matières  purement  personnelles,  autres  que 
celles  mentionnées  dans  les  articles  96,  97,  98,  103  et  104,  le 
défendeur  peut  être  assigné: 


^  Le  premier  de  ces  amendements  a  ajouté  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  la  disposition  concernant  les  ponrsnites  pour  diffamation 
publiée  dans  un  journal:  le  deuxième  amendement  a  ajouté  d.  l'article 
le  cinquième  paragraphe. 
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1.  Devant  le  tribunal  de  son  domicile;  et,  en  cas  d'élection 
de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribunal  da 
domicile  élu; 

2.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  demande  lui  est  signifiée 
personnellement  ; 

3.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  toute  la  cause  d'action  a 
pris  naissance,  ou  s'il  s'agit  d'une  poursuite  pour  diffamation 
publiée  dans  un  journal,  devant  le  tribunal  de  tout  district  où 
circule  ce  journal,  et  dans  lequel  réside  le  demandeur; 

4.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  ses  biens,  en 
tout  ou  en  partie,  lorsqu'il  a  laissé  son  domicile  dans  la  pro- 
vince ou  n'y  a  jamais  eu  de  domicile,  mais  y  a  des  biens  et 
que  la  cause  d'action  n'y  a  pas  pris  naissance; 

5.  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait.' 
Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  34,  §  1;  S.  R.,  5861,  partie;  52  V.,- 

c.  48;  S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  61.     (C.  P.,  170,  xi05.    C.  C,  27,  79 
et  s.). 

95.  Une  compagnie  d'assurance  contre  le  feu  ou  sur  la  vie 
peut  être  assignée  par  l'assuré,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
pour  un  droit  résultant  d'une  police  d'assurance  contre  le  feu, 
devant  le  tribunal  où  se  trouvaient  les  meubles  ou  les  immeu- 
bles assurés,  et,  pour  un  droit  résultant  d'une  police  d'assu- 
rance sur  la  vie,  devant  le  tribunal  où  l'assuré  a  ou  avait  son 
domicile.—- C.  P.  C,  34,  §2;   S.  R.,  5861,  partie. 

96.  Dans  la  demande  en  séparation,  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  l'assignation  doit  être  donnée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux,  ou,  s'il  a  abandonné 


2  Voir  2330,  S.  R.,  tel  aa'amendé  par  54  V.,c.  23,  et  2340.  S.  R.,  étendant  ta 
juridiction  territoriale  de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de  Oircnit  du 
district  de  Québec  au  comté  de  Bellechaase,  concurremment  avec  les  Ck>un 
dn  district  de  Montmagny.  Voir  aussi  2330a  et  2340a,  S.  R..  ajoutés  par 
52  V.,  c.  2B.  et  amendés  par  60  V.,  c.  16,  étendant  la  juridiction  des  Cours 
Supérieure  et  de  Circuit  du  district  de  Québec  à  certaines  paroisses  du 
comté  de  Dorchester.  concurremment  avec  les  Cours  dn  district  de  Beauoe, 
et  23306,  2330c,  23406,  234<)e,  S.  R.,  ajoutés  par  61  V.,  c.  19.  établissant 
aussi  une  juridiction  concurrente  sur  le  comté  de  Verchères  et  sur  le  comté 
de  Berthier. 
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son  domicile,  devant  le  tribunal  du  dernier  domicile  commun 
des  époux.— C.  P.  C,  35,  amendé.     (C.  P.,  1091,  1099). 

97.  L'action  en  dommages  contre  un  oflacier  public,  à  raison 
d'un  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cet  acte  a  été  commis. 

C.  P.  C,  36.     (C.  P.,  429). 

98.  Dans  les  actions  en  garantie  et  celles  en  reprise  d'ins- 
tance, les  défendeurs  sont  assignés  au  lieu  où  la  demande  prin- 
cipale a  été  portée,  quel  que  soit  leur  domicile. 

C.  P.  C,  40.     (C.  P.,  183  et  s.,  271,  273.) 

99.  Lorsque  plusieurs  causes  d'action  réunies  dans  une 
même  action  personnelle  ont  pris  naissance  dans  différents  dis- 
tricts, l'assignation  peut  être  donnée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  l'assignation  peut  être  donnée  pour  chacune  d'elles. 

Nouveau.     (C.  P.,  87). 

100.  Dans  toute  action  réelle  ou  mixte,  le  défendeur  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  devant  celui 
du  lieu  où  se  trouve  l'objet  en  litige. — C.  P.  C,  37. 

101.  Lorsque  l'objet  de  l'action  réelle  est  un  immeuble  ou 
des  immeubles  situés  partie  dans  un  district  ou  circuit  et  par- 
tie dans  un  autre,  la  poursuite  peut  être  portée  dans  l'un  ou 
l'autre  indistinctement,  ou  dans  le  district  ou  circuit  où  le  dé- 
fendeur a  son  domicile. — C.P.C,  41,  amendé.  (O.P.,  1058, 1068). 

102.  Dans  les  matières  de  succession,  l'assignation  est  don- 
née devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  cette  succes- 
sion, si  elle  s'ouvre  dans  la  province;  sinon,  devant  celui  du 
lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  celui  du  domicile  du  défendeur 
ou  de  quelqu'un  des  défendeurs. — C.  P.  C,  39.  (C.  C,  600  et  s., 
694). 

103.  En  matière  purement  personnelle,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  dans  la  même  action  résidant  dans  différents  dis- 
tricts, ils  peuvent  tous  être  cités  devant  le  tribunal  du  district 
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OÙ  Tun  d'eux  a  été  assigné,  pourvu  que  cette  assignation  ne  soit 
pas  faite  dans  le  but  de  soustraire  les  véritables  parties  à  la 
juridiction  du  tribunal  qui  autrement  serait  compétent. 

En  matière  réelle,  ils  doivent  être  tous  assignés  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige. 

En  matière  mixte,  ils  le  sont  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  situé  l'objet  en  litige  ou  devant  celui  du  domicile  de  l'un 
des  défendeurs. — C.  P.  C,  38,  amendé. 

104.  Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la  justice  dans  un 
district  est  récusable,  ou  partie,  l'action  peut  être  portée  dans 
un  des  districts  voisins,  en  alléguant  dans  la  demande  les  mo- 
tifs de  récusation  ou  d'incompétence;  et,  si  ces  motifs  sont 
insuffisants  ou  ne  sont  pas  prouvés,  le  tribunal  ordonne  que  la 
cause  soit  renvoyée  au  tribunal  ordinaire. 

C.  P.  C,  42.     (C.  P.,  237,  238). 


CHAPITRE  XI. 

DES    BÈOLES    GÉNÉRALES    RELATIVES    A    LA    PLAIDOIRIE    ÉCRITE 

105.  Dans  chaque  procédure,  il  suffit  d'énoncer  avec  con- 
cision, distinctement  et  de  bonne  foi  les  faits  et  les  conclu- 
sions, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  une  formule  parti- 
culière, et  sans  entrer  dans  aucune  argumentation. 

Ces  énonciations  doivent  être  interprétées  suivant  le  sens 
des  termes  dans  le  langage  ordinaire. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  20;  R.  P.  O.,  399.  (R.  P.  C.  S.,  29, 
34,  35). 

106.  Les  dates,  les  nombres  et  les  quantités  peuvent  être 
indiqués  par  des  chiffres. — Nouveau;  Eng.  R.,  200. 

107.  Toute  formule  de  renvoi  à  une  loi  ou  partie  de  loi 
suffit,  si  elle  peut  se  comprendre. — C.  P.  C,  26,  partie;  S.R.,  15. 

108.  Les  allégations  sont  divisées  en  paragraphes  numéro- 
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tés  consécutivement,  et  chaque  paragraphe  ne  doit  contenir, 
autant  que  faire  se  peut,  qu'une  allégation. 
Nouveau;  Eng.  R.,  200. 

109.  Les  admissions  et  les  dénégations  sont  faites  et  les 
explications  données  par  vole  de  référence  au  paragraphe  énon- 
çant le  fait  admis,  nié  ou  expliqué,  en  autant  que  faire  se  peut 

La  répétition  d'une  allégation,  dans  les  pièces  de  procédure 
subséquentes,  est  faite  par  un  simple  renvoi  au  paragraphe  de 
la  pièce  antérieure  contenant  l'allégation  répétée. 

Nouveau;  R.  P.  O.,  401. 

110.  Tout  fait  qui,  s'il  n'était  pas  allégué,  serait  de  nature 
à  prendre  par  surprise  la  partie  adverse  ou  à  soulever  une 
contestation  qui  ne  relève  pas  des  plaidoiries,  doit  être  expres- 
sément plaidé. — Nouveau;  Eng.  R.,  211.     (C.  P.,  339). 

111.  Tout  fait  allégué  par  la  partie  adverse,  dont  l'exis- 
tence ou  la  vérité  n'est  pas  niée  d'une  manière  expresse  ou  qui 
n'est  pas  déclaré  n'être  pas  à  sa  connaissance,  est  censé  admis. 

C.  P.  C,  144,  partie,  amendé. 

112.  Chaque  affidavit  doit  être  rédigé  à  la  première  per- 
sonne, et  les  allégations  en  doivent  être  divisées  en  para- 
graphes numérotés  consécutivement. 

Il  doit  y  être  fait  mention  des  noms,  de  l'occupation  et  du 
domicile  de  celui  qui  le  donne. 

Le  jour  et  le  lieu  de  l'attestation  doivent  être  insérés  dans 
le  jurât. — Nouveau;  A.  R.  O.,  95,  96,  97. 

113.  Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au  delà  des  conclusions 
mais  il  peut  les  restreindre  et  n'en  accorder  qu'une  partie. 

C.  P.  C,  17.     (C.  P.,  522). 

114.  L'inconstitutionalité  d'une  loi  de  la  Province  ou  du 
Canada  ne  peut  être  plaidée  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  la  plaide 
n'ait,  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  âxé  pour  la 
plaidoirie,  donné  au  procureur  général  un  avis  de  la  question 
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qu'elle  entend  plaider,  avec  les  développements  suffisants  pour 
lui  faire  connaître  la  nature  de  sa  prétention. 

Après  cet  avis,  le  procureur  général  peut  intervenir  dans  la 
cause,  au  nom  de  la  couronne,  et  y  prendre  par  écrit  des  con- 
clusions sur  ces  questions. 

Le  jugement  du  tribunal  doit  faire  mention  de  cette  inter- 
vention et  de  ces  conclusions,  sur  lesquelles  il  prononce  com- 
me si  le  procureur  général  était  partie  au  procès. 

Copie  de  ce  jugement  est  transmise  sans  délai  au  procureur 
général.— C.  P.  C,  20a,  amendé;  S.  R.  Q.,  5856. 

115.  Excepté  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  toute  pièce 
de  la  contestation  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse,  à  dé- 
faut de  quoi  elle  n'est  pas  régulièrement  produite. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  462,  §  1.  (R.  P.  C.  S.,  28. — C.  P., 
84,  86). 

116.  Lorsqu'une  pièce  de  procédure  ou  un  bref  doit  être 
signifié  hors  du  district,  la  signification  peut,  en  l'absence  de 
dispositions  contraires,  en  être  faite  soit  par  le  shérif  ou  un 
huissier  du  district  où  siège  le  tribunal,  soit  par  le  shérif  ou 
un  huissier  du  district  où  la  signification  doit  être  faite;  mais, 
dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  être  accordé  plus  de  frais  de 
signification  qiie  dans  le  dernier,  à  moins  que  le  juge  n'en  or- 
donne autrement  s'il  l'estime  juste. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  exécutions  contre  les 
meubles  et  aux  saisies-arrêts  avant  ou  après  jugement. 
C.  P.  C,  461,  amendé;  S.  R.,  5897.     (C.  P.,  1137,  1259). 
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TROISIEME  PARTIE. 

Procédures  devant  la  cour  supérieure, 

CHAPITRE  XII. 

ASSIGNATION 

117.  Toute  action  devant  la  cour  supérieure  commence  par 
un  bref  d'assignation  au  nom  du  souverain,  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  ce  code,  et  les  autres  cas  auxquels  il  est  prévu 
par  des  lois  particulières.^— C.  P.  C,  43.    (R.  P.  C.  S.,  18). 

118.  Ce  bref  d'assignation  est  rédigé  en  français  ou  en  an- 
glais, signé  et  attesté  par  le  protonotaire,  et  expédié  par  lui 
sur  réquisition  par  écrit  du  demandeur.^ 

C.  P.  C,  44,  45,  46,  amendés.     (R.  P.  C.  S.,  25,  27). 

119.  Dans  les  cas  urgents,  le  bref  peut  être  émis  en  dehors 
des  heures  de  bureau,  même  un  dimanche  ou  un  Jour  férié, 
sans  timbres  judiciaires,  pourvu  que  le  montant  de  ces  timbres 
soit  déposé  entre  les  mains  de  l'officier  qui  émet  le  bref,  lequel 
les  appose  sur  le  fiât  aussitôt  que  possible. 

C.  P.  C,  467a,  amendé;  S.  R.,  5901. 

120.  Le  bref  d'assignation  reste  en  vigueur  durant  six 
mois  à  compter  de  sa  date  s'il  n'a  pas  été  signifié;  mais  le  juge 
ou  le  protonotaire  peut  avant  l'expiration  de  ce  délai,  sur 
preuve  par  procès-verbal  d'huissier  ou  par  affidavit  que  la  si- 
gnification en  a  été  impossible,  le  remettre  en  vigueur  pour 
une  autre  période  de  six  mois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  signifié.— ^Ottveati ;  R.  P.  O.,  238.     (C.  P.,  150). 

121.  (Tel  qu'amendé  par  2  Ed.  VII,  ch.  40,  s.  1).»  Sauf  les 
cas  particuliers  d'exceptions  ci-après  mentionnés,  le  bref  d'as- 


^    Voir  articles  5716  et  suivants,  S.  R.,  qui  contiennent  des  disposi- 
tions spéciales  relatives  à  l'institution  d'une  action  Qui  tam. 

'   Voyez  formules  Nos  1,  2  et  3  de  l'appendice  des  règles  de  pra- 
tique de  kl  Cour  Supérieure. 

"  Cet  amendement  a  ajouté  &  l'article  le  3ème  alinéa. 
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signation  peut  être  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  dis- 
trict ou  est  délivré  le  bref  et  par  lui  signifié  dans  ce  district 
ou  dans  tout  autre  district,  ou  être  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  où  la  signification  doit  être  faite,  lui  en- 
joignant d'ajourner  le  défendeur  à  comparaître  devant  le  tri- 
bunal dans  le  délai  et  au  lieu  qui  y  sont  indiqués. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  différents  dis- 
tricts,  plusieurs  brefs,  adressés  de  la  même  manière,  peuvent 
être  délivrés. 

Le  juge  ou  le  protonotaire  peut,  sur  demande  verbale  et  sans 
frais,  autoriser  la  signification  de  tel  bref  ou  de  toute  autre 
pièce  de  procédure,  excepté  dans  les  municipalités  où  réside  un 
huissier,  par  toute  personne  lettrée,  majeure  de  vingt  et  un 
ans.  Le  procès-verbal  de  cette  signification  sera  fait  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  153,  mutatis  mutandis,  et  attesté 
sous  serment  devant  un  juge  de  paix  ou  un  commissaire  de  la 
Cour  supérieure.  Celui  fait  par  un  secrétaire-trésorier  de  cor- 
poration municipale  le  sera  sous  son  serment  d'office.  Cette 
autorisation  devra  apparaître  sur  le  bref.^ 

C.  P.  C,  48,  amendé;  S.  R.,  5863.     (G.  P.,  116). 

122.  Le  bref  doit  contenir  les  noms,  occupation,  qualité  ot 
domicile  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  résidence  actuelle  du 
défendeur  ou  sa  dernière  résidence  connue. 

Le  procureur  général  du  Canada  et  celui  de  la  province  sont 
suffisamment  désignés  par  leur  nom  d'office,  lorsqu'ils  plaident 
au  nom  du  souverain. 

La  femme  mariée  et  la  veuve  défenderesse  peuvent  être  dési- 
gnées sous  le  nom  du  mari  ou  du  mari  défunt,  en  ajoutant  les 
mots  "  épouse  de  "  ou  "  veuve  de  ",  selon  le  cas,  et  les  noms  ou 
une  désignation  suffisante  du  mari  ou  du  mari  défunt. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,  billets,  ou  autres 
écrits  sous  seing  privé,  négociables  ou  non,  il  sufht  de  donner 
les  initiales  des  prénoms  du  défendeur,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent sur  ces  lettres  de  change,  billets  ou  écrits. 


*  Voir  article  5760,  S.  R. 
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Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  places  d'af- 
faires dans  la  province,  et  que  ses  noms  soient  incertains  ou 
inconnus,  il  suffit  de  le  désigner  de  manière  que  son  identité 
puisse  être  clairement  constatée,  pourvu  que  le  bref  lui  soit 
personnellement  signifié. 

Lorsqu'un  corps  légalement  constitué  est  partie  en  cause,  il 
suffit  d'insérer  son  nom  collectif  et  le  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement. 

Lorsqu'une  société  commerciale,  dont  le  principal  bureau 
d'affaires  est  hors  du  district  et  dont  la  raison  sociale  n'est  pas 
enregistrée  dans  le  district,  est  partie  défenderesse,  il  suffit 
d'insérer  sa  raison  sociale  et  l'endroit  où  elle  a  son  principal 
bureau  d'affaires;  mais  le  jugement  rendu  contre  elle  est  alors 
exécutoire  contre  les  biens  de  la  société  seulement. 

NouveaUy  partie;  C.  P.  C,  49;  S.  R.,  5864;  R.  P.  O.,  817. 

(C.  P.,  135,  174,  513  et  s.,  1162). 

123.  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  être  conte- 
nu dans  le  bref  même,  ou  dans  une  déclaration  qui  y  est  jointe. 

Dans  les  poursuites  sur  actes  de  vente  ou  obligations  nota- 
riées, sur  lettres  de  change,  billets,  écrits  sous  seing  privé  ou 
sur  comptes,  il  suffit  de  mettre  dans  le  bref  ou  d'annexer  au 
bref  une  déclaration,  rédigée  conformément  à  la  cédule  A  de 
l'appendice  de  ce  code. 

La  déclaration  devra  être  signée  par  le  procureur  du  deman- 
deur, ou  par  le  demandeur  lui-même  s'il  n'a  pas  de  procureur. 
—Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  50.  (R.  P.  C.  S.,  30.— C.  P.,  105 
et  s.,  174,  513  et  s.). 
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CBDULE  A 
FOBMULES   DE  DÉCLARATION    (ABT.    123,    i    2) 

1. — Action  basée  sur  acte  de  vente. 

Province  de  Québec,  Cour  Supérieure. 

District   de 
No. 

A.  B., 

Demandeur. 

C.  D., 

Défendeur. 
Le  demandeur  réclame  du  défendeur  |  ,  dues  par  le 

défendeur,  en  vertu  d'un  acte  de  vente,  passé  le  ,  à  , 

devant  ,  notaire,  et  demande  jugement  pour  ce  montant 

avec  intérêt  depuis  et  les  dépens. 

(Date) 

G.  H., 
Procureur  du  demandeur. 

« 

2. — Action  ha^ée  sur  acte  d'obligation. 

(TITRE   DE   L'ACTION) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  |  ,  dues  par  le 

défendeur,  en  vertu  d'une  obligation  passée  le  ,&  , 

devant  ,  notaire,  et  demande  jugement  pour  ce  montant 

avec  intérêt  depuis  et  les  dépens. 

(Date) 

G*.  H., 
Procureur  du  demandeur. 

3. — Action  basée  sur  une  lettre  de  change  par  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  la  lettre  est  endossée,  contre  Vaccepteur. 
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(TITRE   DE  l'action) 

Le  demandeur    réclame    du    défendeur    $  ,  montant 

d'une  lettre  de  change  datée  le  ,  tirée  par         ,  acceptée 

par  le  défendeur,  payable  mois  après  date,  à  Tordre  de  , 
et  endossée  en  faveur  du  demandeur;  et  il  demande  jugement 
pour  ce  montant  avec  intérêt  depuis  et  les  frais. 

(Date) 

G.    H., 
Procureur  du  demandeur. 

4. — Action  basée  sur  une  lettre  de  change  par  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  la  lettre  est  endossée,  contre  le  tireur  et 
Vaccepteur, 

(TITBE   DE   l'action) 

Le  demandeur  réclame  des  défendeurs  $  ,  montant 

d'une  lettre  de  change  datée  le  ,  tirée  par  le  défendeur        , 

acceptée  par  le  défendeur  ,  payable  à  mois  après  date,  à 
l'ordre  de  ,  et  par  lui  endossée  en  faveur  du  demandeur, 

avec  %         ,  frais  de  protêt,  dont  avis  a  été  donné  au  défendeur 
;  et  il  demande  jugement  contre  les  défendeurs  conjointe- 
ment et  solidairement  pour  les  dites  sommes,  avec  intérêt  de- 
puis et  les  dépens. 
(Date) 

G.    H., 
Procureur  du  demandeur. 

5. — Action  basée  sur  un  billet, 

(TITRE   DE   L'ACTION) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  %         ,  montant  d'un 
billet  signé  par  le  défendeur,  daté  le  ,  à  ,  et  payable 

à  ,  à        mois  de  sa  date,  et  demande  jugement  pour  ce 

montant,  avec  intérêt  depuis        et  les  dépens. 
(Date) 

G.    H., 
Procureur  du  demandeur. 
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m- 

6. — Action  basée  sur  un  billet  protesté^  contre  le  faiseur  et 

V  endosseur, 

(TITRE    DE   l'action) 

Le  demandeur  réclame  des  défendeurs  |  ,  montant  d'un 

billet  signé  par  le  défendeur  ,*  endossé  par  le  défendeur 

,  daté  le        ,  à  ,  payable  à  ,  à 

de  sa  date,  avec  $  ,  frais  de  protêt,  dont  avis  a  été  donné  à 

,  endosseur;  et  demande  jugement  contre  les  défendeurs 
conjointement  et  solidairement  pour  ces  sommes  avec  intérêt 
depuis  et  les  dépens. 

(Date) 

Procureur  du  demandeur. 
7. — Action  "basée  sur  un  écrit  sous  seing  privé. 

(TITBB   DE   L'ACTION) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  |  ,  montant  de 

marchandises  vendues  et  livrées  à      par  le  demandeur,  à         , 
à  la  suite  d'une  garantie  signée  par  le  défendeur  le  ,  à         , 

et  donnée  au  demandeur;   et  il  demande  Jugement  pour  ce 
montant  avec  intérêt  depuis        et  les  dépens. 
(Date) 

G.   H., 
Procureur  du  demandeur. 

8. — Action  sur  compte. 

(TITBE   DE   L'ACTION) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  f  ,  prix  (ou  valeur, 
selon  le  cas),  de  marchandises  vendues  et  livrées  (ou  pour  ser- 
vices rendus,  ou  suivant  le  cas)  au  défendeur,  aux  datée  et 
lieux,  et  pour  les  divers  montants  mentionnés  dans  le  compte 
produit  avec  les  présentes;  et  il  demande  jugement  pour  oe 
montant  avec  intérêt  depuis  et  les  dépens. 

(Date) 

G.  H., 

(R.  P.  C.  S.,  56).  Procureur  du  demandeur. 
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1124.  Si  Tobjet  de  la  demande  est  un  corps  certain,  il  doit 
être  décrit  de  manière  à  établir  claireïnent  son  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corporel  ou  de  partie  d'un  immeu- 
ble corporel,  situé  dans  une  circonscription  où  le  cadastre  est 
en  vigueur,  il  doit  être  décrit  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2168  du  Code  civil. 

S'il  est  question  d'un  lot  ou  de  partie  d'un  lot  situé  dans  un 
endroit  où  le  cadastre  n'est  pas  en  vigueur,  il  faut  le  décrire 
avec  certitude  et  précision,  en  indiquant  sa  nature,  la  cité, 
ville,  village,  paroisse  ou  canton,  rue,  rang  ou  concession  où  il 
est  situé,  ainsi  que  ses  tenants  et  aboutissants;  et,  si  l'immeu- 
ble est  connu  sous  un  nom  distinct,  il  suffit  d'en  donner  le  nom 
et  la  situation. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de  droits  sei- 
gneuriaux, ou  de  droits  se  rattachant  à  une  seigneurie,  ils  doi- 
vent être  décrits  suivant  les  dispositions  des  articles  5720  à 
5727  des  Statuts  refondus. 

C.  P.  C,  52;  C.  C,  2168;  N.  Y.  C,  1511.   (C.  P.,  174,  513  et  s.). 

125.    Aucune  assignation  ne  peut  être  donnée  le  dimanche 
ni  un  jour  férié,  sans  la  permission  du  juge  ou  du  protonotaire. 
C.  P.  C,  54,  amendé.     (C.  P.,  7,  119). 

1596.  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant  sept  heures 
du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après-midi,  sans  la  permis- 
sion du  juge  ou  du  protonotaire. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  capias  ad  reapon- 
dendum, 

C.  P.  C,  55,  amendé.     (R.  P.  C.  S.,  28.— <:.  P.,  119). 

127.  L'assignation  se  fait  en  laissant  au  défendeur  une 
copie  du  bref  d'assignation  et  de  la  déclaration,  s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  véritable,  soit  par  le  protono- 
taire, soit  par  le  procureur  du  demandeur,  soit  par  le  deman- 
deur lui-même  s'il  n'a  pas  de  procureur,  et  doit  contenir  au 
doB,  sous  la  signature  de  l'officier  qui  la  signifie,  mention  de 
la  date  de  la  signification. 
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Cet  endossement  n'est  pas  requis  lorsqu'un  bref  contient 
mention  du  jour  auquel  la  partie  assignée  doit  comparaître. 
C.  P.  C,  56,  amendé,     (C.  P.,  146,  174). 

128.  Cette  signification  se  fait,  soit  au  défendeur  en  per- 
sonne, soit  a  son  domicile,  soit  au  lieu  de  sa  résidence  ordi- 
naire, en  parlant  à  une  personne  raisonnable  faisant  partie  de 
la  famille. 

A  défaut  de  domicile  régulier  ou  de  résidence  ordinaire,  l'as- 
signation peut  être  donnée  au  défendeur,  à  son  bureau  d*af- 
faires  ou  établissement  de  commerce,  s'il  en  a  un. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  57.     (C.  C,  79  et  s.). 

129.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  élu  ou  à 
la  personne  désignée  pour  cette  fin  par  la  partie. 

C.  P.  C,  72,  amendé.     (C.  C,  85). 

130.  Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  réside  au  même  do- 
micile que  le  demandeur,  l'assignation  doit  lui  être  donnée  en 
personne,  à  moins  d'une  permission  du  juge  ou  du  protonotaire. 

C.  P.  C,  58,  amendé. 

131.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'assignation  leur  est 
donnée  comme  ci-dessus,  séparément  et  distinctement,  et  une 
copie  laissée  à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas  auxquels  il  est  ci- 
après  prévu. — C.  P.  C,  59. 

132.  L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vaisseau,  ou 
autre  marinier,  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  la  province,  peut 
se  faire  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  navigue,  en  parlant 
à  quelqu'un  des  employés  du  bord. — C.  P.  C,  66. 

133.  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  signification 
distincte  de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment  assignée 
par  la  signification  faite  au  mari. — C.  P.  C,  67,  partie.  (C.  C. 
83,  207). 

134.  L'assignation  d'une  personne  incarcérée  peut  lui  être 
donnée  personnellement  entre  les  guichets. — C.  P.  C,  70. 
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135.  Toute  signification  aux  héritiers  d'une  personne  dé- 
cédée depuis  moins  de  six  mois  peut  leur  être  faite  collective- 
ment, sans  désignation  de  leur  nom  ni  de  leur  résidence,  au 
domicile  qu'avait  le  défunt;  néanmoins,  si  ce  domicile  n'était 
pas  dans  la  province,  s'il  est  fermé  ou  s'il  n'y  reste  plus  au- 
cune personne  de  la  famille  du  défunt,  la  signification  peut  être 
faite  à  un  ou  à  plusieurs  des  héritiers  en  la  manière  prescrite 
pour  les  assignations  ordinaires. — Nouveau;  C.  P.  G.,  41.  (C 
P.,  605,  606). 

136.  Si  un  défendeur  qui  est  absent  de  la  province  n'y  a 
pas  de  domicile,  ni  lieu  de  résidence  ordinaire,  ni  place  d'af- 
faires;   OUj — 

Si  un  époux  poursuivi  en  séparation  de  corps  est  absent  de 
la  province; — 

Le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  procès-verbal  l'attestant,  peut 
ordonner  à  la  partie  défenderesse  de  comparaître  dans  un  mois 
à  compter  de  la  dernière  publication,  en  la  manière  ci-après  in- 
diquée, de  l'ordonnance  qu'il  rend. 

Un  résumé  de  l'ordonnance,  rédige  conformément  à  la  for- 
mule contenue  dans  la  cédule  B  de  l'appendice  de  ce  code,  doit 
être  inséré  deux  fois,  dans  les  langues  française  et  anglaise, 
dans  un  Journal  publié  dans  chaque  langue  respectivement 
dans  le  district  où  siège  le  tribunal.  S'il  n'y  a  pas  tel  journal 
dans  ce  district,  la  publication  est  faite  dans  semblable  jour- 
nal de  la  localité  la  plus  proche.  Ces  journaux  sont  désignés 
dans  l'ordonnance. — C.  P.  C,  62,  67,  partie,  68,awiew(fés;  S.  R., 
5866;  53  V.,  c.  55,  s.  2.     (C.  P.,  145). 
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CEDULE   B 
FORMULE    d'assignation    PAR    LES    JOURNAUX    (ART.    136) 

Province  de  Québec,  Cour  Supérieure. 

District  de 

A.  B.,  de  la     {domicile  et  occupation) 

demandeur, 

C.  D.,  {réaidencey 

défendeur. 
11  est  ordonné  au  défendeur  de  comparaître  dans  le  mois. 
(Date) 

£].  F., 
P.  C.  S. 

137.  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  précédent  et  sans 
préjudice  du  mode  d'assignation  qui  y  est  prescrit,  le  juge  ou 
le  protonotaire,  sur  preuve  par  affidavit  ou  autrement  que  le 
défendeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence  ordinaire  dans  une 
autre  province  du  Canada,  peut  autoriser  la  signification  du 
bref  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  ce  défendeur. 

L'autorisation  est  inscrite  au  dos  du  bref,  qui  peut  alors  être 
signifié  par  une  personne  lettrée,  qui  annexe  au  bref  un  prooôs- 
verbal  ae  signification  reconnu  sous  serment  devant  un  juge 
de  paix  ayant  juridiction  à  l'endroit  où  la  signification  a  ét4 
faite,  ou  devant  un  commaissaire  de  la  cour  supérieure  pour 
cette  province,  ou  par  un  huissier  de  la  dite  cour. 

C.  P.  C,  69,  amendé;  S.  R.,  5867;  53  V.,  c.  55,  s.  3.     (C.P.  558). 

CEDULE  C 

FORMULE    D'AFFIDAVIT    DE    SIGNIFICATION   PAR    UNE    PERSONNE 

LETTRÉE   (ART.    137) 

A.  B.  de  ,  étant  dûment  assermenté,  dépose 

et  dit: 

J'ai  signifié  le  présent  bref  d'assignation  et  la  déclaration  y 
annexée  à  C.  D.,  le  défendeur  {ou  suivant  le  cas)  y  nommé, 
le  18  ,  à  heures  de 
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à  ,  dans  la  province  de  ,  en  lui  laissant  en  personne 

une  vraie  copie  des  dits  bref  et  déclaration,  (ou  suivant  le  cas, 
en  laissant  une  vraie  copie  des  dits  bref  et  déclaration  pour  le 
dit  C.  D.,  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  à  sa  rési- 
dence, à  )  ;  et  j'ai  signé. 

A.  B. 
Assermenté  devant  moi 
le  *         18  ^ 

J.  P. 
Commissaire  {ou  juge  de  paix.) 


} 


138.  Les  fabriques  de  paroisse  ou  d'église  sont  assignées 
en  laissant  copie  de  l'assignation  séparément  au  curé  ou  rec- 
teur, ou  personne  exerçant  les  fonctions  curiales  dans  la  pa- 
roisse, et  au  marguillier  en  charge. — C.  P.  C,  65. 

139.  L'assignation  d'une  société  en  nom  collectif  se  donne 
à  son  bureau  d'affaires,  et,  si  la  société  n'en  a  pas,  à  l'un  des 
associés.— C.  P.  C,  60.     (C.  C,  1838). 

140.  L'assignation  d'une  société  par  actions  non  constituée 
en  corporation  se  donne  à  son  bureau  d'affaires  en  parlant  & 
un  employé  de  ce  bureau,  ou  ailleurs  à  son  président,  secré- 
taire ou  agent. — C.  P.  C,  61,  amendé. 

141.  Si  la  société  n'a  ni  bureau  ou  lieu  d'affaires  connu,  ni 
président,  secrétaire  ou  agent  connu,  le  juge  peut  ordonner  sur 
procès-verbal  l'attestant,  qu'elle  soit  assignée  par  avis  inséré 
deux  fois  pendant  un  mois  dans  au  moins  un  journal. 

C.  P.  C,  62,  amendé.     (C.  P.,  145). 

142.  L'assignation  d'une  corporation  se  fait  de  la  manière 
portée  dans  sa  charte,  et,  en  l'absence  de  telle  disposition,  de  la 
manière  prescrite  par  les  deux  articles  précédents. 

C.  P.  C,  63. 

143.  Les   compagnies   ou   corporations   étrangères,   et   les 
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personnes  ayant  la  qualité  d'exécuteurs  testamentaires,  admi- 
nistrateurs ou  représentants  de  la  succession  d'une  personne 
qui  avait  des  biens  dans  cette  province,  lorsqu'elles  ont  un  bu- 
reau ou  un  agent  dans  la  province  ou  y  font  affaires,  peuvent 
être  assignées  en  la  manière  prescrite  en  l'article  140,  et,  si 
elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manière  prescrite  en  l'article 
141. 

Si  ces  compagnies,  corporations  ou  personnes  sont  domici- 
liées ou  ont  leur  principale  place  d'affaires  dans  une  autref 
province  du  Canada,  l'assignation  .peut  se  faire  en  la  manière 
prescrite  en  l'article  137.— C.  P.  C,  64,  §  1;  S.  R.,  5865.  (C.  P., 
145). 

144.  Les  compagnies  étrangères  qui  ont  le  contrôle,  soit 
comme  propriétaires,  soit  comme  locataires,  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  de  télégraphe  ou  de  téléphone  s'étendant  à  cette 
province  ou  y  passant,  et  qui  n'y  ont  pas  de  bureau  d'affaires, 
de  président,  de  secrétaire  ou  d'agent,  sont  sufSsamment  assi- 
gnées par  la  signification  faite  à  une  personne  en  charge  d'une 
gare,  d'un  bureau  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  suivant  le 
cas,  appartenant  à  ces  compagnies  ou  étant  sous  leur  contrôle. 

C.  P.  C,  64,  partie,  amendé;  R.  P.  O.,  268.     (C.  P.,  145). 

145.  Le  juge  peut,  si  les  circonstances  l'exigent,  prolonger 
ou  réduire  le  délai  indiqué  dans  les  articles  136  et  141,  ou  or- 
donner un  autre  mode  de  signification  que  celui  qui  est  pres- 
crit par  ces  articles,  ainsi  que  par  les  articles  143  et  144. 

Nouveau;  C.  P.  G.,  54. 

146.  Si  le  défendeur  se  soustrait  frauduleusement  à  la  si- 
gnification de  l'assignation,  le  juge  peut,  sur  procès-verbal  l'at- 
testant, prescrire  le  mode  de  signification  qu'il  juge  à  propos. 

Nouveau. 

147.  On  ne  peut  donner  d'assignation  dans  l'église,  ni  à 
l'audience,  ni  à  un  membre  de  la  législature  dans  le  lieu  et  le 
temps  des  séances. — C.  P.  C,  71,  amendé. 
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148.  Un  huissier  ne  peut  exploiter  dans  les  affaires  où  11  a 
intérêt,  ni  dans  celles  qui  concernent  ses  parents  et  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement. — C,  P.  C,  74. 

149.  Dans  les  causes  ordinaires  le  défendeur  est  assigné  k 
comparaître  dans  un  délai  de  six  jours  après  le  jour  de  la  si- 
gnification qui  lui  est  faite  du  bref,  lorsque  la  distance  du  li^u 
de  signification  au  lieu  des  séances  du  tribunal  n'excède  pas 
cinquante  milles. 

Lorsque  la  distance  excède  cinquante  milles,  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinquante  milles  addition- 
nels, de  telle  sorte  cependant  que  le  délai  ne  soit  jamais  de 
plus  de  vingt  jours,  quelle  que  soit  la  distance. 

Nouveau;  C.  P.  C,  75,  partie;  Smith  v.  Donovan,  19,  L. 
C.  J.,  336.     (C.  P.,  127,  1153). 

150.  En  tout  temps  après  l'émission,  mais  avant  la  signi- 
fication du  bref  d'assignation,  le  défendeur  peut  obtenir  du 
juge  une  ordonnance  enjoignant  au  demandeur  de  lui  signifier, 
sous  peine  de  nullité  du  bref,  la  copie  du  bref  et  de  la  déclara- 
tion dans  un  délai  indiqué. — Nouveau.     (C.  P.,  120). 
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ENTBÉE  DE  LA  CAUSE 

151.  Le  bref  d'assignation  doit  être  produit  au  greffe  du 
tribunal  pendant  les  heures  de  bureau  le  ou  avant  le  dernier 
jour  du  délai  accordé  pour  comparaître. 

c;  P.  C,  76,  81,  amendés,     (R.  P.  C.  S.,  20.— C.  P.,  8,  9,  149). 

152.  Le  bref  doit  être  accompagné  d'un  procès- verbal  de 
la  signification.— C.  P.  C,  77. 

153.  Ce  procès-verbal  doit  mentionner,  s'il  est  fait  par  un 
huissier: 

1.  Son  nom,  sa  résidence  et  le  district  où  il  est  immatriculé; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signification; 
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3.  Le  lieu  où  et  la  personne  à  qui  copie  de  l'assignation  a 
été  remise; 

4.  La  distance  de  la  résidence  de  l'huissier  au  lieu  où  la 
signification  a  été  faite; 

5.  La  distance  du  lieu  des  séances  du  tribunal  au  lieu  de 
la  signification; 

6.  Le  montant  des  frais  de  la  signification. 

Si  le  procès-verbal  est  fait  par  le  shérif,  il  doit  contenir  les 
mêmes  énoncés,  sauf  celui  en  premier  lieu  mentionné. 
C.  P.  C,  78,  amendé.   (R.  P.  C.  S.,  31.— C.P.,  174,  236,  519). 

154.  Si  le  bref  n'est  pas  rapporté,  le  défendeur  peut,  après 
un  avis  donné  au  demandeur  dans  les  trois  jours  de  l'expira- 
tion du  délai  accordé  pour  comparaître  et  sur  dépôt  de  la  copie 
du  bref  qui  lui  a  été  signifiée,  obtenir  du  juge  défaut  contre  le 
demandeur  et  congé  de  l'assignation  avec  dépens. 

Le  juge  peut,  toutefois,  permettre  l'entrée  de  l'action  aux 
conditions  qu'il  juge  à  propos,  si  demande  en  est  faite  dans  le 
même  délai  de  trois  jours. 

Le  demandeur  ne  peut  se  pourvoir  de  nouveau  pour  la  même 
cause  d'action  avant  d'avoir  payé  les  frais  adjugés  contre  lui 
sur  le  congé  défaut.— C.  P.  C,  82,  amendé.  (R.  P.  C.  S.,  32, 
51,  §  12). 


CHAPITRE  XIV. 

PBODUCTION  DES  PIÈCES 

155.  Le  demandeur  doit,  en  produisant  l'exploit  d'assigna- 
tion, mettre  au  greffe  les  preuves  littérales  invoquées  au  sou- 
tien de  sa  demande,  avec  une  liste  ou  inventaire  de  ces  pièces. 

S'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  peut  ensuite  les  produire  qu'en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse. 
C.  P.  C,  99,  106,  amendé.     (R.  P.  C.  S.,  33,  35). 

156.  Aucune  production  en  blanc  ni  inventaire  dont  les 
cotes  ne  sont  pas  remplies  ne  peuvent  être  reçus. 

C.  P.  C,  105.     (R.  P.  C.  S.,  33). 
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157.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  produites  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  le  demandeur  ne  peut  procéder  sur 
sa  demande.— C.  P.  C,  103.    (R.  P.  C.  S.,  56.— C.  P.,  206). 

158.  Toute  pièce  produite  devient  commune  à  toutes  les 
parties  en  l'instance,  qui  peuvent  s'en  faire  expédier  des  copies 
par  le  protonotaire  tant  qu'il  en  est  ainsi  dépositaire. 

C.  P.  C,  104.     (R.  P.  C.  S.,  36). 

159.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  déplacées,  à 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  la  partie  adverse,  et 
sur  récépissé.— C.  P.  C,  101.     (R.  P.  C.  S.,  36,  37). 

160.  Une  personne  qui  est  en  possession  de  quelque  pièce 
produite  et  formant  partie  d'un  dossier,  ou  qui  l'a  prise  ou 
reçue,  peut  être,  sur  motion,  contrainte  par  corps  à  la  remettre, 
sans  préjudice  du  recours  pour  les  dommages. — C.  P.  C,  102. 


CHAPITRE  XV. 

COMPARUTION  ET  DÉFAUT  DE  COMPABAITRE 

161.  Le  défendeur  dûment  assigné  doit  produire  un  acte 
écrit  de  sa  comparution  au  greffe  du  tribunal  le  ou  avant  le 
dernier  jour  du  délai  accordé  pour  comparaître. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  comparu  et  que  le  demandeur  n'ait 
fait  aucune  procédure,  le  défendeur  peut  comparaître,  mais  il 
n'a  pas  droit  à  un  délai  plus  étendu  pour  la  production  de  ses 
défenses  que  s'il  avait  comparu  dans  le  délai  prescrit,  à  moins 
que  le  juge  n'en  ordonne  autrement. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  83.  (R.  P.  C.  S.,  42.-;^.  P.,  9,  83, 
84,  149,  1153). 

162.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  dans  les  délais  près- 
crits,  le  demandeur  peut  faire  enregistrer  défaut  contre  lui 
par  le  protonotaire,  et,  sur  certificat  de  cet  enregistrement,  le 
demandeur  peut  procéder  à  jugement. 

C.  P.  C,  86,  amende,   (C.  P.,  418  et  s.,  532  et  s.). 
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163.  Nonobstant  toute  procédure  faite  par  le  demandeur, 
le  défendeur  peut,  en  tout  temps  avant  jugement,  en  montrant 
cause  suffisante,  obtenir  du  juge  la  permission  de  comparaître, 
aux  conditions  estimées  convenables. — C.  P.  C,  87,  amendé. 


CHAPITRE  XVI. 

CO:ÇTESTATION  EN  CAUSE 
SECTION  I 

Exceptions  préliminaires. 

§  1.  —  BÈGLES  COMMUNES  A  TOUTES  LES  EXCEPTIONS 

PBÉLTMINAIRES 

164.  Les  exceptions  préliminaires  sont  proposées  par  voie 
de  motion,  dont  avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse  dans 
les  trois  jours  de  l'entrée  de  la  cause  ou  de  la  production  de  la 
pièce  qui  y  donne  lieu,  sauf  les  cas  portés  dans  les  articles 
177,  §  6,  178  et  181. 

Cette  motion  doit  être  présentée  au  tribunal  aussitôt  que 
faire  se  peut  après  l'expiration  du  délai  auquel  a  droit  la  par- 
tie adverse. 

Le  tribunal  peut,  lors  de  la  présentation  de  la  motion,  per- 
mettre à  chaque  partie  de  répondre  par  écrit  et  de  faire  une 
enquête,  si  c'est  nécessaire. 

Nouveau;  C.  P.  C,  107.     (C.  P.,  9,  200,  1154). 

166.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VII,  c.  34,  s.  1).'  Cette  mo- 
tion ne  peut  être  présentée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompa- 
gnée d'un  certificat  du  protonotaire,  dont  avis  doit  avoir  été 
donné  à  la  partie  adverse  en  même  temps  que  de  la  motion, 
constatant  le  dépôt  au  greffe  de  la  somme  fixée  par  les  règles 
de  pratique. 


^    Cet  amendement  a  ajouté  à  l'article  les  denx  derniers  alinéas. 
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Le  dépôt  n'est  requis  que  sur  les  motions  faites  en  vertu  des 
articles  170,  173,  174,  177,  183  et  190,  lesquelles  sont  considé- 
rées comme  des  plaidoyers  préliminaires  à  l'action. 

Le  dépôt  n'est  pas  requis  sur  les  motions  pour  particularités, 
production  de  documents,  rejet  de  partie  des  allégations  de  la 
demande  et  autres  motions  semblables. 

Nouveau;  C.  P.  C,  112.     (R.  P.  C.  S.,  40). 

166.  Toutes  les  exceptions  préliminaires,  sauf  dans  les  cas     ^ 
des  articles  177,  §  6,  178  et  181,  doivent  être  proposées  en  même 
temps;  mais  l'exception  déclinatoire  doit  être  d'abord  vidée  et 
les  autres  moyens  sont  ensuite  décidés  par  le  tribunal  compé- 
tent.— Nouveau;  C.  P.  C,  107. 

167.  En  tout  temps  avant  jugement  sur  les  exceptions 
préliminaires,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  177,  §  6, 
178  et  181,  le  demandeur  peut,  s'il  croit  que  ces  exceptions  sont 
proposées  uniquement  pour  retarder  la  cause,  requérir,  par 
écrit,  le  défendeur  de  plaider  au  mérite,  et  le  forclore,  si  la 
défense  n'est  pas  produite  dans  les  six  jours  qui  en  suivent  la 
demande;  et,  dans  .ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut  prendre 
connaissance  d'aucune  autre  contestation  que  de  celle  liée  sur 
les  exceptions  préliminaires. — C.  P.  C,  120,  128,  131,  amendés. 

168.  Si  le  défendeur  produit  sa  défense,  l'enquête  a  lieu  sur 
toute  la  contestation,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne 
autrement;  et,  s'il  réussit  sur  l'exception  préliminaire,  il  a 
droit  de  recouvrer  du  demandeur  les  frais  encourus  sur  la  con- 
testation au  mérite  à  laquelle  il  a  été  forcé  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  qui  précède. — C.  P.  C,  132,  amendé.  *. 

169.  Lorsque  le  défendeur  a  opposé  une  exception  dilatoire 
qui  est  ensuite  maintenue,  la  forclusion  de  plaider  au  mérite, 
obtenue  contre  lui  suivant  l'article  167,  n'a  pas  d'effet;  mais  il 
est  tenu  de  produire  sa  défense  dans  les  six  jours  après  l'expi- 
ration  des  délais  accordés  sur  son  exception,  à  défaut  de  quoi 
la  forclusion  reprend  son  effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en  demeure  du  deman- 
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deur,  il  peut,  dans  les  six  jours  qui  suivent  le  jugement  main- 
tenant son  exception  dilatoire,  amender  sa  défense  ou  en  pro- 
duire une  nouvelle,  sans  encourir  de  frais  à  cet  égard;  à  dé- 
faut de  ce  faire,  il  est  présumé  s'en  tenir  au  plaidoyer  produit. 
C.  P.  C,  133,  amendé, 

§  2. — EXCEPTION    DÉCLINATOIRE 
/f// 

^i^^u4;^^^  170.  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  peut  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  compétent,  ou  le  débouté  ae  Tac- 
tion  s'il  n'y  a  pas  de  tel  tribunal.  Mais,  si  en  produisant  son 
exception  déclinatoire,  le  défendeur  dépose  le  montant  récla- 
mé, le  juge,  au  lieu  de  renvoyer  le  dossier  devant  le  tribunal 
compétent,  déboute  le  demandeur  de  son  action. 

C.  P.  C,  113,  amendé;  C.  P.  C.  F.,  168,  169  ;  C.  P.  G.,  65. 
(C.  P.,  48,  54  et  s.,  94  et  s.). 

171.  Lorsque  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  le  renvoi  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et, 
si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  le  tribunal -est  tenu  de  renvoyer 
d'office  devant  qui  de  droit. — C.  P.  C,  114,  amendé. 

172.  Sur  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal  peut  adju- 
ger les  dépens  suivant  les  circonstances. — C.  P.  C,  115. 

§  3.—  EXCEPTION  DE  LITISPENDANCE 

/^Ji  173.     Le  défendeur  peut,  en  cas  de  litispendance,  demander 

A^lm^i/utJÏP^^  ^°^®  d'exception  préliminaire  que  le  demandeur  soit  dé- 
bouté de  son  action. — Nouveau;  C.  P.  C,  136. 

§  4.—  EXCEPTION   A   LA  FOBME 

fl  '/  /  #  l'''^*  ^^  défendeur  peut  invoquer  par  exception  à  la  forme, 
lorsqu'ils  lui  causent  un  préjudice,  les  moyens  résultant: 

1.  Des  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclaration  ou  la  signi- 
fication ; 
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2.  De  rincapacité  du  demandeur  ou  du  défendeur; 

3.  De  Tabsence  de  qualité  du  demandeur  ou  du  défendeur; 

4.  De  ce  qu'un  exposé  des  causes  de  la  demande  n'est  pas 
contenu  dans  le  bref  ni  dans  la  déclaration; 

5.  De  ce  que  l'objet  de  la  demande  est  décrit  d'une  manière 
irrégulière. 

C.  P.  C,  116.  (R.  P.  C.  S.,  50.— C.  P.,  78,  et  s.,  105  et  s.,  122 
et  s.). 

175.  Les  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclaration  ou  la 
signification,  causant  un  préjudice,  n'emportent  nullité  que 
dans  les  cas  où  il  n'y  est  pas  remédié. — Nouveau.  (C.  P.,  513 
et  s.). 

176.  Les  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclaration  ou  la 
signification  sont  couvertes  par  la  comparution  du  défendeur 
et  son  défaut  de  les  invoquer  dans  les  délais  fixés. 

C.  P.  C,  119,  amendé. 

j^y/     ^^^    iL  ^  ^•~  EXCEPTION   DILATOIBE 

177.  La  partie  défenderesse  peut,  par  exteption  dilatoire, 
arrêter  la  poursuite  de  la  demande: 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit  pour  faire  inventaire 
et  délibérer,  comme  héritière,  légataire  ou  commune  en  biens, 
ne  sont  pas  expirés; 

2.  Si  le  défendeur  a  droit  d'exiger  du  demandeur  des  cau- 
tions ou  l'exécution  de  quelque  obligation  préjudicielle; 

3.  Si  le  demandeur  enfreint  la  règle  que  les  parties  doivent 
rester  avec  les  mêmes  avantages  jusqu'à  ce  que  la  justice  en 
ait  autrement  ordonné; 

4.  Si  le  défendeur  a  droit  d'exercer  un  recours  en  garantie 
contre  un  tiers; 

5.  Lorsque  le  défendeur  a  droit  de  demander  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  principal  ou  originaire; 

6.  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande  plusieurs  re- 
cours incompatibles  ou  contradictoires,  ou  qui  ne  tendent  pas  à 
des  condamnations  de  même  nature,  ou  dont  le  cumul  est  dé- 
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fendu  par  quelque  disposition  expresse,  ou  qui  sont  sujets  à 
des  modes  d'instruction  différents;  et  dans  ces  cas  le  défendeur 
ne  peut  être  tenu  d'y  répondre  avant  que.  le  demandeur  ait 
fait  option; 

7.  Si  le  demandeur  ne  réside  pas  dans  la  province,  et  qu'il 
ne  soit  pas  produit  une  procuration  de  sa  part; 

8.  Si,  dans  le  eas  de  dette  ou  de  droit  indivisible,  toutes  les 
parties  intéressées  et  dont  la  présence  est  nécessaire  ne  sont 
pas  en  cause. 

C.  P.  C,  120.  (R.  P.  C.  S.,  50.— C.  P.,  87,  521,  857.— C.  C, 
664  et  s.,  748,  874,  1130,  1342  et  s.,  1506  et  s.,  1520,  1554,  1576, 
et  s.,  1941  et  s.,  1964,  1965,  2062,  et  s.). 

178.  Si  l'exception  dilatoire  est  fondée  sur  délai  légal  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  les  délais  pour  répondre  à  la  de- 
mande, et  même  pour  plaider  les  autres  moyens  préliminaires, 
ne  courent  contre  le  défendeur  qu'à  compter  de  l'expiration  du 
temps  qui  lui  est  accordé  pour  faire  cet  inventaire  et  délibérer. 
— C.  P.  C,  121. 

179.  Tout  individu  ne  résidant  pas  dans  la  province  qui  y 
porte,  intente  ou  poursuit  une  action,  une  instance  ou  un  pro- 
cès, est  tenu  de  fournir  à  son  adversaire,  qu'il  soit  ou  non  su- 
jet de  Sa  Majesté,  caution  pour  la  sûreté  des  frais  qui  peu- 
vent résulter  de  ses  procédures.''    Nouveau;  C.  C,  29. 

180.  Le  défendeur  peut  exiger  que  le  demandeur  soit 
tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  dépens  dans  les 
actions  populaires  ou  poursuites  qui  tant  pour  recouvrement 
d'amendes  ou  de  pénalités. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  128  ; 
R.  P.  O.,  1242  et  seq;  S.  R.,  5716.     (C.  C,  16). 

181.  Dans  les  cas  où  une  partie  est  tenue  de  donner  cau- 
tion, l'instance  est  suspendue,  à  la  demande  de  la  partie  ad- 
verse, jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  soit  fourni. 

Les  délais  pour  produire  les  exceptions  préliminaires  et  la 


*    L'article  29  dn  Code  Civil  a  été  retranché;  sa  place  était  au  Code 
de  procédure. 
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défense  ne  courent  qu'après  la  date  de  la  signification  d'un 
avis,  adressé  au  procureur  du  défendeur,  l'informant  que  ce 
cautionnement  a  été  fourni. — C.  P.  C,  128,  amendé;  S.  R., 
5871  ;  C.  C,  29. 

182.  La  demande  de  cautionnement  pour  sûreté  des  frais 
peuj;  être  faite  devant  le  juge,  ou  le  protonotaire  hors  de  ter- 
me; et  il  peut  y  être  fait  droit  sur  le  champ. 

A  défaut  par  la  personne  tenue  au  cautionnement  de  le  four- 
nir dans  le  délai  fixé,  la  partie  adverse  peut  demander  le  ren- 
voi de  la  demande,  sauf  à  se  pourvoir. 

Sans  préjudice  de  la  disposition  précédente,  toute  personne 
de  qui  on  peut  exiger  caution,  peut  en  tout  temps,  que  deman- 
de lui  en  ait  été  faite  ou  non,  donner  un  cautionnement  après 
un  jour  franc  d'avis  à  la  partie  adverse. — C.  P.  C,  129,  amen- 
dé.    (R.  P.  C.  S.,  38.»— C.  P.,  559  et  s.— C.  C,  1962  et  s.). 

^/^  IBS,     Si   le   défendeur  a  des  garants  à  mettre  en  cause,   il 
^^(^^^ifJÈîiff'afia  moyen  d'une  exception  dilatoire,  obtenir  que  les  dé- 
lais pour  plaider  à  l'action  ne  courent  qu'après  que  les  garants 
auront  été  mis  en  cause  et  tenus  de  plaider  au  mérite. — C.  P. 
C,  122.     (C.  P.,  98). 

184.  Le  délai  pour  appeler  garants  est  de  quatre  jours 
après  la  décision  de  l'exception  dilatoire  et,  en  sus,  de  tout  le 
temps  requis  pour  l'assignation  des  garants,  computé  d'après 
les  règles  ordinaires,  à  moins  que  le  tribunal  ne  fixe  un  autre 
délai.     C.  P.  C,  123,  amendé.     (C.  P.,  149— C.  C,  1520). 

185.  L'action  en  garantie  doit  contenir  un  exposé  sommaire 
des  causes  de  la  demande  en  garantie,  et  une  copie  de  la  de- 
mande principale  et  des  pièces  de  plaidoirie  qui  nécessitent 
la  mise  en  cause  du  garant. — C.  P.  C,  124,  amendé. 

186.  En  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  défendeur;  il  peut  seulement  intervenir  et  contes- 
ter la  demande  principale,  si  bon  lui  semble. — C.  P.  C,  125. 


*    Cette  règle  de   pratique  permet  de  remplacer  le   cautionnement 
par  un  dépOt. 
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187.  En  matière  de  garantie  formelle,  Tacquéreur  troublé 
ou  évincé  n'est  pas  tenu  d'assigner  imméuiatement  son  garant 
direct,  mais  il  a  droit  d'assigner  en  garantie  tout  arrière-ga- 
rant qui  peut  éventuellement  être  tenu  d'intervenir  dans  la 
cause. — C.  P.  C,  126.     (C.  C,  2062). 

188.  En  garantie  formelle,  le  garant  peut  prendre  le  fait 
et  cause  du  garanti  qui  est  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de  cause,  il  peut  y  assister  et 
agir  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont,  après  significa- 
tion au  garanti,  exécutoires  contre  ce  dernier. — C.  P.  C,  127. 

189.  Lorsque  l'exception  dilatoire  maintenue  a  pour  motif 
la  mise  en  cause  de  garants,  le  défendeur  principal  ne  peut 
être  forclos  de  plaider  qu'après  l'expiration  de  six  jours  à 
compter  de  celui  où  le  garant  aurait  pu  être  forclos  lui-même 
de  plaider  â  l'action  en  garantie. 

Le  garant  peut,  dans  les  délais  accordés  au  garanti,  plaider 
à  l'action  portée  contre  ce  dernier,  soit  qu'il  y  ait  eu  déjà  dé- 
fense par  le  garanti  ou  non. — C.  P.  C,  184,  amendé  . 

//ffl       190.    L'exception  de  discussion,  dans  les  cas  où  elle  a  lieu, 
>Cr^^/^est  sujette  aux  règles  générales  contenues  dans  cette  section 
et  aux  règles  spéciales  contenues  au  Code  civil,  articles  1941, 
1942,  1943,  2066  et  2067.— C.  P.  C,  130. 

SECTION  II 

Contestation  au  mérite. 

§  1.—  INSCRIPTION   EN   DROIT 

191.  Il  y  a  lieu  de  plaider  en  droit  à  toute  ou  partie  de  la 
demande,  lorsque  les  faits  invoqués  ou  quelques-uns  de  ces 
faits  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  réclamé. — C.  P.  C, 
147,  amendé.     (C.  P.,  200). 

192.  Le  plaidoyer  en  droit  est  proposé  par  voie  d'inscrip- 
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tion  pour  un  jour  fixe,  qui  est  produite  en  même  temps  que  la 
défense  et  qui  contient  tous  les  moyens  au  soutien. 

Nul  moyen  qui  n'y  est  pas  allégué  ne  peut  être  soulevé  lors 
de  sa  discussion. — Nouveau;  R.  P.  C.  S.  (anciennes  règles)  35. 
(C.  P.,  1144). 

193.  La  contestation  sur  Tinscription  en  droit  est  liée  par 
la  production  d'icelle,  dont  toutes  les  allégations  sont  censées 
niées  par  la  partie  adverse. — Nouveau, 

194.  L'audition  sur  l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que 
trois  jours  après  sa  signification  à  la  partie  adverse. — Nou- 
veau; C.  P.  C,  462,  §  2.     (C.  P.,  1157.) 

195.  Nulle  contestation  en  fait  ne  peut  être  inscrite  avant 
le  jugement  sur  l'inscription  en  droit. — Nouveau.  (C.  P.,  1144^ 
1157.) 

§  2.—  DÉFENSE 

196.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  par  sa  défense: 

1.  Les  moyens  résultant  de  ce  que  le  terme  apposé  à  l'ac- 
tion n'est  pas  échu  ni  la  condition  arrivée; 

2.  Les  moyens  qui  ont  éteint  l'action  ou  réduit  le  droit  ré- 
clamé par  le  demandeur; 

3.  La  fausseté  des  allégations  ou  de  partie  des  allégations 
de  VsLCtion.—:Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  136.  (C.  C,  1079  et  s., 
1090  et  s.,  1138.) 

197.  La  défense  doit  être  produite  dans  les  six  jours  à 
compter  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour  comparaître. 

Si  des  exceptions  préliminaires  ont  été  produites,  le  délai  ci- 
dessus  court  depuis  le  jugement  sur  ces  exceptions,  sauf  lors- 
qu'il est  autrement  prévu  dans  la  section  précédente. — Nou- 
veau, partie:  C.  P.  C,  137.     (C.  P.,  9,  10,  204,  1155.) 

§  3.—  RÉPONSE    ET   BÉPLIQUE 

198.  Dans  les  six  jours,  le  demandeur  doit  répondre  à  une 
défense  contenant  des  faits  nouveaux,  et  le  défendeur  à  une 
réponse  de  même  nature. 
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Si  ces  pièces  de  plaidoirie  sont  insuffisantes  pour  développer 
les  moyens  des  parties,  le  juge  peut  accorder  la  permission  de 
produire  des  pièces  de  plaidoirie  additionnelles. — Nouveau; 
C.  P.  C,  138,  139,  148.     (C.  P.,  9,  204,  214,  1156.) 

199.  Le  juge  peut  permettre  à  chaque  partie,  aux  con- 
ditions qu'il  juge  convenables,  de  faire  valoir,  par  voie  de  dé- 
fense supplémentaire  ou  de  réponse  supplémentaire,  des  faits 
essentiels,  arrivés  depuis  la  contestation. — Nouveau  ;  Cal., 
464:  Boone,  s.  83. 

200.  Les  moyens  de  droit,  à  rencontre  d'une  défense  ou 
d'une  autre  pièce  de  plaidoirie,  sont  proposés  par  voie  d'ins- 
cription, conformément  aux  dispositions  des  articles  191  à 
195;  et  les  moyens  d'exception  préliminaire,  par  voie  de  mo- 
tion, conformément  aux  règles  des  articles  164,  165  et  166. — 
Nouveau;  C.  P.  C,  138,  partie. 

§  4.—  PRODUCTION   DES   PIÈCES 

201.  Les  dispositions  des  articles  155  à  160  régissent,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables,  la  production  des  pièces  ou 
preuves  littérales  invoquées  à  l'appui  des  défenses  et  réponses. 

Si  ces  pièces  ou  preuves  littérales  ne  sont  pas  produites  avec 
la  plaidoirie,  elles  ne  peuvent  l'être  ensuite  que  du  consente- 
ment de  la  partie  adverse  ou  avec  la  permission  du  juge. 

Le  juge  peut  prolonger  le  temps  pour  la  production  de  ces 
pièces  ou  preuves  littérales. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  141, 
partie.     (C.  P.,  206.) 

§  5. — DISPOSITIONS    APPLICABLES    AUX    DÉFENSES, 
RÉPONSES   ET  RÉPLIQUES 

202.  Chaque  partie  est  tenue  de  répondre  spécialement  et 
catégoriquement  aux  allégations  de  la  partie  adverse,  en  les 
admettant,  les  niant  ou  déclarant  qu'elles  ne  sont  pas  à  sa 
connaissance. 

Elle  peut,  cependant,  nier  généralement  toutes  ces  alléga- 
tions; mais  la  dénégation  générale  exclut  toutes  autres  défen- 
ses, réponses  ou  répliques  en  fait. — Nouveau.  (C.  P.,  105  et  s.). 
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CEDULE  D 

FORMULE  DE  DÉNÉGATION  6ÉNÉBALE  (ART.  202). 

(TITRE  DE  l'action) 

Le  défendeur  nie  toutes  les  allégations  de  la  déclaration,  et 
demande  le  renvoi  de  Faction  avec  dépens. 
(Date) 

G.  H., 
Procureur  du  défendeur. 

203.  La  partie  qui  plaide  payement,  novation,  remise,  com- 
pensation ou  prescription,  peut  rédiger  sa  plaidoirie  confor- 
mément aux  formules  contenues  dans  la  cédule  E  de  l'appen- 
dice de  ce  code.    Nouveau. 

CEDULE   B 
FORMULES    DE   DÉFENSES     (AbT.    203). 

1. — Défense  de  payement. 

(titre  de  l'action) 

Le  défendeur  plaide  payement  en  argent  fait  le        ,  à  , 

(au  par  chèque  daté  à,  ou  suivant  le  cas)  et  il  demande  le 
renvoi  de  l'action  avec  dépens. 

(Date) 

Gr.    H., 

Procureur  du  défendeur. 
2. — Défense  de  novation. 

(TITRE   DE   l'action) 

Le  défendeur  plaide  novation  de  la  réclamation  du  deman- 
deur, opérée  à  raison  de  l'acceptation  par  le  demandeur  à 
l'acquit  du  défendeur  d'une  réclamation  de  %        ,  cédée  par  le 

11 
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défendeur  au  demandeur  le  ,  à  ,  par  écrit  sous  seing 

privé  (ou  acte  notarié,  ou  suivant  le  cas);  et  il  demande  le 
renvoi  de  Faction  avec  dépens. 
(Date) 

G.  H., 

Procureur  du  défendeur. 

3. — Défense  de  remise 

(TITBE   DE   l'action) 

Le  défendeur  plaide  que  le  demandeur  lui  a  fait  remise  de 
sa  réclamation,  par  écrit  sous  seing  privé,  {ou  acte  notarié, 
etc.,  suivant  le  cas)  fait  le  ,  à  ;  et  il  demande  le 

renvoi  de  Faction  avec  dépens. 

(Date) 

G.  H., 
Procureur  du  défendeur. 

4. — Défense  de  compensation. 

(TITBE    DE   l'action) 

Le  défendeur  plaide  que  la  réclamation  du  demandeur  est 
compensée  par  une  somme  égale  d'une  réclamation  plus  élevée 
du  défendeur  contre  le  demandeur,  pour  (indiquer  succincte- 
ment la  nature  de  la  réclamation)  ;  et  il  demande  le  renvoi  de 
l'action  avec  dépens. 

(Date) 

G.  H., 
Procureur  du  défendeur. 

5. — Défense  de  prescription. 

(titke  de  l'action) 
Le  défendeur  plaide  la  prescription  de  trente  ans   (ou  de 
cinq  ans,  ou  suivant  le  cas,  et  indiquer  brièvement  les  faits  qui 
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donnent  lieu  à  la  prescription;)   et  il  demande  le  renvoi  de 
l'action  svec  dépens. 
{Date) 

G.  H., 
Procureur  du  défendeur. 

204.  Lorsqu'un  amendement  à  une  pièce  de  plaidoirie  a  été 
permis,  le  délai  pour  répondre  à  cette  pièce  court  du  jour  où. 
l'amendement  a  été  fait  et  signifié,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mise  en  demeure. — C.  P.  C,  142.     (C.  P.,  513  et  s.). 

205.  Après  l'expiration  du  délai  pour  produire  une  pièce 
de  plaidoirie,  la  partie  défaillante  est  de  plein  droit  forclose 
de  le  faire  sans  le  consentement  de  la  partie  adverse  ou  la 
permission  du  juge. — C.  P.  C,  140,  amendé. 

206.  Cette  forclusion,  néanmoins,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  du  juge,  si  l'autre  partie  n'a  pas  produit,  en  la  manière 
prescrite,  avec  sa  plaidoirie,  les  pièces  ou  preuves  littérales 
qui  y  sont  invoquées. — C.  P.  C,  141,  partie^  amendé,  (R.  P. 
C.  S.,  56.— C.  P.,  157,  201.) 

207.  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de  plaider,  le 
demandeur  peut  procéder  ex  parte  à  jugement. — C.  P.  C,  143, 
partie.     (C.  P.,  15,  §  3,  418  et  s.,  532  et  s.). 

208.  La  dénégation  de  la  signature  ou  d'une  partie  impor- 
tante d'une  lettre  de  change,  d'un  billet  ou  de  tout  autre  écrit 
ou  document  sous  seing  privé  sur  lequel  est  basée  une  de- 
mande, ou  de  l'accomplissement  des  formalités  requises  par 
la  loi  pour  rendre  ce  document  valable,  doit  être  accompagnée 
d'un  affidavit  attestant  la  vérité  des  faits  allégués. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  la  déclaration,  que  peuvent  faire  les 
héritiers  ou  représentants  légaux  d'un  signataire,  faiseur  ou 
endosseur,  qu'ils  ne  connaissent  pas  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur  doit  également  être  sous  serment. 

La  défense  fondée  sur  le  défaut  de  présentation  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  au  lieu  indiqué,  doit  être  accompagnée 
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d'un  affidavit  attestant  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  y  avait 
provision  au  lieu  indiqué;  sinon  la  présentation  à  l'échéance 
au  lieu  indiqué  est  présumée  à  rencontre  du  faiseur  et  de  l'ac- 
cepteur.— C.  P.  C,  145,  partie f  amendé.  (C.  P.,  112. — C.  C, 
1222,  1223,  1224.) 

209.  La  dénégation  d'un  document  désigné  dans  l'article 
1220  du  Code  civil,  doit  être  accompagnée  d'un  cautionnement 
pour  les  frais  de  la  commission  nécessaire  pour  faire  la  preuve 
de  ce  document. 

Dans  les  cas  des  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  la  dé- 
négation de  l'original  déposé  doit  de  plus  être  accompagnée 
d'un  affidavit  de  la  partie,  énonçant  qu'elle  a  des  doutes  et 
qu'elle  ne  croit  pas  que  l'original  en  question  a  été  signé  par 
la  personne  ou  exécuté  de  la  manière  y  mentionnée.  Il  est 
alors  du  devoir  de  la  partie  qui  veut  faire  usage  de  la  copie 
produite,  d'en  prouver  l'original,  et,  à  cette  fin,  sur  l'ordre  d'un 
juge,  la  partie  qui  a  la  garde  de  l'original  est  tenue  de  le  dé- 
poser au  greffe  du  tribunal,  dans  la  cause  où  l'authenticité  en 
est  contestée;  et  le  protonotaire  est  tenu  de  lui  en  remettre 
une  copie  par  lui  certifiée,  aux  frais  du  contestant. 

L'original,  dont  l'authenticité  est  niée  comme  susdit,  peut 
être  annexé  à  la  commission  requise  pour  en  faire  la  preuve. 

210.  La  défense  qui  a  été  ou  qui  aurait  pu  être  faite  à 
rencontre  de  l'action  originaire,  peut  être  opposée  à  la  pour- 
suite basée  sur  un  jugement  rendu  hors  du  Canada. — C.  P.  C. 
42a,  amendé;  S.  R.,  5862. 

211.  La  défense  qui  aurait  pu  être  faite  à  rencontre  de 
l'action  originaire,  peut  être  opposée  à  la  poursuite  basée  sur 
un  jugement  rendu  dans  une  autre  province  du  Canada,  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'assignation  personnelle  dans  cette  province  ou 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  comparution  du  défendeur. — C.  P.  C,  42^. 
amendé;  S.  R.,  5862. 

212.  Semblable  défense  ne  peut  être  faite,  si  le  défendeur 
a  été  assigné  personnellement  dans  cette  province,  ou  s'il  a 
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comparu  lors  de  l'action  originaire,  sauf  dans  les  cas  où  11 
s'agit  de  décider  d'un  droit  affectant  un  immeuble  situé  dans 
cette  province,  ou  de  la  juridiction  d'une  cour  étrangère  con- 
cernant ce  droit.  C.  P.  C,  42&  amendé;  S.  R.,  5862;  54  V.,  c. 
42,  s.  1.     (C.  C,  6,  §  1.) 

213.  Dans  le  cas  de  poursuite  contre  une  corporation,  Ja 
signification  faite  dans  une  autre  province  conformément  à 
la  loi  de  cette  province,  est  censée  être  une  signification  per- 
sonnelle, dans  le  sens  des  deux  articles  précédents. — Nouveau, 
partie;  C.  P.  C,  42c;   S.  R.,  5862. 

SBCTION  III 

Contestation  liée. 

214.  La  contestation  d'une  cause  est  liée: 

1.  Par  la  demande  et  la  défense,  quand  cette  dernière  ne 
soulève  pas  de  faits  nouveaux; 

2.  Par  la  demande,  la  défense  qui  soulève  des  faits  nou- 
veaux et  la  réponse  qui  n'en  soulève  pas; 

3.  Par  la  demande,  la  défense  et  la  réponse  qui  soulèvent 
des  faits  nouveaux  et  les  répliques; 

4.  Par  la  demande,  la  défense,  la  réponse,  la  réplique,  et 
par  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  supplémentaire  dont  la 
production  a  été  permise  par  le  juge;  ou 

5.  Par  la  forclusion  ou  omission  de  produire  des  réponses 
à  des  défenses  soulevant  des  faits  nouveaux,  ou  des  répliques 
à  une  réponse  soulevant  de  pareils  faits. — C.  P.  C,  148,  partie, 
amendé.     (C.  P.,  193,  198). 


CHAPITRE  XVII. 

INCIDENTS. 
SECTION   I 

Demande  incidente  et  demande  reconventionnelle. 

215.    Le  demandeur  peut,  pendant  le  cours  de  l'instance, 
foimier  demande  incidente: 
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1.  Pour  ajouter  à  la  demande  principale  quelque  chose  qu'il 
a  omis  en  la  formant  et  qui  lui  est  dû  sur  une  même  cause 
d'action; 

2.  Pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assignation  et  lié 
avec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande  principale  ; 

3.  Pour  demander  quelque  chose  dont  il  a  besoin  pour  écar- 
ter un  moyen  invoqué  par  le  défendeur. — C.  P.  C,  18,  149, 
amendés.     (C.  P.,  1197). 

216.  La  demande  incidente  se  fait  par  voie  de  déclaration 
ordinaire. — C.  P.  C,  150,  amendé. 

217.  Le  défendeur  peut  exercer  par  demande  reconven- 
tionnelle toute  réclamation  qui  résulte  en  sa  faveur  de  la 
même  source  que  l'action  principale,  et  qu'il  ne  peut  faire  va- 
loir par  défense. 

Dans  le  cas  où  la  demande  principale  tend  à  une  condamna- 
tion en  deniers,  le  défendeur  peut  aussi  former  une  demande 
reconventionnelle  pour  une  réclamation  de  deniers  qu'il  peut 
avoir  résultant  d'autres  causes;  mais  cette  demande  reconven- 
tionnelle est  distincte  de  l'action  principale  et  ne  peut  la 
retarder. 

Lorsque  le  tribunal  adjuge  sur  les  deux  demandes  en  même 
temps,  il  peut  déclarer  qu'il  y  a  compensation. — C.  P.  C,  151, 
1110,  amendés.     (C.  P.,  1197.— C.  C,  1187  et  s.). 

218.  La  demande  reconventionnelle  est  de  la  même  forme 
que  la  demande  incidente,  et  doit  être  produite  avec  la  défense 
à  moins  que  pour  raison  valable  le  juge  n'en  permette  plus 
tard  la  production. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  152. 

219.  La  contestation  sur  demande  incidente  ou  reconven- 
tionnelle est  liée  de  la  même  manière  que  sur  demande  prin- 
cipale, il  est  assujettie  aux  mêmes  règles  et  délais. — C.  P.  C, 
153,  am,endé. 
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SBCTION  n 

Intervention. 

220.  Celui  qui  a  intérêt  dans  un  procès  survenu  entre 
d'autres  parties,  peut  y  intervenir  en  tout  temps  avant  juge- 
ment.— C.  P.  C,  154,  amendé.     (C.  P.,  1237). 

221.  L'intervention  est  formée  par  voie  de  déclaration  or- 
dinaire; contenant  tous  les  moyens  qui  justifient  la  partie  d'in- 
tervenir.   Nouveau;  C.  P.  C,  155. 

222.  Elle  ne  peut  arrêter  la  procédure  sur  l'instance  prin- 
cipale, à  moins  qu'elle  ne  soit  reçue  par  le  juge. — Nouveau  ; 
C.  P.  C,  156. 

223.  Lorsque  l'intervention  a  été  reçue  par  le  jujge,  l'ins- 
tance est  suspendue  pendant  trois  jours;  et,  a  défaut  par  i  in- 
tervenant de  la  signifier  pendant  ce  délai  aux  partie^  en  cause 
et  d'en  produire  un  certificat,  elle  est  censée  non  avenue  et 
n'a  aucun  effet.  La  production  du  certificat  du  protonotaire 
constatant  ce  défaut  équivaut  à  un  jugement  renvoyant  r in- 
tervention. 

La  signification  est  faite  au  greffe  pour  les  parties  non  re> 
présentées  par  procureur. — C.  P.  C,  157,  amendé. 

224.  La  procédure  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'ac- 
tion au  cours  de  laquelle  elle  est  produite,  et  les  délais  pour 
plaider  se  computent  du  jour  de  la  signification  de  l'interven- 
tion.— Nouveau;  C.  P.  C,  158,  amendé. 

8BCTI0N  m 

Inscription  en  faux. 

225.  Outre  l'action  en  faux  qui  peut  être  intentée  comme 
principale,  une  partie  peut  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
authentique  produite,  soit  par  elle  si  elle  en  a  demandé  la  nul- 
lité, soit  par  la  partie  adverse. — C.  P.  C,  159,  §  1;  160,  partie, 
amendé.     (C.  P.,  235,  236,  1269.— C.  C,  1211). 
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226.  L'inscription  en  faux  incident  se  forme  par  une  re- 
quête, tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  à  la  partie  de  s'inscrire 
en  faux  contre  la  pièce  qui  y  est  indiquée,  et  à  ce  que  la  partie 
adverse  aoit  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  cette 
pièce. 

La  requête  doit  être  signée  par  la  partie  elle-même,  ou  par 
son  procureur  muni  d'une  procuration  spéciale  produite  avec 

la  requête,  à  peine  de  nullité. — C.  P.  C,  161. 

• 

227.  La  présentation  de  cette  requête  doit  être  précédée  du 
dépôt  au  greffe  de  la  somme  réglée  par  le  juge,  pour  répondre 
des  frais  encourus,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où  l'ins- 
cription en  faux  serait  renvoyée. — C.  P.  C,  163,  amende. 

228.  Cette  demande  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête,  et  même  après,  jusqu'à  juge- 
ment, en  justifiant  que  la  connaissance  du  faux  a  été  acquise 
depuis  la  clôture  de  l'enquête. 

La  procédure  sur  le  principal  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fait  droit  sur  l'inscription  en  faux. — C.  P.  C,  164. 

229.  Dans  les  six  jours  après  la  présentation  de  la  requête, 
à  moins  que  ce  délai  ne  soit  prolongé  par  le  juge,  la  partie  ad- 
verse doit  faire  signifier  au  demandeur  en  faux  et  produire  au 
greffe  sa  déclaration,  signée  d'elle  ou  d'un  procureur  spécial, 
si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

Si  elle  ne  fait  pas  cette  déclaration  dans  le  délai  fixé,  ou  si 
elle  déclare  ne  pas  vouloir  s'en  servir,  la  pièce  est  re jetée  du 
dossier,  et  est  aussi  déclarée  nulle  s'il  y  a  conclusion  à  cet 
effet. — C.  P.  C,  165,  166,  amendés. 

230.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend  se  servir 
de  la  pièce,  le  juge,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  ordonne  que  la  pièce  et  la  minute,  s'il  y 
a  lieu,  soient  déposées  au  greife  à  la  diligence  de  celui  qui  s'en 
prévaut,  et  que  les  dépositaires  y  soient  contraints  par  toutes 
voies  que  de  droit. — C.  P.  C,  167,  amendé. 
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231.  Les  parties  prennent  communication  au  greffe,  sans 
déplacement  de  la  pièce  arguée  de  faux. — C.  P.  C,  169,  omendé 

232.  Six  Jours  après  la  production  au  greffe  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux,  ou,  si  elle  était  au  greffe  lors  de  la  déclaration 
prévue  par  l'article  229,  dans  les  six  jours  de  cette  déclaration, 
le  demandeur  doit  produire  ses  moyens  de  faux. — C.  P.  C, 
170,  amendé. 

233.  Au  surplus,  la  contestation  sur  l'inscription  en  faux 
est  liée  et  instruite  comme  l'action  au  cours  de  laquelle  elle 
est  faite,  et  est  sujette  aux  mêmes  règles  et  délais. — C.  P.  C, 
172,  amendé,     (C.  P.,  318). 

234.  Par  le  jugement  sur  l'inscription  de  faux,  il  est  aussi 
statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de  droit. — C.  P.  C,  173. 

235.  Les  dispositions  de  cette  section,  à  l'exception  de 
celles  contenues  en  l'article  227,  en  autant  qu'elles  peuvent 
s'appliquer,  doivent  être  observées  dans  l'action  directe  en 
faux.— C.  P.  C,  175. 

SECTION  lY 

Contestation  des  procès-verhaux. 

236.  La  vérité  d'un  procès-verbal  de  shérif,  d'huissier  ou 
autre  officier  judiciaire,  ou  d'une  autre  personne  autorisée  ?l 
faire  un  procès-verbal  de  signification,  est  contestée  par  mo- 
tion.—C.  P.  C,  159,  §  §  1,  partie,  2,  3;  79.     (C.  P.,  519). 

SECTION  V 

Récusation 

237.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VII,  c.  35,  s.  1).*  Tout 
juge  peut  être  récusé: 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain  inclusivement; 


^    Cet  amendement  a  ajouté  à  l'article  le  paragraphe  8. 
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2.  S'il  a  un  procès  sur  question  pareille  à  celle  dont  il  s'a- 
git dans  la  cause; 

3.  S'il  a  donné  conseil  sur  le  différend  ou  s'il  en  a  connu 
auparavant  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité  pour  l'une  des  par- 
ties  ou  s'il  a  ouvert  son  avis  hors  de  l'instance  et  jugement; 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  où  l'une  des 
parties  sera  juge; 

5.  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace  verbale  ou  par  écrit  contre 
l'une  des  parties,  depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  qui 
ont  précédé  la  récusation;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  sans 
réconciliation; 

6.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  quelque  ordre,  corps  ou 
communauté,  partie  dans  la  cause,  ou  tuteur  honoraire  ou  oné- 
raire,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif  ou  dona- 
taire de  l'une  des  parties; 

7.  S'il  a  quelque  intérêt  à  favoriser  une  des  parties; 

8.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'avocat  ou  du  conseil,  ou  de 
l'associé  de  l'avocat  ou  du  conseil  de  l'une  des  parties  à  l'ins- 
tance, soit  en  ligne  directe,  soit  jusqu'au  deuxième  degré  en 
ligne  collatérale.— C.  P.  C,  176.   (C.  P.,  104, 1228,  1255). 

238.  Le  juge  est  inhabile  si  lui  ou  sa  femme  est  intéressé 
dans  le  procès.— C.  P.  C,  177,  amendé      (C.  P.,  104,  1255). 

239.  Le  juge  qui  connaît  cause  valable  de  récusation  en  sa 
personne,  est  tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  faire 
la  déclaration  par  écrit,  pour  être  mise  au  dossier. — C.P.C,  179. 

240.  Une  partie  qui  sait  cause  de  récusation  contre  le 
juge,  est  également  tenue  de  la  faire  connaître  aussitôt  qu'elle 
vient  à  sa  connaissance. — C.  P.  C,  180. 

241.  Après  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  veut  le  récuser  est  tenue  de  le  faire  sous  huit  jours  à 
compter  de  la  signification  de  cette  déclaration,  délai  après 
lequel  elle  n'y  est  plus  reçue,  à  moins  que  le  tribunal  ne  pro- 
longe le  délai  pour  cause  suffisante. — C.  P.  C,  181. 
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242.  S'il  n*a  été  fait  aucune  déclaration  ainsi  que  requis 
ci-dessus,  la  récusation  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause 
avant  jugement,  en  par  la  partie  affirmant  que  les  causes  de 
récusation  sont  venues  depuis  peu  à  sa  connaissance. — C.  P. 
C,  182. 

243.  La  récusation  est  proposée  par  requête  qui  en  con- 
tient les  moyens  et  qui  doit  être  signée  par  la  partie  elle- 
même    ou  par  son  procureur  s'il  a  une  procuration  spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la  province,  son  procureur  ad 
îitem  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer  la  requête  de- 
mandant que  le  juge  s'abstienne. — C.  P.  C,  183.   (C.  P.,  1230). 

244.  Lorsque  la  récusation  est  faite  avant  que  le  juge  ait 
fait  sa  déclaration,  elle  doit  lui  être  communiquée,  et  il  doit 
déclarer  par  écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou  non;  il  est 
ensuite  procédé  par  un  autre  juge  au  jugement  sur  la  récusa- 
tion, sans  que  le  juge  récusé  puisse  y  être  présent. — C.P.C.,  184. 

245.  Si  la  récusation  est  proposée  contre  le  seul  juge  rési- 
dant dans  le  district,  elle  est  portée  au  chef -lieu  d'un  district 
voisin  indiqué  par  le  juge  récusé,  et  le  dossier  y  est  immédi- 
atement transmis  par  le  protonotaire. — C.  P.  C,  185.  (C.  P., 
31,  1257). 

246.  Si  le  récusant  n'a  point  de  preuve  écrite  au  soutien  de 
sa  récusation,  le  juge  en  est  cru  à  sa  déclaration,  sans  que  le  ré- 
cusant puisse  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni  même  à  de- 
mander délai  pour  rapporter  une  preuve  par  écrit. — C.P.C.,  186. 

247.  Si  la  récusation  est  jugée  valable,  le  juge  ne  peut, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
présent  à  l'audience  pendant  la  plaidoirie  et  le  jugement. — 
C.  P.  C,  187. 

248.  Si  la  récusation  a  été  portée  devant  le  tribunal  d  un 
autre  district  et  est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste  saisi  de  la 
cause,  dont  le  dossier  dès  ce  moment  fait  partie  de  ses  archives. 
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Mais  si  la  récusation  est  jugée  mal  fondée,  la  cause  est  ren- 
voyée devant  le  tribunal  originaire. — C.  P.  C,  188,  189.  (C. 
P.,  1257). 

249.  La  partie  qui  a  droit  de  faire  la  récusation  peut  y  re- 
noncer en  produisant  un  consentement  par  écrit  que  le  juge 
prenne  connaissance  de  la  cause  et  la  décide,  sauf  le  cas  de 
l'article  238.— Ç.  P.  C,  190. 

250.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  de  même  que  lorsque  la  par- 
tie est  en  défaut  de  récuser,  le  juge  n'est  cependant  pas  tenu 
de  siéger,  à  moins  que  les  motifs  de  récusation  n'aient  été  dé- 
clarés insuflSsants. — C.  P.  C,  191. 

SBCTION   VI 

Désaveu. 

251.  La  partie  peut  désavouer  le  procureur  ad  litem  qui  a 
excédé  ses  pouvoirs.  Elle  peut  également  désavouer  celui 
qu'elle  n'a  pas  constitué,  sans  préjudice  de  ses  droits  si  elle 
ne  le  fait  pas.— C.  P.  C,  192.    (C.  C,  1704,  1705,  1732,  1733). 

252.  Le  désaveu  peut  être  formé  pendant  l'instance  ou 
après  le  jugement. 

Il  est  question  du  premier  dans  cette  section. 

Le  second  est  soumis  aux  mêmes  règles  de  procédure  qu'une 
action  ordinaire.  Il  ne  suspend  pas  l'exécution,  à  moins  d'un 
ordre  de  sursis  donné  par  le  juge. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C, 
193,  §  1;  1  Pigeau,  555;  3  Rousseau  et  Laisney,  630;  Union 
Bank  v  Dawson,  11  Q.L.R.,  329.   (O.P.,  1177,  §  6,  1180,  1238). 

258.  Il  n'y  a  que  la  partie  elle-même  ou  son  procureur  lon- 
dé  de  procuration  spéciale,  qui  puisse  former  le  désaveu,  et  il 
faut  que  la  partie  elle-même  déclare  qu'elle  n'a  pas  donné  pou- 
voir de  faire  la  procédure  répudiée. — C.  P.  C,  194. 

254.  Le  désaveu  se  forme  par  une  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  où  l'instance  est  pendante,  que  la  partie  désavoue 
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l'acte  en  question,  comme  n'ayant  jamais  donné  pouvoir  de 
^e  faire.— C.  P.  C,  196. 

255.  Le  désavouant  est  tenu  de  procéder  sans  délai  à  faire 
déclarer  le  désaveu  valable,  et  ce,  par  requête  signifiée  tant  au 
procureur  désavoué  ou  à  ses  héritiers  qu'à  la  partie  adverse. — 
C.  P.  C,  196. 

256.  Après  la  dénonciation  du  désaveu,  il  est  sursis  à  toute 
procédure  sur  l'instance  principale. — C.  P.  C,  197. 

257.  La  procédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie  comme 
toute  instance  ordinaire. — C.  P.  C,  198. 

25&  Si  le  désaveu  est  jugé  valable,  les  actes  désavoués 
sont  mis  à  néant,  et  les  parties  remises  au  même  état  qu'à 
répoque  où  les  actes  désavoués  ont  été  faits. — C.  P.  C,  199. 

SBCnON  YII 

Constitution  de  nouveau  procureur. 

259.  Si  la  cause  n'a  pas  été  entendue  au  mérite,  les  procé- 
dures faites  ou  les  jugements  rendus  après  que  le  procureur 
de  l'une  des  parties  est  décédé,  ou  lorsque  ce  procureur  ne  peut 
plus  postuler  ou  s'est  retiré,  sont  nulles,  s'il  n'y  a  comparu- 
tion personnelle,  constitution  de  nouveau  procureur  ou  mise 
en  demeure  et  défaut  de  le  faire. — C.  P.  C,  200,  amendé.  (C. 
P.,  539,  1237). 

260.  Le  procureur  qui,  de  son  gré,  veut  cesser  d'occuper 
pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis  à  celle  qu'il  repré- 
sente et  à  la  partie  adverse.— C.  P.  C,  201.  (R.  P.  C.  S.,  43.=* 
C.  P.,  280.     C.  C,  1759). 

261.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonctions,  soit 
par  la  nomination  à  une  charge  publique  incompatible  avec  la 
profession  de  procureur,  soit  par  suspension  ou  décès,  la  par- 


*    Cette  règle  de   pratique  exige  que  le  procureur  qui  veut   cesser 
d'occuper  pour  une  partie  obtienne  la  permission  du  Juge. 
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tie  adverse,  si  elle  est  représentée  par  procureur  ad  litem,  en 
est  censée  suffisamment  informée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre avis.— C.  P.   C,  202.     (C.  P.,  280). 

262.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  représentée  avant 
que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du  tribunal,  la 
partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de  nommer  un  nou- 
veau procureur.'— C.  P.  C,  203.     (R.  P.  C.  S.,  44,  51,  §9). 

263.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nouveau 
procureur  ou  de  comparaître  en  personne,  le  demandeur  peut 
procéder  dans  l'instance  ex  parte.- 

Si  c'est  le  demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  il  peut  être 
débouté  de  son  action,  sauf  à  se  pourvoir. — C.  P.  C,  204. 

264.  Une  partie  ne  peut  révoquer  son  procureur  qu'en  lui 
payant  ses  honoraires  et  déboursés,  taxés  contradictoirement 
ou  après  avis. — C.  P.  C,  205,  amendé.    (0.  C,  1756  et  s.). 

265.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit  nom- 
mer immédiatement  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse 
soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure;  et,  à  défaut  de  cette  no- 
mination, il  est  procédé  tel  que  prévu  en  l'article  263. — C.  P. 
C,  206.     (R.  P.  C.  S.,  45,^  51,  §10). 

SECTION  VIII 

Reprise  d'instance. 

266.  Lorsque  la  cause  est  en  état,  elle  ne  peut  être  retar- 
dée, ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient. — C.  P.  C, 
434.     (C.  P.,  539). 

267.  La  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est  terminée 
et  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. — C.  P.  C,  435. 

*  La  mise  en  demeure  de  nommer  un  nouveau  procureur  se  fait 
par  motion.     (R.  P.   C.  S.,  44). 

*  Cette  règle  de  pratique  dit  que  la  révocation  et  la  substitution 
d'un  procureur  doivent  être  autorisées  par  le  juge. 
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268.  Le  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  changement  d'état 
de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle 
procédait,  est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre. 

Les  poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de  cette  significa- 
tion.— C.  P.  C,  436. 

269.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toute  procé- 
dure faite  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  ou  du 
changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est  nulle,  et  l'instance 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par  les  intéressés 
ou  que  ces  derniers  aient  été  appelés  en  cause. — C.  P.  C,  437. 
(C.  P.,  78,  280). 

270.  L'instance  peut  être  reprise: 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  la  partie  décédée; 

2.  Par  le  pfupille  devenu  majeur; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans  la  cause; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari,  dans  toute  cause  affectant  aëB  propres; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions  ont 
cessé.— C.  P.  C,  438.     (C.  P.,  1193  et  s.,  1226). 

271.  La  reprise  d'instance  est  formée  par  requête  produite 
au  greffe. 

La  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles  et 
délais  de  l'action  au  cours  de  laquelle  elle  est  faite. — C.  P.  C, 
439,  amendé.     (C.  P.,  1237). 

272.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  dans  les 
délais  fixés,  elle  est  censée  admise. — C.  P.  C,  440,  partie. 

273.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'instance, 
la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre  par  une  demande,  en 
la  forme  ordinaire,  qui  est  jointe  à  l'instance  originaire  et  qui 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  délais  que  cette  instance.— 
C.  P.  C,  441,  amendé.     (C.  P.,  98). 
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274.  La  reprise  d'instance  a  lieu  en  continuant  les  derniers 
errements  valides  de  la  poursuite  originaire. — C.  P.  C,  442, 
amendé. 

SBCTION  IX 

Désistement. 

275.  Une  partie  peut,  en  tout  temps  avant  jugement,  se 
désister  de  sa  demande  ou  procédure,  à  la  condition  de  payer 
les  frais.— C.  P.  C,  450.     (C.  P.,  1238). 

276.  Le  désistement  peut  être  formé  par  une  simple  décla- 
ration, signée  par  la  partie  ou  par  son  procureur  et  présentée  à 
l'audience  ou  produite  au  greffe. 

Sauf  s'il  est  fait  à  l'audience,  la  partie  adverse  présente,  il 
n'a  d'effet  à  son  égard  qu'autant  qu'il  lui  a  été  signifié. — C.  P. 
C,  451,  amende;  La  Banque  d'Echange  v.  Gllman,  17  Can. 
S.  C.  R.,  108. 

277.  Le  désistement  remet  en  plein  droit  les  choses  au 
même  état  qu'elles  auraient  été  si  la  demande  ou  procédure 
n'avait  pas  eu  lieu.^O.  P.  C,  452. 

278.  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer 
avant  d'avoir  préalablement  payé  les  frais  encourus  par  la 
partie  adverse  sur  la  demande  ou  procédure  abandonnée. — 
C.  P.  C,  453. 

SECTION  X 

Péremption  d'instance. 

279.  Toute  instance  est  éteinte  par  la  discontiauatlon  de 
poursuites  pendant  deux  ans. — C.  P.  C,  454,  amendé.  (C.  P., 
1200,  1237,  1239.— C.  C,  2226,  2265). 

280.  Néanmoins  la  péremption  n'a  pas  lieu:  — 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé  d'être  représentée  par  procu- 
reur   dans  les  cas  des  articles  260  et  261; 

2.  Lorsque  la  partie  elle-même  est  décédée  ou  a  changé 
d'état; 
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3.  Lorsque  la  procédure  est  forcément  arrêtée  par  un  inci- 
dent ou  un  jugement  interlocutoire. — C.  P.  C,  455.   (C.P.,  269). 

281.  La  péremption  court  contre  les  corporations  et  toutes 
personnes,  même  mineures  lorsqu'elles  sont  représentées,  sauf 
leur    recours  contre  ceux  qui  les  représentent. 

Elle  ne  court  pas  contre  le  souverain. — C.  P.  C,  456. 

282.  La  péremption  doit  être  déclarée  par  le  tribunal,  sur 
'  motion  signifiée  au  procureur,  ou  à  la  partie  elle-même  si  elle 

n'a  pas  de  procureur. — C.  P.  C,  457,  amendé.     (R.  P.  C.  S., 
51,  §  12). 

283.  La  péremption  est  couverte  par  toute  procédure  utile 
adoptée  après  les  deux  ans  et  avant  la  signification  de  la  ae- 
mande  en  déclaration  de  péremption;  mais  elle  ne  peut  être 
empêchée  ou  affectée  par  un  acte  de  procédure  subséquent  à 

I 

la  signification  de  cette  demande. — C.  P.  C,  458,  amendé. 

284.  La  péremption  n'éteint  pas  le  droit  d'action,  mais 
seulement  l'instance  ou  procédure. — C.  P.  C,  459. 

285.  En  déclarant  l'instance  périmée,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  condamner  le  poursuivant  à  toupies 

dépens.— C.  P.  C,  460. 

a 

SBCTION  XI 

Examen  préalable  et  inspection  de  documents. 

286.  En  tout  temps  avant  l'instruction,  mais  après  la  pro- 
duction de  la  défense,  une  partie  peut  assigner  à  comparaître 
devant  le  juge  ou  le  protonotaire  pour  être  interrogé  comme 
témoin  sur  tous  faits  se  rapportant  à  la  demande  ou  à  la  dé- 
fense:— 

1.  La  partie  adverse; 

2.  Si  la  partie  adverse  est  une  corporation,  le  président,  le 
gérant,  le  trésorier  ou  le  secrétaire  de  cette  corporation; 

3.  Si  la  partie  adverse  est  une  société  étrangère  ou  une 

12 
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corporation  étrangère  faisant  affaires  en  cette  province,  Tagent 
de  cette  société  ou  corporation. — Nouveau;  C.  P.  C,  251a;  S. 
R.,  5879;  R.  P.  O.,  488  et  seq.:   Eng.  R.,  343. 

287.  Les  règles  relatives  à  l'assignation,  à  l'examen  et  à  la 
punition  des  témoins,  ainsi  qu'à  la  prise  des  dépositions,  ré- 
gissent les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  en  autant  qu'elles 
sont  applicables. 

Dans  le  cas  où  l'examen  a  lieu  devant  le  protonotaire,  s'il 
s'élève  quelques  difficultés,  les  parties  sont  renvoyées  devant 
le  juge  pour  adjudication. — Nouveau;  C.  P.  C,  225. 

288.  (Tel  qu'amendé  par  62  Y.,  c.  52,  s.  3).''  La  déposi- 
tion prise  en  vertu  des  articles  précédents  doit  servir  de  preuve 
dans  la  cause;  mais  si  la  partie  interrogée  comme  témoin  est 
encore  dans  la  province  et  peut  être  produite  lors  de  l'instruc- 
tion, elle  peut  y  être  examinée  de  nouveau. 

La  déposition  prise  avant  l'instruction  doit,  dans  tous  les 
cas,  former  partie  du  dossier,  et  ce  qu'elle  a  coûté  entre  en 
taxe. — Nouveau.     (C.  P.,  316). 

289.  Sur  demande  d'une  partie,  le  juge  peut,  en  tout  temps 
api^ès  la  production  de  la  défense  et  avant  l'instruction,  ordon- 
ner à  la  partie  adverse  d'exhiber  tout  objet,  ou  de  donner 
communication  ou  copie,  ou  de  lailser  prendre  copie  de  tout 
livre  ou  document,  dont  elle  à  le  contrôle  et  qui  se  rapporte 
à  la  demande  ou  à  la  défense,  aux  conditions,  temps  et  lieu,  et 
en  la  manière  qu'il  juge  à  propos. — Nouveau;  C.  P.  C,  273  ; 
N.  Y.  C,  803,  804,  805;  R.  P.  O.,  507,  et  seq. 

290.  Les  frais  de  l'examen  font  partie  de  ceux  de  la  cause, 
à  moins  que  le  juge,  en  adjugeant  sur  les  dépens  de  l'instance, 
n'en  ordonne  autrement. — Nouveau;  Eng.  R.,   345. 


B  Avant  cet  amendement,  l'article  se  lisait  comme  suit  : 
288.  "  La  déposition  prise  en  vertu  des  articles  précédents  peut 
"  servir  de  preuve  dans  la  cause;  mais  si  1^  partie  interrogée  comme 
"  témoin  est  encore  dans  la  province  et  peut  être  produite  lors  de 
"  l'instruction,  elle  doit  y  être  examinée  de  nouveau  et  la  déj^osition 
"  prise  avant  Tinstruction  ne  peut  plus  servir  de  preuve." 
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SECTION  XII 

Réunion  d'actions. 

291.  Deux  ou  plusieurs  actions  entre  les  mêmes  parties, 
dans  lesquelles  les  questions  en  litige  sont  en  substance  les 
mêmes  ou  dont  les  matières  pourraient  être  convenablement 
réunies  en  une  seule,  peuvent  être  réunies  par  ordre  du  juge 
aux  conditions  estimées  justes. — Nouveau;  A.  R.  O.,  33. 

292.  Le  juge  peut  en  outre  ordonner  que  plusieurs  actions 
soient  instruites  en  même  temps  et  jugées  sur  la  même  preuve, 
ou  que  la  preuve  faite  dans  une  action  serve  dans  une  autre 
action,  ou  que  Tune  de  plusieurs  actions  soit  instruite  et  jugée 
la  première  et  que  les  autres  actions  soient  suspendues  jus- 
qu'à jugement  sur  la  première. — Nouveau;  A.  R.  O.,  34. 


CHAPITRE  XVIII. 

INSTRUCTION. 
SECTION  I 

Inscription. 

293.  La  cause  qui  ne  doit  pas  être  instruite  devant  un 
jury  peut  être  inscrite  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  pour 
preuve  et  audition,  après  l'expiration  des  trois  jours  qui  sui- 
vent la  contestation  liée. — Nouveau;  C.  P.  C,  2:^0,  234,  243, 
partie.     (C.  P.,  9,  195,  214,  1158). 

294.  Pour  les  fins  de  cette  inscription,  le  protonotaire  doit 
tenir  un  rôle  sur  lequel  les  causes  sont  inscrites. — C.  P.  C, 
237,  amendé. 

295.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  1).^     Nulle  cause 


^  Ayant  d'être  amendé,  cet  article  se  lisait  comme  suit  : 
296.  *'  Nulle  cause  ne  peut  être  mise  sur  le  rêle,  ft  moins  qu'une 
*'  copie  des  pièces  de  plaidoirie,  nécessaires  pour  lier  la  contestation, 
**  ne  soit  produite  au  greffe,  pour  Tusage  du  juge  président  au  procès. 
*'  Le  juge  ou  le  protonotaire  a  le  droit,  àtant  l'audition  des  témoins, 
"  d'exiger  de  chaque  partie  un  dépêt  suffisant  pour  rencontrer  le  paie- 
*'  ment  des  honoraires  du  sténographe,  et  d'exiger  de  plus  au  cours 
"  de  l'instruction,  s'il  y  a  lieu,  des  dépôts  additionnels." 
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ne  peut  être  mise  sur  le  rôle  à  moins  qu'une  copie  des  pièces 
de  plaidoirie  nécessaires  pour  lier  la  contestation  ne  soit  pro- 
duite au  greffe  pour  Tusage  du  juge  président  au  procès. 

Le  protonotaire  doit,  avant  l'audition  des  témoins,  exiger 
de  chaque  partie  un  dépôt  de  dix  piastres  pour  rencontrer  le 
paiement  des  honoraires  du  sténographe,  et  exiger  de  plus,  au 
cours  de  l'instruction,  s'il  y  a  lieu,  des  dépôts  additionnels. — 
Nouveau;  C.  P.  C,  320a,  §  4,  320&;  S.  R.,  5888;  Eng.  R.,  454  ; 
N.  Y.  C,  981.     (C.  P.,  1140). 

296.  Un  avis  d'au  moins  six  jours  du  jour  fixé  pour  en- 
quête et  audition  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — Nou- 
veau, partie;  C.  P.  C,  235.     (R.  P.  C.  S.,  86.— C.  P.,  1159). 

SECTION   II 

Assignation  des  témoins, 

297.  Les  témoins  et  les  parties,  s'ils  ne  consentent  à  pa- 
raître, sont  assignés  à  la  diligence  de  la  partie  qui  en  a  besoin, 
par  bref  de  sw&pœno,^  dont  copie  leur  est  signifiée  au  moins 
douze  heures,  si  l'assignation  leur  est  donnée  dans  la  cité,* 
ville  ou  municipalité  locale  où  siège  la  cour,  et,  dans  les  au- 
tres cas,  au  moins  un  jour,  avant  celui  fixé  pour  leur  examen. 

Lorsque  la  distance  excède  cinquante  milles,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinquante  milles. — 
C.  P.  C,  244,  amendé.     (R.  P.  C.  S.,  16). 

298.  Le  témoin  peut  être  assigné,  soit  pour  déclarer  ce 
qu'il  connaît,  soit  seulement  pour  produire  quelque  document 
qui  se  trouve  en  sa  possession,  soit  pour  ces  deux  objets  à  la 
fois. — C.  P.  C,  245,  amendé. 

299.  Toute  personne  résidant  dans  la  province  d'Ontario 
peut  être  contrainte  à  comparaître  comme  témoin,  si  le  juge 
le  trouve  nécessaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'action  pendante 


Voyez  les  formules  Nos  4  et  5  de  l'appendice  des  B.  P.  C.  S. 
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pour  la  même  cause  dans  la  province  d'Ontario. — C.  t.  C, 
246,  amendé;  S.  R.  C,  c.  79,  ss.  4,  5,  6.     (C.  P.,  558). 

300.  L'assignation,  dans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  ne 
peut  être  faite  sans  une  ordonnance  spéciale  rendue  par  le 
juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  mention  de  cette  ordonnance 
doit  être  faite  sur  le  bref  de  subpcena. — C.  P.  C,  247,  amendé: 
S.  R.  C,  c.  79,  s.  7.     (C.  P.,  1143). 

301.  La  signification  du  bref  de  subpœna  est  faite  en  la 
manière  indiquée  pour  la  signification  des  brefs  d'assignation. 

Dans  la  province  d'Ontario,  la  signification  est  faite  par  une 
personne  quelconque,  qui  en  doit  dresser  procès-verbal  sous 
serment. — C.  P.  C,  248,  §  1,  amendé;  S.  R.,  5878. 

302.  Si  la  personne  à  assigner  comme  témoin  est  incarcé- 
rée, la  partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir  une  ordonnança  du 
juge  enjoignant  au  préfet  ou  au  geôlier  de  le  conduire  devant 
le  tribunal  pour  y  rendre  son  témoignage.' — C.  P.  C,  253, 
amendé. 

303.  Le  témoin  assigné  qui,  sans  raison  suffisante,  ne  com- 
paraît pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  peut,  sur  ordon- 
nance préalable  à  lui  signifiée  personnellement,  ou,  s'il  se 
cache,  signifiée  en  la  manière  indiquée  par  le  juge,  être  con 
damné  à  une  amende  n'excédant  pas  quarante  piastres,  laquelle 
est  prélevée  en  faveur  de  la  couronne  de  la  même  manière  que 
toute  autre  somme  adjugée  par  jugement,  ou  au  paiement  des 
dépens  frustatoires  prèle vables  par  voie  d'exécution  en  la  ma- 
nière  ordinaire,  ou  aux  deux,  sans  préjudice  du  recours  de  la 
partie  qui  l'a  assigné  pour  les  dommages  qu'elle  souftre  par 
ce  défaut  et  de  l'emprisonnement  pour  mépris  de  cour,  s'il  y  a 
lieu;  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  a  été,  lors  de  la  signifi- 
cation de  l'ordre,  offert  une  somme  suffisante  pour  défrayer  les 
frais  de  voyage  du  témoin  au  taux  ordinaire  alloué  par  le 
tribunal  de  son  domicile. 


'    Voyez  la  formule  No  37  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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Si  le  témoin  défaillant  réside  dans  la  province  d'Ontario,  il 
n'est>  pour  son  défaut,  punissable  que  par  le  tribunal  de  sa 
résidence,  sur  transmission  d'un  certificat,  donné  par  la  cour, 
de  son  défaut  de  comparaître,  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent. — C.  P.  C,  249,  amendé;  S.  R.  C,  c.  79,  s.  8.  (C. 
P.,  834). 

BBCTION  III 

Marche  de  Vinstruction  et  ajournement 

304.  Si,  au  jour  fixé  pour  le  procès,  une  des  parties  ne  pro- 
duit pas  de  témoins  et  ne  fournit  pas  d'excuse  valable  de  leur 
absence,  son  enquête  peut  être  déclarée  close. — C.  P.  C,  283, 
amendé. 

305.  Si,  au  jour  fixé  pour  le  procès,  un  témoin  d'une  des 
parties  est  absent  pour  une  raison  valable,  la  cause  peut  être 
ajournée  à  un  jour  ultérieur,  pourvu  que  la  partie  justifie  de 
sa  diligence  et  jure  que  le  témoin  absent  est  nécessaire  et  que 
cette  absence  n'est  due  à  aucune  manœuvre  de  sa  part. — Nou- 
veau; C.  P.  L.,  464. 

306.  Lorsqu'une  partie  demande  l'ajournement  de  la  cause 
à  raison  de  l'absence  d'un  témoin,  la  partie  adverse  peut  la 
requérir  de  déclarer  sous  serment  les  faits  qu'elle  entend  prou- 
ver par  ce  témoin;  et,  si  cette  partie  admet  là  vérité  de  ces 
faits  ou  si  elle  admet  que  le  témoin  témoignerait  de  ces  faits, 
il  est  procédé  à  l'instruction  comme  si  ce  témoin  était  exami- 
né.—i^Touveau;  C.  P.  L.,  465,  466.     (C.  P.,  354). 

307.  (Tel  qu'amendé  par  62  V.,  c.  52,  s.  4).*  Loraqu'il  est 
constaté  sous  serment  qu'un  témoin,  par  suite  de  maladie  ou 
d'infirmité,  ne  peut  se  rendre  à  l'audience,  le  tribunal,  au  lieu 
d'ajourner  la  cause,  peut  ordonner  que  son  témoignage  soit 
pris  conformément  à  l'article  356. — Nouveau;  C.  P.  L.,  467. 


*    Cet  amendement  a  corrigé  une  référence  erronée  a  l'article  ^6, 
RU  lieu  de  l'article  356. 
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308.  Pour  toute  autre  raison  jugée  valable,  le  tribunal 
peut  aussi  accorder  Tajournement  d'une  cause  à  toute  partie 
qui  en  fait  la  demande. — Nouveau;  C.  P.  L.,  468. 

809.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  le  tribunal,  en  accordant 
rajournement,  impose  les  conditions  qu'il  juge  convenables. 
— Nouveau, 

810.  C'est  à  la  partie  sur  laquelle  repose  le  fardeau  de  la 
preuve  à  procéder  la  première  à  l'examen  de  ses  témoins. 

La  partie  adverse  procède  ensuite  à  faire  sa  preuve,  après 
quoi  l'autre  partie  peut  faire  une  contre-preuve. 

Le  tribunal  peut,  à  sa  discrétion,  permettre  l'examen  d'au- 
tres témoins,— Nouveau;  C.  P.  C,  282;  C.  P.  L,,  476,  477;  H. 
et  L.,  594.     (C.  C,  1203). 

811.  L'enquête  étant  close,  la  partie  sur  laquelle  reposait 
le  fardeau  de  la  preuve  plaide  la  première;  la  partie  adverse 
la  suit;  l'autre  réplique,  et,  si  dans  sa  réplique  elle  soulève  un 

j  nouveau  point  de  droit,  son  adversaire  peut  lui  répondre. 

Nulle  autre  plaidoirie  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permission 
du  tribunal. — Nouveau;  C.  P.  L.,  485. 

SECTION  IV 

Examen  des  témoins.^ 

812.  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant  dans 
tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise. — Nouveau; 
C.  C,  1230.— (C.  P.,  1278.— C.  C,  232  et  s.,  1233   et  s.,  1690). 

813.  Chaque  partie  peut  demander  que  pendant  l'examen 
d'un  témoin  les  autres  se  retirent  de  la  salle  d'audience. — C. 
P.  C,  254,  amendé, 

314.    Toutes  personnes  sont  témoins  compétents  excepte  : 
1.    Celles  qui  sont  dépourvues  d'intelligence  par  défaut  d'â- 
ge, démence  ou  autre  cause; 


»  Les  dispositions  des  articles  1230,  1231  et  1232,  du  Code  civil,  re- 
produites dans  cette  section,  avec  des  modifications,  ont  été  retran- 
chées dn  Code  civil. 
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2.  Celles  qui  ignorent  ou  méconnaissent  l'obligation  reli- 
gieuse du  serment; 

3.  Celle  qui  sont  mortes  civilement; 

4.  Les  époux  Tun  pour  ou  contre  l'autre.  Cependant,  si  les 
époux  sont  séparés  de  biens  et  que  l'un  deux,  comme  agent,  ait 
administré  les  biens  de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi  administré 
peut  être  examiné  comme  témoin  sur  tout  fait  qui  concerne 
cette  administration;  pourvu  que  le  tribunal,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  la  cause,  soit  d'avis  qu'il  est  juste  et  à  propos 
d'ordonner  cet  examen. — Nouveau;  C.  C,  1231,  amendé;  C. 
P.  C,  260,  252,  partie.     (C.  C,  36). 

315.  Toutes  les  personnes  habiles  à  être  témoins  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles. 

La  parenté,  l'alliance  et  l'intérêt  ne  sont  cause  de  reproche 
contre  un  témoin  que  relativement  au  degré  de  créance  qu'on 
doit  accorder  à  son  témoignage. — C.  P.  C,  252,  partie,  amendé; 
S.  R.,  5880. 

316.  Une  partie  peut  être  interrogée  par  la  partie  adverse 
et  son  témoignage  peut  servir  de  commencement  de  preuve 
par   écrit. 

Elle  peut  aussi  rendre  témoignage  en  sa  faveur. — Nouveau; 
C.  P.  C,  251;  54  V.,  c.  45,  s.  2;  60  V.,  c.  54,  s.  1.— C.  P.,  288.— 
C.  C,  1233,  §  7, 1243  et  s.,  1669,  1677,  1816,  2260,  §7). 

317.  Le  défaut  par  une  partie  d'offrir  son  témoignage  ne 
peut  être  interprété  contre  elle. — C.  P.  C,  251,  partie;  54  V., 
c.  45,  s.  2. 

318.  Sur  inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique, 
les  notaires,  les  témoins  instrumentaires  ou  autres  fonction- 
naires qui  ont  attesté  l'acte,  peuvent  être  admis  à  rendre  té- 
moignage.—C.  P.  C,  252,  partie;  S.  R.,  5880. 

319.  Une  personne  atteinte  d'une  infirmité  qui  la  rend  in- 
capable de  parler,  ou  d'entendre  et  de  parler,  peut  être  admise 
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comme  témoin,  soit  en  rédigeant  son  serment  ou  aflarmation 
et  ses  réponses  par  écrit,  soit  en  donnant  son  témoignage  h 
l'aide  de  signes,  par  l'intermédiaire  d'un  interprète. — C.  P.  C, 
261,  amendé;  56  V.  (C),  c.  31,  s.  6;  Stephen,  Ev.,  107. 

320.  L'huissier  qui  a  signifié  le  bref  d'assignation  ne  peut 
être  reçu  à  témoigner  des  faits  ou  admissions  dont  il  a  eu  con- 
naissance  après  l'émission  du  bref  d'assignation,  si  "ce  n'est  A 
l'égard  de  cette  assignation  même.— Nouveau;  C.  P.  C,  262. 
(C.   P.,   1278). 

321.  Avant  que  le  témoin  soit  admis  à  déposer,  le  juge  ou 
le  protonotaire  doit  lui  faire  jurer  de  dire  la  vérité,  ou  si  c'est 
un  quaker,  le  mot  jurer  doit  être  remplacé  par  ceux  de  décla- 
rer et  affirmer  solennellement,  sincèrement  et  véritablement.'^ 
— C.  P.  C,  255.     (C.  C,  17,  §  15). 

322.  La  formule  du  serment  et  la  manière  de  le  faire,  peu- 
vent être  changées  suivant  la  croyance  religieuse  du  témoin, 
de  manière  néanmoins  à  le  lier  à  ne  déclarer  que  la  vérité. — 
C.  P.  C,  256. 

323.  Un  témoin  qui  refuse  de  faire  le  serment  ou  affirma- 
tion est  censé  refuser  de  rendre  témoignage. — C.  P.  C,  257. 

324.  Avant  d'être  admis  à  faire  serment,  le  témoin  peut 
être  examiné  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  sur  sa  croyance 
religieuse;  et  11  ne  peut  être  admis  à  faire  le  serment  ou  l'af- 
firmation, ou  à  rendre  témoignage,  s'il  ne  croit  en  Dieu  et  à 
l'existence  de  récompenses  et  de  punitions  après  la  mort. — C. 
P.  C,  259. 

325.  Une  personne  présente  dans  la  salle  d'audience  peut 
être  examinée  comme  témoin  et  est  tenue  de  répondre,  comme 
si  elle  avait  été  régulièrement  assignée. — C.  P.  C,  250,  amendé. 


•  Voir  S.  R.,  5497.  L'article  5498  S.  R..  concernant  la  maniCro  do 
prouver  qu'une  personne  est  un  quaker,  a  été  abrogé  par  60  V.,  c.  40, 
s.  12. 
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326.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre  sous 
prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  nécessaires  pour 
payer  ses  frais  de  déplacement. — C.  P.  C,  258. 

327.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer  et 
doit  déclarer  ses  noms,  âge,  qualité  ou  occupation  et  domicile. 
— C.  P.  C,  267. 

328.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par  ex- 
amen préalable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre  manière, 
les  causes  de  reproche  contre  lui. — C.  P.  C,  268. 

329.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  reprocher, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
dit,  ou,  avec  la  permission  du  tribunal,  prouver  qu'il  a,  à  une 
autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec  son  té- 
moignage actuel;  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  témoin 
ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. — C.  P.  C,  269. 

330.  Le  témoin  qui,  sans  raison  valable,  refuse  de  répondre 
ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  choses  concernant  le  litige, 
qu'il  a  en  sa  possession,  peut  y  être  contraint  par  corps. — C. 
P.  C,  277-     (C.  P.,  834). 

331.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  l'exposer  à  une 
poursuite   criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. — C.  P.  C,  274. 

332.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a  été 
révélé  confidentiellement  à  raison  de  son  caractère  profession- 
nel comme  avlseur  religieux  ou  légal,  ou  comme  fonctionnaire 
de  l'Etat  lorsque  l'ordre  public  y  est  concerné. — C.P.C,  275. 

333.  Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater  l'iden- 
tité d'un  objet  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une  des  parties, 
le  juge  peut  ordonner  que  la  partie  exhibe  l'objet,  soit  devant 
le  tribunal,  soit  en  tous  autres  lieu  et  temps  convenables,  aux 
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témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner;  et,  à  défaut  par  la  par- 
tie de  produire  l'objet,  l'identité  en  est  réputée  établie. 

Le  juge  peut  de  la  même  manière  ordonner  au  témoin  qui 
est  en  possession  de  quelque  objet  en  litige,  de  le  produire 
sous  les  mêmes  pénalités  que  pour  refus  de  répondre  à  des 
questions  pertinentes. — C.  P.  C,  273,  amende. 

334.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  document  con- 
cernant le  litige,  qu'il  a  en  sa  possession,  et  d'en  laisser  pren- 
dre copies  ou  extraits,  si  ce  document  est  sous  seing  privé;  et 
ces  copies  ou  extraits,  certifiés  par  le  protonotaire,  font  foi  de 
même  que  si  l'original  était  produit— C.P.C.,  276.     (G.P.,  298). 

335.  Le  protonotaire  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il 
requiert  taxe,  et,  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin. — C.  P.  C,  280, 
amendé.     (R.  P.  C.  S.,  88.— C.  P.,  557). 

336.  Lattaxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  fait  citer 
le  témoin,  de  la  manière  et  après  le  délai  prescrits  pour  tout 
jugement. 

Le  témoin  peut  faire  émettre  exécution  contre  la  partie  ad- 
verse condamnée  à  payer  ses  frais,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  déjà 
été  décerné  d'exécution  à  la  poursuite  de  la  partie  qui  a  obte- 
nn  jugement,  ou  que  le  montant  alloué  au  témoin  n'ait  pas 
déjà  été  payé  à  cette  partie  ou  à  son  procureur  en  vertu  d'un 
mémoire  de  frais  dûment  acquitté. — C.  P.  C,  281,  amendé. 

337.  La  partie  qui  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  peut  répéter  les  frais  des  autres  dépositions 
sans  la  permission  du  juge. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  281;  Boi- 
tard.  No  496.     (C.  P.,  549). 

338.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permission  du 
tribunal. — C.  P.  C,  278,  amendé. 

339.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le  produit  ou 
par  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contestation. 
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Les  questions  ne  doivent  pas  être  formulées  de  manière  à  sug- 
gérer la  réponse,  à  moins  que  le  témoin  ne  cherche  manifeste- 
ment à  éluder  la  question  ou  à  favoriser  l'autre  partie. — C.  P. 
C,  270.     (C.  P.,  110). 

340.  Lorsque  la  partie  a  fini  d'interroger  le  témion  qu'elle 
a  produit,  la  partie  adverse  peut  le  transquestionner  de  toutes 
manières  sur  les  faits  dont  il  a  été  question  dans  l'examen  en 
chef,  ou  bien  faire  constater  son  refus  de  le  transquestionner. 
— C.  P.  C,  271. 

341.  Le  témoin  peut  être  ré-examiné  par  la  partie  qui  le 
produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été  déclarés  sur  les 
transquestions  ou  pour  expliquer  les  réponses  aux  transques- 
tions.—C.  P.  C,  272. 

342.  Si  le  témoin  ne  peut  terminer  son  examen  le 
jour  de  sa  comparution,  il  est  tenu  de  se  représenter  le  jour 
juridique  suivant,  ou  tel  autre  jour  qui  lui  est  assigné  par  le 
tribunal  et  qui  est  porté  sur  le*  registre  de  la  cour.  Son  défaut 
le  rend  passible  des  mêmes  peines  que  le  refus  de  se  présenter 
à  l'assignation.— C.  P.  C,  279,  amendé.     (C.  P.,  303). 

343.  La  déposition  donnée  lors  d'une  première  instruction 
de  la  même  demande  ou  d'une  autre  demande  basée  en  partie 
ou  pour  le  tout  sur  la  même  cause  d'action,  est  reçue  en  preuve, 
s'il  est  établi  que  le  témoin  qui  l'a  donnée  est  mort,  ou  est  ma- 
lade au  point  de  ne  pouvoir  voyager,  ou  est  absent  de  la  pro- 
vince, et  que  la  partie  adverse  a  eu  pleine  liberté  de  contre-in- 
terroger  le  témoin. — "Nouveau;  C.  Crim.,  687;  Stephen,  Ev.,  32. 

344.  Sauf  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  dans  toute  cause 
contestée,  le  témoin  est  interrogé  à  l'audience,  la  partie  ad- 
verse présente  ou  dûment  appelée. 

Le  juge  peut  faire  au  témoin  les  questions  qu'il  croit  néces- 
saires.— C.  P.  C,  263,  partie,  amendé;  S.  R.,  5881.  (C.  P., 
355,   356). 
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SSCTION  V 

Comment  les  dépositions  sont  prises. 

345.  Les  témoignages  sont  pris  par  le  moyen  de  la  sténo- 
graphie sous  la  direction  du  tribunal,  à  moins  que  celui-ci  n'en 
ordonne  autrement/ — Nouveau^  partie;  C.  P.  C,  320a,  §5;  S. 
R.,  5888.      (C.  P.,  295,  349,  1142). 

346.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  notes  du  sténogra- 
phe soient  lues  au  témoin  et  corrigées  cour  tenante. — C.  P.  C, 
320a,  §  6,  première  partie,  amendé;  S.  R.,  5888. 

347.  Les  notes  du  sténographe  ne  sont  transcrites  que 
lorsque  le  juge  l'ordonne,  ou  dans  les  cas  de  révision  ou  d'ap- 
pel, ou  à  la  suite  d'un  procès  par  jury  lorsqu'il  y  a  demande 
pour  nouveau  procès,  ou  pour  un  jugement  différent,  ou  pour 
jugement  dans  une  cause  réservée.  Chaque  partie  paye  alors 
le  coût  de  transcription  de  ses  propres  témoignages,  lequel 
est  néanmoins  considéré  comme  faisant  partie  des  frais  de  la 
cause. 

Chaque  partie  peut  obtenir,  sur  paiement  de  l'honoraire  ex- 
igible, qui  n'entre  pas  en  taxe,  une  transcription  totale  ou 
partielle  des  notes. — Nouveau;  C.  P.  C,  320a,  §  6,  deuxième 
partie;  S.  R.,  5888;  C.  N.  Y.,  82-88;  Ont.  A.  J.,  146;  R,  P.  O., 
205,  206,   802. 

348.  Le  sténographe  certifie  sous  son  serment  d'office  la 
vérité  et  la  fidélité  de  la  transcription  de  ses  notes. 

Sur  demande  d'une  partie  intéressée,  le  juge  qui  a  entendu 
le  témoignage  peut  faire  corriger  les  erreurs  qui  se  sont  glis- 
sées dans  la  copie  ainsi  transcrite.  Les  frais  de  correction 
doivent  être  payés  par  la  personne  en  défaut. 

Le  sténographe  doit  déposer  les  livres  contenant  ses  notes 
sténographiques  à  l'endroit  et  en  la  manière  déterminés  par 
les  règles  de  pratique. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  320a,  §  6, 
partie;  §  7,  amendé;  S.  R.,  5888. 


'   Voyez  la  loi  61  V.,  c.  48,  concernant  les  sténographes  de  la  Cour 
Sapérleure,  leur  nomination,  etc. 
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tie  adverse,  si  elle  est  représentée  par  procureur  ad  litem,  en 
est  censée  suflasamment  informée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre avis.— C.  P.   C,  202.     (C.  P.,  280). 

262.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  représentée  avant 
que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du  tribunal,  la 
partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de  nommer  un  nou- 
veau procureur.^— C.  P.  C,  203.     (R.  P.  C.  S.,  44,  51,  §9). 

263.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nouveau 
procureur  ou  de  comparaître  en  personne,  le  demandeur  peut 
procéder  dans  l'instance  ex  parte.- 

Si  c'est  le  demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  il  peut  être 
débouté  de  son  action,  sauf  à  se  pourvoir. — C.  P.  C,  204. 

264.  Une  partie  ne  peut  révoquer  son  procureur  qu'en  lui 
payant  ses  honoraires  et  déboursés,  taxés  contradictoirement 
ou  après  avis. — C.  P.  C,  205,  amendé.    (0.  C,  1756  et  s.). 

265.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit  nom- 
mer immédiatement  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse 
soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure;  et,  à  défaut  de  cette  no- 
mination, il  est  procédé  tel  que  prévu  en  l'article  263. — C.  P. 
C,  206.     (R.  P.  C.  S.,  45,"  51,  §10). 

SECTION   VIII 

Reprise  d'instance. 

266.  Lorsque  la  cause  est  en  état,  elle  ne  peut  être  retar- 
dée, ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient. — C.  P.  C, 
434.     (C.  P.,  539). 

267.  La  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est  terminée 
et  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. — C.  P.  C,  435. 


*  La   mise  en  demeure  de  nommer  un   nouveau  procureur  se  fait 
par  motion.     (R.  P.  C.  S.,  44). 

*  Cette  règle  de  pratique  dit  que  la  révocation  et  la  substitution 
d'un  procureur  doivent  être  autorisées  par  le  juge. 
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268.  Le  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  changement  d'état 
de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle 
procédait,  est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre. 

Les  poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de  cette  significa- 
tion.—C.  P.  C,  436. 

269.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toute  procé- 
dure faite  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  ou  du 
changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est  nulle,  et  l'instance 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par  les  intéressés 
ou  que  ces  derniers  aient  été  appelés  en  cause. — C.  P.  C,  437. 
(C.  P.,  78,  280). 

270.  L'instance  peut  être  reprise: 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  la  partie  décédée; 

2.  Par  le  impille  devenu  majeur; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans  la  cause; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari,  dans  toute  cause  affectant  Béê  propres; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions  ont 
cessé.— C.  P.  C,  438.     (C.  P.,  1193  et  s.,  1226). 

271.  La  reprise  d'instance  est  formée  par  requête  produite 
au   greffe. 

La  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles  et 
délais  de  l'action  au  cours  de  laquelle  elle  est  faite. — C.  P.  C, 
439,  amendé.     (C.  P.,  1237). 

272.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  dans  les 
délais  fixés,  elle  est  censée  admise. — C.  P.  C,  440,  partie. 

273.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'instance, 
la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre  par  une  demande,  en 
la  forme  ordinaire,  qui  est  jointe  à  l'instance  originaire  et  qui 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  délais  que  cette  instance.— 
C.  P.  C,  441,  amendé.     (C.  P.,  98). 
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tie  adverse,  si  elle  est  représentée  par  procureur  ad  literriy  en 
est  censée  suffisamment  informée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre avis.— C.  P.   C,   202.     (C.  P.,  280). 

262.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  représentée  avant 
que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du  tribunal,  la 
partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de  nommer  un  nou- 
veau procureur.'— C.  P.  C,  203.     (R.  P.  C.  S.,  44,  51,  §9). 

263.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nouveau 
procureur  ou  de  comparaître  en  personne,  le  demandeur  peut 
procéder  dans  l'instance  ex  parte.- 

Si  c'est  le  demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  il  peut  être 
débouté  de  son  action,  sauf  à  se  pourvoir. — C.  P.  C,  204. 

264.  Une  partie  ne  peut  révoquer  son  procureur  qu'en  lui 
payant  ses  honoraires  et  déboursés,  taxés  contradictoirement 
ou  après  avis. — C.  P.  C,  205,  amendé.    (0.  C,  1756  et  s.). 

265.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit  nom- 
mer immédiatement  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse 
soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure;  et,  à  défaut  de  cette  no- 
mination, il  est  procédé  tel  que  prévu  en  l'article  263. — C.  P. 
C,  206.     (R.  P.  C.  S.,  45,^  51,  §10). 

SECTION  VIII 

Reprise  d'instance. 

266.  Lorsque  la  cause  est  en  état,  elle  ne  peut  être  retar- 
dée, ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient. — C.  P.  C, 
434.     (C.  P.,  539). 

267.  La  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est  terminée 
et  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. — C.  P.  C,  435. 

*  La  mise  en  demeure  de  nommer  un  nouveau  procureur  se  fait 
par  motion.     (R.  P.   C.  S.,  44). 

*  Cette  règle  de  pratique  dit  que  la  révocation  et  la  substitution 
d'un  procureur  doivent  être  autorisées  par  le  juge. 
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268.  Le  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  changement  d'état 
de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle 
procédait,  est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre. 

Les  poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de  cette  significa- 
tion.— C.  P.  C,  436. 

269.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toute  procé- 
dure faite  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  ou  du 
changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est  nulle,  et  l'instance 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par  les  intéressés 
ou  que  ces  derniers  aient  été  appelés  en  cause. — C.  P.  C,  437. 
(C.  P.,  78,  280). 

270.  L'instance  peut  être  reprise: 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  la  partie  décédée; 

2.  Par  le  pfupille  devenu  majeur; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans  la  cause; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari,  dans  toute  cause  affectant  aëë  propres; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions  ont 
cessé.— C.  P.  C,  438.     (C.  P.,  1193  et  s.,  1226). 

271.  La  reprise  d'instance  est  formée  par  requête  produite 
au   greffe. 

La  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles  et 
délais  de  l'action  au  cours  de  laquelle  elle  est  faite. — C.  P.  C, 
439,  amendé.     (C.  P.,  1237). 

272.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  dans  les 
délais  fbcés,  elle  est  censée  admise. — C.  P.  C,  440,  partie. 

373.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'instance, 
la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre  par  une  demande,  en 
la  forme  ordinaire,  qui  est  jointe  à  l'instance  originaire  et  qui 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  délais  que  cette  instance. — 
C.  P.  C,  441,  amendé.     (C.  P.,  98). 
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tie  adverse,  si  elle  est  représentée  par  procureur  ad  literriy  en 
est  censée  suffisamment  informée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre avis.— C.  P.  C,  202.     (C.  P.,   280). 

262.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  représentée  avant 
que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du  tribunal,  la 
partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de  nommer  un  nou- 
veau procureur.»— C.  P.  C,  203.     (R.  P.  C.  S.,  44,  51,  §9). 

263.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nouveau 
procureur  ou  de  comparaître  en  personne,  le  demandeur  peut 
procéder  dans  l'instance  ex  parte.- 

Si  c'est  le  demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  il  peut  être 
débouté  de  son  action,  sauf  à  se  pourvoir. — C.  P.  C,  204. 

264.  Une  partie  ne  peut  révoquer  son  procureur  qu'en  lui 
payant  ses  honoraires  et  déboursés,  taxés  contradictoirement 
ou  après  avis. — C.  P.  C,  205,  amendé.    (0.  C,  1756  et  s.). 

265.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit  nom- 
mer immédiatement  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse 
soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure;  et,  à  défaut  de  cette  no- 
mination, il  est  procédé  tel  que  prévu  en  l'article  263. — C.  P. 
C,  206.     (R.  P.  C.  S.,  45,*  51,  §10). 

SECTION  VIII 

Reprise  d'instance. 

266.  Lorsque  la  cause  est  en  état,  elle  ne  peut  être  retar- 
dée, ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient. — C.  P.  C, 
434.     (C.  P.,  539). 

267.  La  cause  est  en  état  lorsque  l'instruction  est  terminée 
et  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. — C.  P.  C,  435. 


»    La   mise  en  demeure  de  nommer  un   nouveau   procureur  se  fait 
par  motion.     (R.  P.  C.  S.,  44). 

*    Cette  règle  de  pratique  dit  que  la  révocation  et  la  substitution 
d'un  procureur  doivent  être  autorisées  par  le  juge. 
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268.  Le  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  changement  d'état 
de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle 
procédait,  est  tenu  de  le  signifier  à  l'autre. 

Les  poursuites  sont  valables  jusqu'au  jour  de  cette  significa- 
tion.—C.  P.  C,  436. 

269.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toute  procé- 
dure faite  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  ou  du 
changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est  nulle,  et  l'instance 
est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par  les  intéressés 
ou  que  ces  derniers  aient  été  appelés  en  cause. — C.  P.  C,  437. 
(C.  P.,  78,  280). 

270.  L'instance  peut  être  reprise: 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  la  partie  décédée; 

2.  Par  le  impille  devenu  majeur; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans  la  cause; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens  d'avec 
son  mari,  dans  toute  cause  affectant  aéê  propres; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonctions  ont 
cessé.— C.  P.  C,  438.     (C.  P.,  1193  et  s.,  1226). 

271.  La  reprise  d'instance  est  formée  par  requête  produite 
au   greffe. 

La  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles  et 
délais  de  l'action  au  cours  de  laquelle  elle  est  faite. — C.  P.  C, 
439,  amendé.     (C.  P.,  1237). 

272.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée  dans  les 
délais  fixés,  elle  est  censée  admise. — C.  P.  C,  440,  partie. 

273.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  l'instance, 
la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre  par  une  demande,  en 
la  forme  ordinaire,  qui  est  jointe  à  l'instance  originaire  et  qui 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  délais  que  cette  Instance.— 
C.  P.  C,  441,  amendé.     (C.  P.,  98). 
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BJÊCnOU  TI 

Enquête  devant  un  commissaire  enquêteur. 

373.  Le  juge  peut  nommer  une  personne  compétente  corn- 
miSBaire  enquêteur  pour  faire  Tenquête,  lorsque,  à  raison  de 
la  nature  du  litige  ou  du  nombre  et  de  l'éloignement  des  té- 
moins à  examiner,  il  est  démontré  par  une  des  parties,  que  les 
Ans  de  la  Justice  seront  mieux  remplies  par  la  nomination  de 
ce  commissaire. — C.  P.  C,  300,  amendé.  (R.  P.  C.  S.,  87. — C. 
P.,  38). 

374.  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit  conte- 
nir l'indication  de  l'endroit  où  l'enquête  sera  faite,  et  le  délai 
dans  lequel  elle  devra  être  terminée. 

Ce  délai  peut  être  prolongé  par  le  juge  pour  cause  suffisante. 
— C.  P.  C,  301,  amendé. 

376.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  commissaire  enquê- 
teur doit  faire  serment  devant  un  juge  ou  un  commissaire  de 
la  cour  supérieure  de  remplir  fidèlement  et  impartialement 
ses  devoirs,  et  ce  serment  doit  être  rédigé  par  écrit  et  attaché 
k  son  rapport. — C.  P.  C,  302,  amende. 

376.  Il  doit  donner  aux  parties  un  avis  d'au  moins  six 
jours  du  temps  et  du  lieu  où  il  commencera  l'enquête. — C.  P. 
C,  303,  amendé. 

377.  Les  témoins  sont  assignés  à  comparaître  devant  le 
commissaire  enquêteur,  par  bref  de  suhpcma  émis  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  cause. 

Le  commissaire  peut  faire  prêter  serment  aux  témoins  et 
recevoir  toute  preuve  littérale  offerte  par  les  parties,  et  a  tous 
les  pouvoirs  du  juge  présidant  à  l'instruction,  pour  ce  qui  re- 
garde l'examen  des  témoins.— C.  P.  C,  304,  amendé.  (R.  P. 
0.  S.,  63). 

378.  Chaque  partlo  peut  également  être  assignée  à  répon- 
dre sur  faits  et  articles  devant  le  commissaire  enquêteur,  qui 
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a  tous  les  pouvoirs  d'un  juge  pour  la  conduite  de  l'examen  et 
l'enregistrement  du  défaut. 

Ces  faits  et  articles  sont  régis  par  les  dispositions  des  arti- 
cles 359  à  370,  en  autant  qu'elles  sont  applicables. — C.  P.  C, 
305,  amendé.     (R.  P.  C.  S.,  53). 

379.  Après  avoir  complété  l'enquête,  le  commissaire  en- 
quêteur doit  faire  rapport  de  ses  procédures  le  ou  avant  le 
jour  fixé  par  le  juge. — C.  P.  C,  306,  amendé, 

SBCTioN  vu 
Commission  rogatoire. 

380.  Lorsque  quelqu'un  des  témoins  ou  quelqu'une  des 
parties  à  interroger  réside  hors  de  la  province,  ou  même  dans 
la  province  à  plus  de  cent  milles  du  lieu  des  séances  du  tribu- 
nal, la  partie  qui  a  besoin  de  les  examiner  peut  obtenir  une 
commission  nommant  une  ou  plusieurs  personnes  pour  rece- 
voir les  réponses  de  ceux  dont  le  témoignage  est  ainsi  requis. 
— C.  P.  C,  307,  amendé.     (R.  P.  C.  S.,  87.— C.  P.,  209,  361,  468). 

381.  Cette  demande  doit  être  faite  dans  les  quatre  jours 
après  la  contestation  liée,  à  moins  de  circonstances  particuli- 
ères laissées  à  l'arbitrage  du  juge;  et  elle  est  accordée,  si  la 
nécessité  de  cette  commission  lui  est  démontrée  par  affldavits. 
— C.  P.  C,  308,  amendé.     (C.  P.,  414). 

382.  Les  commissaires  sont  choisis  comme  suit: 

Si  les  parties  concourent  dans  la  commission,  chacune  d'elles 
doit  fournir  quatre  noms. 

Sur  la  liste  ainsi  fournie,  les  parties  retranchent  alterna- 
tivement chacune  deux  noms,  à  l'audience  ou  en  présence  du 
juge,  et,  sur  les  quatre  noms  restant,  le  juge  en  nomme  trois 
à  qui  la  commission  est  adressée. 

Si  les  parties  ne  concourent  pas  dans  la  commission,  elle  est 
adressée  aux  personnes  indiquées  par  celle  qui  la  demande. — 
C.  P.  C,  309,  amendé. 
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383.  Du  consentement  des  parties,  la  commission  peut 
n'être  adressée  qu'à  une  seule  personne  choisie  par  les  parties, 
et,  à  défaut  d'entente  sur  le  choix,  nommée  par  le  juge. — 
Nouveau, 

384.  Le  Juge  fixe  le  nombre  de  commissaires  qui  devront 
être  présents  pour  exécuter  la  commission,  et  règle  et  autorise 
la  manière  dont  les  témoins  seront  assermentés. — C.  P.  C, 
310,  amendé, 

385.  A  cette  commission  sont  attachés  les  interrogatoires 
et  les  transquestions  que  les  parties  respectivement  auront 
fait  admettre  par  le  juge,  après  avis  à  la  partie  adverse. — C. 
P.  C,  311,  amendé, 

386.  La  commission  est  aussi  accompagnée  d'instructions 
adressées  aux  commissaires,  sous  la  signature  du  juge,  pour  les 
guider  dans  son  exécution. — C.  P.  C,  312. 

387.  Le  rapport  se  fait  par  un  certificat  des  commissaires 
qui  ont  agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  commission  et  énonçant  que 
l'exécution  en  est  constatée  par  les  cédules  qui  y  sont  annexées. 

Il  doit  être  scellé,  avec  endossement  du  titre  de  la  cause  et 
indication  du  contenu. 

Il  ne  peut  être  ouvert  et  publié  que  par  ordre  du  juge. — 
C.  P.  C,  313,  amendé. 

388.  La  partie  qui  demande  la  commission  doit  la  faire 
transmettre  et  exécuter  à  sa  diligence. — C.  P.  C,  314. 

389.  Si  les  parties  ont  concouru  dans  la  commission,  elles 
sont  également  tenues  de  la  faire  transmettre  et  exécuter. — 
C.  P.  C,  315,  amendé. 

390.  Le  défaut  de  rapporter  la  commission  ne  peut  empê- 
cher le  tribunal  de  procéder  à  l'audition  de  la  cause  dans  les 
cas  suivants: 

1.  S'il  paraît  que  la  commission  n'a  été  demandée  que  dans 
la  vue  de  retarder  le  jugement; 
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2.  Si  le  rapport  est  retardé  plus  longtemps  que  la  justice 
et  réquité  ne  le  requièrent. — C.  P.  C,  316. 

SECTION  VIII 

Expertise,  visite  des  lieux,  renvoi  en  matière  de  comptes  et 

arbitrage. 

391.  Avant  de  faire  droit  sur  le  mérite  de  la  cause,  le  juge, 
s'il  est  nécessaire,  peut  ordonner  une  instruction  extraordi- 
naire dans  les  cas  ci-après  mentionnés  avant,  pendant  ou  après 
l'instruction. — ^C.  P.  C,  321,  amendé. 

§  1.—  EXPEBTISE  ET   VISITE   DES   LIEUX 

392.  Lorsque  quelque  fait  contesté  entre  les  parties  ne 
peut  être  vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet  ou  des  lieux,  ou 
lorsque  la  preuve  faite  de  part  et  d'autre  est  contradictoire, 
ou  lorsque  la  nature  du  litige  le  requiert,  le  tribunal,  d'office 
ou  sur  réquisition  de  l'une  des  parties,  ou  le  juge,  sur  réqui- 
sition de  l'une  des  parties,  peut  ordonner  que  les  faits  soient 
constatés  par  experts  et  gens  à  ce  connaissants. 

Le  jugement  qui  l'ordonne  doit  énoncer  clairement  et  dis- 
tinctement les  choses  à  vérifier. — C.  P.  C,  322,  amende.  (C. 
P.,  543,  806,  950,  1040,  1081,  1096.— C.  C,  696  et  s.). 

393.  Les  experts  sont  au  nombre  de  trois  convenus  par  les 
parties;  toutefois,  si  les  parties  y  consentent  ou  si  le  juge  le 
croit  à  propos,  eu  égard  à  la  nature  de  l'objet  du  litige,  il  n'en 
sera  nommé  qu'un  seul. — C.  P.  C,  323,  amendé;  C.  P.  C.  F., 
303;   C.  P.  G.,  216. 

394.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  par- 
ties se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  juge- 
ment leur  donne  acte  de  cette  nomination.  C.  P.  C,  324. 

395.  Si  les  parties  ne  conviennent  pas  des  experts  le 
juge  fixe  un  jour  auquel  les  parties  doivent  comparaître  devant 
le  tribunal  ou  le  juge    pour  procéder  à  la  nomination;  et,  â. 


200  CODE  DE  PROCÉDUKE  CIVILE. 

défaut  de  cet  ordre,  peut  une  partie  assigner  l'autre  à  com- 
paraître ainsi  dans  un  délai  raisonnable  pour  procéder  à  cette 
nomination. — C.  P.  C,  325,  amendé. 

396.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  au  jour  fixé» 
et,  si  elles  ne  peuvent  alors  convenir  des  experts,  le  juge  les 
nomme  pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  valable,  il  est  nommé,  en  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  d'autres  experts  au  lieu  de  ceux 
qui  sont  récusés. — C.  P.  C,  326,  amendé. 

397.  Les  causes  de  récusation  d'un  expert  sont: 

1.  La  parenté  ou  alliance  jusqu'au  degré  de  cousin  germain 
inclusivement; 

2.  L'intimiié; 

3.  L'inimitié; 

4.  La   subornation; 

5.  L'intérêt; 

6.  La  domesticité  ou  autre  emploi  au  service  de  l'une  des 
parties; 

7.  Si  la  personne  proposée  a  un  procès  semblable,  ou  si  elle 
est  procureur  ou  agent  de  l'une  des  parties  dans  l'instance; 

8.  Généralement  les  causes  d'exclusion  applicables  aux 
témoins. — C.   P.  C,  327,  amendé. 

398.  Aussitôt  après  la  nomination  des  experts,  l'une  ou 
l'autre  des  parties  peut  leur  en  signifier  l'ordonnance  avec  ré- 
quisition de  se  faire  assermenter. — C.  P.  C,  328,  amendé. 

399.  Si  quelqu'un  des  experts  néglige  ou  refuse  de  faire 
serment  ou  d'agir,  une  des  parties  peut  assigner  la  partie  ad- 
verse devant  le  juge,  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  rem- 
plaçant.— C.  P.  C,  329,  amendé. 

400.  Avant  de  s'immiscer  dans  l'expertise,  les  experts  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  faire  serment  de  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  impartialité  et  au  meilleur  de  leur  connaissance. 
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Cette  prestation  de  serment  doit  être  dressée  par  écrit  et 
certifiée  par  la  personne  devant  qui  elle  a  lieu.^ — C.  P.  C,  330. 

CEDULB   F 
FOBMULE  DU  SEBMENT  DES  EXPEBTS   (ABT.  400) 

Je,  A.  B.,  de  {sHl  y  a  deux  ou  un 

plus  grand  nombre  de  personnes  à  prêter  serment,  dites:  Je, 
A.  B.,   de  ,  et  je,  C.  D.,  de  ) 

Jure  qu'en  présence  de  E.  F.,  le  demandeur,  et  G.  H.,  le  dé- 
fendeur,  dénommés  dans  un  jugement  Interlocutoire,  prononcé 
dans  la  cour  {insérer  ici  le  nom  de  la  cour),  dans  le  disrict  de 
,  en  date  du  18  ,  ou 

en  leur  absence,  après  qu'ils  auront  été  dûment  appelés  à  tel 
lieu  qui  sera  désigné,  et  à  tels  jour  et  heure  qui  leur  seront 
respectivement  fixés,  je  procéderai  fidèlement,  comme  expert, 
à  la  visite  et  au  rapport  qui  sont  requis  par  le  dit  jugement, 
et  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout, 
sans  faveur  ni  partialité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

CBDULE  G 
FOBMULE  DU  CEBTIFICAT  DE  PBESTATION  DE  SEBMENT  (AbT.  400) 

Assermenté  devant  moi,  commissaire  de  la  cour  supérieure, 
dans  le  district  de  {ou  subdélégué  autorisé  par 

la  commission  ou  le  jugement,  suivant  le  cas,  cl-annexé  ou 
suivant   le   cas),   à  ,   le  18 

401.  La  prestation  du  serment  doit  se  faire  devant  le  juge 
ou  le  protonotaire,  un  commissaire  de  la  cour  supérieure,  un 
expert  déjà  régulièrement  assermenté  ou  une  autre  personne 
indiquée  par  le  jugement  qui  ordonne  Texpertise. — C.  P.  C, 
331,  amendé. 

402.  Copie  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  avec  les 
pièces  nécessaires,  doit  être  remise  aux  experts,  par  le  proto- 
notaire  qui  en  prend  récépissé. — C.  P.  C,  332. 
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403.  Il  est  du  devoir  des  experts  de  fixer  le  lieu  et  le  temps 
pour  procéder  à  l'expertise,  et  d'en  donner  avis  aux  parties,  en 
observant  un  délai  d'au  moins  trois  jours  lorsque  la  distance 
du  domicile  des  parties  au  lieu  indiqué  n'excède  pas  cinquante 
milles,  et  d'un  jour  supplémentaire  pour  chaque  cinquante 
milles  de  plus. — C.  P.  C,  333,  amendé. 

404.  Les  experts  doivent  entendre  les  parties  et  leurs  té- 
moins, conformément  aux  termes  de  l'ordonnance  qui  les  nom- 
me; et  chacun  d'eux  est  autorisé  fL  faire  faire  serment  aux  té- 
moins et  aux  parties,  selon  le  cas,  et  les  témoins  sont  assignés 
à  comparaître  devant  les  experts,  quelle  que  soit  la  distance. — 

CBDULB  H 
FOBMXJLE  DU  SEBMENT  DES  TÉMOINS   (ABT.  404) 

Je  ,  {insérez  le  nom,  la  qualité  et  le  lieu  de  la 

résidence  du  témoin,)  jure  que  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni 
serviteur  des  parties,  ni  intéressé  dans  l'issue  de  la  présente 
cause  (ou,  si  le  témoin  dit  qu'il  Vest,  mentionner  à  quel  degré 
il  se  déclare  parent  ou  allié,  de  quelqu'une  des  parties,  ou  en 
quelle  qualité  il  est  à  son  service),  et  que  le  témoignage  que  je 
rendrai  devant  les  experts  {ou  les  arbitres  ou  les  amiables 
compositeurs,  suivant  le  cas),  nommés  dans  le  jugement  in- 
terlocutoire prononcé  par  la  cour  {insérer  ici  le  nom  de  la 
cour)  dans  la  présente  cause,  sera  la  vérité,  toute  la  vérité  et 
rien  autre  chose  que  la  vérité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

405.  Les  témoignages  doivent  être  pris  par  écrit,  certifiés 
et  annexés  au  rapport  des  experts;  et  il  doit  être  fait  mention 
si  les  témoins  sont  parties,  parents  ou  alliés  des  parties  et  à 
quel  degré,  ou  s'ils  sont  leurs  serviteurs,  ou  intéressés  dans 
le  procès. — C.  P.  C,  335,  amendé. 

406.  Si  tous  les  experts  s'accordent,  ils  font  un  seul  et 


INCIDENTS  DE   L^INSTRUCTION.  203 

même  rapport;  sinon  chacun  d'eux  fait  un  rapport  séparé,  s'il 
Je  juge  à  propos. — C.  P.  C,  336,  amendé. 

407.  Le  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou  avant  le 
jour  fixé  par  le  juge. 

Il  doit  être  motivé  et  détaillé  de  manière  à  mettre  le  tribu- 
nal en  état  d'apprécier  les  faits,  et  être  signé  par  les  experts, 
sinon  être  reçu  en  la  forme  notariée  et  en  brevet. — C.  P.  C, 
337,  amendé. 

408.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de 
déposer  leur  rapport,  ils  peuvent  être  assignés,  dans  les  délais 
de  la  procédure  ordinaire,  par  ordonnance  du  tribunal,  pour  se 
voir  contraindre,  même  par  corps,  â  le  faire. — C.  P.  C,  338. 
(C.  P.,  834). 

409.  Le  tribunal  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'opinion  des 
experts,  ni  celle  de  la  majorité  d'entre  eux. — C.  P.  C,  339. 
(C.  P.,  416). 

S  2.—  RENVOI  EN  MATIÈRE  DE  COMPTES  A  DES  AUDITEURS   OU 

PRATICIENS 

410.  Lorsqu'il  s'agit  de  redditions  ou  règlements  de  comp- 
te ou  de  matières  qui  exigent  des  calculs,  ou  de  matières  de 
séparation  de  biens,  ou  de  partages  de  communautés  ou  de  suc- 
cessions, le  juge  peut  renvoyer  la  cause  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes versées  dans  ces  matières,  et  ces  personnes  sont  assu- 
jetties aux  règles  prescrites  ci-dessus  relativement  aux  experts. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont  les  pouvoirs  accordés  aux 
experts  par  les  articles  qui  précèdent,  et  sont  tenus  de  procé- 
der suivant  les  prescriptions  du  juge;  et  leurs  rapports  sont 
suivis,  homologués  ou  rejetés,  de  même  que  les  rapports  d'ex- 
perts.—C.  P.  C,  340,  amendé.  (C.  P.,  414,  415,  416,  543,  576 
1044,  1096.— C.  C,  699  et  s.). 
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326.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre  sous 
prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  nécessaires  pour 
payer  ses  frais  de  déplacement. — C.  P.  C,  258. 

327.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer  et 
doit  déclarer  ses  noms,  âge,  qualité  ou  occupation  et  domicile. 
— C.  P.  C,  267. 

328.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par  ex- 
amen préalable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre  manière, 
les  causes  de  reproche  contre  lui. — C.  P.  C,  268. 

329.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  reprocher, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
dit,  ou,  avec  la  permission  du  tribunal,  prouver  qu'il  a,  à  une 
autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec  son  té- 
moignage actuel;  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  témoin 
ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. — C.  P.  C,  269. 

330.  Le  témoin  qui,  sans  raison  valable,  refuse  de  répondre 
ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  choses  concernant  le  litige, 
qu'il  a  en  sa  possession,  peut  y  être  contraint  par  corps. — C. 
P.  C,  277.     (C.  P.,  834). 

331.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  l'exposer  à  une 
poursuite   criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. — C.  P.  C,  274. 

332.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a  été 
révélé  confidentiellement  à  raison  de  son  caractère  profession- 
nel comme  aviseur  religieux  ou  légal,  ou  comme  fonctionnaire 
de  l'Etat  lorsque  l'ordre  public  y  est  concerné. — C.P.C.,  275. 

333.  Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater  l'iden- 
tité d'un  objet  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une  des  parties, 
le  juge  peut  ordonner  que  la  partie  exhibe  l'objet,  soit  devant 
le  tribunal,  soit  en  tous  autres  lieu  et  temps  convenables,  aux 
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témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner;  et,  à  défaut  par  la  par- 
tie de  produire  l'objet,  l'identité  en  est  réputée  établie. 

Le  juge  peut  de  la  même  manière  ordonner  au  témoin  qui 
est  en  possession  de  quelque  objet  en  litige,  de  le  produire 
sous  les  mêmes  pénalités  que  pour  refus  de  répondre  à  des 
questions  pertinentes. — C.  P.  C,  273,  amendé. 

384.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  document  con- 
cernant le  litige,  qu'il  a  en  sa  possession,  et  d'en  laisser  pren- 
dre copies  ou  extraits,  si  ce  document  est  sous  seing  privé;  et 
ces  copies  ou  extraits,  certifiés  par  le  protonotaire,  font  foi  de 
même  que  si  l'original  était  produit.— C.P.C.,  276.     (CF.,  298). 

385.  Le  protonotaire  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il 
requiert  taxe,  et,  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin. — C.  P.  C,  280, 
amendé,     (R.  P.  C.  S.,  88.— C.  P.,  557). 

33d.  Laitaxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  fait  citer 
le  témoin,  de  la  manière  et  après  le  délai  prescrits  pour  tout 
jugement. 

Le  témoin  peut  faire  émettre  exécution  contre  la  partie  ad- 
verse condamnée  à  payer  ses  frais,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  déjà 
été  décerné  d'exécution  à  la  poursuite  de  la  partie  qui  a  obte- 
nu jugement,  ou  que  le  montant  alloué  au  témoin  n'ait  pas 
déjà  été  payé  à  cette  partie  ou  à  son  procureur  en  vertu  d'un 
mémoire  de  frais  dûment  acquitté. — C.  P.  C,  281,  amendé. 

337.  La  partie  qui  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  peut  répéter  les  frais  des  autres  dépositions 
sans  la  permission  du  juge. — Nouveau;  C.  P.  C.  P.,  281;  Boi- 
tard.  No  496.     (C.  P.,  549). 

338.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permission  du 
tribunal. — C.  P.  C,  278,  amendé. 

339.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le  produit  ou 
par  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contestation. 
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326.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre  sous 
prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  nécessaires  pour 
payer  ses  frais  de  déplacement. — C.  P.  C,  258. 

327.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer  et 
doit  déclarer  ses  noms,  âge,  qualité  ou  occupation  et  domicile. 
— C.  P.  C,  267. 

328.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par  ex- 
amen préalable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre  manière, 
les  causes  de  reproche  contre  lui. — C.  P.  C,  268. 

329.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  reprocher, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
dit,  ou,  avec  la  permission  du  tribunal,  prouver  qu'il  a,  à  une 
autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec  son  té- 
moignage actuel;  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  témoin 
ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. — C.  P.  C,  269. 

330.  Le  témoin  qui,  sans  raison  valable,  refuse  de  répondre 
ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  choses  concernant  le  litige, 
qu'il  a  en  sa  possession,  peut  y  être  contraint  par  corps. — C. 
P.  C,  277.     (C.  P.,  834). 

331.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  l'exposer  à  une 
poursuite   criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. — C.  P.  C,  274. 

332.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a  été 
révélé  confidentiellement  à  raison  de  son  caractère  profession- 
nel comme  aviseur  religieux  ou  légal,  ou  comme  fonctionnaire 
de  l'Etat  lorsque  l'ordre  public  y  est  concerné. — C.P.C.,  275. 

333.  Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater  l'iden- 
tité d'un  objet  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une  des  parties, 
le  juge  peut  ordonner  que  la  partie  exhibe  l'objet,  soit  devant 
le  tribunal,  soit  en  tous  autres  lieu  et  temps  convenables,  aux 
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témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner;  et,  à  défaut  par  la  par- 
tie de  produire  Tobjet,  l'identité  en  est  réputée  établie. 

Le  juge  peut  de  la  même  manière  ordonner  au  témoin  qui 
est  en  possession  de  quelque  objet  en  litige,  de  le  produire 
sous  les  mêmes  pénalités  que  pour  refus  de  répondre  à  des 
questions  pertinentes. — C.  P.  C,  273,  amendé. 

334.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  document  con- 
cernant le  litige,  qu'il  a  en  sa  possession,  et  d'en  laisser  pren- 
dre copies  ou  extraits,  si  ce  document  est  sous  seing  privé;  et 
ces  copies  ou  extraits,  certifiés  par  le  protonotaire,  font  foi  de 
même  que  si  l'original  était  produit— C.P.C.,  276.     (CF.,  298). 

335.  Le  protonotaire  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il 
requiert  taxe,  et,  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin. — C.  P.  C,  280, 
amendé.     (R.  P.  C.  S.,  88.— C.  P.,  557). 

336.  La  (taxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  fait  citer 
le  témoin,  de  la  manière  et  après  le  délai  prescrits  pour  tout 
jugement. 

Le  témoin  peut  faire  émettre  exécution  contre  la  partie  ad- 
verse condamnée  à  payer  ses  frais,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  déjà 
été  décerné  d'exécution  à  la  poursuite  de  la  partie  qui  a  obte- 
nu jugement,  ou  que  le  montant  alloué  au  témoin  n'ait  pas 
déjà  été  payé  à  cette  partie  ou  à  son  procureur  en  vertu  d'un 
mémoire  de  frais  dûment  acquitté. — C.  P.  C,  281,  amendé. 

337.  La  partie  qui  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  peut  répéter  les  frais  des  autres  dépositions 
sans  la  permission  du  juge. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  281;  Boi- 
tard.  No  496.     (C.  P.,  549). 

338.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permission  du 
tribunal. — C.  P.  C,  278,  amendé. 

339.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le  produit  ou 
par  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contestation. 
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326.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre  sous 
prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  nécessaires  pour 
payer  ses  frais  de  déplacement. — C.  P.  C,  258. 

327.  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de  déclarer  et 
doit  déclarer  ses  noms,  âge,  qualité  ou  occupation  et  domicile. 
— C.  P.  C,  267. 

328.  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par  ex- 
amen préalable  du  témoin  produit,  ou  de  toute  autre  manière, 
les  causes  de  reproche  contre  lui. — C.  P.  C,  268. 

329.  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le  reprocher, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce  qu'il  a 
dit,  ou,  avec  la  permission  du  tribunal,  prouver  qu'il  a,  à  une 
autre  époque,  fait  des  déclarations  incompatibles  avec  son  té- 
moignage actuel;  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  témoin 
ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. — C.  P.  C,  269. 

330.  Le  témoin  qui,  sans  raison  valable,  refuse  de  répondre 
ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  choses  concernant  le  litige, 
qu'il  a  en  sa  possession,  peut  y  être  contraint  par  corps. — C. 
P.  C,  277.     (C.  P.,  834). 

331.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent  l'exposer  à  une 
poursuite   criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. — C.  P.  C,  274. 

332.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui  lui  a  été 
révélé  confidentiellement  à  raison  de  son  caractère  profession- 
nel comme  aviseur  religieux  ou  légal,  ou  comme  fonctionnaire 
de  l'Etat  lorsque  l'ordre  public  y  est  concerné. — C.P.C,  275. 

333.  Lorsque  des  témoins  sont  appelés  à  constater  l'iden- 
tité d'un  objet  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une  des  parties, 
le  juge  peut  ordonner  que  la  partie  exhibe  l'objet,  soit  devant 
le  tribunal,  soit  en  tous  autres  lieu  et  temps  convenables,  aux 
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témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner;  et,  à  défaut  par  la  par- 
tie de  produire  Tobjet,  l'identité  en  est  réputée  établie. 

Le  juge  peut  de  la  même  manière  ordonner  au  témoin  qui 
est  en  possession  de  quelque  objet  en  litige,  de  le  produire 
sous  les  mêmes  pénalités  que  pour  refus  de  répondre  à  des 
questions  pertinentes. — C.  P.  C,  273,  amendé. 

334.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  document  con- 
cernant le  litige,  qu'il  a  en  sa  possession,  et  d'en  laisser  pren- 
dre copies  ou  extraits,  si  ce  document  est  sous  seing  privé;  et 
ces  copies  ou  extraits,  certifiés  par  le  protonotaire,  font  foi  de 
même  que  si  l'original  était  produit— C.P.C.,  276.     (G.P.,  298). 

335.  Le  protonotaire  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il 
requiert  taxe,  et,  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu  égard 
à  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du  témoin. — C.  P.  C,  280, 
amendé,     (R.  P.  C.  S.,  88.— C.  P.,  557). 

336.  La  t  taxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  fait  citer 
le  témoin,  de  la  manière  et  après  le  délai  prescrits  pour  tout 
jugement. 

Le  témoin  peut  faire  émettre  exécution  contre  la  partie  ad- 
verse condamnée  à  payer  ses  frais,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  déjà 
été  décerné  d'exécution  à  la  poursuite  de  la  partie  qui  a  obte- 
nu jugement,  ou  que  le  montant  alloué  au  témoin  n'ait  pas 
déjà  été  payé  à  cette  partie  ou  à  son  procureur  en  vertu  d'un 
mémoire  de  frais  dûment  acquitté. — C.  P.  C,  281,  amendé. 

337.  La  partie  qui  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  peut  répéter  les  frais  des  autres  dépositions 
sans  la  permission  du  juge. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  281;  Boi- 
tard.  No  496.     (C.  P.,  549). 

338.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permission  du 
tribunal. — C.  P.  C,  278,  amendé. 

339.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le  produit  ou 
par  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contestation. 
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aussi  être  données  sous  serment  par  la  personne  qui  y  est  alors 
chargée  de  la  conduite  des  opérations  de  la  corporation,  quelle 
que  soit  sa  désignation  ou  son  titre  officiel;  mais  ces  réponses 
peuvent  aussi  être  données  par  une  personne  autorisée  à  Ta- 
vance,  par  une  délibération  du  bureau  de  direction  de  cette 
corporation  étrangère,  à  comparaître  et  donner  pour  elle  les 
réponses  aux  interrogatoires  qui  peuvent  lui  être  signifiés. — 
C.  P.  C,  224,  partie,  amendé;  S.  R.,  5874.  (R.  P.  C.  S.,  46.— 
C.  P.,  684). 

364.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enregistré 
contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  ' 

Le  juge  peut,  néanmoins,  pour  raison  valable  et  aux  condi- 
tions qu'il  juge  à  propos  d'imposer,  permettre  à  la  partie  dé- 
faillante de  répondre  ensuite  aux  faits  et  articles,  avant  la 
clôture  de  l'enquête  de  la  personne  qui  l'a  assignée. — C.  P.  C, 
225,  partie,  amendé. 

365.  Les  interrogatoires  doivent  être  rédigés  d'une  mani- 
ère claire  et  précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de  réponse 
soit  une  admission  du  fait  dont  on  veut  obtenir  l'aveu. — C. 
P.  C,   227. 

366.  Les  réponses  sont  prises  par  écrit  et  signées  par  la 
partie. 

Le  tribunal  ou  la  personne  devant  laquelle  la  partie  est  assi- 
gnée à  venir  répondre,  peut  proposer  tous  autres  interroga- 
toires qu'elle  considère  nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces  interrogatoires,  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotaire,  suivant  le  cas,  les  fait  mettre 
par  écrit  au  dossier  et  ils  sont  réputés  avérés. — C.  P.  C,  226, 
amendé. 

367.  Les  réponses  doivent  être  directement  à  la  question, 
catégoriques  et  précises. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  au  cours  de  l'examen,  les  par- 
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ties  sont  renvoyées  devant  le  juge,  pour  adjudication. — C.  F. 
C,  228,  225,  partie,  amendes. 

368.  La  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégorique  et  pré- 
cise peut  être  rejetée,  et  les  faits  mentionnés  en  l'interroga- 
toire déclarés  et  tenus  pour  avérés. — C.  P.  C,  229. 

369.  Les  frais  résultant  des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles forment  partie  des  frais  de  la  cause. — C.  P.  C,  232, 
amendé;  S.  R.,  5875. 

370.  La  partie,  en  recevant  une  assignation  à  répondre  sur 
faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  pour  son 
déplacement;  mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tribunal,  le  juge 
ou  le  protonotaire,  elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment  ou 
de  répondre  avant  d'être  payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ses  frais  soient  taxés,  et  cette 
taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie. — C.  P.  C,  233.  (C. 
P.,  326,  335). 

SECTION  V 

Serment  déféré  par  le  tribunal. 

371.  Quand  il  a  été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou 
de  la  défense,  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  ordonner 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  ou  toutes  deux  comparaissent 
pour  compléter  la  preuve  nécessaire  à  la  détermination  du 
montant  pour  lequel  jugement  devrait  être  donné.'' — C.  P.  C, 
448;  C.  C,  1254;  amendes.     (R.  P.  C.  S.,  46). 

372.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la  demande, 
que  lorsqu'il  est  Impossible  d'établir  autrement  cette  valeur. — 
C.  C,  1256.     (C.  C,  1677,  1816). 
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■ 

aussi  être  données  sous  serment  par  la  personne  qui  y  est  alors 
chargée  de  la  conduite  des  opérations  de  la  corporation,  quelle 
que  soit  sa  désignation  ou  son  titre  oflaciel;  mais  ces  réponses 
peuvent  aussi  être  données  par  une  personne  autorisée  à  l'a- 
vance, par  une  délibération  du  bureau  de  direction  de  cette 
corporation  étrangère,  à  comparaître  et  donner  pour  elle  les 
réponses  aux  interrogatoires  qui  peuvent  lui  être  signifiés. — 
C.  P.  C,  224,  partiey  amendé;  S.  R.,  5874.  (R.  P.  C.  S.,  46.— 
C.  P.,   684). 

364.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enregistré 
contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  ' 

Le  juge  peut,  néanmoins,  pour  raison  valable  et  aux  condi- 
tions qu'il  juge  à  propos  d'imposer,  permettre  à  la  partie  dé- 
faillante de  répondre  ensuite  aux  faits  et  articles,  avant  la 
clôture  de  l'enquête  de  la  personne  qui  l'a  assignée. — C.  P.  C, 
225,  partie,  amendé. 

365.  Les  interrogatoires  doivent  être  rédigés  d'une  mani- 
ère claire  et  précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de  réponse 
soit  une  admission  du  fait  dont  on  veut  obtenir  l'aveu. — ^C. 
P.   C,   227. 

366.  Les  réponses  sont  prises  par  écrit  et  signées  par  la 
partie. 

Le  tribunal  ou  la  personne  devant  laquelle  la  partie  est  assi- 
gnée à  venir  répondre,  peut  proposer  tous  autres  interroga- 
toires qu'elle  considère  nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces  interrogatoires,  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotaire,  suivant  le  cas,  les  fait  mettre 
par  écrit  au  dossier  et  ils  sont  réputés  avérés. — C.  P.  C,  226, 
amendé. 

367.  Les  réponses  doivent  être  directement  à  la  question, 
catégoriques  et  précises. 

S'il  s'élève  quelques  diflacultés  au  cours  de  l'examen,  les  par- 
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ties  sont  renvoyées  devant  le  juge,  pour  adjudication. — C.  F. 
C,  228,  225,  partie,  amendes. 

368.  La  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégorique  et  pré- 
cise peut  être  rejetée,  et  les  faits  mentionnés  en  l'interroga- 
toire déclarés  et  tenus  pour  avérés. — C.  P.  C,  229. 

369.  Les  frais  résultant  des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles forment  partie  des  frais  de  la  cause. — C.  P.  C,  232, 
amendé;  S.  R.,  5875. 

370.  La  partie,  en  recevant  une  assignation  à  répondre  sur 
faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  pour  son 
déplacement;  mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tribunal,  le  juge 
ou  le  protonotaire,  elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment  ou 
de  répondre  avant  d'être  payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ses  frais  soient  taxés,  et  cette 
taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie. — C.  P.  C,  233.  (C. 
P.,  326,  335). 

SECTION  V 

Serment  déféré  par  le  tribunal. 

371.  Quand  il  a  été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou 
de  la  défense,  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  ordonner 
que  Tune  ou  l'autre  des  parties  ou  toutes  deux  comparaissent 
pour  compléter  la  preuve  nécessaire  à  la  détermination  du 
montant  pour  lequel  jugement  devrait  être  donné.^ — C.  P.  C, 
448;  C.  C,  1254;  amendés.     (R.  P.  C.  S.,  46). 

372.  Lé  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la  demande, 
que  lorsqu'il  est  impossible  d'établir  autrement  cette  valeur. — 
C.  C,  1256.     (C.  C,  1677,  1816). 
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aussi  être  données  sous  serment  par  la  personne  qui  y  est  alors 
chargée  de  la  conduite  des  opérations  de  la  corporation,  quelle 
que  soit  sa  désignation  ou  son  titre  oASciel;  mais  ces  réponses 
peuvent  aussi  être  données  par  une  personne  autorisée  à  l'a- 
vance, par  une  délibération  du  bureau  de  direction  de  cette 
corporation  étrangère,  à  comparaître  et  donner  pour  elle  les 
réponses  aux  interrogatoires  qui  peuvent  lui  être  signifiés. — 
C.  P.  C,  224,  partie,  amendé;  S.  R.,  5874.  (R.  P.  C.  S.,  46.— 
C.  P.,  684). 

364.  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enregistré 
contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés.  ' 

Le  juge  peut,  néanmoins,  pour  raison  valable  et  aux  condi- 
tions qu'il  juge  à  propos  d'imposer,  permettre  à  la  partie  dé- 
faillante de  répondre  ensuite  aux  faits  et  articles,  avant  la 
clôture  de  l'enquête  de  la  personne  qui  l'a  assignée. — C.  P.  C, 
225,  partie,  amendé. 

365.  Les  interrogatoires  doivent  être  rédigés  d'une  mani- 
ère claire  et  précise,  de  telle  sorte  que  l'absence  de  réponse 
soit  une  admission  du  fait  dont  on  veut  obtenir  l'aveu. — C. 
P.  C,   227. 

« 

366.  Les  réponses  sont  prises  par  écrit  et  signées  par  la 
partie. 

Le  tribunal  ou  la  personne  devant  laquelle  la  partie  est  assi- 
gnée à  venir  répondre,  peut  proposer  tous  autres  interroga- 
toires qu'elle  considère  nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces  interrogatoires,  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotaire,  suivant  le  cas,  les  fait  mettre 
par  écrit  au  dossier  et  ils  sont  réputés  avérés. — C.  P.  C,  226, 
amendé. 

367.  Les  réponses  doivent  être  directement  à  la  question, 
catégoriques  et  précises. 

S'il  s'élève  quelques  diflacultés  au  cours  de  l'examen,  les  par- 
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ties  sont  renvoyées  devant  le  juge,  pour  adjudication. — C.  P. 
C,  228,  225,  partie,  amendés. 

368.  La  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégorique  et  pré- 
cise peut  être  re jetée,  et  les  faits  mentionnés  en  Tinter roga- 
toire  déclarés  et  tenus  pour  avérés. — C.  P.  C,  229. 

369.  Les  frais  résultant  des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles forment  partie  des  frais  de  la  cause. — C.  P.  C,  232, 
amendé;  S.  R.,  5875. 

370.  La  partie,  en  recevant  une  assignation  à  répondre  sur 
faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  pour  son 
déplacement;  mais  lorsqu'elle  est  devant  le  tribunal,  le  juge 
ou  le  protonotaire,  elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment  ou 
de  répondre  avant  d'être  payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ses  frais  soient  taxés,  et  cette 
taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie. — C.  P.  C,  233.  (C. 
P.,  326,  335). 

SECTION  V 

Serment  déféré  par  le  tribunal. 

371.  Quand  il  a  été  fait  quelque  preuve  de  la  demande  ou 
de  la  défense,  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  ordonner 
que  l'une  ou  l'autre  des  parties  ou  toutes  deux  comparaissent 
pour  compléter  la  preuve  nécessaire  à  la  détermination  du 
montant  pour  lequel  jugement  devrait  être  donné.^ — C.  P.  C, 
448;  C.  C,  1254;  amendés.     (R.  P.  C.  S.,  46). 

372.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  référé  par  le  tribunal  à  la  partie  qui  fait  la  demande, 
que  lorsqu'il  est  impossible  d'établir  autrement  cette  valeur. — 
C.  C,  1256.      (C.  C,  1677,  1816). 
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procéder  ex  parte;  si  le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  défaut 
est  enregistré  et  jugement  de  débouté  sauf  recours  est  enre- 
gistré contre  le  demandeur,  qui  est  condamné  à  payer  les  dé- 
pens.—C.  P.  C,  394.     (R.  P.  C.  S.,  51,  §  12). 

464.  Le  demandeur  peut  aussi  se  retirer  de  l'audience  ou 
se  désister  de  la  demande  en  tout  état  de  cause  avant  le  verdict, 
et  semblable  jugement  de  débouté  sauf  à  se  pourvoir  est  pro- 
noncé avec  dépens.— C.  P.  C,  395.     (R.  P.  C.  S.,  51,  §  12). 

465.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans  la  permission 
du  juge;  et,  s'il  n'est  pas  authentique,  la  preuve  en  doit  être 
préalablement  faite. — C.   P.   C,  396. 

466.  Le  protonotaire  rédige,  sous  la  surveillance  du  juge, 
des  notes  pleines  et  entières  des  procédures  de  l'instruction, 
comprenant  toutes  les  admissions,  et  toutes  les  exceptions  ou 
objections  faites  verbalement  à  l'audience. — C.  P.  C,  397,  par- 
tie, amendé,     (C.  P.,  506). 

467.  Une  copie  de  ces  notes  est  faite  par  le  protonotaire, 
laquelle,  après  avoir  été  certifiée  par  le  juge,  est  mise  au  dos- 
sier et  est  considérée  comme  formant  le  véritable  dossier  de 
toutes  procédures  y  mentionnées,  et  comme  tenant  lieu  de 
toutes  exceptions  faites  à  la  preuve  ou  au  procès  par  les  par- 
ties.—C.  P.  C,  398,  amendé.     (C.  P.,  506). 

468.  Les  témoins  sont  entendus  de  vive  voix  devant  le 
jury,  sauf  les  dispositions  des  articles  343,  356,  359  à  370  et 
380  à  390.— C.  P.  C,  397,  partie,  399,  402. 

469.  Chaque  fois  que  le  juge  est  d'avis  que  le  demandeur 
n'a  pas  fait  de  preuve  suffisante  pour  justifier  un  verdict,  11 
peut  renvoyer  l'action. — Nouveau.     (C.  P.,  474). 

470.  Les  règles  ordinaires  relatives  à  la  conduite  des  causes 
inscrites  pour  preuve  et  audition  s'appliquent,  en  autant  que 
faire  se  peut,  au  procès  par  jury. — Nouveau.  C.  P.  C,  399a; 
S.  R.,  5895. 


PKOCÈS   PAR  JURY.  217 

471.  C'est  à  celui  sur  lequel  repose  le  fardeau  de  la  preuve 
à  exposer  au  jury  sa  demande  et  à  faire  sa  preuve. 

La  partie  adverse  procède  ensuite  à  exposer  sa  cause  et  à 
faire  sa  preuve;  et  immédiatement  après  la  contre-preuve,  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  contre-preuve  immédiatement  après  sa  preuve, 
elle  plaide  sa  cause  devant  le  jury. 
La  partie  qui  a  commencé  a  ensuite  le  droit  de  réplique.* 
Si  son  adversaire  n'a  fait  aucune  preuve,  la  partie  qui  a  com- 
mencé plaide  sa  cause  immédiatement  après  son  enquête,  et  la 
partie  adverse  a  droit  de  réplique. — C.  P.  C,  403;  R.  P.  O., 
675.     (C.  C,  1203). 

472.  Après  que  les  parties  ont  exposé  leurs  moyens  et  fait 
leur  preuve  respective,  le  juge  en  donne  un  résumé  au  jury, 
s'il  le  croit  nécessaire.— C.  P.  C,  404.     (C.  P.,  500,  506). 

473.  Si  l'une  des  parties  objecte  au  résumé  du  juge,  ce 
dernier  doit,  soit  sur  le  champ,  soit  aussitôt  qu'il  le  peut  con- 
venablement, mettre  par  écrit  la  partie  de  son  résumé  à  la- 
quelle il  est  objecté,  et  faire  mention  de  l'objection  qui  y  a  été 
faite. 

Cet  écrit  après  avoir  été  signé  par  le  juge  fait  partie  au 
dossier. — C.  P.  C,  405,  amendé. 

SECTION  vu 
Ce  qui  est  du  ressort  du  juge  et  du  jury. 

474.  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  preuve,  et  si 
cette  preuve  est  légale. — C.  P.  C,  406,  omewdé.    (C.  P.,   469). 

475.  C'est  au  jury  à  constater  les  faits,  mais  il  doit  suivre 
la  direction  du  juge  sur  les  matières  de  droit. — C.  P.  C,  407. 

SECTION  VIII 

Verdict. 

476.  Après  que  la  cause  est  définitivement  soumise  aux 
jurés,  ils  peuvent  rendre  leur  verdict  sur  le  champ  ou  se  reti- 
rer pour  délibérer. 


.^ 
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S'ils  se  retirent,  ils  doivent  rester  ensemble  dans  un  lieu 
convenable,  sous  la  garde  d'un  officier  préposé  par  le  tribunal, 
Jusqu'à  ce  qu'ils  s'accordent  sur  un  verdict. 

L'officier  en  charge  ne  leur  permet  pas  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  soit,  à  moins  que  le  tribunal  ne  l'ordonne;  et  il  ne 
doit  faire  connaître  à  personne,  avant  que  le  verdict  soit  ren- 
dli,  ni  leurs  délibérations  ni  le  verdict  sur  lequel  ils  se  sont 
accordés. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  408,  §  1;  Cal.,  613. 

477.  Le  juge  peut,  néanmoins,  pendant  leurs  délibérations, 
de  même  que  pendant  l'instruction,  permettre  aux  jurés  de  se 
séparer  sous  l'obligation  de  se  représenter  à  un  temps  fixé. 

A  défaut  par  les  jurés  de  se  représenter  ainsi,  ils  sont  passi- 
bles des  pénalités  attachées  au  mépris  de  cour,  sans  préjudice 
du  recours  des  parties  contre  eux  pour  les  dommages. — C.  P. 
C,  408,  §  2;   409.     (C.  P.,  834). 

478.  Si  les  jurés  sont  autorisés  à  se  séparer,  le  juge  doit 
les  avertir  de  ne  pas  parler  de  la  cause  avec  d'autres  ni  de 
permettre  à  d'autres  de  leur  en   parler. — Nouveau;  Cal.,   611. 

479.  Le  jury  peut  en  tout  temps,  même  après  le  résumé  du 
juge,  mais  en  sa  présence,  cour  tenante  et  avec  sa  permission, 
examiner  de  nouveau  les  témoins  entendus. 

Il  peut  également  demander  l'opinion  du  juge  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  se  présentent,  et  avec  sa  permission,  pren- 
dre communication  des  documents  au  dossier. — C.  P.  C,  410, 
amendé, 

480.  Le  concours  de  neuf  des  douze  jurés  est  suffisant  pour 
rendre  un  verdict. — C.  P.  C,  411. 

481.  Si  neuf  des  jurés  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  verdict 
à  rendre,  le  jury  peut,  à  la  discrétion  du  tribunal,  être  ren- 
voyé, et  il  y  a  lieu  à  la  convocation  d'un  autre  jury. — C.  P.  C, 
412,  amendé, 

482.  Le  protonotaire,  après  avoir  constaté  la  présence  de 
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tous  les  jurés,  reçoit  leur  verdict  et  en  fait  une  entrée  au  re- 
gistre de  la  cour,  en  inscrivant  leurs  noms  et  en  mentionnant 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  concouru  dans  le  verdict  s'il  n'est 
pas  unanime. — C.  P.  C,  413. 

483.  Lorsqu'il  y  a  définition  des  faits,  le  verdict  doit  être 
spécial,  explicite  et  articulé  sur  chaque  fait  soumis. — C.  P.  C, 
414,  amendé.     (C.  P.,  424  et  s.). 

484.  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  consenti  à  l'omission  de 
la  définition  des  faite,  le  verdict  est  général,  soit  en  faveur  du 
demandeur  pour  une  somme  définie,  soit  en  faveur  du  défen- 
deur.—-C.  P.  C,  415.     (C.  P.,  426). 

485.  Les  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leur  verdict 
avant  que  la  partie  qui  a  demandé  le  procès  par  jury  ait  payé 
pour  chacun  d'eux  la  somme  d'une  piastre  pour  chaque  jour 
qu'a  duré  le  procès. 

A  défaut  de  paiement  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le  jury 
est  déchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de  verdict,  avec  dépens  con- 
tre la  partie  qui  a  demandé  le  procès  par  jury.  Ces  dépens 
comprennent  ceux  encourus  sur  le  procès  et  l'allocation  des 
jurés;  et  cette  allocation  leur  est  payée  aussitôt  qu'elle  est  re- 
couvrée par  le  protonotaire. 

Le  défaillant  est  en  ce  cas  de  plein  droit  déchu  de  son  droit 
d'avoir  un  procès  par  jury. — C.  P.  C,  416,  amendé. 

486.  Le  protonotaire  doit  aussitôt,  au  cas  de  défaut  de 
paiement,  émettre  contre  la  partie  ainsi  condamnée,  pour  le 
recouvrement  de  l'allocation  des  jurés,  un  bref  d'exécution  qui 
est  mis  à  effet  par  le  shérif. — C.  P.  C,  417. 

487.  Le  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points  de  la  con- 
testation soumise  au  jury. — C.  P.  C,  418. 

488.  Le  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  prononcer  sur 
les  dépens. — C.  P.  C,  419. 
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489.  Le  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectification  des 
erreurs  cléricales  qui  ont  pu  se  glisser  dans  toute  procédure 
de  la  cause  soumise  au  jury,  ou  dans  le  verdict. — C.  P.  C,  420, 
§  1.     (C.  P.,  518). 

490.  Si,  en  quelque  temps  avant  verdict,  un  juré  devient,  à 
raison  de  maladie  ou  d'une  autre  cause,  empêché  ou  en  défaut 
d'accomplir  son  devoir,  le  juge  peut  ajourner  la  cause  ou  libé- 
rer le  juré;  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  procès  peut  être  conti- 
nué devant  les  jurés  qui  restent,  ou  un  autre  juré  peut  être 
assermenté  et  le  procès  commencé  de  nouveau,  ou  le  jury  peut 
être  libéré  et  un  autre  jury  assermenté,  devant  lequel  se  fait 
le  procès.— ^Ottveat*;  C.  P.  C,  420,  §  §  2,  3;  Cal.,  615;  C.  I.  C. 
F.,  394;  Dalloz,  Rep.,  i;6o  Instruction  criminelle,  1846,1804 
et  seq. 

SECTION  IX 

Jugement  après  le  verdict. 

491.  Le  juge  présidant  au  procès  doit,  sur  le  champ  ou 
après  délibéré,  rendre  jugement  pour  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  le  verdict  a  été  prononcé,  à  moins  que,  pour  des  rai- 
sons spéciales  alléguées  dans  un  certificat  mis  au  dossier,  11 
ne  réserve  la  cause  pour  la  considération  de  la  cour  de  TQvi- 
Bion.— Nouveau;  R.  P.  O.,  682.     (C.  P.,  51). 

SECTION   X 

Moyens  de  se  pourvoir  contre   les   jugements^   et  procédures 

dans  les  causes  réservées. 

§  1.—  DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

492.  Il  y  a  lieu  à  appel  du  jugement  final  rendu  par  le  juge 
présidant  au  procès,  de  la  même  manière  que  d'un  jugement 
final  de  la  cour  supérieure. — Nouveau. 

493.  L'appelant  doit  joindre  à  son  inscription  en  revision 
ou  en  appel  un  exposé  concis  des  raisons  sur  lesquelles  il  s.e 
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base,  ainsi  que  les  conclusions  pour  obtenir  un  nouveau  procès, 
ou  un  jugement  différent,  ou  alternativement  chacun  de  ces 
remèdes. — Nouveau.     (R.  P.  C.  R.,  6). 

494.  Quand  le  juge  présidant  au  procès  a  réservé  la  cause 
pour  la  considération  de  la  cour  de  revision,  l'une  des  parties 
peut  demander  jugement  sur  ce  verdict  par  voie  de  motion. 

Motion  peut  aussi  être  faite  pour  obtenir  un  nouveau  pro- 
cès, ou  un  jugement  différent  du  verdict,  ou  alternativement 
chacun  de  ces  remèdes.  Un  exposé  des  raisons  à  Tappui,  sem- 
blable à  celui  mentionné  dans  l'article  précédent,  doit  être 
joint  à  la  motion. 

Les  motions  doivent  être  faites  devant  la  cour  de  revision, 
le  premier  ou  le  second  jour  du  terme  suivant,  commençant 
au  moins  dix  jours  après  le  jour  où  la  cause  a  été  réservée. — 
Nouveau,     (R.  P.  C.  R.,  6.— C.  P.,  51,  1191). 

495.  Le  jugement  de  la  cour  de  re vision,  rendu  dans  Texer- 
clce  de  la  juridiction  de  première  instance  de  cette  cour  dans 
les  causes  réservées,  e^  exécutoire  et  sujet  à  appel,  de  la  même 
manière  qu'un  jugement  final  de  la  cour  supérieure. — Nouveau, 

496. — La  cour  peut,  dans  toute  cause  où  le  jugement  rendu 
par  le  juge  présidant  au  procès,  ou  le  verdict  rendu  dans  une 
cause  réservée,  est  attaqué,  appliquer  le  remède  qu'il  juge  le 
plus  propre  à  remplir  les  fins  de  la  justice,  même  si  ce  remède 
n'a  pas  été  spécialement  demandé  par  une  des  parties. — Nou- 
veau; R.  P.  O.,  755. 

497.  On  ne  reçoit  pas  d^affidavit  exposant  les  raisons  et 
motifs  qui  ont  infiuencé  les  jurés,  ou  alléguant  que  le  verdict 
rendu  n'est  pas  celui  que  les  jurés  avaient  l'intention  de  ren- 
dre.— C.  P.  C,  428,  429,  amendés, 

8  2.—  NOUVEAU   PROCÈS 

498.  Sujet  aux  dispositions  des  articles  ci-après,  un  nou- 
veau procès  peut  être  accordé  dans  les  cas  suivants: 
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1.  Si  la  déûnitlon  des  faits  est  insuffisante  ou  défectueuse; 

2.  Si  le  juge  a  illégalement  admis  ou  rejeté  quelque  preuve; 

3.  Si  le  juge  a  mal  avisé  les  jurés  ou  refusé  de  les  éclairer 
sur  un  point  de  droit,  et  si  la  partie  plaignante  a  objecté  à  ce 
refus  ou  à  ce  mauvais  avis; 

4.  Si  le  verdict  est  contraire  à  la  loi  ou  évidemment  con- 
traire au  poids  de  la  preuve; 

5.  Si  le  montant  accordé  est  excessif  ou  insuffisant; 

6.  Si  la  partie  a  été  surprise  ou  si  une  nouvelle  preuve  con- 
cluante a  été  découverte  depuis  le  procès; 

7.  S*il  a  été  commis,  de  la  part  du  jury  ou  d'un  juré,  des 
actes  d'inconduite  de  nature  à  empêcher  la  considération  et  la 
décision  justes  et  impartiales  de  la  cause; 

8.  Si  un  témoin  important  était  absent  au  moment  du  pro- 
cès sans  la  faute  de  la  partie  qui  Ta  assigné,  et  que  son  témoi- 
gnage puisse  encore  être  obtenu; 

9.  Si  une  récusation  de  la  liste  entière  ou  une  récusation 
d'un  juré  a  été  erronément  admise  ou  rejetée. — C.  P.  C,  426, 
amendé.     (C.  P.,  493,  494,  496). 

409.  Les  défauts  entachant  la  définition  des  faits  doivent 
être  de  nature  à  empêcher  de  juger  les  points  essentiels;  et  il 
doit  être  établi  qu'une  objection  a  été  faite  exposant  les  modi- 
fications qui  auraient  dû  être  faites,  et  qu'elle  a  été  repoussée 
avant  le  verdict. — C.  P.  C,  426,  §  1,  amendé;  Cannon  v  Huot, 
1  Q.  L.  R.,  139.     (C.  P.,  506). 

500.  Il  n'est  pas  accordé  de  nouveau  procès  pour  cause  d'er- 
reur dans  le  résumé  du  juge  ou  d'admission  ou  de  rejet  à  tort 
de  quelque  preuve,  à  moins  qu'un  préjudice  réel  n'ait  été  ainsi 
occasionné;  et,  s'il  est  constaté  que  ce  préjudice  n'affecte 
qu'une  partie  de  la  matière  en  contestation,  la  cour  peut  or- 
donner un  nouveau  procès  sur  cette  partie  seulement. — Nou- 
veau; C.  P.  C,  426,  §  §  2,  3,  4;  Bng..  R.,  556;  R.  P.  O.,  791. 
(C.  P.,  506). 

501.  Un  verdict  n'est  pas  considéré  comme  étant  contraire 
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à  la  preuve,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  telle  nature  que  le  jury,  en 
examinant  toute  la  preuve,  n'aurait  pu  raisonnablement  le 
rendre. — Nouveau;  C.  P.  C,  426,  §13;  Metropolitan  Ry.  Co.  v 
Wright,  11  App.  Cas.,  152. 

502.  Un  nouveau  procès  est  accordé  quand  le  montant 
adjugé  est  si  minime  ou  tellement  excessif  qu'il  est  évident 
que  les  jurés  ont  été  mus  par  des  motifs  indus  ou  ont  été  in- 
duits en  erreur. — C.  P.  C,  426,  §  11,  amendé. 

503.  Si  le  montant  accordé  par  le  verdict  est  de  beaucoup 
excessif,  la  cour  peut  refuser  un  nouveau  procès,  pourvu  que 
le  demandeur  consente  à  ce  que  les  dommages  soient  réduits 
à  un  montant  que  la  cour  ne  considère  pas  excessif. — Nouveau  ; 
C.  P.  C,  426;  Belt  v  Lawes,  12  Q.  B.  D.  356;  Mail  Printing  Co. 
V  Laflamme,  12  L.  N.,  33;  Taylor  v  Northern  Assurance  Co., 
35  L.  C.  J.,  6. 

504.  Si  le  montant  accordé  par  le  jury  est  de  beaucoup  in- 
suffisant, la  cour  peut  aussi  refuser  un  nouveau  procès,  pour- 
vu que  le  défendeur  consente  à  ce  qu'il  soit  porté  à  un  montant 
que  la  cour  ne  considère  pas  insuffisant. — Nouveau;  Belt  v 
Lawes,  12  Q.  B.  D.,  358. 

505.  La  découverte  de  nouvelle  preuve  depuis  le  verdict  ne 
peut  servir  de  base  à  une  demande  pour  nouveau  procès  que 
lorsque  la  partie  qui  la  fait,  démontre: 

1.  Que  la  preuve  est  telle  que  si  elle  avait  été  faite  en 
temps,  le  résultat  eût  probablement  été  différent; 

2.  Qu'à  l'époque  où  cette  preuve  aurait  dû  être  faite,  ni  la 
partie  ni  son  procureur  ou  agent  ne  la  connaissait; 

3.  Qu'elle  ne  pouvait  pas,  avec  toute  diligence  raisonnable, 
être  découverte  en  temps  pour  s'en  servir; 

4.  Que  diligence  raisonnable  a  été  faite  après  la  découverte 
de  la  nouvelle  preuve. — Nouveau;  C.  P.  C,  426,  §  16;  H.  et  L., 
595,  596. 

506.  Les  moyens  mentionnés  aux  paragraphes  1,  2,  3  et  9 
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de  l'article  498  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  les  notes  des  pro- 
cédures de  rinstruction  et  lorsque  la  partie  y  a  fait  entrer  ses 
objections.— C.  P.  C,  427,  amendé.      (C.  P.,   466,  467,  473). 

507.  Si  le  jugement  sur  le  verdict  a  été  infirmé  et  quiaucun 
ordre  n'ait  été  donné,  un  nouveau  procès  doit  avoir  lieu. — C. 
P.  C,  430,  amendé. 

§  3.—  JUGEMENT  DIFFÉRENT 

508.  Un  jugement  différent,  en  tout  ou  en  partie,  de  celui 
rendu  par  le  juge  présidant  au  procès,  ou  du  verdict  dans  une 
cause  réservée,  peut  être  rendu  dans  chacun  des  cas  suivants: 

1.  Lorsque  les  faits,  tels  que  constatés  par  le  jury,  exi- 
geaient que  le  jugement  fût  en  faveur  de  la  partie  qui  fait  la 
motion  ou  qui  inscrit,  ou  lorsque  le  juge  s'est  trompé  relative- 
ment à  l'effet  véritable  du  verdict; 

2.  Lorsque  les  allégations  de  la  partie  en  faveur  de  la- 
quelle le  verdict  ou  le  jugement  a  été  rendu,  ne  sont  pas  suf- 
fisantes en  droit  pour  soutenir  ses  prétentions; 

3.  Lorsqu'il  appert  d'une  manière  évidente  de  toute  la 
preuve,  que  nul  jury  ne  serait  fondé  à  rendre  un  verdict  autre 
qu'en  faveur  de  la  partie  qui  fait  la  motion  ou  qui  inscrit, — 
Nouveau;  C.  P.  C,  431,  432,  433  ;  R.  P.  O.,  798,  749,  755;  Eng. 
R.,  568;   H.  et  L.,  640,  641.    (C.  P.,  493,  494,  496). 


CHAPITRE  XXII. 

ADJUDICATION   SUB  UN  POINT   DE   DROIT   LORSQUE   LES   FAITS 

SONT  ADMIS 

509.  Excepté  lorsqu'il  s'agit  de  nullité  de  mariage,  de  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  de  séparation  de  biens,  de  disso- 
lution de  corporation  ou  de  demande  pour  annulation  de  let- 
tres patentes,  les  personnes  majeures  et  cap^^bles  qui  ne  s'en- 
tendent pas  sur  une  question  de  droit  susceptible  de  faire  la 
base  d'une  action  entre  elles,  tout  en  s'accordant  sur  les  faits, 
peuvent  la  soumettre  au  tribunal  pour  adjudication,  en  produi- 
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sant  au  greffe  un  factum  ou  mémoire  conjoint  contenant  un 
exposé  de  la  question  de  droit  en  litige  et  des  faits  qui  y  don- 
nent lieu,  et  les  conclusions  de  chacune  des  parties,  accompa- 
gné d'une  déposition  sous  serment  de  chacune  des  parties,  at- 
testant que  les  faits  sont  vrais,  que  le  débat  est  réel,  et  qu'il 
n'a  pas  seulement  pour  objet  l'obtention'  d'une  opinion. — Nou- 
veau; Bng.  R.,  389  et  seq.;  N.  Y.  C,  1279,  et  seq.;  Cal.,  1138  ; 
R.  P.  O.,  554,  et  seq, 

510.  Immédiatement  après  la  production  du  factum  con- 
joint, l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  inscrire  pour  audition, 
suivant  les  règles  ordinaires. — Nouveau;  Ihid.     (C.  P.,  194). 

511.  La  décision  rendue  par  le  tribunal  a  la  même  valeur 
et  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  dans  une  instance. — Nou- 
veau; Ibid, 

» 

•  512.  Les  parties  à  une  instance  peuvent,  en  tout  état  de 
cause,  soumettre  à  la  décision  du*tribunal  les  questions  de  droit 
résultant  de  l'action,  par  voie  de  factum  conjoint,  en  se  con- 
formant aux  exigences  de  l'article  509. — Nouveau;  R.  P.  O.,  554. 


CHAPITRE  XXIII. 

AMENDEMENTS 

513.  Le  bref  d'assignation  et  la  déclaration  signifiés  au  dé- 
fendeur peuvent  être  amendés  ou  changés  sans  frais,  une  fois, 
sans  la  permission  du  juge,  en  tout  temps  avant  la  significa- 
tion d'une  exception  préliminaire  ou  de  la  défense. — Nouveau; 
C.  P.  C,  53;  R.  P.  O.,  424;  N.  Y.  C,  542.  (R.P.C.S.,  55.— C.P., 
175). 

514.  La  défense  peut  être  amendée  ou  changée  sans  frais, 
une  fois,  sans  la  permission  du  juge,  en  tout  temps  avant  que 
le  demandeur  ait  signifié  sa  réponse. 

Lorsqu'aucune  réponse  n'est  nécessaire,  les  amendements  ou 

15 
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changements  doivent  être  faits  avant  la  signification  de  Vins- 
CTii^tion.— Nouveau;  C.  P.  C,  53;  R.  P.  O.,  425;  N.  Y.  C,  542. 
(R.  P.  C.  S.,  55). 

515.  Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  peut  être  également 
amendée  ou  changée  sans  frais,  une  fois,  sans  la  permission 
du  juge,  en  tout  temps  avant  la  signification  de  la  réponse  de 
la  partie  adverse  à  cette  plaidoirie;  et,  lorsque  cette  réponse 
n*est  pas  nécessaire,  avant  la  signification  de  l'inscription. — 
Nouveau;  IMd.     (R.  P.  C.  S.,  55). 

516.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent, les  parties  peuvent,  en  tout  temps  avant  jugement, 
avec  la  permission  du  juge,  aux  conditions  jugées  convenables, 
amender  le  bref  d'assignation,  la  demande,  la  défense  ou  toute 
autre  pièce  de  plaidoirie. — Nouveau;  C.  P.  C,  117;  R.  P.  O., 
390,  429,  444;   N.  Y.  C,  497. 

517.  Si  la  copie  d'une  piè5e  de  plaidoirie  est  incorrecte  ou 
différente  de  l'original,  la  partie  qui  l'a  fait  signifier  peut, 
avant  la  signification  d'une  réponse  à  icelle,  en  fournir  à  l'au- 
tre partie  une  copie  correcte,  sans  la  permission  du  juge,  et 
avec  cette  permission  après  la  signification  de  cette  réponse, 
aux  conditions  jugées  convenables. — C.P.C.,  118,  amendé,  (R. 
P.  C.  S.,55). 

518.  Le  juge  peut,  de  lui-même,  en  tout  temps  avant  juge- 
ment et  aux  conditions  qu'il  juge,à  propos,  ordonner  l'amende- 
ment immédiat,  dans  une  pièce  de  plaidoirie,  des  erreurs  de 
rédaction,  de  calcul  ou  d'écriture,  et  de  toute  irrégularité  de 
forme  qui  ne  cause  pas  de  préjudice. — Nouveau;  R.  C.  C.  S., 
249;  R.  P.  O.,  446. 

519.  Le  juge  peut  permettre  d'amender  toute  erreur  qui  se 
trouve  dans  un  procès-verbal  fait  par  un  shérif,  huissier  ou 
autre  personne  autorisée. — C.  P.  C,  80,  amendé;  159,  §  4, 
amendé.     (C.  P.,  175). 
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520.  Le  juge  peut,  en  tout  temps  avant  jugement,  aux  con- 
ditions qu'il  croit  justes,  permettre  d'amender  toutes  pièces 
de  la  plaidoirie  de  manière  à  coïncider  avec  les  faits  prouvés; 
et  il  suffit,  pour  soutenir  une  pièce  de  plaidoirie,  que  les  faits 
qui  y  sont  allégués  s'accordent  suffisamment  avec  ceux  qui 
sont  prouvés,  et  que  le  juge  soit  d'avis  que  la  partie  adverse 
n'a  pu  être  induite  en  erreur  sur  la  nature  réelle  des  faits  qu'on 
a  eu  l'intention  d'alléguer  et  de  prouver. — C.  P.  C,  320.  (C. 
P.,  110). 

521.  Le  défaut  de  mise  en  cause  d'une  personne  dont  la 
présence  est  nécessaire  n'entraîne  pas  nullité,  pourvu  que,  par 
amendement,  elle  soit  faite  partie  à  l'action. — Nouveau;  R.  C. 
C.  S.,  176^;  R.  P.  O.,  324;  N.  Y.  C,  723.  (R.  P.  C.  S.,  50.— 
C.  P.,  177,  §8,  525). 

522.  Nul  amendement  ne  peut  être  fait  ni  permis  s'il 
change  la  nature  de  la  demande. 

Le  tribunal  peut,  cependant,  en  tout  temps  avant  jugement, 
permettre  de  rectifier,  modifier  et  augmenter  les  conclusions, 
pourvu  que  les  faits  allégués  donnent  ouverture  au  nouveau 
remède  légal  demandé. — Nouveau;  C.  P.  C,  53,  partie;  Eng. 
R.,  309  et  seq.;  Russell  v  Lefrançois,  7  L.  N.,  57;  8  Can.  S.  C. 
R.,  335.     (C.  P.,  113). 

523.  La  partie  qui  fait  un  amendement  doit  le  faire  signi- 
fier sans  délai. 

Si  l'amendement  est  fait  à  la  suite  d'une  permission,  la  par- 
tie doit  le  faire  signifier  et  le  produire  dans  le  délai  fixé  par 
l'ordonnance,  et,  si  aucun  délai  n'est  prescrit,  dans  les  trois 
jours  de  la  date  de  l'ordonnance;  à  défaut  de  quoi,  la  permis- 
sion devient  ineffective. 

Lorsque  l'amendement  est  fait  à  l'audience,  au  cours  du 
procès,  en  présence  de  la  partie  adverse,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  lui  signifier,  à  moins  que  le  tribunal  ne  l'ordonne. — Nou- 
veau; R.  P.  O.,  430,  433.     (C.  P.,  115). 

524.  Dans  les  cas  où  un  amendement  ne  peut   être    fait 
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qu'avec  permission,  ramendement  projeté  et  avis  du  jour  au- 
quel cette  permission  sera  démanchée  doivent  être  signifiés  à  la 
partie  adverse,  au  moins  un  jour  avant  celui  fixé  pour  faire 
cette  demande. 

Néanmoins,  lorsqu'un  amendement  est  demandé  à  l'audi- 
ence, au  cours  de  l'instruction,  en  présence  de  l'autre  partie, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  précédé  de  l'avis  ci-dessus,  à 
moins  que  le  tribunal  ne  l'ordonne. — Nouveau. 

525.  Lorsqu'un  nouveau  défendeur  est  joint  à  une  action,  il 
doit  lui  être  signifié  une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la 
déclaration  en  la  manière  habituelle;  et  l'action,  à  son  égard, 
n'est  censée  avoir  commencé  que  depuis  cette  signification. — 
Nouveau;  R.  P.  O.,  324,  326.     (C.  P.,  521). 

526.  Le  juge  peut,  en  tout  temps,  aux  conditions  qu'il  juge 
à  propos,  permettre  au  demandeur  de  signifier  de  nouveau  le 
bref  d'assignation  et  la  déclaration,  lorsque  la  signification  est 
irrégulière. — Nouveau. 


CHAPITRE  XXIV. 

JUGEMENTS 
SECTION  I 

Confession  de  jugement. 

527.  Le  défendeur  peut,  à  toute  phase  de  la  procédure, 
produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au  greffe,  une  confession 
de  jugement  pour  la  totalité  ou  partie  de  la  demande. 

Cette  confession  doit  être  signée  par  le  défendeur,  ou  être 
faite  par  un  procureur  spécial,  dont  la  procuration  en  forme 
authentique  doit  être  produite  avec  la  confession. — C.  P.  C, 
94,  amendé.     (C.  C,  1245). 

528.  Si  la  personne  qui  se  présente  comme  défendeur  pour 
confesser  jugement  est  inconnue  du  protonotaire,  ce  dernier 
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doit  exiger  qu'elle  produise  la  copie  de  l'assignation  ou  le  con- 
tre-seing de  son  procureur  ad  litem. — C.  P.  C,  95. 

520.     Si  le  demandeur  accepte  cette  confession,  il  peut  ins 
crire  sa  cause  pour  jugement  immédiatement,  et  le  protono- 
taire dresse  un  jugement  conformément  à  cette  confession,  le- 
quel est  considéré  comme  rendu  par  le  tribunal. — C.  P.  C,  90, 
§  1,  amendé.     (C.  P.,  15,  §4,  537). 

530.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VII,  c.  36,  s.  1).'  Si  la  con- 
fession de  jugement  n'est  pas  acceptée,  le  demandeur,  dans  le 
délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui  est 
faite  par  le  défendeur  d'une  copie  de  la  confession  de  juge- 
ment, doit  donner  avis  au  défendeur  que  la  confession  de  juge- 
ment n'est  pas  acceptée. 

A  compter  de  la  signification  de  cet  avis,  la  cause  est  pour- 
suivie suivant  le  cours  ordinaire;  et,  si  le  tribunal  n'accorde 
pas  au  demandeur  plus  que  ce  dernier  aurait  eu  sur  la  confes- 
sion, le  demandeur  ne  peut  avoir  plus  de  frais  que  si  la  con- 
fession de  jugement  eût  été  acceptée. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  donner  l'avis  ci-dessus,  la 
confession  de  jugement  est  censée  acceptée,  et  le  défendeur 
peut  aussi  inscrire  la  cause  pour  jugement  immédiatement  en 
la  manière  prescrite  par  l'article  précédent. — C.  P.  C,  97, 
amendé. 

531.  Lorsqu'il  y  a,  dans  la  même  instance,  plusieurs  défen- 
deurs dont  quelques-uns  seulement  confessent  jugement,  le  de- 
mandeur peut  procéder  sur  cette  confession  contre  ceux  qui 
ont  reconnu  la  dette,  sans  préjudice  de  son  droit  de  procéder 
contre  les  autres. — C.  P.  C,  98. 


*    Avant  cet  amendement,  l'article  se  lisait  comme  suit  : 
530.    "Si  la  confession  du  Jugement  n'est  pas  acceptée,  le  deman- 
*•  deur  en  doit  donner  avis  au  défendeur  ou  à  son  procureur. 

**  A  compter  de  la  slgniflcanon  de  cet  avis,  la  cause  est  poursuivie 
"  suivant  le  cours  ordinaTre  ;  et,  si  le  tribunal  n'accorde  pas  au  de- 
*'  mflndeBr  plus  que  ce  dernier  aurait  eu  sur  \S  confession,  le  deman- 
•'  deur  ne  peut  avoir  plus  de  frais  que  si  la  confession  de  jugement 
"  eût  été  acceptée." 
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SECTION  II 

Jugement  sur  défaut  de  comparaître  ou  de  plaider. 

532.  Si  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  ie 
plaider,  le  juge  ou  le  protonotaire,  au  nom  du  tribunal,  peut, 
en  terme  ou  hors  de  terme,  rendre  jugement  dans  les  actions 
énumérées  dans  les  paragraphes  suivants,  de  la  manière  y 
indiquée  : 

1.  Sans  preuve,  après  inscription  pour  jugement,  sur  vu  de 
la  pièce  qui  fait  la  base  de  Taction,  dans  toute  action  fondée 
sur  acte  authentique,  lettre  de  change,  billet,  cédule,  chèque, 
écrit  ou  acte  sous  seing  privé; 

2.  Sur  production,  avec  l'inscription  pour  jugement,  d'un 
affidavit  du  demandeur  ou  de  l'un  des  demandeurs,  ou  de  toute 
autre  personne  digne  de  foi,  constatant  que  le  montant  ré- 
clamé est  dû,  à  la  connaissance  du  déposant,  par  le  défendeur 
au  demandeur,  dans  toute  action  fondée  sur  convention  ver- 
bale pour  le  paiement  d'une  somme  fixe  de  deniers,  ou  sur 
compte  en  détail,  ou  pour  effets  ou  marchandises  vendus  et 
livrés,  ou  pour  deniers  prêtés,  ou  pour  services  professionnels 
ou  autres.— C.  P.  C,  89,  90,  91,  92,  amendés.  (R.  P.  C.  S.,  56.— 
C.  P.,  15,  162,  207,  537,  1163). 

CEDULE   K 
FORMULE  D' AFFIDAVIT  POUR  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  OU  eX  parte 

(ART.  532,   §   2) 

(Titre  de  la  cause) 

A.  B.,  de  ,  le  demandeur   (ou  l'un  des  deman- 

deurs, ou  suivant  le  cas),  étant  dûment  assermenté,  dépose  et 
dit: 

La  somme  de  $  ,  étant  le  montant  réclamé  du 

défendeur  est,  à  ma  connaissance,  par  lui  justement  due  au 
demandeur  (ou  demandeurs)  pour  les  raisons  mentionnées 
dans  sa  {ou  leur)  demande;  et  j'ai  signé. 

A.   B. 

Assermenté,   etc. 
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533.  Dans  toutes  les  causes  par  défaut,  la  signification  de 
l'inscription  n'est  pas  nécessaire. — Nouveau, 

534.  Dans  toutes  les  causes  ex  parte,  avis  de  l'inscription 
doit  être  donné  au  défendeur  au  moins  un  jour  franc  avant  ce- 
lui fixé  pour  le  jugement. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  317,  462, 
partie,     (C.  P.,  1138). 

535.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  quelques-uns  com- 
paraissent et  plaident  et  dont  les  autres  font  défaut  de  compa- 
raître ou  de  plaider,  le  demandeur  peut  obtenir  jugement  et 
exécution  contre  ces  derniers,  sans  préjudice  de  son  droit,  de 
procéder  contre  les  premiers. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  153;  C.  F. 
G.,  135;  R.  P.  O.,  706. 

SECTION  Ul 

Règles  générales  relatives  aux  jugements. 

536.  Le  jugement  dans  une  cause  prise  en  délibéré  peut 
être  prononcé  à  tout  jour  juridique. — C.  P.  C,  469,  partie;  470, 
amendé, 

537.  Les  jugements  doivent  être  prononcés  à  l'audience, 
sauf  dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  d'un  juge  en 
chambre,  et  dans  les  causes  prévues  par  les  articles  529  et  532. 
— C.  P.  C,  469,  partie,  amendé,     (C.  P.,  70). 

538.  Chaque  fois  qu'un  juge  qui  a  entendu  une  cause  est 
incapable  par  suite  de  maladie,  d'éloignement  ou  d'une  autre 
cause  de  rendre  jugement  en  personne,  il  peut  en  transmettre 
la  minute,  par  lui  certifiée,  au  protonotaire,  avec  instructions 
d'enregistrer  ce  jugement  et  de  le  lire  ou  de  le  communiquer 
sur  demande  aux  parties  ou  à  leurs  procureurs,  le  jour  qu'il 
fixe  à  cet  effet. 

Le  protonotaire,  sur  réception  de  la  minute  du  jugement  et 
des  instructions  qui  l'accompagnent,  est  tenu  de  se  conformer 
à  ces  instructions;  et  le  jugement  ainsi  enregistré  a  le  même 
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effet  que  s'il  avait  été  prononcé  par  le  juge,  séance  tenante. — 
C.  P.  C,  469a,  amendé;  S.  R.,  5902. 

539.  Le  jugement  de  Tinstance  qui  est  en  délibéré  ne  peut 
être  différé  à  cause  de  la  mort  des  parties  ou  de  leur  procureur. 
— C.  P.  C,  468,  partie.     (C.  P.,  259,  266,  267). 

540.  Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la  môme  cour,  ou 
juge  en  chef  ou  juge  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un  otmsé,  il 
peut  rendre  jugement,  de  même  que  s'il  n'était  survenu  aucun 
changement. — C.  P.  C,  468,  partie. 

541.  Le  jugement  doit  contenir  les  causes  de  la  demande 
et  doit  être  susceptible  d'exécution. 

S'il  y  a  eu  contestation,  le  jugement  doit  en  outre  contenii* 
un  sommaire  des  points  de  droit  et  de  fait  soulevés  et  jugés, 
les  motifs  de  la  décision  et  le  nom  du  juge  qui  l'a  rendue. — 
C.  P.  C,  472. 

549.  Tout  jugement  en  dommages-intérêts  doit  en  contenir 
la  liquidation.— C.  P.  C,  471. 

548.  Tout  jugement  condamnant  à  la  restitution  de  fruits 
et  revenus  doit  en  ordonner  la  liquidation,  et  ce  par  experts, 
s'il  y  a  lieu;  et  la  partie  condamnée  est  tenue  de  représentera 
cette  fin  les  comptes  et  papiers  de  recette,  les  baux  des  héri- 
tages, et  un  état  des  frais  de  labours,  semences  et  récoltes  par 
elle  faits.— C.  P.  C,  475.  (C.  P.,  392  et  s. — C.  C,  410  et  s.,  4i7, 
612,  1540,  2076). 

544.  Le  jugement  doit  être  entré  sans  délai  dans  le  registre 
du  tribunal,  conformément  à  la  minute  parafée  par  le  juge.— 
C.  P.  C,  473.     (R.  P.  C.  S.,  20). 

545.  Au  cas  de  différence  entre  la  minute  du  jugement  et 
la  transcription  qui  en  est  faite  au  registre,  c'est  à  la  minute 
qu'on  doit  s'en  rapporter;  et  le  tribunal  peut,  sans  formalité, 
ordonner  la  rectification  du  registre. — C.  P.  C,  474. 
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546.  Le  juge  peut,  en  tout  temps,  à  la  demande  d'une  des 
parties,  corriger  les  erreurs  cléricales  entachant  un  jugement. 
^Nouveau. 

547.  A  moins  d'une  injonction  spéciale  ou  d'une  disposi- 
tion de  la  loi,  ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement  en 
déclaration  d'hypothèque  contre  un  défendeur  qui  a  un  domi- 
cile connu  dans  cette  province,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
Jugement  soit  signifié  à  la  partie  condamnée. — C.  P.  C,  476, 
amendé.     (C.  P.,  188,  689,  968,  1031). 

548.  Une  partie  peut,  en  en  donnant  avis  à  la  partie  ad- 
verse, se  désister  du  jugement  rendu  en  sa  faveur  pour  une 
portion  seulement,  ou  pour  le  tout,  et  en  obtenir  acte  du  pro- 
tonotaire; et  dans  le  dernier  cas  la  cause  est  remise  dans  l'état 
dans  lequel  elle  était  avant  le  jugement. — C.  P.  C,  93,  amendé; 
477. 


CHAPITRE  XXV. 

DÉPENS 

549.  La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens,  à 
moins  que,  pour  des  causes  spéciales,  le  tribunal  ne  les  mitigé, 
ne  les  compense  ou  n'en  ordonne  autrement.^ — C.  P.  C,  478,  §  1, 
amendé.  (C.  P.,  89,  92,  337,  488,  530,  573,  787,  798,  1021,  1113. 
1128,  1174,  1184,  1280,  1281). 

550.  Dans  les  actions  en  recouvrement  de  dommages  pour 
torts  personnels,  si  les  dommages  adjugés  n'excèdent  pas  huit 
piastres,  il  ne  peut  être  accordé  de  dépens  au-delà  du  montant 
de  ces  dommages. — C.  P.  C,  478,  §  2,  amendé. 

551.  Dans  les  actions  pour  pension  alimentaire,  11  ne  peut 
ôtre  accordé  plus  de  dépens  au  demandeur,  qu'il  n'en  serait 
^Uicordé  dans  une  action  pour  le  montant  de  la  pension  men- 
suelle adjugée. — Nouveau. 

*  Voyez  les  articles  5711,  5712  et  5713  S.  R.,  quant  anx  frais  dans 
ies  causes  de  la  conronne  en  matière  civile. 
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552.  Les  tuteurs,  curateurs  ou  autres  administrateurs,  qui 
abusent  de  leur  qualité  pour  faire  des  contestations  évidem- 
ment mal  fondées,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  person- 
nellement et  sans  répétition. — Nouveau;  1  Pigeau,  418;  C.  P. 
C.  F.,  132;  C.  P.  G.;  119;  Cal.,  1031. 

553.  Toute  condamnation  aux  frais  emporte,  en  plein  droit, 
distraction  en  faveur  du  procureur  de  la  partie  à  laquelle  ils 
sont  accordés. — Nouveau, 

554.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotaire,  après  un 
avis  d'un  jour  à  la  partie  adverse,  sur  production  d'un  mémoire, 
conformément  aux  tarifs  établis. 

Pour  les  fins  de  la  taxation,  la  classe  de  l'action  est  détermi- 
née par  le  montant  ou  la  nature  du  jugement,  à  moins  que  le 
tribunal  n'ait  autrement  ordonné. 

« 

Le  protonotaire  peut,  pour  ces  fins,  recevoir  des  affidavits, 
et,  s'il  est  nécessaire,  assigner  des  témoins  et  les  entendre. 

La  taxe  peut  être  soumise  à  la  revision  du  juge  dans  les  six 
mois,  en  donnant  à  la  partie  adverse  l'avis  que  le  juge  trouvo 
suffisant. 

La  demande  en  revision  ne  peut  cependant  suspendre  l'exé- 
cution du  jugement,  non  plus  que  le  délai  accordé  pour  cette 
revision,  sauf  le  recours  du  débiteur  dans  le  cas  où  le  prélève- 
ment ou  le  paiement  aurait  eu  lieu  avant  cette  revision. — C.  i-*. 
C,  479,  amendé.     (C.  P.,  595,  676). 

555.  La  partie  dont  le  procureur  a  un  jugement  de  distrac- 
tion pour  ses  frais  peut  exécuter  ce  jugement  en  son  propre 
nom,  du  consentement  de  son  procureur,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  préjudice  aux  droits  que  le  débiteur  peut  faire  va- 
loir à  rencontre  du  procureur.  Ce  consentement  du  procureur 
doit  apparaître  sur  le  fiât  demandant  l'émission  du  bref  d'exé- 
cution.— Nouveau.     (R.  P.  C.  S.,  59). 

556.  Les  frais  portent  intérêt  du  jour  du  jugement  qui  les 
accorde. — C.  P.  C,  478a;  S.  R.,  5904. 
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557.  Dans  les  cas  où  un  témoin  est  assigné  hors  de  la  juri- 
diction, les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  à  rencontre  de  la 
partie  adverse,  à  plus  qu'il  en  aurait  coûté  pour  l'examiner  sur 
une  commission,  à  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement. 
— C.  P.  C,  480. 

558.  Dans  les  cas  des  articles  137  et  299,  il  ne  peut  être 
accordé  plus  de  frais  de  signification  que  si  l'assignation  eût 
été  signifiée  par  un  huissier  résidant  dans  le  comté. — C.  P.  C, 
481. 


CHAPITRE  XXVI. 

EXÉCUTION   VOLONTAIBE   DES   JUGEMENTS 

SECTION  I 

Réception  de  cautions.^ 

559.  Tout  jugement  ordonnant  de  fournir  cautions  doit 
fixer  le  temps  où  elles  seront  présentées. 

Le  cautionnement  est  donné  au  greffe.  C.  P.  C,  514,  amendé  ; 
515,  partie.     (C.  C,  1962  et  s.). 

560.  Les  cautions  sont  présentées  après  avis  signifié  à  la 
partie  adverse. — C.  P.  C,  515,  partie,  amendé.    (C.  P.,  182,  915). 

561.  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert  qu'une  justification 
personnelle,  si  la  caution  est  contestée,  elle  peut  être  con- 
trainte de  donner  une  déclaration  de  ses  biens  immeubles, 
avec  pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les  cas,  être  requise  de  justifier 
sous  serment  de  sa  solvabilité. — C.  P.  C,  516,  amendé.  (C.  P., 
833,  §  3,  1215,  1249.— C.  C,  1939). 

562.  La  caution  peut  être  contestée: 

1.  Si  elle  n'a  pas  les  qualités  requises  par  le  Code  civil,  au 
titre  du  Cautionnement; 


^    Voyez  la  loi  63  V.,  c.  44,  autorisant  les  compagnies  de  garantie  ft 
se  porter  caution  en  justice. 
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2.  Si  elle  n'est  pas  suffisante.— C.  P.  C,  517.  (C.  C,  1938  ^ 
s.,  1962  et  s.).^ 

563.  La  suffisance  de  la  caution  doit  être  jugée  sur  pièces 
et  affidavits  produits,  sans  qu'il  puisse  être  ordonné  d'enquête. 
— C.  P.  C,  518. 

564.  Si  la  caution  est  admise,  l'acte  de  cautionnement  est 
rédigé  et  refiu  conformément  au  jugement,  et  demeure  an 
greffe  comme  partie  du  dossier  de  la  cause. — C.  P.  C,  519. 

565.  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  sommairement, 
sans  requête  ni  écritures,  et  s'exécutent  nonobstant  opposition 
ou  appel,  et  sans  y  préjudicier. — C.  P.  C,  520. 

SECTION  n 

Reddition  de  comptes. 

566.  Tout  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte 
doit  porter  le  délai  pour  ce  faire.— C.  P.  C,  521.  (C.  P.,  594, 
§  6). 

567.  Le  compte  doit  être  rendu  nominativement  à  ia  per- 
sonne qui  y  a  droit;  il  doit  être  affirmé  sous  serment  et  produit 
au  greffe  dans  le  délai  ûxé,  avec  les  pièces  justificatives. 

Néanmoins,  le  juge  peut,  sur  motion,  prolonger  le  délai  pour 
rendre  compte. — C.  P.  C,  522,  amendé. 

568.  Le  compte  doit  contenir,  dans  des  chapitres  distincts, 
la  recette  et  la  dépense,  et  se  terminer  par  la  récapitulation 
des  recettes  et  dépenses,  en  établissant  la  balance,  sauf  à  faire 
un  chapitre  particulier  de  tout  ce  qui  est  à  recouvrer. — C.  P. 
C,  523. 

569.  Le  chapitre  de  la  recette  doit  contenir  toutes  les 
sommes  que  le  rendant-compte  a  regues  et  toutes  celles  qu'il  a 
dû  recevoir  pendant  sa  gestion. — C.  P.  C,  524. 


*    Les  avocats    et  les  officiers  de  la  cour    ne  peuvent  se  porter  cau- 
tions (II.  P.  C.  S.,  12). 
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570.  Le  rendant  compte  ne  peut  porter  en  dépense  les  frais 
du  jugement  qui  le  condamne  à  le  rendre,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
autorisé  par  le  tribunal;  mais  il  peut  y  faire  entrer  ses  frais 
de  voyage,  les  vacations  du  procureur  qui  a  mis  en  ordre  les 
pièces  du  compte,  le^  frais  de  préparation,  de  présentation  et 
d'affirmation,  et  toutes  copies  du  compte  requises. — C.  P.  C, 
525,  amendé.     (C.  C,  310). 

571.  Si  la  recette  excède  la  dépense,  Toyant  peut  demander 
provisoiremept  Texécutoire  pour  ce  reliquat,  sauf  à  contester 
le  reste  du  compte.— €.  P.  C,  526. 

572.  L'oyant  est  tenu  de  prendre  connaissance  du  compte 
et  des  pièces  justificatives  au  greffe,  et  de  produire  ses  débats 
du  compte,  s'il  le  conteste,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  qui 
peut  être  prolongé  par  le  juge  sur  requête. — C.  P.  C,  527, 
amendé.     (C.  C,  312). 

573.  Les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  nommer 
un  seul  procureur;  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  premier 
poursuivant  doit  occuper,  sauf  aux  autres  oyants  à  employer 
un  procureur  particulier  en  payant  tous  les  frais  qui  en  ré- 
sultent—O.  P.  C,  528. 

574.  Le  rendant-compte  a  un  délai  de  six  jours  après  la 
production  des  débats  pour  fournir  ses  soutènements,  et  l'oyant 
un  même  délai  pour  fournir  ses  réponses. — C.  P.  C,  529, 
amendé. 

576.  A  défaut  de  produire  les  débats,  les  soutènements  ou 
les  réponses  dans  le  délai  fixé,  la  partie  défaillante  est  censée 
admettre  le  contenu  de  la  pièce  qu'elle  ne  conteste  pas. — C.  P. 
C,  530,  amendé. 

576.  Après  la  contestation  liée,  les  parties  procèdent  à 
l'instruction  en  la  manière  ordinaire;  mais  le  tribunal  peut,  en 
tout  temps  avant  jugement,  renvoyer  la  cause  devant  des  arbi- 
tres, un  praticien  ou  un  auditeur,  suivant  le  cas. — C.  P.  C,  531, 
amendé.     (C.  P.,  410,  411.) 
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577.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit  contenir  le 
calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  former  le  reliquat  pré- 
cis, s'il  en  existe.— C.  P.  C,  532,  amendé.  (C.  P.,  833,  §  1,  836). 

578.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  l'établir  en  là  manière  portée  dana 
l'article  568.— C.  P.  C,  533. 

SECTION  III 

Délaissement.  •    , 

579.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui  ordonne 
de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immobilière  se  fait, 
à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le  jugement,  en  livrant 
l'objet  mobilier  ou  en  abandonnant  la  possession  de  Timmeu-  ^ 
ble,  de  manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s'en  saisir  ; 
et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et  à  celles 
du  Code  civil,  au  titre  des  OUigations. — C.  P.  C,  534.  (C.  P., 
610,  611.— C.  C,  1150  et  s.,  1164,  1165,  1200,  1492,  1499). 

580.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant  à 
délaisser  un  immeuble  hypothéqué,  se  fait  par  une  déclaration 
du  défendeur  au  greffe  qu'il  délaisse  au  désir  du  jugement,  et 
par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de  l'immeuble. — C.  P. 
C,  535.     (C.  C,  2075,  2077,  2079.) 

581.  A  la  suite  du  délaissement,  le  juge,  à  la  requête  du 
demandeur  ou  d'un  autre  créancier  à  défaut  du  demanaeur, 
nomme  au  délaissement  un  curateur  contre  qui  les  procédures 
sont  dirigées.'— C.  P.  C,  536,  amenât.  (C.  C,  347,  §  5,  348.) 

582.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus 
dus  et  échus  à  compter  du  délaissement,  et  même  peut  faire 
bail,  si  la  vente  est  arrêtée  pendant  un  temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont  immo- 
bilisés et  distribués  de  la  même  manière  que  le  prix. — C.  P. 
C,  537.     (C.  C,  2076.) 


»    Voyez  la  formule  No  29  de  Tappendice  des  R.  P.  C.  S. 
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SECTION  IV 

Offres  réelles,  judiciaires  et  autres,  et  Consignation. 

583.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doivent 
décrire  les  objets  offerts;  et,  si  ce  sont  des  espèces,  en  contenir 
rénumération  et  la  qualité.— C.  P.  C,  538.  (C.  C,  1162  et  s.). 

« 

584.  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique,  ou 
de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  instance  le  sont  par  une 
simple  demande  d'acte,  et  doivent  être  accompagnées  de  la 
consignation.— C.  P.  C,  539.  (R.  P.  C.  S.,  51,  §  8.— C.  P.,  170.— 
C.  C,  1168,  1233.) 

585.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par  la 
convention.— C.  P.  C,  540.     (C.  C,  85.) 

586.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit  con- 
tenir la  réponse  faite  par  le  créancier  ou  par  son  représentant, 
avec  mention  de  l'interpellation  de  signer  cette  réponse,  et 
constater  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. — 
C.  P.  C,  541,  amendé.     (C.  C,  1209.) 

587.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite  pour- 
suivi, peut  les  renouveler  par  sa  défense  et  en  consigner  le 
montant. 

Si,  toutefois,  la  consignation  en  a  été  régulièrement  faite  au 
bureau  général  des  dépôts  de  la  province,  la  production  du  reçu 
de  cette  consignation  tient  lieu  de  ce  renouvellement  d'offres 
dans  la  défense. — C.  P.  C,  542,  amendé;  S.  R.,  5912.  (C.  C, 
1162,  1823.) 

588.  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peuvent,  sans 
l'autorisation  du  tribunal,  être  retirés  par  celui  qui  les  a  dé- 
posés. 

A  moins  que  les  offres  ne  soient  conditionnelles,  la  partie  à 
qui  elles  sont  faites  peut  toucher  les  deniers,  sans  compromet- 
tre ses  droits  quant  au  surplus.  C.  P.  C,  543.  (C.  C,  1166, 1167). 
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589.  Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur; mais,  si  elles  sont  déclarées  suffisantes,  les  frais  de  la 
consignation  sont  à  la  charge  du  créancier. — C.  P.  C,  544.  (C. 
C,   1143.) 


CHAPITRE  XXVII. 

EXAMEN  DES   DÉBITEURS  AFBÈS  JUGEMENT 

590.  Après  le  rapport  d'un  bref  d'exécution  accompagné 
d'un  procès-verbal  de  carence,  ou  d'un  procès-verbal  consta- 
tant qu'il  a  été  satisfait  à  partie  du  bref  seulement,  le  créan- 
cier qui  a  fait  émettre  l'exécution  peut  assigner  à  comparaître 
devant  le  juge  ou  le  protonotaire,  pour  répondre  aux  questions 
qui  leur  seront  posées  relativement  aux  biens  et  créances  du 
débiteur:  * 

1.  Le  débiteur; 

2.  Si  le  débiteur  est  une  corporation,  le  président,  le  gérant, 
le  trésorier  ou  le  secrétaire  de  cette  corporation; 

3.  Si  le  débiteur  est  une  société  étrangère  ou  une  corpora- 
tion étrangère  faisant  affaires  en  cette  province,  l'agent  de 
cette  société  ou  corporation. — Nouveau;  R.  P.  O.,  926,  928,  Eng. 
R.,  610;  Cal.,  714;  N.^Y.  C.  1871,  1878.   (R.  P.  C.  S.,  61). 

591.  A  la  demande  du  créancier,  le  juge  peut  ordonner  la 
production  des  livres  ou  documents  se  rapportant  aux  matières 
énumérées  dans  l'article  précédent,  et  l'examen,  devant  le  juge 
ou  le  protonotaire,  des  personnes  qu'il  croit  en  état  de  donner 
quelques  renseignements  sur  ces  matières. — Nouveau;  Eng.  R., 
610,  611;  R.  P.  O.,  927. 

592.  Les  règles  relatives  à  l'assignation,  à  l'examen  et  à  la 
punition  des  témoins,  ainsi  qu'à  la  prise  des  dépositions,  régis- 
sent les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  en  autant 
qu'elles  sont  applicables. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  devant  le  protonotaire,  les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  juge  pour  adjudication. — 
Nouveau. 
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593.  Les  frais  de  l'examen  font  partie  de  ceux  de  Texécu- 
tion,  à  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement. — Nouveau; 
Eng.  R.,  612. 


CHAPITRE  XXVIII. 

EXÉCUTION  PKOVISOIBE 

594.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  nonobstant 
révision  ou  appel,  avec  ou  sans  caution,  à  la  demande  de  la 
partie,  s'il  s'agit: 

1.  D'une  demande  basée  sur  un  titre  authentique  ou  un 
acte  sous  seing  privé; 

2.  Du  posseesoire; 

3.  D'appositions  et  levées  de  scellés,  ou  confections  d'inven- 
taire; 

4.  De  réparations  urgentes; 

5.  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que 
le  bail  est  expiré,  résilié  ou  annulé; 

6.  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs  ou  autres  adminis- 
trateurs, et  de  reddition  de  comptes; 

7.  De  pension  ou  provision  alimentaire; 

8.  Des  sentences  de  séquestre. — Nouveau;  Ord.  1667,  t.  17, 
art.  13,  15;  C.  P.  C.  F.,  135  et  seq.;  C.  P.  G.,  315,  316;  C.  P.  C. 
885.     (C.  P.,  565,  1199,  1214). 

595.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  pour  les 
dépens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de 
dommages-intérêts. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  137. 

596.  Si  le  tribunal  a  omis  de  prononcer  l'exécution  provi- 
soire, elle  ne  pourra  plus  être  ordonnée  si  ce  n'est  sur  revision 
ou  appel. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  136. 

597.  Le  tribunal  devant  lequel  l'appel  est  porté,  lorsque  la 
demande  en  est  faite  pendant  un  terme,  ou,  lorsque  la  demande 
en  est  faite  hors  de  terme,  deux  juges  de  la  cour  du  banc  du 
roi  ou  deux  juges  de  la  cour  supérieure,  selon  que  l'appel  a  été 

16 
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porté  à  la  cour  du  banc  du  roi  ou  à  la  cour  de  revision,  peu- 
vent: 

1.  Ordonner  l'exécution  provisoire,  si  elle  n'a  pas  été  pro- 
noncée dans  les  cas  où  elle  est  autorisée; 

2.  Défendre  l'exécution  provisoire  si  elle  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  et,  suivant  les  circonstances,  la 
défendre  ou  la  suspendre  dans  les  autres  cas; 

3.  Assujettir  à  fournir  caution  la  partie  qui  en  a  été  dispen- 
sée par  le  tribunal  de  première  instance  lors  du  jugement  per- 
mettant l'exécution  provisoire. — Nouveau;  C.  P.  C.  F.,  458,  459; 
C.  P.  G.,  317,  318.     (R.  P.  C.  R.,  8). 


CHAPITRE  XXIX. 

CHOSES  QUI   NE  PEUVENT  ÊTRE  SAISIES 

598.     Il  doit  être  laissé  au  débiteur  à  son  choix: 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  son  usage  et  à  celui  de  sa 
famille; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  pour  lui  et  sa 
famille; 

3.  Deux  poêles  et  leurs  tuyaux,  une  crémaillère  et  ses  ac- 
cessoires, une  paire  de  chenets,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle; 

4.  Tous  les  ustensiles  de  cuisine,  les  couteaux,  fourchettes 
et  cuillers  et  la  vaisselle  à  l'usage  de  la  famille,  deux  tables, 
deux  buffets  ou  bureaux,  une  lampe,  un  miroir,  un  bureau  de 
toilette  avec  sa  garniture  d'articles  de  toilette,  deux  coffres  ou 
valises,  les  tapis  ou  pièces  d'étoffes  couvrant  les  planchers,  une 
horloge,  un  sofa  et  douze  chaises;  pourvu  que  la  valeur  totale 
de  ces  effets  n'excède  pas  la  somme  de  cinquante  piastres; 

5.  Tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  à  l'usage 
domestique,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets, 
lignes  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage,  une  cuvette, 
une  machine  à  laver,  une  machine  à  tordre  le  linge,  un  moulin 
à  coudre,  deux  seaux,  trois  fers  à  repasser,  une  brosse  &  sou- 
liers, une  brosse  à  plancher,  un  balai; 
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6.  Cinquante  volumes,  et  tous  les  dessins  et  peintures  exé- 
cutés par  le  débiteur  ou  les  membres  de  sa  famille  et  à  son 
usage; 

7.  Des  combustibles  et  des  comestibles  suffisants  pour  le 
débiteur  et  sa  famille  pour  trois  mois; 

8.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour;  un  cheval,  une 
voiture  d'été  et  une  voiture  d'hiver  et  Tattelage  dont  le  charre- 
tier ou  cocher  se  sert  pour  gagner  sa  vie;  une  vache,  deux  co- 
chons, quatre  moutons,  la  laine  de  ces  moutons,  l'étoffe  fabri- 
quée avec  cette  laine,  et  le  foin  et  autres  fourrages  destinés  â, 
la  nourriture  de  ces  animaux;  de  plus,  les  instruments  ou  ob- 
jets aratoires  suivants:  une  charrue,  une  herse,  un  traîneau  de 
travail,  un  tombereau,  une  charrette  à  foin  avec  ses  roues  et 
les  harnais  nécessaires  et  destinés  à  la  culture; 

9.  Les  livres  relatifs  à  la  profession,  art  ou  métier  du  saisi, 
jusqu'à  la  somme  de  deux  cents  piastres; 

10.  Les  outils,  instruments  ou  autres  effets  ordinairement 
employés  pour  l'exercice  de  sa  profession,  art  ou  métier,  jus- 
qu'à la  somme  de  deux  cents  piastres; 

11.  Les  abeilles,  jusqu'à  la  quantité  de  quinze  ruches; 

12.  Les  objets  énumérés  dans  les  articles  1743  à  1748  des 
Statuts  refondus  et  leurs  amendements. 

Néanmoins,  les  choses  et  effets  mentionnés  aux  paragraphes 
4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  ne  sont  pas  exempts  de  la  saisie  et  de  la 
vente,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  leur  acquisition  ou  lorsqu'ils 
ont  été  donnés  en  gage. — C.  P.  C,  556,  amendé;  S.  R.,  5917  ; 
52  V.,  c.^0,  s.  3  ;  53  V.,  c.  58,  s.  1.   (C.  P.,  645,  861,  870.— C.  C, 

.^  */^^9,     (Tel  qu'amendé  par  62  V.,  c.  53,  s.  1).^  Sont  insaisis- 
'-    sables: 

1.  Les  vases  sacrés  ou  autres  effets  servant  au  culte  reli- 
gieux; 

2.  Les  portraits  de  famille; 

3.  Les  immeubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur 


1    Cet  amendement  a  ajouté  â  l'article  le  paragraphe  13. 
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OU  le  testateur  ou  par  la  loi;  et  les  sommes  et  objets  donnés  ou 
légués  sous  la  condition  d'insaisissabilité; 

4.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  la  justice,  et 
les  sommes  et  pensions  données  à  titre  d'aliments,  encore  que 
le  donateur  ou  le  testateur  ne  les  ait  pas  expressément  décla- 
rées insaisissables.  Elles  peuvent  cependant  être  saisies  pour 
dettes  alimentaires; 

5.  Les  bâtiments,  bateaux  et  autres  embarcations  de  pêcne, 
les  appareils,  filets,  rets,  seines  ou  autres  ustensiles  de  pêche, 
et  les  provisions  appartenant  à  un  pêcheur  qui  sont  néces- 
saires à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille  ou  à  ses  opéra- 
tions. Ces  effets  peuvent,  cependant,  être  saisis  et  vendus  pour 
le  prix  de  leur  acquisition,  mais  non  entre  le  premier  mai  et 
le  premier  novembre; 

6.  La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des  marins  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat; 

7.  Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques  et 
aux  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  services  actuels  et 
les  revenus  des  titres  cléricaux; 

8.  Le  salaire  des  professeurs,  des  précepteurs  et  des  insti- 
tuteurs; 

9.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics;  sauf  quant 
à  ceux  des  officiers  publics,  permanents  ou  non,  de  la  province, 
qui  sont  saisissables  pour: 

(a)  Un  cinquième  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou 
salaire  n'excédant  pas  mille  piastres  par  année; 

(&)  Un  quart  de  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou  sa- 
laire excédant  mille  piastres  mais  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres  par  année; 

(c)  Un  tiers  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou  sa- 
laire excédant  deux  mille  piastres  par  année; 

10.  Les  traitements  des  greffiers  dans  les  cités  et  villes 
constituées  en  corporation,  excepté  dans  la  proportion  men- 
tionnée dans  le  §  9; 

11.  Tous  autres  traitements,  salaires  et  gages  à  quelque 
époque  et  de  quelque  manière  qu'ils  soient  payables,  pour: 
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(a)  Quatre  cinquièmes,  s'ils  n'excèdent  pas  trois  piastres  par 
jour; 

(&)  Trois  quarts,  s'ils  excèdent  trois  piastres  mais  n'excè- 
dent pas  six  piastres  par  jour; 

(c)  Deux  tiers  s'ils  excèdent  six  piastres  par  jour; 

12.  Les  livres  de  compte,  titres  de  créances  et  autres  docu- 
ments en  la  possession  du  débiteur,  sauf  ce  qui  est  mentionné 
en  l'article  641; 

13.  Toutes  pensions  accordées  par  les  institutions  finan- 
cières ou  autres  à  leurs  employés,  en  vertu  de  caisses  de  re- 
traite ou  fonds  de  pensions  établis  entre  les  dits  employés, 
ainsi  que  les  versements  payés  ou  à  être  payés  pour  former  les 
dits  fonds  de  pensions  et  donner  droit  aux  avantages  en  dé- 
coulant.— Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  558,  amendé:  556,  §  5,  par- 
tie; S.  R.,  5918;  52  V.,  c.  50,  s.  4;  54  V.,  c.  12,  s.  2;  C.  P.  C,  628, 
partie,  amendé;  S.  R.,  5931;  54  V.,  c.  12,  s.  3;  C.  P.  C,  632,  par- 
tie; 557.  (C.  P.,  645,  697,  722,  861,  870.— C.  C,  1190,  §  3,  1911, 
1980).'' 


CHAPITRE  XXX. 

EXÉCUTION   FORCÉE   DES   JUGEMENTS 
SECTION  I 

Dispositions  générales. 

600.  Le  jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qu'au  moyen  d'un  bref  au  nom  du  souverain. — C.  P.  C,  545, 
partie,  amendé;  S.  R.,  5913.     (C.  P.,  1247). 

601.  A  moins  de  dispositions  contraires,  le  bref  est  adressé 
au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où  il  est  délivré,  et  par 
lui  exécuté  dans  ce  district  ou  dans  tout  autre,  ou  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district  dans  lequel  il  doit  être  exé- 
cuté. 


«  Voir  s.  R.,  3611  et  3705  déclarant  insaisissables  les  greffes  des 
notaire?,  leurs  coffres  de  sûreté,  etc,  et  leurs  tlonoralres  en  certains 
cas. 
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Si  le  bref  est  adressé  au  shérif,  celui-ci  peut  le  faire  exé- 
cuter par  ses  officiers. — C.  P.  C,  545,  partiCy  amendé;  S.  R.. 
5913. 

602.  Il  doit  contenir  la  date  du  jugement  à  exécuter,  et 
doit  être  attesté  et  signé  par  le  protonotaire,  et  expédié  par  lui 
sur  réquisition  par  écrit  de  la  partie  poursuivant  Texécution.^ 
— C.  P.  C,  545,  partie,  amendé;  S.  R.,  5913.  (R.  P.  C.  S.,  19, 
24,  25,  59). 

603.  Il  reste  en  vigueur  tant  qu'il  n*y  a  pas  été  satisfait. — 
Nouveau. 

604.  Lorsqu'un  bref  d'exécution  a  été  perdu  ou  détruit,  le 
créancier  peut  en  obtenir  un  nouveau  avec  la  permission  du 
juge. 

Si,  cependant,  il  appert  du  procès-verbal  de  l'officier  chargé 
du  bref  perdu  ou  détruit,  que  des  biens  ont  été  saisis  en  vertu 
d'icelui  mais  non  vendus,  le  créancier  peut,  de  la  même  ma- 
nière, obtenir  un  bref  de  vendioni  exponas  enjoignant  à  l'of- 
ficier compétent  de  procéder  à  la  vente  des  biens  saisis.^ — 
Nouveau;  C.  P.  C,  579,  amendé. 

605.  Eii  cas  de  décès  ou  de  changement  d'état  du  débiteur, 
l'exécution  commencée  sur  ses  biens  est  continuée  contre  lui, 
ses  héritiers,  ses  représentants  ou  ayants  cause,  selon  le  cas, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  suspension  ni  à  reprise  d'instance. 

S'il  n'y  a  point  d'exécution  commencée,  les  jugements  con- 
tre le  débiteur  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité,  être  mis  à 
exécution  contre  lui,  ses  héritiers,  ses  représentants  ou  ayants 
cause  que  huit  jours  après  qu'ils  leur  auront  été  signifiés  per- 
sonnellement, ou  à  leur  domicile  ou  résidence  ordinaire. — Nou- 
veau; C.  P.  C,  546;  C.  P.  G.,  339,  400;  Bellot,  153  et  seq.;  (C. 
P.,  135.— C.  C,  735  et  s.). 

606.  Les  dispositions  de  l'article  135,  applicables  au    cas 


^    Voyez  formules  Nos  26  et  27  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
*    Voyez  formule  No  28  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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d'exécution  sur  les  biens  délaissés  par  le  débiteur  décédé,  ne 
le  sont  pas  à  celui  d'exécution  sur  les  biens  personnels  de  l'hé- 
ritier, des  représentants  ou  des  ayants  cause  du  débiteur. — 
Nouveau;  C.  P.  G.,  401;  Bellot,  155w 

607.  Si  le  jugement  n'a  pas  pour  objet  une  chose  purement 
personnelle  au  demandeur,  il  peut  être  exécuté  en  son  nom, 
même  après  son  décès;  mais  s'il  s'élève  quelque  contestation 
sur  l'exécution,  les  représentants  de  la  partie  décédée  doivent 
intervenir  dans  la  contestation. — C.  P.  C,  547.  (C.  C,  1030). 

608.  Ijorsque  le  jugement  a  pour  objet  l'accomplissement 
de  quelque  acte  physique,  l'officier  chargé  de  l'exécuter  peut 
employer  la  force  requise  pour  y  parvenir,  en  observant  les 
formalités  voulues.— C.  P.  C,  548.   (C.  C,  1065,  1066). 

609.  Une  première  exécution  d'un  bref  dispense  de  la 
demande  de  paiement  lors  de  toute  nouvelle  exécution  dans  la 
même  cause. — C.  P.  C,  548a,  amendé;  S.  R.,  5914.  (R.  P.  <j. 
S.,  60). 

BBCTION  n 

Exécution  sur  action  réelle. 

6107  Lorsque  la  pcLrtie  condamnée  à  délaisser  où  à  restituer 
un  immeuble  refuse  de  le  faire  dans  les  délais  prescrits,  le  de- 
mandeur peut  obtenir  un  bref  de  possession  pour  expulser  le 
défendeur  et  se  faire  mettre  en  possession.' — C.  P.  C,  549.  (C. 
R,  579,  1023,  1066). 

611.  L'officier  chargé  de  l'exécution  de  ce  bref  doit  être 
accompagné  d'un  témoin  et  doit  rédiger  procès-verbal  de  ses 
procédures. — C.  P.  C,  550,  amendé.     (C.  P.,  608). 

SECTION   III 

Exécution  sur  action  personnelle. 

I  1.—  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

612.  Un    jugement    portant    condamnation    au    paiement 


•    Voyez  formules  Nos  30  et  31  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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d'une  somme  de  deniers  ne  peut  être  exécuté  avant  l'expiration 
de  quinze  jours  à  compter  de  sa  date. 

Néanmoins,  sur  requête  du  créancier,  accompagnée  d'une 
déposition  constatant  quelqu'une  des  circonstances  où  l'arrêt 
simple  peut  être  émis  avant  jugement,  le  juge  peut  permettre 
la  saisie  avant  l'expiration  des  quinze  jours,  mais  la  vente  ne 
peut  avoir  lieu  plus  tôt  que  si  le  bref  avait  été  émis  après  le 
délai  ordinaire.— C.  P.  C,  551,  amendé.  (C.  P.,  92,  689,  931,. 
1160). 

613.  Le  créancier  peut  faire  saisir  et  exécuter  les  biens, 
soit  meubles,  soit  immeubles,  du  débiteur  qui  sont  en  la  pos- 
session de  celui-ci,  ainsi  que  les  meubles  corporels  qui  sont  en 
la  possession  du  créancier  ou  en  celle  des  tiers,  si  ceux-ci  y 
consentent. — C.  P.  C,  553,  partie,  amendé;  S.  R.,  5915.  (C.  P., 
641,  677). 

614.  Le  créancier  peut  exercer  en  même  temps  les  diffé- 
rents moyens  d'exécution  que  la  loi  lui  accorde. 

Il  peut  faire  saisir,  en  vertu  du  même  bref,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  défendeur,  mais  il  ne  peut  faire  procéder 
à  la  vente  des  immeubles  qu'après  discussion  des  biens. meu- 
bles; sauf  les  dispositions  spéciales  relatives  aux  sociétés  de 
construction,  le  cas  de  gage  et  celui  de  l'article  1032,  les  juge- 
ments rendus  pour  le  recouvrement  des  rentes  constituées  en 
vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1854  et  les  jugements  en  déclara- 
tion d'hypothèque.  Néanmoins,  un  bref  subséquent  peut  être 
noté  comme  opposition  à  fin  de  conserver,  sans  nouvelle  dis- 
cussion des  biens  meubles. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  554,. 
amendé.     (R.  P.  C.  S.,  64). 

615.  Si  le  créancier  a  reçu  quelque  partie  de  sa  créance,  il 
est  tenu  d'en  faire  mention  au  dos  du  bref  d'exécution. — C.  P. 
C,  555,  §  3;   S.  R.,  5916. 

616.  Lorsque  les  biens  à  saisir  sont  à  plus  de  neuf  milles 
du  lieu  où  le  bref  est  émis,  ou  du  bureau  ou  du  domicile  de  l'of- 
ficier auquel  le  bref  est  adressé,  cet  officier  est  tenu,  à  la  de- 
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mande  par  écrit  du  créancier  ou  de  son  procureur,  d'employer, 
pour  faire  la  saisie,  les  annonces  et  l'adjudication,  l'huissier 
qui  lui  est  indiqué,  résidant  dans  la  localité  où  se  trouvent  les 
biens  meubles  ou  immeubles. 

Le  saisissant  peut  également,  pour  éviter  des  frais,  se  char- 
ger de  la  transmission  des  pièces  de  procédure  relatives  à 
l'exécution,  et  l'huissier  est  tenu  de  les  lui  remettre. — C.  P.  C, 
555,  §  4,  amende;  S.  R.,  5916;  C.  P.  C,  635,  partie,  amendé. 

§  2.—  EXÉCUTION    DES    BIENS    MEUBLES 
1.  —  SAISIE    DES    BIENS    MEUBLES 

617.  Dans  le  cas  de  saisie-exécution  de  biens  meubles,  le 
bref  est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où  le 
bref  est  émis,  lequel  peut  l'exécuter  dans  ce  district  ou  dans 
tout  autre,  ou  adressé  à  un  shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
où  sont  situés  les  biens  meubles  du  débiteur  ou  dans  lequel  ce 
dernier  a  son  domicile,  enjoignant  à  ce  shérif  ou  à  cet  huissier 
de  prélever  le  montant  de  la  dette,  de  l'intérêt  et  des  frais  tant 
du  jugement  que  de  la  saisie-exécution.* — C.  P.  C,  555,  §§  1,  2, 
amendes;  S.  R.,  5916. 

618.  La  saisie  ne  peut  se  faire  avant  sept  heures  du  matin, 
ni  après  sept  heures  du  soir,  sans  la  permission  du  juge  ou  du 
protonotaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  détournement. 

Elle  peut  être  continuée  les  jours  suivants,  s'il  en  est  besoin, 
en  apposant  les  scellés  ou  mettant  garnison. — C.  P.  C,  574, 
amendé. 

619.  La  saisie  ne  peut  se  faire  un  dimanche  ni  un  jour  fé- 
rié, sans  la  permission  du  juge  ou  du  protonotaire,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  détournement  ou  lorsque  les  effets  sont  rencon- 
trés dans  un  chemin. — C.  P.  C,  575,  amendé. 

620.  Si  le  débiteur  est  absent,  ou  s'il  n'y  a  personne  pour 


*  Voyez  article  5730  S.  R.,  quant  à  l'acte  d'indcranïti^  que  peut  exi- 
ger le  shérif  ou  l'huissier  saisissant,  lors  duno  saisie  d'un  train  de 
bols,  ou  de  bois  de  construction. 
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ouvrir  les  portes  de  la  maison,  les  armoires,  les  coffres  ou  les 
autres  lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir,  roflBcier  sai- 
sissant doit  en  faire  procès- verbal;  et,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  le  juge,  ou,  en  son  absence,  le  protonotaire,  peut  ordon- 
ner rouverture  par  les  voies  nécessaires,  en  présence  de  deux 
témoins,  avec  toute  la  force  requise,  sans  préjudice  de  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  y  a  refus,  violence  ou  autre  obstacle  phy- 
sique.—C.  P.  C,  569,  amendé;  S.  R.,  5921.     (C.  P.,  834). 

621.  L'officier  pratiquant  la  saisie  est  tenu  d'accepter  le 
dépositaire  solvable  offert  par  le  saisi,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  responsable  des  acte§  de  ce  dépositaire,  s'il  établit  que  ce 
dernier  était,  au  temps  de  son  acceptation,  solvable  au  mon- 
tant de  la  valeur  des  articles  confiés  à  sa  garde. — C.  P.  C,  560, 
§  7;   S.  R.,  5920.     (C.  C,  365,  1823  et  s.). 

622.  L'officier  ne  peut  prendre  pour  gardien  ou  dépositaire 
aucun  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main, ni  le  saisi,  sa  femme  ou  ses  enfants,  à  peine  de  tous  dé- 
pens et  dommages-intérêts. 

Tous  les  autres  parents  et  alliés  de  l'un  ou  de  l'autre  sont 
compétents.— C.  P.  C,  560,  §§  8,  9,  amendé;  S.  R.,  5920. 

623.  Si  les  biens  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le  débiteur 
dépossédé,  le  second  saisissant  doit  nommer  le  même  gardien 
qui  est  tenu  d'accepter  et  qui  ne  peut  être  déchargé  que  par  la 
vente  des  effets,  le  consentement  de  tous  les  saisissants  ou 
l'ordonnance  du  juge. — C.  P.  C,  577,  amendé. 

624.  Le  gardien  ou  le  dépositaire  a  le  droit,  lors  de  sa  no- 
mination, d'enlever  les  effets  saisis  pour  les  tenir  sous  sa  garde, 
et  de  mettre  garnison,  au  besoin,  dans  le  lieu  où  ils  sont  pla- 
cés.—C.  P.  C,  562,  §  1. 

625.  Si  la  personne  nommée  gardien  ou  dépositaire  devient, 
pendant  la  durée  ou  suspension  de  la  saisie,  incapable  de  ré- 
pondre des  effets  saisis,  le  juge  peut  permettre  la  nomination 
d'une  autre  personne  solvable  ou  de  confiance,  et  ordonner  que 
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les  effets  saisis  soient  mis  sous  sa  garde  ou  en  sa  possession 
par  le  shérif  ou  un  huissier,  en  recolant  les  effets  et  dressant 
procès-verbal  du  tout. — C.  P.  C,  562,  §  3,  amendé.    • 

626.  L'officier  chargé  du  bref  peut  exiger  d'avance  du  pour- 
suivant ou  de  son  procureur  la  somme  qui  est  estimée  suffi- 
sante par  le  juge  ou  le  protonotaire  pour  la  garde  des  effets 
saisis. — C.  P.  C,  568,  847,  amendés, 

627.  A  mesure  que  les  avances  qu'il  a  reçues  sont  dépen- 
sées, il  peut  renouveler  cette  demande;  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, dans  le  délai  prescrit,  de  la  somme  fixée  par  le  juge  ou 
le  protonotaire,  la'  saisie  devient  caduque. — C.  P.  C,  568,  848, 
am^endés. 

628.  Si  l'officier  saisissant  ne  peut  trouver  de  gardien  ou 
dépositaire  solvable,  il  peut,  après  avoir  signifié  le  procès-ver- 
bal au  saisi,  faire  enlever  les  effets  saisis  et  les  transporter  en 
lieu  sûr,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  gardien  ou  dépositaire. — 
C.  P.  C,  562,  §  2,  amendé. 

629.  La  saisie  des  biens  meubles  est  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal du  shérif,  de  son  député,  ou  de  l'huissier  par  lui  au- 
torisé à  ce  faire,  ou  de  l'huissier  chargé  du  bref  d'exécution. — 
C.  P.  C,  559;  S.  R.,  5919. 

630.  Le  procès- verbal  doit  contenir: 

1.  L'indication  du  domicile  actuel  du  créancier; 

2.  La  mention  du  bref  d'exécution,  de  sa  date  et  de  l'ordre 
qui  y  est  contenu; 

3.  Un  inventaire  contenant  la  description  des  objets  saisis, 
leur  nombre,  poids  et  mesure,  suivant  leur  nature;  et,  en  ou- 
tre, s'il  s'agit  de  la  saisie  d'un  navire  enregistré,  la  copie  du 
certificat  de  propriété  de  ce  navire  ou  des  principales  disposi- 
tions de  ce  certificat; 

4.  La  nomination  d'un  gardien  ou  l'indication  du  déposi- 
taire fourni  par  le  débiteur; 

6.     La  mention  du  jour  et  de  l'heure  où  la  saisie  est  faite: 


\ 


252  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

G.  La  signature  du  gardien  ou  dépositaire,  et  des  témoins 
dans  le  cas  de  l'article  620,  ou  la  mention  qu'ils  ne  peuvent 
signer,  et  la  signature  de  l'officier  saisissant. 

Le  saisi  doit  également,  s'il  est  présent,  être  appelé  à  si- 
gner le  procès- verbal  ;  et  cette  interpellation,  et  son  refus  ou 
son  incapacité  de  signer,  ou  son  absence,  doivent  être  consta- 
tés.—C.  P.  C,  560,  §§  là  6,  10,  amendés;  S.  R.,  5920.  (R.  P. 
C.  S.,  59). 

631.  Si  des  deniers  ayant  cours  légal  sont  saisis,  mention 
de  leur  nature  et  quantité  doit  être  faite  au  procès-verbal,  et 
il  en  doit  être  fait  rapport  avec  les  autres  deniers  prélevés. — 
C.  P.  C,  564.     (C.  P.,  670). 

632.  Le  procès-verbal  doit  être  fait  et  signé  au  moins  en 
triplicata,  dont  un  exemplaire  doit  être  donné  au  gardien  ou 
dépositaire,  et  un  au  saisi. — C.  P.  C,  561,  amendé. 

633.  Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place 
d'affaires  dans  le  district  où  le  jugement  est  rendu,  un  exem- 
plaire du  procès-verbal  de  saisie  à  lui  destiné  est  laissé  au 
greffe  du  tribunal. — C.  P.  C,  570,  amendé;  S.  R.,  5922. 

634.  Si  les  choses  saisies  sont  d'une  nature  périssable  ou 
sont  susceptibles  de  détériorations,  le  juge  peut  ordonner  que 
la  vente  en  ait  lieu  et  que  les  deniers  en  provenant  soient  con- 
signés au  greffe.— C.  P.  C,  872,  amendé.   (R.  P.  C.  S.,  72). 

635.  Avis  doit  être  donné  sans  délai  au  débiteur,  ainsi 
qu'au  gardien  ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  heure  auxquels 
les  meubles  seront  mis  en  vente. 

Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'af- 
faires dans  le  district  où  le  jugement  est  rendu,  l'avis  peut 
être  déposé  à  son  adresse  au  greffe  du  tribunal. — C.  P.  C,  571, 


I  amendé;  S.  R.,  5923. 


636.  La  vente  des  effets  saisis  ne  peut  être  commencée 
avant  dix  heures  de  l'avant-midi,  ni  être  continuée  après  cinq 
heures  de  l'après-midi. — Nouveau. 
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637.  Le  juge  peut,  à  la  demande  d'une  partie  intéressée, 
autoriser  Tofflcier  saisissant  à  transporter  les  effets  saisis  dans 
un  endroit  indiqué,  pour  les  y  vendre,  s'ils  peuvent  y  être  plus 
avantageusement  vendus. — C.  P.  C,  563,  amendé. 

638.  Sauf  l'exception  portée  dans  l'article  qui  suit,  la  vente 
des  effets  saisis  doit  être  annoncée  par  affiche  et  lecture  à  haute 
et  intelligible  voix  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  la 
saisie  a  été  faite,  à  l'issue  du  service  du  matin  le  dimanche  qui 
suit  la  saisie;  et,  si  la  saisie  n'a  pas  été  faite  dans  une  pa- 
roisse, dans  quelque  endroit  public  de  la  municipalité. 

Certificat  de  cette  publication  doit  être  annexé  au  dossier  de 
la  saisie. 

La  vente  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  huit  jours 
après  le  jour  de  la  publication. — C.  P.  C,  572,  amendé.  (C.  P., 
612). 

639.  Dans  les  cités  de  Québec,  Montréal,  Trois-Riviôres, 
Sherbrooke,  St-Hyacinthe  et  Sorel,  et  dans  la  ville  de  St-Jean, 
la  vente  des  effets  saisis  est  annoncée  au  moyen  d'un  avis 
énonçant  sommairement  les  noms  des  parties,  la  nature  des 
effets,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  inséré  en  français 
dans  un  journal  publié  dans  cette  langue,  et  en  anglais  dans 
un  journal  publié  dans  cette  langue  ;  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal 
dans  la  localité  ou  que  tous  soient  de  la  même  langue,  inséré 
dans  les  deux  langues  dans  le  même  journal. 

Un  double  de  l'avis  doit  être  affiché  au  bureau  du  shérif, 
depuis  la  publication  dans  le  journal  jusqu'au  jour  de  la  vente. 

La  vente  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  huit  jours 
après  le  jour  de  la  publication. — C.  P.  C,  573,  amendé;  S.  R., 
5924. 

640.  S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle  des  biens  meubles 
avant  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  un  recole- 
ment,  mais  il  suffit  de  donner  avis  au  débiteur  et  au  gardien 
ou  dépositaire  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  vente,  tel 
que  prescrit  par  l'article  635,  et  de  donner  l'avis  requis  par 
l'article  638  ou  l'article  639,  suivant  le  cas. — C.  P.  C,  576. 
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577.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit  contenir  le 
calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  former  le  reliquat  pré- 
cis, s'il  en  existe.— C.  P.  C,  532,  amendé.  (C.  P.,  833,  §  1,  836). 

578.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  l'établir  en  là  manière  portée  dana 
l'article  568.— C.  P.  C,  533. 

SECTION   UI 

Délaissement.  •   g 

579.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui  ordonne 
de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immobilière  se  fait, 
à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le  jugement,  en  livrant 
l'objet  mobilier  ou  en  abandonnant  la  possession  de  l'immeu- 
ble, de  manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s'en  saisir  ; 
et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et  à  celles 
du  Code  civil,  au  titre  des  Ohligations.—C.  P.  C,  534.  (C.  P.. 
610,  611.— C.  C,  1150  et  s.,  1164,  1165,  1200,  1492,  1499). 

580.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant  à 
délaisser  un  immeuble  hypothéqué,  se  fait  par  une  déclaration 
du  défendeur  au  greffe  qu'il  délaisse  au  désir  du  jugement,  et 
par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de  l'immeuble. — C.  P. 
C,  535.     (C.  C,  2075,  2077,  2079.) 

581.  A  la  suite  du  délaissement,  le  juge,  à  la  requête  du 
demandeur  ou  d'un  autre  créancier  à  défaut  du  demanaeur, 
nomme  au  délaissement  un  curateur  contre  qui  les  procédures 
sont  dirigées.*— C.  P.  C,  536,  amendé.  (C.  C,  347,  §  5,  348.) 

582.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus 
dus  et  échus  à  compter  du  délaissement,  et  même  peut  faire 
bail,  si  la  vente  est  arrêtée  pendant  un  temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont  immo- 
bilisés et  distribués  de  la  même  manière  que  le  prix. — C.  P. 
C,  537.     (C.  C,  2076.) 
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SECTION   IV 

Oftres  réelles,  judiciaires  et  autres,  et  Consignation. 

583.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doivent 
décrire  les  objets  offerts;  et,  si  ce  sont  des  espèces,  en  contenir 
rénumération  et  la  qualité.— C.  P.  C,  538.  (C.  C,  1162  et  s.). 

584.  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique,  ou 
de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  instance  le  sont  par  une 
simple  demande  d'acte,  et  doivent  être  accompagnées  de  la 
consignation.— C.  P.  C,  539.  (R.  P.  C.  S.,  51,  §  8.— C.  P.,  170.— 
C.  C,  1168,  1233.) 

585.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par  la 
convention.— C.  P.  C,  540.     (C.  C,  85.) 

586.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit  con- 
tenir la  réponse  faite  par  le  créancier  ou  par  son  représentant, 
avec  mention  de  l'interpellation  de  signer  cette  réponse,  et 
constater  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. — 
C.  P.  C,  541,  amendé.     (C.  C,  1209.) 

587.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite  pour- 
suivi, peut  les  renouveler  par  sa  défense  et  en  consigner  le 
montant. 

Si,  toutefois,  la  consignation  en  a  été  régulièrement  faite  au 
bureau  général  des  dépôts  de  la  province,  la  production  du  reçu 
de  cette  consignation  tient  lieu  de  ce  renouvellement  d'offres 
dans  la  défense. — C.  P.  C,  542,  amendé;  S.  R.,  5912.  (C.  C. 
1162,  1823.) 

588.  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peuvent,  sans 
l'autorisation  du  tribunal,  être  retirés  par  celui  qui  les  a  dé- 
posés. 

A  moins  que  les  offres  ne  soient  conditionnelles,  la  partie  à 
qui  elles  sont  faites  peut  toucher  les  deniers,  sans  compromet- 
tre ses  droits  quant  au  surplus.  C.  P.  C,  543.  (C.  C,  1166, 1167). 
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577.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit  contenir  le 
calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  former  le  reliquat  pré- 
cis, s'il  en  existe.— C.  P.  C,  532,  amendé.  (O.P.,  833,  §  1,  836). 

578.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  l'établir  en  là  manière  portée  dana 
l'article  568.— C.  P.  C,  533. 

SECTION  III 

Délaissement.  •    , 

579.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui  ordonne 
de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immobilière  se  fait, 
à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le  jugement,  en  livrant 
l'objet  mobilier  ou  en  abandonnant  la  possession  de  l'immeu- 
ble, de  manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s'en  saisir  ; 
et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et  à  celles 
du  Code  civil,  au  titre  des  Obligations. — C.  P.  C,  534.  (C.  P., 
610,  611.— C.  C,  1150  et  s.,  1164,  1165,  1200,  1492,  1499). 

580.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant  à 
délaisser  un  immeuble  hypothéqué,  se  fait  par  une  déclaration 
du  défendeur  au  greffe  qu'il  délaisse  au  désir  du  jugement,  et 
par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de  l'immeuble. — C.  P. 
C,  535.     (C.  C,  2075,  2077,  2079.) 

581.  A  la  suite  du  délaissement,  le  juge,  à  la  requête  du 
demandeur  ou  d'un  autre  créancier  à  défaut  du  demanaeur, 
nomme  au  délaissement  un  curateur  contre  qui  les  procédures 
sont  dirigées.»— C.  P.  C,  536,  amendé.  (C.  C,  347,  §  5,  348.) 

582.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus 
dus  et  échus  à  compter  du  délaissement,  et  même  peut  faire 
bail,  si  la  vente  est  arrêtée  pendant  un  temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont  immo- 
bilisés et  distribués  de  la  même  manière  que  le  prix. — C.  P. 
C,  537.     (C.  C,  2076.) 
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SECTION  IV 

Offres  réelles,  judiciaires  et  autres,  et  Consignation. 

583.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doivent 
décrire  les  objets  offerts;  et,  si  ce  sont  des  espèces,  en  contenir 
rénumération  et  la  qualité.— C.  P.  C,  538.  (C.  C,  1162  et  s.). 

« 

584.  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique,  ou 
de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  instance  le  sont  par  une 
simple  demande  d'acte,  et  doivent  être  accompagnées  de  la 
consignation.— C.  P.  C,  539.  (R.  P.  C.  S.,  51,  §  8.— C.  P.,  170.— 
C.  C,  1168,  1233.) 

585.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par  la 
convention.— C.  P.  C,  540.     (C.  C,  85.) 

586.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit  con- 
tenir la  réponse  faite  par  le  créancier  ou  par  son  représentant, 
avec  mention  de  l'interpellation  de  signer  cette  réponse,  et 
constater  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. — 
C.  P.  C,  541,  amendé.     (C.  C,  1209.) 

587.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite  pour- 
suivi, peut  les  renouveler  par  sa  défense  et  en  consigner  le 
montant. 

Si,  toutefois,  la  consignation  en  a  été  régulièrement  faite  au 
bureau  général  des  dépôts  de  la  province,  la  production  du  reçu 
de  cette  consignation  tient  lieu  de  ce  renouvellement  d'offres 
dans  la  défense.— C.  P.  C,  542,  amendé;  S.  R.,  5912.  (C.  C, 
1162,  1823.) 

588.  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peuvent,  sans 
Tautorisation  du  tribunal,  être  retirés  par  celui  qui  les  a  dé- 
posés. 

A  moins  que  les  offres  ne  soient  conditionnelles,  la  partie  à 
qui  elles  sont  faites  peut  toucher  les  deniers,  sans  compromet- 
tre ses  droits  quant  au  surplus.  C.  P.  C,  543.   (C.  C.  1166, 1167). 
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577.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit  contenir  le 
calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  former  le  reliquat  pré- 
cis, s'il  en  existe. — C.  P.  C,  532,  amendé,  (O.P.,  833,  §  1,  836). 

578.  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le  compte,  le 
demandeur  peut  procéder  à  l'établir  en  là  manière  portée  dan3 
l'article  568.— C.  P.  C,  533. 

SBCTION  III 

Délaissement.  •    , 

679.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui  ordonne 
de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou  immobilière  se  fait, 
à  moins  de  dispositions  différentes  dans  le  jugement,  en  livrant 
l'objet  mobilier  ou  en  abandonnant  la  possession  de  l'immeu- 
ble, de  manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s'en  saisir  ; 
et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et  à  celles 
du  Code  civil,  au  titre  des  Obligations. — C.  P.  C,  534.  (C.  P., 
610,  611.--C.  C,  1150  et  s.,  1164,  1165,  1200,  1492,  1499). 

580.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  condamnant  à 
délaisser  un  immeuble  hypothéqué,  se  fait  par  une  déclaration 
du  défendeur  au  greffe  qu'il  délaisse  au  désir  du  jugement,  et 
par  l'abandon  qu'il  fait  de  la  détention  de  l'immeuble. — C.  P. 
C,  535.     (C.  C,  2075,  2077,  2079.) 

581.  A  la  suite  du  délaissement,  le  juge,  à  la  requête  du 
demandeur  ou  d'un  autre  créancier  à  défaut  du  demandeur, 
nomme  au  délaissement  un  curateur  contre  qui  les  procédures 
sont  dirigées.»— C.  P.  C,  536,  amendé.  (C.  C,  347,  §  5,  348.) 

582.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits  et  revenus 
dus  et  échus  à  compter  du  délaissement,  et  même  peut  faire 
bail,  si  la  vente  est  arrêtée  pendant  un  temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé  sont  immo- 
bilisés et  distribués  de  la  même  manière  que  le  prix. — C.  P. 
C,  537.     (C.  C,  2076.) 


*    Voyez  la  fornuiie  No  29  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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SECTION   IV 

Offres  réelles,  judiciaires  et  autres,  et  Consignation, 

583.  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter  doivent 
décrire  les  objets  offerts;  et,  si  ce  sont  des  espèces,  en  contenir 
rénumération  et  la  qualité.— C.  P.  C,  538.  (C.  C,  1162  et  s.). 

« 

584.  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  authentique,  ou 
de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire  une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  instance  le  sont  par  une 
simple  demande  d'acte,  et  doivent  être  accompagnées  de  la 
consignation. — C.  P.  C,  539.  (R.  P.  C.  S.,  51,  §  8.— C.  P.,  170.— 
C.  C,  1168,  1233.) 

585.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  par  la 
convention.— C.  P.  C,  540.     (C.  C,  85.) 

586.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un,  doit  con- 
tenir la  réponse  faite  par  le  créancier  ou  par  son  représentant, 
avec  mention  de  l'interpellation  de  signer  cette  réponse,  et 
constater  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  signer. — 
C.  P.  C,  541,  amendé.     (C.  C,  1209.) 

587.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite  pour- 
suivi, peut  les  renouveler  par  sa  défense  et  en  consigner  le 
montant. 

Si,  toutefois,  la  consignation  en  a  été  régulièrement  faite  au 
bureau  général  des  dépôts  de  la  province,  la  production  du  reçu 
de  cette  consignation  tient  lieu  de  ce  renouvellement  d'offres 
dans  la  défense. — C.  P.  C,  542,  amendé;  S.  R.,  5912.  (C.  C, 
1162,  1823.) 

588.  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peuvent,  sans 
l'autorisation  du  tribunal,  être  retirés  par  celui  qui  les  a  dé- 
posés. 

A  moins  que  les  offres  ne  soient  conditionnelles,  la  partie  à, 
qui  elles  sont  faites  peut  toucher  les  deniers,  sans  compromet- 
tre ses  droits  quant  au  surplus.  C.  P.  C,  543.  (C.  C,  1166, 1167). 
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673.  Lorsque  les  deniers  sont  rapportés  et  qu'il  y  a  alléga- 
tion de  la  déconfiture  du  débiteur,  la  distribution  n'en  peut 
avoir  lieu  avant  que  les  créanciers  généralement  soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du  juge,  publié  deux  fois  dans 
les  langues  française  et  anglaise,  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec,  enjoignant  aux  créanciers  de  produire  leurs  réclama- 
tions dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  la  première  Insertion. 

La  même  règle  s'applique,  dans  les  mêmes  circonstances,  à 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  distribuer  des  deniers  qui  ne  re- 
présentent pas  des  immeubles  ou  des  deniers  dont  il  est  rendu 
compte  en  justice. — C.  P.  C,  603,  amendé;  S.  R.,  5927.  (C.  P., 
694.— C.  C,  1036).. 

674.  Il  suffit  que  la  réclamation  énonce  les  noms,  occupa- 
tion et  résidence  du  réclamant,  la  nature  et  le  montant  de  sa 
demande. 

Elle  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit  que  la  somme  ré- 
clamée est  justement  due,  ainsi  que  des  pièces  justificatives, 
s'il  y  en  a. — C.  P.  C,  604,  amendé. 

675.  La  distribution  des  deniers  se  fait  suivant  l'ordre 
prescrit  par  le  Code  civil,  au  titre  des  Privilèges  et  Hypothè- 
ques, et  à  celui  des  Bâtiments  marchands,  par  les  statuts  et 
par  les  dispositions  contenues  dans  ce  code. — C.  P.  C,  605, 
amendé.  (C.  P.,  646.— C.  C,  743,  802,  966,  1899,  1993  et  s. 
2383  et  s.). 

676.  L'ordre  suivant  est  observé  quant  à  la  collocation  des 
frais  de  justice: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  ou  consignés; 

3.  Les  honoraires  de  l'officier  qui  regoit  les  deniers  préle- 
vés ou  consignés; 

4.  Les  honoraires  sur  le  rapport  de  distribution; 

5.  Ceux  dus  à  l'avocat  poursuivant  la  distribution; 

6.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus  pour  arriver 
à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité  de  date  et  de  pri- 
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vilège  lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisissants;  les  frais  du  premier 
saisissant  ont  la  préférence  sur  ceux  faits  par  un  second  sai- 
sissant; néanmoins,  si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus  sont  dé- 
livrés sur  des  jugements  rendus  le  même  jour  contre  le  même 
débiteur,  les  frais  en  sont  payés  par  concurrence; 

7.  Les  frais  des  scellés  et  inventaires  ordonnés  par  le  tri- 
bunal ; 

8.  Les  frais  d'action  du  saisissant. — C.  P.  C,  606,  amendé; 
S.  R.,  5928;  Tansey  v  Bethune,  3  D.  C.  A.,  333.  (C.  P.,  593,  656. 
— C.  C,  1994,  §  1,  1995,  1996). 

S  3.—  SAISIE- ARRÊT 

677.  L'exécution  des  effets  mobiliers  du  débiteur  qui  sont 
en  la  possession  d'un  tiers,  peut,  dans  tous  les  cas,  et  doit,  lors- 
que ce  tiers  ne  consent  pas  à  leur  saisie  immédiate,  se  faire 
par  voie  de  saisie-arrêt. 

La  même  procédure  doit  être  adoptée  lorsqu'il  s'agit  d'exécu- 
ter les  créances  du  débiteur  autres  que  celles  mentionnées  dans 
l'article  641.— C.  P.  C,  612.  (C.  P.,  613,  614,  598,  599,  824,  940 
et  s.~C.  C,  1031). 

678.  La  saisie-arrêt  est  faite  au  moyen  d'un  bref  délivré 
par  le  tribunal  qui  a  rendu  jugement,  et  revêtu  des  formes  re- 
quises pour  les  brefs  d'assignation. 

Il  contient  la  mention  de  la  date  et  du  montant  du  jugement, 
enjoint  au  tiers  de  ne  point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers 
qu'il  a  en  sa  possession  appartenant  au  débiteur,  ni  des  deniers 
ou  autres  choses  qu'il  peut  lui  devoir  ou  aura  à  lui  payer,  avant 
qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  de  comparaître  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  pour  déclarer  sous  serment  quels  effets 
il  a  en  sa  possession  appartenant  au  débiteur,  et  quelles  som- 
mes  de  deniers  ou  autres  choses  il  lui  doit  ou  aura  à  lui  payer; 
il  assigne  également  le  débiteur  à  comparaître  au  jour  fixé 
pour  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  et  gages, 
le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention  de  la  résidence  du  défen- 
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deur,  de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  les  ex- 
erce.'— Nouveau f  partie;  C.  P.  C,  612,  614,  amendés.  (R.  P.  C. 
S.,  25,  27,  59). 

679.  Les  règles  concernant  la  signification  des  assignations 
ordinaires  s'appliquent  à  la  saisie-arrêt. 

Néanmoins,  le  tiers  saisi  ne  peut  être  condamné  par  défaut, 
à  moins  que  le  bref  d'assignation  ou  une  autre  ordonnance  de 
comparution  ne  lui  ait  été  signifiée  personnellement  ou  à  son 
domicile. 

Si  le  défendeur  dans  l'action  originaire  n'a  ni  domicile,  ni 
résidence,  ni  place  d'affaires  dans  le  district  où  le  jugement  a 
été  rendu,  la  saisie-arrêt  peut  lui  être  signifiée  au  greffe  du  tri- 
bunal.— C.  P.  C,  615,  amendé. 

680.  L'effet  de  la  saisie-arrêt  est  de  mettre  les  effets  et  cré- 
ances dont  le  tiers  saisi  est  débiteur  sous  la  main  de  la  justice 
et  de  séquestrer  les  objets  corporels  entre  ses  mains,  de  même 
que  s'il  en  était  nommément  constitué  gardien. — C.  P.  C,  616. 
(C.  C,  1147,  1196,  1825). 

681.  Les  délais  dans  lesquels  le  débiteur  est  tenu  de  plaider 
à  la  saisie-arrêt  sont  ceux  des  matières  sommaires.  Néan* 
moins,  si  la  déclaration  est  faite  ou  complétée  après  le  jour  du 
rapport,  les  délais  pour  plaider  commencent  à  courir  du  jour 
où  la  déclaration  est  complétée. 

Au  surplus,  cette  contestation  est  assujettie  aux  mêmes 
règles  et  délais  que  les  matières  sommaires. — Nouveau;  C.  P. 
C,  615,  partie.     (C.  P.,  1154  et  s.). 

682.  La-  déclaration  du  tiers  saisi  doit  être  faite  au  jour  et 
à  l'heure  fixés  dans  le  bref. 

Elle  peut,  néanmoins,  être  faite  en  tout  temps,  avant  le  jour 
du  rapport,  si  un  avis  d'un  jour,  en  indiquant  le  jour  et  l'heure, 
est  donné  au  saisissant. — C.  P.  C,  618,  amendé. 


•    Voyez  les  formules  Nos  24  et  25  de  Tappenâice  des  B.  P.  C.  8. 
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683.  (Tel  qu'amendé  par  2  Ed.  VII,  ch.  41).^  Le  tiers  saisi 
doit  faire  sa  déclaration  sous  serment  devant  le  protonotairé 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  émis  le  bref  de  saisie-arrêt. 

Néanmoins,  lorsque  le  tiers  saisi  demeure  dans  un  district 
autre  que  celui  où  le  bref  de  saisie-arrêt  a  été  émis,  il  peut,  en 
donnant  deux  jours  d'avis  au  saisissant,  faire  sa  déclaration  le 
ou  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  devant  le  juge  ou 
le  protonotaire  de  son  domicile,  et  ce  protonotaire  doit  la  trans- 
mettre au  greffe  du  tribunal  où  le  bref  est  émis. 

Le  tiers  saisi  doit,  sur  l'offre  à  lui  faite  de  ses  frais  de  voy- 
age, faire  sa  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  émis  le 
bref.  Ce  dernier  paragraphe  ne  s'applique  pas  aux  corpora- 
tions.— C.  P.  C,  617,  partie,  amendé;  S.  R.,  5929. 

684.  Lorsque  la  saisie-arrêt  a  lieu  entre  les  mains  d'une 
corporation,  la  déclaration  est  faîte  par  un  procureur  ou  par 
toute  autre  personne  autorisée  en  la  manière  réglée  en  l'article 
363  pour  les  réponses  sur  faits  et  articles. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  corporation  municipale,  le 
trésorier,  et,  en  l'absence  du  trésorier,  le  greffier  ou  le  secré- 
taire-trésorier peut  faire  cette  déclaration. — C.  P.  C,  617,  par- 
tie,  amendé;  S.  R.,  5929. 

685.  Le  tiers  saisi  doit  déclarer  les  choses  dont  il  était 
débiteur  à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  signifiée,  celles  dont  il 
est  devenu  débiteur  depuis,  la  cause  de  la  dette,  et  les  autres 
saisies  faites  entre  ses  mains. 

Si  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit  déclarer  l'époque  où  elle  le 
sera.  <  '< 

Si  le  paiement  de  la  dette  est  conditionnel  ou  suspendu  par 
quelque  empêchement,  11  doit  également  le  déclarer. 

Il  doit  donner  un  état  détaillé  des  effets  mobiliers  qu'il  a  en 
sa  possession  appartenant  au  débiteur,  et  déclarer  à  quel  titro 
il  les  détient— C.  P.  C,  619,  partie. 

686.  Le  saisissant  a  droit  d'être  présent  lorsque  le  tiers 


V   Cet  amendement  a  ajouté  à  l'article  le  troisième  alinéa. 
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saisi  fait  sa  déclaration,  et  de  lui  soumettre  toute  question  ten- 
dant à  établir  quelque  obligation  de  la  part  du  tiers  saisi  en- 
vers le  saisi. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  au  cours  de  l'examen,  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  juge  pour  adjudication. — C.  P.  C.^ 
619,  partiCy  amendé. 

687.  Le  tiers  saisi  a  droit  d'être  taxé  comme  un  témoin  par 
le  juge  ou  par  le  protonotaire  qui  regoit  sa  déclaration,  et  il 
peut  retenir  le  montant  de  la  taxe  sur  les  deniers  qu'il  doit 

S'il  ne  doit  rien,  cette  taxe  est  exécutoire  contre  le  poursuir 
vant,  de  la  manière  et  après  le  délai  prescrits  pour  les  jug^^ 
ments  en  matières  sommaires. — C.  P.  C,  620,  amendé.  (R.  P. 
C.  S.,  88.— C.  P.,  335,  1160). 

688.  Si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on  ne 
puisse  pas  justifier  qu'il  doit,  le  tribunal  doit,  sur  motion  du 
tiers  saisi  ou  du  saisi,  donner  congé  de  la  saisie-arrêt  et  con- 
damner le  saisissant;  aux  dépens. — C.  P.  G.,  631;  53  V.,  g.  59, 
s.  3. 

689.  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée  et 
s'il  n'a  pas  déclaré  que  quelque  autre  saisie  lui  a  été  notifiée,  le 
juge  ou  le  protonotaire,  sur  inscription  pour  jugement  par 
l'une  ou  l'autre  des  i>arties,  ordonne  au  tiers  saisi  de  payer  au 
saisissant  sur  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  les  deniers 
saisis,  suivant  leur  suffisance. 

Ce  jugement  doit  être  signifié,  et  le  délai  pour  l'exécution  ne 
court  que  du  jour  de  cette  signification. — C.  P.  C,  621,  amendé; 
53  V.,  c.  59,  s.  1.     (C.  P.,  547). 

690.  Si  les  deniers  ou  autres  cboses  dus  par  le  tiers  saisi  ne 
sont  payables  qu'à  terme,  il  peut  être  condamné  à  les  payer  à 
l'échéance;  et,  s'ils  ne  sont  dus  que  sous  des  conditions  qui  ne 
sont  pas  encore  accomplies,  le  tribunal  peut,  à  la  demande  du 
saisissant,  ordonner  que  la  saisie-arrêt  soit  déclarée  tenante 
jusqu'à  l'avènement  de  la  condition. 

Sauf  le  cas  d'allégation  de  déconfiture  du  débiteur  commun, 
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lorsque  la  saisie  d'une  créance  conditionnelle  ou  à  terme  a  été 
déclarée  tenante,  le  montant  en  est  distribué  en  la  manière 
prescrite  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  697,  parmi 
les  créanciers  porteurs  de  jugements,  qui  ont  déposé  dans  le 
dossier  de  la  cause  copie  de  leurs  jugements,  et  qui  en  ont  don- 
né avis  aux  parties  intéressés. — C.  P.  C,  623,  amendé.  (C. 
P.,  694). 

691.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration,  est  con- 
damné comme  débiteur  personnel  du  saisissant  au  paiement  de 
la  créance  de  ce  dernier. 

Si  le  saisissant  ne  procède  pas  contre  le  tiers  saisi  défaillant, 
le  saisi  peut  obtenir  le  renvoi  de  la  saisie,  avec  dépens  contre 
lui,  ou  il  peut  inscrire  la  cause  pour  jugement  par  défaut  con- 
tre le  tiers  saisi  et  procéder  à  l'exécution  de  ce  jugement  au 
nom  du  créancier  saisissant. 

Néanmoins,  le  tiers  saisi  peut  en  tout  temps  obtenir  la  per- 
mission de  faire  sa  déclaration,  même  après  jugement,  en  pay- 
ant tous  les  dépens  encourus  par  son  défaut. — C.  P.  C,  624  ; 
S.  R.,  5930;  53  V.,  c.  59,  s.  2.     (R.  P.  C.  S.,  66,  85). 

692.  Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  de  dette  d'un 
tiers  saisi  équivaut  à  une  cession  judiciaire,  en  faveur  du  sai- 
sissant, du  titre  de  créance  du  saisi  et  opère  subrogation. — C. 
P.  C,  625.     (C.  C,  1156,  1574,  1986  et  s.,  2127). 

693.  La  contestation  de  la  déclaration  du  tiers  saisi  doit 
être  signifiée  au  tiers  saisi  et  produite  au  greffe  dans  les  six 
jours  du  jugement  rendu  sur  la  contestation  par  le  saisi  de  la 
saisie-arrêt,  ou,  en  l'absence  de  cette  contestation,  de  l'expira- 
tion des  délais  pour  la  produire. 

Au  surplus,  la  contestation  de  la  déclaration  du  tiers  saisi 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  délais  que  la  contestation 
dans  l'instance  à  la  suite  de  laquelle  elle  est  faite. — C.  P.  C, 
626,  627,  amendés.     (C.  P.,  681). 

694.  S'il  y  a  plusieurs  saisies-arrêts  de  la  part  de  divers 
créanciers  entre  les  mains  des  mêmes  tiers,  chaque  saisissant 
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est  préféré  aux  saisissants  postérieurs,  suivant  la  date  de  la 
signification  aux  tiers  saisis,  sauf  les  cas  de  privilège,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  allégation  de  déconfiture  du  débiteur  commun,  au- 
quel cas  il  doit  être  procédé  sur  la  première  saisie-arrêt  à  ap- 
peler les  créanciers,  tel  que  porté  en  l'article  673;  et  les  tiers 
saisis  sont,  en  ce  cas,  condamnés  à  déposer  en  cour  le  montant 
qu'ils  ont  reconnu  devoir. — C.  P.  C,  622. 

695.  Si  le  tiers  saisi  a  déclaré  avoir  en  sa  possession  des 
effets  mobiliers,  le  jugement  ordonne  qu'ils  seront  vendus,  et 
le  tiers  saisi  est  tenu  de  les  représenter  à  l'officier  chargé  d'en 
faire  la  vente. 

Dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  a  entre  ses  mains  des  valeurs  ou 
titres  de  créance  payables  au  porteur,  il  peut  être  condamné  à 
les  déposer  au  greffe  ou  à  les  délivrer  à  la  personne  indiquée 
par  le  tribunal,  suivant  les  circonstances.* — C.  P.  C,  629.  (R. 
P.  C.  S.,  72).' 

696.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  effets  mobi- 
liers sont  ensuite  payés  ou  distribués  comme  tous  autres  de- 
niers prélevés  par  saisie-exécution. — C.  P.  C,  630.  (C.  P.,  670 
et  s.). 

697.  S'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  ou 
gages  mentionnés  dans  les  paragraphes  10  et  11  de  l'article 
599,  la  saisie-arrêt  est  tenante  pour  la  partie  saisissable  aussi 
longtemps  que  le  contrat  ou  l'engagement  continue  ou  que  le 
débiteur  est  à  l'emploi  du  tiers  saisi. 

Les  autres  créanciers  porteurs  de  jugements  contre  le  débi- 
teur peuvent  déposer  dans  le  dossier  de  la  cause  copie  de  ces 
jugements,  et  en  donnent  avis  aux  parties  intéressées. 

Le  protonotaire,  après  avoir  colloque  le  premier  saisissant* 
pour  ses  frais,  distribue  au  marc  la  livre,  entre  le  premier  sai- 
sissant et  les  créanciers  qui  se  sont  conformés  au  paragraphe 
précédent,  la  somme  à  diviser,  et  fixe  d'une  manière  sommaire 


8    Voyez  formules  Nos  33  et  34  4e  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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sur  le  bref  de  saisie-arrêt  ou  sur  une  feuille  y  annexée  le  mon- 
tant revenant  à  chacun  des  crénciers. 

Le  tiers  saisi  doit,  en  faisant  sa  déclaration,  déposer  le  mon- 
tant saisissable  qu'il  reconnaît  devoir;  et,  si  le  défendeur  con- 
tinue à  demeurer  à  son  service,  il  doit,  chaque  mois,  ou  renou- 
veler sa  déclaration  et  faire  le  dépôt  requis,  ou  transmettre  au 
protonotaire,  par  lettre  recommandée,  une  déclaration  sous 
serment  indiquant  ce  dont  il  est  débiteur,  accompagnée  du 
montant  qui  doit  être  déposé. 

S'il  néglige  de  le  faire,  il  peut  y  être  contraint  par  une  or- 
donnance du  juge. 

Si  le  défendeur  quitte  son  service,  le  tiers  saisi  en  fait  la 
déclaration. 

Le  tiers  saisi  peut,  en  faisant  sa  première  déclaration,  indi- 
quer tout  jour,  avant  le  quinze  d'un  mois,  où  il  renouvellera 
sa  déclaration. 

Les  deniers  saisis  et  déposés-  restent  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire, qui  les  remet  au  demandeur  et  aux  autres  créanciers, 
à  leur  demande,  trois  jours  après  qu'ils  ont  été  déposés,  s'il  n'y 
a  pas  d'opposition. 

Pour  le  surplus,  la  saisie  des  traitements  est  assujettie  aux 
mêmes  règles  que  toute  autre  saisie-arrêt. — C.  P.  C,  628,  par- 
tie, amendé;  S.  R.,  5931. 

698.  Lorsque,  en  exécution  d'un  jugement  rendu  contre  un 
associé  personnellement,  une  saisie-arrêt  est  signifiée  à  une 
société  commerciale  dont  cet  associé  forme  partie,  la  société, 
si  elle  ne  doit  pas  au  saisi  une  somme  suffisante  pour  couvrir 
le  montant  de  la  saisie-arrêt,  doit,  en  outre  de  ce  que  requis  par 
l'article  685,  mentionner  dans  la  déclaration  quelle  est  la  part 
du  débiteur  tant  dans  le  capital  que  dans  les  profits  de  la  so- 
ciété. 

Cette  saisie  demeure  tenante  même  pour  les  profits  non  en- 
core faits  et  pour  ceux  en  voie  d'être  faits  lors  de  la  significa- 
tion. 

Si,  postérieurement  à  la  déclaration,  la  société  devient  débi- 
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trice  du  saisi,  ou  si  elle  est  dissoute,  les  tiers-saisis  doivent  de 
suite  déclarer  de  nouveau. 

Dans  le  but  de  rendre  cette  saisie  efficace,  le  juge  peut,  s'il 
est  nécessaire,  ordonner  la  production  de  livres,  documents  et 
états,  permettre  Texamen  de  témoins  et  donner  d'autres  ordres. 

Si  la  société  est  en  défaut  d'observer  les  règles  ci-dessus,  elle 
encourt  les  mêmes  responsabilités  que  si  elle  avait  fait  défaut 
de  déclarer  originairement. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  par  actions,  for- 
mées sous  l'autorité  d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  acte 
du  parlement  ou  de  la  législature. — Nouveau.  (C.  C,  1892). 

S  4.—  EXÉCUTION  DES  IMMEUBLES 
I. — SAISIE   DBS    IMMEUBLES 

699.  On  ne  peut  saisir  les  immeubles  que  sur  la  personne 
condamnée,  qui  les  possède  ou  est  réputée  les  posséder  animo 
domini,—C.  P.  C,  632,  partie.  (C.  P.,  613,  614,  1147,  1291.— C. 
C,  374  et  s.,  571,  1585,  1980,  1981). 

700.  Les  rentes  constituées  représentant  les  droits  seigneu- 
riaux sont  saisies  et  vendues  avec  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  5720  à  5727  des  Statuts  Refondus. 

Des  dispositions  exceptionnelles  règlent  le  mode  de  saisie  et 
de  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des  taxes  et  cotisa- 
tions municipales. — C.  P.  C,  632,  partie;  633,  partie. 

701.  Dans  le  cas  de  saisie  réelle,  le  bref  est  adressé  au  shé- 
rif du  district  dans  lequel  se  trouvent  les  immeubles  apparte- 
nant au  débiteur  condamné,  et  lui  enjoint  de  saisir  les  immeu- 
bles du  débiteur  et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à  la  condamna- 
tion portée  contre  lui  en  principal,  intérêts  et  dépens. — C.  P. 
C,  633,  partie,  amendé;  634,  partie. 

702.  Le  bref  est  exécuté  par  le  shérif  lui-même  ou  par 
quelqu'un  de  ses  oflaciers. — C.  P.  C,  634,  partie.  (C.  P.,  616). 
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703.  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  partie  dans  un  district 
et  partie  dans  un  autre,  il  peut  être  saisi  en  totalité  dans  Tun 
ou  l'autre  de  ces  districts. — C.  P.  C,  636,  amendé. 

704.  Avant  de  procéder  à  la  saisie,  le  sliérif  peut  exiger,  de 
la  personne  qui  lui  remet  le  bref,  une  somme  suffisante  pour 
faire  face  aux  déboursés  nécessités  par  la  saisie  et  les  annon- 
ces.— C.  P.  C,  647,  amendé.     (C.  P.,  742). 

705.  Avant  de  procéder  à  la  saisie,  l'officier  interpelle  le 
défendeur  ^e  lui  indiquer  et  désigner  ses  biens  immobiliers, 
excepté  lorsqu'il  s'agit; 

1.  Des  immeubles  d'un  défendeur  n'ayant  ni  domicile,  ni 
résidence,  ni  place  d'aftaires  dans  le  district  où  sont  situés  en 
tout  ou  en  partie  les  immeubles; 

2.  D'immeubles  délaissés  en  justice; 

3.  D'immeubles  hypothéqués  dont  les  4)ropriétaires  sont 
inconnus  ou  incertains; 

4.  D'immeubles  affectés  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque  en 
faveur  d'une  société  de  construction  dans  une  poursuite  inten- 
tée par  cette  société. 

A  défaut  par  le  débiteur  de  faire  cette  indication  ou  désigna- 
tion, l'officier  peut  procéder  à  saisir  les  biens  qui  sont  en  la 
possession  du  débiteur,  aux  risques  et  périls  de  ce  dernier. — 
€.  P.  C,  637,  amendé. 

706.  La  saisie  des  immeubles  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  qui  doit  contenir: 

1.  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite; 

2.  La  mention  de  l'interpellation  faite  conformément  à  l'ar- 
ticle qui  précède; 

3.  La  description  des  immeubles  saisis,  indiquant  la  cité, 
la  ville,  le  village,  la  paroisse  ou  le  canton,  ainsi  que  la  rue,  le 
rang  ou  la  concession  où  ils  sont  situés,  et  le  numéro  de  cha- 
que immeuble,  s'il  existe  un  plan  officiel  de  la  localité,  sinon 
les  tenants  et  aboutissants. 

Si  les  biens  à  saisir  sont  des  droits  incorporels,  tels    que 
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rentes,  baux  ou  autres  charges,  il  doit  être  fait  mention  du 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  avec  une  désignation  du 
fonds  de  terre  qui  y  est  affecté  tel  que  ci-dessus. 

Si  les  biens  à  saisir  consistent  en  une  ligne  de  chemin  de  fer 
et  ses  accessoires  et  que  cette  ligne  ne  soit  pas  cadastrée  con- 
formément à  l'article  5668  des  Statuts  refondus,  il  suffit  de 
mentionner  le  nom  de  cette  ligne  et  ses  points  de  départ  et 
d'arrivée  de  manière  que  l'identité  en  puisse  être  constatée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'indiquer  les  numéros  des  immeubles 
qu'elle  traverse; 

4.  La  mention  que  le  procès-verbal  est  fait  en  double,  et 
qu'il  en  a  été  donné  un  exemplaire  au  saisi  conformément  à 
l'article  suivant. — C.  P.  C,  638,  partie,  amendé;  57  V.,  c.  48,  s. 
1.     (R.  P.  C.  S.,  59.— C.  C,  2168). 

707.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  double,  dont  un  exem- 
plaire est  signifié*au  saisi,  personnellement,  ou  à  son  domicile^ 
ou  à  sa  résidence,  ou  à  sa  place  d'affaires. 

Si,  cependant,  le  saisi  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place 
d'affaires  dans  le  district  où  les  immeubles  sont  situés  en  tout 
ou  en  partie,  le  double  du  procès-verbal  peut  être  laissé  au 
greffe  du  tribunal. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  638,  partie, 
amendé, 

708.  Le  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuites  intentées  par  les  sociétés  de  construction  pour 
faire  vendre  les  immeubles  qui  sont  affectés  à  leur  hypothèque 
ou  droit  de  gage,  ou  d'immeubles  hypothéqués  appartenant  à 
des  propriétaires  inconnus  ou  incertains. — C.  P.  C,  641,  amen- 
dé; 907.     (C.  P.,  1032). 

709.  Le  saisi,  de  même  que  le  saisissant,  peut  faire  insérer 
au  procès-verbal  les  charges  foncières  et  les  rentes  dont  sont 
grevés  les  immeubles  saisis;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
insérer  la  charge  des  rentes  établies  pour  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux,  et  les  oppositions  faites  pour  cet  objet  ne  peu- 
vent suspendre  la  vente,  mais  sont  rapportées  par  le  shérif^ 
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sans  que  l'opposant  puisse  en  obtenir  les  frais. — C.  P.  C,  640, 
amendé.     (C.  P.,  716,  §4,  724,  725,  726). 

710.  Il  y  a  élection  de  domicile  de  la  part  du  saisissant  au 
bureau  du  shérif,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  mention 
au  procès-verbal. — C.  P.  C,  639,  amende, 

711.  Le  shérif,  qui  a  saisi  un  immeuble  sur  un  débiteur,  ne 
peut  le  saisir  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un  autre  créancier, 
ou  du  même  créancier  pour  une  autre  dette,  tant  que  la  pre- 
mière saisie  subsiste;  mais  il  est  tenu  de  noter  tout  bref  d'exé- 
cution subséquent  comme  opposition  à  fin  de  conserver  au  pre- 
mier bref,  et  la  première  saisie  ne  peut  en  ce  cas  être  discon- 
tinuée ou  suspendue  que  par  suite  d'une  opposition  ou  par  suite 
du  consentement  du  créancier  saisissant  et  des  créanciers  dont 
la  saisie  a  été  notée,  ou  sur  l'ordre  du  juge. — C.  P.  C,  642, 
amendé, 

712.  Dans  le  cas  où  le  saisissant  se  désisterait  de  sa  saisie 
ou  recevrait  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  le  shérif  est  tenu 
de  continuer  ses  procédures  au  nom  du  premier  saisissant  et 
aux  frais  des  créanciers  dont  les  brefs  ont  été  notés,  pour  sa- 
tisfaire aux  créances  spécifiées  dans  les  brefs  d'exécution  sub- 
séquents, pourvu  que  la  saisie  faite  soit  revêtue  de  toutes  les 
formalités  requises. — C.  P.  C,  643. 

713.  Les  immeubles  saisis  restent  en  la  possession  du  saisi 
jusqu'à  l'adjudication;  mais  si  la  vente  est  arrêtée  par  quelque 
opposition,  le  saisissant  peut,  suivant  les  circonstances  et  à  la 
discrétion  du  juge,  obtenir  la  nomination  d'un  séquestre  pour 
en  percevoir  les  revenus. — C.  P.  C,  645,  amendé;  S.  R.,  5932. 
(C.  P.,  973  et  s.). 

714.  Nul  ne  peut  faire  une  coupe  de  bois  ni  dégradation 
quelconque  sur  les  immeubles  saisis,  à  peine  d'un  emprisonne- 
ment pour  un  terme  n'excédant  pas  six  mois,  prononcé  par  le 
tribunal  ou  par  un  juge  hors  de  terme. — C.  P.  C,  646,  amendé. 
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715.  A  compter  de  la  saisie,  le  débiteur  ne  peut  aliéner  les 
Immeubles  saisis,  sous  peine  de  nullité. 

Néanmoins,  Taliénation  a  son  effet  si  la  saisie  est  déclarée 
nulle,  ou  si,  avant  le  jour  fixé  pour  Tadjudicatiôn,  l'acheteur  ou 
le  débiteur  consigne  entre  les  mains  du  shérif  une  somme  suf- 
fisante pour  acquitter  les  réclamations  du  créancier  au  nom  de 
qui  la  saisie  a  été  faite,  ainsi  que  celle  des  créanciers  dont  les 
brefs  d'exécution  ont  été  notés;  et  le  montant  ainsi  déposé  est 
immédiatement  payé  par  le  shérif  au  créancier  qui  y  a  droit. 
— C.  P.  C,  644.     (C.  C,  2091). 

11.  —  ANNONCES    ET    PUBLICATIONS 

716.  Le  shérif  est  tenu  de  faire  insérer  dans  la  Gazette 
Offlcielle  de  Québec,  en  langues  française  et  anglaise,  deux  fois 
dans  l'espace  d'un  mois,  la  première  fois  au  moins  trente  jours 
avant  la  vente,  un  avis  contenant: 

1.  Le  numéro  de  la  cause  et  la  nature  du  bref; 

2.  Les  noms  du  demandeur  dans  l'instance,  ou,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé  dans  le  bref,  avec 
indication  qu'il  y  en  a  d'autres; 

3.  Les  noms  du  défendeur,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  dési- 
gnation du  premier  nommé,  avec  indication  qu'il  y  en  a  d'au- 
tres. Si  la  partie  demanderesse  ou  défenderesse  agit  comme 
tuteur,  il  suffit  d'énoncer  que  c'est  en  sa  qualité  de  tuteur  aux 
enfants  mineurs  de  la  personne  décédée,  sans  désigner  ces 
mineurs  nominativement; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble  ou  des  rentes,  suivant  le 
cas,  telle  qu'insérée  au  procès-verbal,  avec  les  charges  y  men- 
tionnées et  celles  dont  le  saisissant  requiert  d'ailleurs  par 
écrit  l'insertion,  et  aussi  mention  de  celui  des  débiteurs  sur  le- 
quel est  faite  la  saisie; 

5.  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les  immeubles  ou  rentes 
seront  mis  aux  enchères  et  adjugés. 

Les  annonces  de  vente  par  le  shérif  doivent  être  imprimées 
consécutivement  et  être  précédées  d'un  avis  rédigé  conformé- 
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ment  à  la  cédule  L  de  Tappendice  de  ce  code. — C.  P.  C,  648, 
amendé,  649;  S.  R.,  5933. 

CEDULE    L 
ANNONCE  DE  VENTE  PAB  LE   SHÉBIP   (AET.   716) 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  les  terres  et  hérita- 
ges sous-mentionnés  ont  été  saisis  et  seront  vendus  aux  temps 
et  lieux  respectifs  tel  que  mentionné  plus  bas. 

No  Fieri  facias, 

A.  B.,  de  la  cité  de  ,  dans  le  comté  de  ,  dans  le 

district  de  ,  contre  C.  D.,  de  ,  dans  le  comté  de        , 

dans  le  district  de  {selon  le  eus,  insérez  la  description  de 

la  terre  ou  autre  immeuble,  la  paroisse,  seigneurie  ou  town- 
ship,  et  le  comté  et  district  où  il  est  situé),  dans  le  comté  de, 
etc.,  borné,  etc. 

Pour  être  vendu  à  ,  le  ,  jour  de  ,  à 

heures  de  r        -midi. 

A.  B.,  shérif. 

717.    Le  shérif  est  en  outre  tenu: 

1.  Si  la  saisie  a  été  faite  dans  la  cité  de  Québec,  Montréal, 
Trois-Rivières,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  ou  Sorel,  ou  dans  îa 
ville  de  St-Jean,  de  faire  insérer,  quinze  jours  au  plus  tard 
avant  la  vente,  un  avis  énumérant  brièvement  les  détails  de  la 
vente  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  française  et  dans 
un  journal  publié  dans  la  langue  anglaise  de  la  localité,  et,  s'il 
n'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou  que  tous  soient  publiés 
dans  la  même  langue,  de  faire  insérer  l'avis  dans  les  deux  lan- 
gues dans  le  même  journal,  et  d'afficher  une  copie  de  l'avis  dans 
son  bureau  depuis  la  publication;  ou 

2.  Si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  paroisse  autre  que  celles 
comprises  dans  les  localités  ci-dessus,  de  faire  publier  et  af- 
ficher le  même  avis  le  troisième  dimanche  avant  le  jour  fixé 
pour  la  vente  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  les  immeu- 
bles saisis  sont  situés,  à  l'issue  du  service  du  matin,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus  public  de  la  localité.  S'il 

18 
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n'y  a  pas  de  service,  l'affichage  suffit.— C.  P.  C,  650&,  partie, 
amendé;  650,  amendé;  S.  R.,  5934. 

718.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  passant  à 
travers  plusieurs  municipalités,  l'avis  requis  par  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  qui  précède  doit  être  donné  par  le  secré- 
taire-trésorier de  chacune  de  ces  municipalités. — C.  P.  C,  650; 
partie,  amendé;  57  V.,  c.  48,  s.  2. 

719.  Dès  que  l'avis  requis  par  l'article  716  a  été  publié,  le 
shérif  doit,  par  lettre  recommandée,  en  transmettre  une  copie 
imprimée  au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  dans 
laquelle  se  trouve  l'immeuble  saisi,  qui  est  tenu  de  la  notifier 
aux  intéressés  en  la  manière  prescrite  au  Code  civil. 

Le  défaut  de  donner  ces  avis  n'annule  pas  les  procédures, 
mais  l'officier  défaillant  est  responsable  de  tous  les  dommages 
en  résultant. 

Lorsque  la  saisie  est  annulée  et  que  le  saisissant  est  condam- 
né à  en  payer  les  frais,  les  dépenses  encourues  pour  l'avis  et 
pour  la  radiation  de  cet  avis  sont  à  la  charge  de  celui-ci. — C. 
P.  C,  650a,  650c,  650cï,  amendés;  S.  R.,  5934;  C.  C,  2161a-2161Z. 

719a.  (Ajouté  par  61  V.,  c.  47,  s.  4).  Quand  la  saisie  a  été 
faite  dans  une  localité  autre  que  celles  mentionnées  au  para- 
graphe 1  de  l'article  717,  en  outre  des  avis  et  annonces  qu'il 
est  tenu  de  faire  lorsque  aucune  opposition  n'a  été  faite  à  la 
saisie  ou  vente,  ou  si  une  opposition  ayant  été  faite,  elle  a  été 
annulée,  le  shérif  doit  faire  publier,  dans  au  moins  un  numéro 
d'un  journal  français  et  un  numéro  d'un  journal  anglais  les 
plus  rapprochés  de  la  localité  où  est  situé  l'immeuble  sous  sai- 
sie, un  avis  énumérant  brièvement  les  détails  de  cette  vente. 

Le  défaut  de  donner  cet  avis  n'annule  pas  les  procédures, 
mais  l'officier  défaillant  est  responsable  de  tous  les  dommages 
en  résultant. 

Lorsque  la  saisie  est  annulée  et  que  le  saisissant  est  condam- 
né à  en  payer  les  frais,  les  dépenses  encourues  pour  l'avis  sont 
à  la  charge  de  celui-ci. 
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720.  Après  que  mainlevée  d'une  saisie  a  été  accordée,  le 
protonotalre  doit  en  donner  un  certificat  à  toute  personne  qui 
en  fait  la  demande. — C.  P.  C,  650e,  amendé;  S.  R.,  5934. 

III. — SUSPENSION    DE   LA   VENTE   ET    OPPOSITIONS 

721.  La  vente  ne  peut  être  suspendue  que  dans  les  cas  sui- 
vants: 

1.  Du  consentement  des  parties; 

2.  Sur  Tordre  d'un  juge; 

3.  A  la  suite  d'une  opposition. — C.  P.  C,  651,  partie,  amen- 
dé. (C.  P.,  711,  1172,  1182,  1187). 

I. — Oppositions  à  fin  d'annuler. 

722.  Le  saisi  peut  s'opposer  à  la  saisie  ou  à  la  vente  de  ses 
immeubles  ou  rentes  dans  les  cas  et  en  la  manière  énoncés  en 
l'article  645. 

Les  tiers  sont  également  recevables  à  faire  semblable  oppo- 
sition, lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  actuel. — C.  P.  C,  657,  amen- 
dé,    (C.  P.,  77). 

II. — Opposition  à  fin  de  distraire. 

723.  L'opposition  à  fin  de  distraire  est  accordée  au  tiers  qui 
réclame  la  propriété  de  partie  d'un  immeuble  ou  d'une  rente 
saisie. — C.  P.  C,  658,  amendé. 

III. — Opposition  à  fin  de  charge. 

724.  L'opposition  à  fin  de  charge  peut  être  formée  par  un 
tiers,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  annoncé  en  vente  sans  men- 
tion d'une  charge  dont  l'immeuble  est  grevé  en  sa  faveur  et  qui 
peut  être  purgée  par  le  décret. — C.  P.  C,  659,  partie ,  amendé. 
(C.  P.,  709,  715,  §4,  781.— C.  C,  179É,  1908). 

725.  Cette  opposition  n'est  pas  nécessaire  et  ne  peut  être 
reçue: 
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1.  Pour  la  conservation  des  servitudes; 

2.  Pour  la  conservation  des  prestations  ou  rentes  établies 
en  remplacement  des  prestations  seigneuriales  ou  censuelles. — 
C.  P.  C,  659,  partie,  amendé, 

IV. — Oppositions  aux  charges  imposées  sur  les  immeubles 

saisis, 

726.  Toute-  personne,  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  l'im- 
position de  quelque  charge  annoncée  comme  grevant  à  son  pré- 
judice un  immeuble  saisi,  peut  s'opposer  à  ce  que  la  vente  ait 
lieu  soumise  à  cette  charge,  à  moins  que  bonne  et  suffisante 
caution  ne  lui  soit  fournie  que  l'immeuble  sera  vendu  à  un  prix 
suffisant  pour  lui  assurer  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Cette  oppo*sition  peut  être  également  faite,  soit  par  le  saisis- 
sant, soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention  de  la  charge  a  été 
faite  sans  la  participation  de  l'opposant. — C.  P.  C,  660. 

V. — Dispositions  générales.* 

727.  L'opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente  doit  être  accom- 
pagnée d'un  affidavit  rencontrant  les  conditions  énoncées  en 
l'article  647.— C  P.  C,  651,  partie,  amendé,  (C.  P.,  112). 

728.  L'opposition  à*  la  saisie  et  à  la  vente  doit  être  signifiée 
au  shérif  en  lui  en  laissant  l'original,  au  plus  tard  le  douzième 
jour  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  produite  après  ce  terme  ne  peut  arrêter  la  vente 
excepté  sur  un  ordre  du  juge,  accordé  pour  causes  suffisantes; 
mais  si  l'opposition  a  pour  objet  de  revendiquer  l'immeuble  ou 
la  rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en  partie,  ou  d'imposer  à  l'adju- 
dicataire quelque  charge  qui  se  trouverait  purgée  par  décret, 
elle  a  l'eftet  d'une  opposition  à  fin  de  conserver  sur  les  deniers 
prélevés. — C.  P.  C,  652,  partie,  654,  amendés,  (R.  P.  C.  S.,  62. — 
C.  P.,  799). 


•   Voyez  R.  P.  C.  S.,  63. 
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7^.  La  signification  de  l'opposition  opère  sursis  de  la 
saisie  et  de  la  vente,  et  le  shérif  est  tenu,  sauf  dans  le  cas  de 
Tarticle  précédent,  de  faire  au  greffe,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  rapport  de  l'opposition,  du  bref  d'exécution  et  de  toutes 
les  procédures  sur  icelui,  y  compris  un  exemplaire  de  l'avis 
publié  dans  la  Gazette  Ofjlcielle  de  Québec,  et,  soit  un  exem- 
plaire de  l'avis  publié  dans  les  journaux,  soit  le  certificat  de  la 
criée,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu. 

Si  l'opposition  ne  tend  qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé 
ou  à  faire  distraire  de  la  saisie  une  partie  des  immeubles  ou 
rentes  saisies,  le  shérif  procède  en  la  manière  prescrite  en  l'ar- 
ticle 649. 

Si  l'opposition,  s'appliquant  au  premier  bref  seulement  n'est 
pas  basée  sur  des  moyens  de  forme,  le  shérif  doit,  avant  de  rap- 
porter les  procédures,  préparer  et  attester  copie  du  premier 
bref,  du  bref  noté  et  du  procès-verbal  de  saisie,  et  procéder  en- 
suite à  l'exécution  du  bref  noté,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  649. 

Le  juge  peut,  à  la  demande  d'une  partie  intéressée,  dans  les 
cas  régis  par  les  deux  alinéas  précédents,  ordonner  la  suspen- 
sion de  la  vente. 

Si  une  opposition  s'applique  au  bref  subséquent  seulement, 
le  shérif  fait  rapport  du  bref  contre  lequel  l'opposition  est  diri- 
gée, et  continue  ses  procédures  sur  le  premier  bref. — Nouveau, 
partie;  C.  P.  C,  651,  partie;  655;  653,  §2,  amendé;  C.  P.  I-.., 
642,  §  4.     (R.  P.  C.  S.,  51,  §  11.— C.  P.,  711). 

730.  Nonobstant  toute  opposition  faite  à  la  saisie  ou  vente 
des  immeubles  ou  rentes,  le  shérif  est  tenu  de  continuer  les  pu- 
blications ci-dessus  prescrites;  mais  il  ne  peut,  en  ce  cas,  pro- 
céder à  la  vente  sans  l'ordre  du  tribunal,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  mentionnés  dans  l'article  précédent. — C.  P.  C,  653,  partie, 
amendé. 

731.  Pour  le  surplus,  il  est  procédé  sur  les  oppositions  à  la 
saisie  ou  vente  des  immeubles  ou  rentes  de  même  que  sur  les 
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oppositions  à  la  saisie  oa  Tente  des  menble& — C.  P.  C,  661, 
amendé,     (C.  P.,  650  et  s.,  1133,  1134). 

732.  L'opposant  à  la  vente  d'un  immeuble  on  d'une  rente, 
qui  succombe,  est  tenu  envers  le  saisissant  et  le  saisi,  non  seu- 
lement des  dépens  encourus  sur  son  opposition,  mais  encore  de 
tous  dommages  qui  peuvent  en  résulter,  y  compris  les  intérêts 
de  la  somme  due  au  poursuivant  pendant  le  sursis. — C.  P.  C, 
656,  amendé, 

733.  (Tel  qu'amendé  par  62  V.,  c.  52,  s.  4).^*  Si  l'opposition 
est  décidée  avant  le  Jour  fixé  pour  la  vente  et  que  la  saisie  ne 
soit  pas  invalidée,  le  shérif  procède  à  la  vente  au  jour  fixé. 

Lorsque,  néanmoins,  l'opposition  a  été  déterminée  après  le 
jour  fixé,  le  shérif  doit,  avant  de  procéder  à  la  vente,  faire  in- 
sérer dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  quinze  jours  au  plus 
tard  avant  la  vente,  un  avis  rédigé  conformément  à  la  cédule 
M  de  l'appendice,  et,  en  outre,  le  faire  publier  conformément 
aux  règles  des  articles  717  et  718. 

Le  shérif  doit,  dans  tous  ces  cas,  observer  les  conditions  pres- 
crites par  le  jugement. — C.  P.  C,  662,  amendé;  663,  partie  ; 
S.  R.,  5935.     (C.  P.,  15,  §  8,  767). 

CEDULE  M. 

ANNONCE  DE  VENTE  PAB  LE  SHÉBIF   (ABT.  733.) 
(TITRE   DE   l'action.) 

Avis  est  par  le  présent  donné  que  la  vente  des  immeubles 
saisis  dans  la  présente  cause,  qui  devait  avoir  lieu  à  {heure) 
le       (jour)     8    ,    à        {endroit)      aura    lieu    à        (heure) 

le  (jour)        ,  à  (endroit) 
(Date) 

734.  L'article  664  s'applique  à  la  saisie-exécution  des  im- 
meubles.— C.  P.  C,  664,  amendé;  S.  R.,  5936. 


*•  Cet  amendement  a  remplacé  les  chiffres  "  716  et  717  "  dans  Far- 
ticle  par  les  chiffres  "  717  et  718  ". 
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IV. — ^ENCHÈBBS    BT    VENTE 

735.  L'offre  et  les  enchèree  peuvent  être  produites  par 
écrit  au  bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après  la  saisie,  mais 
ayant  les  quatre  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la  vente. — 
C.  P.  C,  665,  amendé. 

736.  Chaque  offre  ou  enchère  doit  être  rédigée  par  écrit 
et  signée  par  celui  qui  la  fait,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  forme 
authentique  et  en  brevet,  et  Indiquer: 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite; 

2.  Les  noms,  qualité  et  résidence  de  celui  qui  la  fait; 

3.  L'immeuble  ou  la  rente,  objet  de  Tenchère; 

4.  Le  montant  offert. — C.  P.  C,  668,  amendé. 

737.  L'enchère  doit  être  accompagnée  d'un  aflldavit  allé- 
guant qu'elle  est  faite  de  bonne  foi  et  nullement  dans  l'inten- 
tion de  retarder  les  procédures,  et,  si  celui  qui  la  fait  est  un 
créancier,  indiquant  la  nature  et  le  montant  de  sa  créance. 

Le  shérif  est  autorisé  à  recevoir  cet  aflidavit. — C.  P.  C,  666, 
amendé;  667  partie. 

738.  Si  celui  qui  fait  l'offre  ou  l'enchère  n'est  pas  créancier, 
le  shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  de  lui  un  caution- 
nement ou  le  dépôt  d'une  somme  de  deniers  suffisante  pour 
payer  les  frais  encourues  par  le  saisissant  jusqu'au  temps  de 
cette  offre  ou  enchère,  et  ceux  d'une  revente  à  la  folle  enchère, 
au  cas  où  elle  serait  requise. — C.  P.  C,  667,  partie,  amendé. 

730.  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire  au  dos  de  chaque  offre  ou 
enchère  la  date  de  sa  production,  et  de  rapporter  au  greffe  les 
offre  et  enchères  avec  ses  autres  procédures. — C.  P.  C,  669, 
amendé. 

740.  Le  shérif  doit  fournir  à  l'officier  chargé  de  procéder  à 
la  vente  un  bordereau  des  offre  et  enchères  régulièrement  pro- 
duites.— C.  P.  C,  670,  amendé. 

741.  Les  immeubles  doivent  être  mis  aux  enchères  et  ven- 
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dus  à  la  porte  de  Téglise  paroissiale  de  la  localité  où  ils  sont 
situés,  sauf  dans  les  cas  suivants: 

1.  Les  immeubles  situés  dans  une  paroisse  qui  n'est  pas 
érigée  civilement,  doivent  être  mis  aux  enchères  finales  et  ad- 
jugés au  bureau  du  régistrateur  dans  la  division  duquel  ils 
sont  situés; 

2.  Les  immeubles  situés  dans  une  paroisse  qui  est  comprise 
en  tout  ou  en  partie  dans  les  limites  de  Ttle  de  Montréal,  ou 
ailleurs  dans  toute  cité,  ville  ou  chef-lieu  où  se  tient  le  bureau 
du  shérif,  ou  dans  la  banlieue,  doivent  être  mis  aux  enchères  et 
vendus  &  ce  bureau; 

3.  Les  lignes  de  chemins  de  fer  doivent  être  mises  en  vente 
au  bureau  du  shérif  chargé  du  bref. 

Le  Juge  peut  permettre  au  shérif,  à  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  de  vendre  les  immeubles  dans  un  autre  endroit  in- 
diqué, s'ils  y  peuvent  être  vendus  plus  avantageusement. — 
Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  671;  S.  R.,  5937;  57  V.,  c.  48,  s.  Z. 

742.  Avant  de  procéder  à  la  vente,  le  shérif  peut  exiger  du 
saisissant  une  somme  suffisante  pour  payer  les  déboursés  né- 
cessités par  la  vente,  ainsi  que  ceux  nécessités  par  la  saisie  et 
les  annonces  si  la  somme  déposée  en  vertu  de  l'article  704  est 
insuffisante  pour  y  faire  face,  ou  si  aucune  somme  n'a  été  exi- 
gée en  vertu  de  cet  article. — Nouveau. 

743.  Aux  Jour  et  Heu  indiqués  pour  la  vente,  l'officier 
chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné  lecture  de  l'annonce, 
des  charges  et  conditions  de  la  vente  et  des  offre  et  enchères 
produites  au  bureau  du  shérif,  met  les  immeubles  à  l'enchère, 
en  prenant  pour  mise  à  prix  l'offre,  s'il  en  a  été  fait  une  au 
shérif  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enchère,  et,  s'il  y  a  eu  enchères, 
la  plus  haute  enchère  offerte. — C.  P.  C,  673.     (C.  P.,  8). 

744.  A  moins  que  le  saisi  n'y  consente,  il  n'est  procédé  à  la 
vente  que  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
paiement  de  la  créance  en  capital,  intérêts  et  frais. — Nouveau, 
(C.  P.,  664). 
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745.  Les  conditions  de  vente  par  le  shérif  doivent  expri- 
mer toutes  celles  qui  résultent  des  articles  746,  747,  758,  759, 
779  et  780,  dans  les  annonces  et  dans  tout  jugement  affectant 
la  vente. — C.  P.  C,  675,  amendé. 

.  746.  Aucune  offre  ou  enchère  ne  peut  être  reçue,  à  moins 
que  celui  qui  la  fait  ne  déclare  ses  noms,  qualité  ou  occupation 
et  sa  résidence. 

Les  offre  et  enchères  verbales  peuvent  être  faites  par  pro- 
cureur. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  offre  et  enchères  reçues. — C. 
P.  C,  674,  partie,  amendé;  677.     (C.  P.,  757). 

747.  Toute  offre  ou  enchère  comporte  l'engagement  d'ache- 
ter la  chose  au  prix  offert,  sous  la  condition  qu'il  ne  surviendra 
aucune  enchère  valable. — C.  P.  C,  674,  partiej  amendé. 

748.  Ne  peuvent  offrir,  enchérir  ou  devenir  adjudicataires: 

1.  Le  saisi,  débiteur  personnel  de  la  dette; 

2.  Les  personnes  énumérées  dans  l'article  1484  du  Code 
civil; 

3.  Le  shérif  ou  autre  officier  employé  pour  faire  la  vente; 

4.  Le  fol  enchérisseur  qui  n'a  pas  purgé  sa  folle  enchère. — 
Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  676.     (C.  C,  1706). 

749.  L'officier  procédant  à  la  vente  doit  exiger  de  tout  of- 
frant ou  enchérisseur,  avant  de  recevoir  son  offre  ou  enchère, 
le  dépôt  d'une  somme  égale  à  celle  des  frais  alors  dus  au  saisis- 
sant sur  le  jugement  et  la  saisie,  lorsque  le  juge,  dans  les  cas 
suivants,  a  imposé  cette  condition: 

1.  A  la  demande  du  saisissant,  dans  le  cas  de  vente  à  la 
folle  enchère  ou  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  suspendue  par 
suite  d'une  opposition; 

2.  Sur  production  d'un  affidavit  déclarant  que  le  déposant 
est  informé  d'une  manière  croyable  et  qu'il  croit  que  le  saisi, 
pour  retarder  la  vente,  fera  adjuger  l'immeuble  à  un  insolvable 
ou  à  un  inconnu. 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  annonces  fassent  mention  de 
cette  condition. — C.  P.  C,  678,  679,  amendés;  S.  R.,  5938,  5939. 
(C.  P.,  15,  §  8). 

750.  Dans  le  cas  où  une  folle  enchère  a  déjà  eu  lieu,  le  juge 
peut,  à  la  demande  d'une  partie  intéressée,  ordonner  qu'il  sera 
exigé,  de  toute  personne  qui  fait  une  offre  ou  une  enchère,  un 
dépôt  d'une  somme  égale  au  tiers  de  la  dette  due  au  saisissant, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  mais  n'excédant  dans  aucun  cas 
quatre  cents  piastres. — C.  P.  C,  680,  amendé;  S.  R.,  5940  ;  58' 
V.,  c.  47,  s.  1. 

751.  L'officier  procédant  à  la  vente  peut,  du  consentement 
par  écrit  de  la  personne  qui  a  obtenu  l'imposition  de  la  condi- 
tion ou  de  son  procureur,  recevoir  une  ofCre  ou  une  enchère 
sans  exiger  le  dépôt  prescrit. 

Si  la  personne  qui  a  obtenu  l'imposition  de  la  condition  n'est 
pas  le  saisissant,  le  consentement  écrit  de  ce  dernier  ou  de 
son  procureur  est  également  requis. — C.  P.  C,  681,  amendé. 

752.  A  défaut  par  celui  qui  fait  l'offre  ou  l'enchère  de  con- 
signer immédiatement  le  dépôt  requis,  son  offre  ou  enchère  est 
non  avenue  et  il  est  procédé  sur  la  précédente. — C.  P.  C,  682. 

753.  Immédiatement  après  l'adjudication,  l'officier  procé- 
dant à  la  vente  est  tenu  de  remettre  à  tout  offrant  ou  enchéris- 
seur autre  que  l'adjudicataire  le  montant  par  lui  déposé. 

Le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  est  retenu  comme  partie 
du  prix  d'adjudication. — C.  P.  C,  683,  amendé. 

754.  Quand  plusieurs  immeubles  ne  peuvent  être  vendus 
séparément  sans  désavantage,  le  juge  peut,  à  la  demande  d'une 
partie  intéressée,  ordonner  qu'ils  soient  vendus  en  bloc. — Nou- 
veau.    (C.  P.,  «05,  §  1). 

755.  L'adjudication  d'un  immeuble  ne  peut  être  faite  avant 
l'expiration  d'un  quart  d'heure  après  sa  mise  à  l'enchère;  mais, 
après  l'expiration  de  ce  délai,  l'officier  doit  avant  d'adjuger  re- 
cevoir toutes  les  enchères  Offertes. — C.  P.  C,  684. 
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756.  L'adjudication  doit  être  accordée  au  plus  haut  et  der- 
nier enchérisseur. 

S'il  n'y  a  qu'un  enchérisseur,  il  est  déclaré  adjudicataire. — 
Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  685.     (C,  P.,  662). 

757.  Celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  comme  procureur 
est  tenu,  sous  trois  jours,  de  déclarer  au  shérif  les  noms,  qua- 
lité et  résidence  de  son  principal,  et  de  fournir  preuve  de  sa 
procuration  ou  de  la  ratification  de  son  enchère  et  adjudica- 
tion; à  défaut  de  quoi  il  est  réputé  adjudicataire  personnel. 

Il  est  également  réputé  adjudicataire  personnel,  si  celui  pour 
lequel  il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut  être  trouvé,  est  notoirement 
insolvable  ou  est  incapable  d'être  adjudicataire. — C.  P.  C,  686. 
(C.  P.,  746.— C.  C,  1715  et  s.).  • 

758.  L'adjudicataire  doit  payer,  dans  les  trois  jours,  le 
prix  ou  la  balance  du  prix  de  son  adjudication,  délai  après  le- 
quel il  est  tenu  aux  intérêts. — C.  P.  C,  687. 

759.  Néanmoins,  le  saisissant  ou  tout  autre  créancier  hypo- 
thécaire, dont  la  créance  est  portée  au  certificat  d'hypothèque 
ci-après  mentionné  ou  qui  a  produit  son  opposition  entre  les 
mains  du  shérif,  peut  retenir  jusqu'au  jugement  de  distribu- 
tion le  montant  réalisé  par  la  vente,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance,  en  fournissant  au  shérif  cautions  pour  la  garantie 
de  tous  dommages  qui  pourraient  être  causés  à  quelque  partie 
intéressée,  dans  le  cas  où  les  deniers  que  le  juge  lui  ordonnera 
de  consigner  entre  les  mains  du  shérif  ne  seraient  pas  payés. 
— C.  P.  C,  688,  amendé;  S.  R.,  5941;  Fairbanks  v  Barlow,  M. 
L.  R.,  4  S.  C,  180.     (C.  P.,  829). 

760.  Sur  payement  du  prix  d'adjudication  ou  du  montant 
que  l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de  retenir,  le  shérif  est  tenu 
de  donner  à  l'adjudicataire  un  acte  de  vente  contenant: 

1.  L'énonciation  du  bref  en  vertu  duquel  la  vente  a  lieu; 

2.  L'indication  du  numéro  de  la  cause  et  des  noms  et  des- 
cription des  parties; 


284  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

3.  La  description  de  rimmeuble  vendu;  et,  si  Timmeuble 
est  une  ligne  de  chemin  de  fer  et  ses  accessoires  et  que  cette 
ligne  ne  soit  pas  cadastrée  conformément  à  l'article  5668  des 
Statuts  refondus,  la  mention  du  nom  de  cette  ligne  et  l'indica- 
tion de  ses  points  de  départ  et  d'arrivée,  de  manière  que  l'iden- 
tité en  puisse  être  constatée; 

4.  La  mention  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  observées; 

5.  La  mention  du  temps  et  du  lieu  de  l'adjudication; 

6.  Les  conditions  de  la  vente,  y  compris  celles  des  articles 
779  et  780; 

7.  La  mention  du  prix  de  l'adjudication  et  comment  il  a  été 
payé; 

8.  Ufte  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur  l'immeuble. — 
C.  P.  C,  689,  amendé;  57  V.,  c.  48,  s.  4.  (C.  P.,  745,  1053,  1318. 
— C.  C,  2155). 

V VENTE    À    LA    FOLLE    ENCHÈBE 

761.  Sur  le  procès-verbal  du  shérif  que  l'adjudicataire  n'a 
pas  payé  la  totalité  ou  la  balance  de  son  prix  d'acquisition  ou 
n'a  pas  donné  caution,  s'il  y  a  lieu,  le  saisissant  peut  demander 
que  l'immeuble  dont  le  prix  est  ainsi  dû  soit  revendu  à  la  folle 
enchère  de  l'adjudicataire  défaillant,  et  ce  par  simple  requête 
signifiée  à  ce  dernier,  en  observant  les  délais  requis  pour  les 
assignations   ordinaires. 

Si  l'adjudicataire  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'af- 
faires dans  le  district  où  l'adjudication  a  eu  lieu,  la  significa- 
tion peut  être  faite  au  greffe  du  tribunal  où  la  saisie  a  été 
émise.— C.  P.  C,  690,  amendé.  (R.  P.  C.  S.,  85.— O.  P.,  15,  §  8, 
149,  758,  788,  829). 

762.  A  défaut  par  le  saisissant  de  procéder  contre  l'adjudi- 
cataire avec  la  diligence  convenable,  tout  autre  créancier  dont 
la  créance  est  apparente  au  dossier,  ou  le  saisi,  peut  poursuivre 
la  folle  enchère;  mais  l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  aux 
frais  de  plus  d'une  demande;  et  celle  du  saisissant  ou,  à  son 
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défaut,  la  première  signifiée,  a  la  préférence  sur  les  autres, 
pourvu  qu'elle  soit  suivie  des  diligences  convenables. — C.  P.  C, 
691,  amendé.     (C.  P.,  15,  §  8). 

763.  La  procédure  sur  la  demande  pour  revente  à  la  folle 
enchère  est  sommaire,  et  la  contestation  par  écrit  n'y  est  ad- 
mise que  sur  permission  du  juge. — C.  P.  C,  692,  amendé;  S.  R., 
5942.     (R.  P.  C.  S.,  85.— C.  P.,  15,  §8). 

764.  L'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  sa  folle  enchère 
en  consignant  entre  les  mains  du  shérif,  avant  la  vente,  le  prix 
de  son  adjudication,  avec  les  intérêts  accrus  depuis  cette  adju- 
dication et  tous  les  frais  encourus  par  suite  de  son  défaut. — 
C.  P.  C,  694. 

765.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  envers  les  créanciers  ju- 
diciaires et  le  saisi,  des  intérêts,  des  frais  et  des  dommages  ré- 
sultant de  son  défaut  ou  retard  de  payer  le  prix  d'adjudication, 
et  de  la  différence  entre  le  montant  de  son  enchère  et  celui  de 
la  vente  effective,  si  celui-ci  est  inférieur. 

Il  n'a  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il  y  en  a,  lequel  tourne  au 
profit  du  saisi. et  de  ses  créanciers. — C.  P.  C,  693,  amendé.  (C. 
P.,  748,  §  4.— C.  C,  1568). 

766.  Si  le  prix  d'adjudication  sur  la  folle  enchère  ne  suffit 
pas  pour  couvrir  le  montant  de  la  première  adjudication,  les 
intérêts  et  les  frais  encourus  sur  la  folle  enchère,  le  fol  enché- 
risseur peut  être  contraint  de  payer  la  différence,  même  par 
corps,  à  la  demande  d'une  partie  dans  l'instance,  en  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  pour  obtenir  la  vente  A 
la  folle  enchère.— C.  P.  C,  695.     (C.  P.,  833,  §  3). 

767.  Le  shérif  procède  à  la  vente  à  la  folle  enchère  sur  le 
bref,  en  observant  les  conditions  fixées  par  le  jugement  ordon- 
nant la  vente  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'article 
IZZ.— Nouveau;  C.  P.  C,  696.     (C.  P.,  749,  §  1,  775). 
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VI. — ^BA-PPOBT    DH    l'exécution 

768.  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  biens  saisissables,  le  shérif 
doit  sans  délai  rapporter  le  bref  et  un  procès-verbal  à  cet  effet. 
— C.  P.  C,  697,  partie,  amendé.    (R.  P.  C.  S.,  61.— C.  P.,  590  et  s). 

769.  Six  jours  après  la  vente,  le  shérif  est  tenu  de  rap- 
porter: 

1.  Le  bref  en  vertu  duquel  il  a  procédé  à  la  vente; 

2.  Un  certificat  de  ses  procédures; 

3.  Le  procès- verbal  de  saisie; 

4.  Un  exemplaire  des  annonces,  avec  certificat  de  leur  pu- 
blication et  des  criées; 

5.  Le  procès- verbal  des  enchères; 

6.  Les  conditions  de  la  vente; 

7  Un  état  de  ses  frais  et  déboursés  taxés  conformément  à 
l'article  776; 

8.  Le  certificat  des  hypothèques  dont  étaient  grevés  les 
immeubles  saisis,  ou,  si  ce  certificat  ne  lui  a  pas  encore  été  re- 
mis, une  déclaration  constatant  s'il  le  transmettra  au  protono»- 
taire; 

9.  Toutes  les  oppositions  et  réclamations  mises  entre  ses 
mains,  ainsi  que  les  brefs  d'exécution  qui  ont  été  notés  sur  le 
premier. — C.  P.  C,  697,  partie,  698,  partie,  amendés.  (C.  P., 
1132,  1291). 

770.  Le  jour  de  la  vente  ou  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vent, toute  partie  intéressée  peut  remettre  au  shérif  un  certi- 
ficat du  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  dans  la- 
quelle se  trouve  l'immeuble  vendu,  constatant  les  privilèges, 
les  hypothèques  et  les  autres  charges  affectant  l'immeuble,  qui 
ont  été  enregistrés  jusqu'au  jour  de  la  vente. 

Si  plusieurs  certificats  sont  présentés  au  shérif,  il  reçoit  le 
premier;  et,  si  plusieurs  lui  sont  présentés  en  même  temps,  le 
plus  ancien  obtenu  après  la  saisie. 

A  défaut  par  les  parties  intéressées  de  remettre  dans  le  délai 
prescrit  le  certificat  au  shérif,  ce  dernier  doit,  s'il  a  suffisam- 
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ment  de  deniers  provenant  de  la  vente  pour  en  payer  le  coût, 
se  le  procurer,  en  payer  le  coût  au  régistrateur  et  le  transmet- 
tre au  protonotaire,  soit  avec  son  procès-verbal,  soit  plus  tard, 
s'il  n*a  pu  l'obtenir  auparavant. 

Lorsqu'il  appert  du  procès-verbal  du  shérif  qu'il  ne  fournira 
pas  le  certificat  au  protonotaire,  toute  partie  intéressée  peut  le 
faire,  sujet  à  la  règle  prescrite  relativement  à  la  réception  des 
certificats  par  le  shérif.— Nouveau;  C.  P.  C,  699.  (C.  P.,  777, 
794). 

771.    Ce  certificat  doit  contenir: 

1.  Les  hypothèques  enregistrées  contre  la  propriété,  dès 
qu'il  y  a  telles  hypothèques  ainsi  enregistrées  après  que  le  plan 
et  le  livre  de  renvoi  sont  en  vigueur  dans  la  division  d'enre- 
gistrement; 

2.  Les  hypothèques  enregistrées  contre  les  parties  qui,  dans 
les  dix  ans  qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été  propriétaires  de 
l'immeuble; 

3.  Les  hypothèques  antérieures  dont  l'enregistrement  a  été 
renouvelé  pendant  cette  période. 

Il  doit  aussi  contenir  la  date  de  l'acte  enregistré  comme 
créant  ou  prouvant  chaque  hypothèque  et  la  date  de  son  enre- 
gistrement et  de  son  renouvellement,  s'il  y  en  a,  les  noms, 
qualité  et  résidence  du  créancier  et  le  nom  du  notaire  ou  des 
notaires  devant  qui  l'acte  a  été  passé,  si  cet  acte  est  notarié  ; 
spécifier  celui  des  immeubles  saisis,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs, 
qui  est  affecté  par  chaque  hypothèque,  avec  mention,  pour  cha- 
que hypothèque,  de  tout  payement  partiel  enregistré,  et  de  la 
somme  qui  paraît  être  due  en  principal  et  intérêt  conservé. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas  inclure  les  hypothèques  qui, 
d'après  ses  livres,  paraissent  avoir  été  éteintes  ou  déchargées 
en  totalité;  et,  dans  la  recherche  des  hypothèques,  le  régistra- 
teur ne  doit  pas  aller  au-delà  de  la  date  d'un  titre  du  shérif,  ou 
d'une  vente  par  licitation  forcée,  ou  d'une  autre  vente  ayant 
l'effet  du  décret  ou  d'une  sentence  de  ratification,  concernant 
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rimmeuble  dont  il  s'agit  et  qui  a  été  enregistré,  excepté  quant 
aux  hypothèques  qui  ne  sont  pas  par  là  purgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  enregistrée,  ou  si  toutes  les  hypo- 
thèques enregistrées  paraissent  éteintes  ou  déchargées,  le  ré- 
gistrateur  doit  l'énoncer  dans  son  certificat. — C.  P.  C,  700, 
amendé,     (C.  P.,  790,  808,  et  s.,  1072.— C.  C,  2177). 

772.  Si  le  régistrateur  ne  peut  constater  par  les  livres  et 
documents  dans  son  bureau  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
été  propriétaires  de  l'immeuble  dans  les  dix  années  qui  ont  pré- 
cédé la  vente,  il  doit  s'en  enquérir  avec  diligence  des  proprié- 
taires voisins  ou  des  autres  personnes  qui  connaissent  bien 
rimmeuble;  et  ces  personnes  sont  tenues  de  donner  au  régis- 
trateur par  écrit  et  sous  serment  tous  les  renseignements  qui 
sont  à  leur  connaissance. 

Il  doit  mentionner  dans  son  certificat  les  renseignements 
ainsi  obtenus,  veiller  à  ce  que  chaque  fait  sur  lequel  est  basé 
son  certificat  soit  attesté  par  deux  témoins,  et  annexer  à  son 
certificat  les  dépositions  de  ces  témoins,  dûment  attestées  sous 
serment  par  lui  ou  par  quelque  autre  fonctionnaire  compétent. 
— C.  P.  C,  701.     (C.  P.,  1073). 

773.  Si  l'immeuble  s'est  trouvé,  pendant  les  dix  années  qui 
ont  précédé  la  vente,  dans  un  autre  comté  ou  dans  une  autre 
division  d'enregistrement,  dont  les  livres,  inscriptions  et  do- 
cuments relatifs  à  cet  immeuble  ou  une  copie  d'iceux  n'ont  pas 
été  transmis  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  di- 
vision d'enregistrement  où  se  trouvait  l'immeuble  au  temps  de 
la  vente,  le  régistrateur  énonce  ce  fait  dans  son  certificat  ;  et, 
dans  ce  cas,  il  doit  être  obtenu  du  régistrateur  de  cet  autre 
comté  ou  de  cette  autre  division  d'enregistrement  un  certificat 
des  hypothèques  enregistrées  pendant  que  l'immeuble  se  trou- 
vait dans  ce  comté  ou  cette  division  d'enregistrement,  et  ce 
dernier  régistrateur  est  également  soumis  aux  dispositions  des 
deux  articles  qui  précèdent. — C.  P.  C,  702,  a7nendé.  (C.  P.. 
1073). 
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774.  Après  le  dépôt  des  plan  et  livre  de  renvoi  dans  un 
bureau  d'enregistrement  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 2168,  2169,  2176a  et  21766  du  Code  civil,  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  peut  changer  la  forme  du  certificat  des  hy- 
pothèques; et  tout  arrêté  à  cette  fin  est  publié  dans  la  Gazette 
Officielle  de  QuéheCj  et  prend  effet  à  compter  du  jour  qui  y  est 
mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à  moins  d'un 
mois  après  la  publication  de  cet  arrêté. — C.  P.  C,  703,  amendé; 
S.  R.,  5943.     (C.  P.,  1073). 

775.  Sur  une  vente  à  la  folle  enchère,  il  ne  doit  pas  être 
produit  de  certificat  des  hypothèques,  s'il  en  a  été  produit  à 
l'occasion  de  la  première  vente. — C.  P.  C,  704,  amendé. 

776.  Sur  les  deniers  par  lui  perçus,  le  shérif  a  droit  à  tous 
les  frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la  vente,  ainsi  qu'aux  ho- 
noraires qui  sont  attribués  à  son  office,  après  qu'ils  ont  été 
taxés  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  avec  ensemble  le  coût  du 
certificat  des  hypothèques;  et  il  doit  tenir  à  la  disposition  du 
tribunal  le  surplus  des  deniers  qu'il  a  perçus. — C.  P.  C,  705, 
amendé;  55-56  V.,  c.  42,  s.  2. — (C.  P.,  798). 

777.  Sauf  le  débiteur,  la  partie  intéressée  qui  a  produit  le 
certificat  des  hypothèques  est  colloquée  par  privilège  pour  le 
montant  qu'elle  affirme,  dans  une  déclaration  sous  serment, 
avoir  payé  pour  ce  certificat,  sans  qu'il  soit  accordé  d'honoraire 
au  protonotaire  pour  cette  coUocation. 

Cette  réclamation  peut  être  contestée  en  la  manière  ordi- 
naire.— Nouveau.     (C.  P.,  770,  798). 

i 

VII. — EFFET   DU  DÉCRET  » 

778.  L'adjudication  n'est  parfaite  que  par  le  payement 
du  prix,  et  elle  transfère  alors  la  propriété  à  compter  de  sa 
date.— C.  P.  C,  706.     (C.  P.,  1054.— C.  C,  1591). 


«    Voir  les  articles  5727a  et  suivants,  S.  R.,  ajoutés  par  60  V.,  c.  49, 
relatifs  à  certaines  ventes  ayant  l'effet  du  décret. 

19 
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779.  L'adjudicataire  prend  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se 
trouve  au  temps  de  l'adjudication,  sans  égard  pour  les  détério- 
rations ou  les  augmentations  qui  sont  survenues  depuis  la  sai- 
sie.—C.  P.  C,  707.  (C.  P.,  745,  760,  §  6.— C.  C,  1498). 

780.  L'adjudication  est  toujours  sans  garantie  quant  à  la 
contenance  de  l'immeuble,  mais  elle  transfère  tous  les  droits 
qui  y  sont  inhérents  et  que  le  saisi  pouvait  exercer,  ainsi  que 
les  servitudes  actives  qui  y  sont  attachées,  lors  même  qu'elles 
ne  seraient  pas  énoncées  au  procès- verbal. — C.  P.  C,  708.  (C. 
P.,  745,  760,  §  6,  1054.— C.  C,  408,  1499,  1503). 

781.  Le  décret  purge  tous  les  droits  réels  non  compris  dans 
les  conditions  de  la  vente,  excepté: 

1.  Les  servitudes  dont  l'immeuble  est  chargé; 

2.  L'hypothèque  résultant  des  rentes  créées  pour  la  commu- 
tation des  droits  seigneuriaux,  sauf  les  arrérages  échus  avant 
la  vente; 

3.  Le  droit  d'emphytéose,  les  substitutions  non  ouvertes,  le 
douaire  coutumier  non  ouvert,  excepté  dans  le  cas  où  il  existe 
une  créance  antérieure  ou  préférable  apparente  dans  la  cause. 
— C.  P.  C,  709,  710,  711.  (C.  P.,  724,  725,  745,  1054.— C.  C,  571, 
950,  953,  1447,  1588,  2081,  §  6,  2157). 

782.  L'adjudicataire  qui  ne  peut  se  faire  livrer  l'immeuble 
par  le  saisi,  peut  s'adresser  au  juge  par  simple  requête  dûment 
signifiée  au  saisi,  et  obtenir  une  ordonnance  adressée  au  shérif 
d'expulser  le  saisi  et  de  mettre  l'adjudicataire  en  possession, 
sans  préjudice  du  recours  de  ce  dernier  contre  le  saisi  pour  les 
dommages  et  les  frais  résultant  de  ce  refus.® — C.  P.  C,  712, 
amendé;  S.  R.,  5945.     (C.  P.,  15,  §  8,  610,  611). 

783.  I)  est  procédé  sur  cette  demande  de  même  que  sur 
celle  pour  vente  à  la  folle  enchère. — C.P.C.,  713.  (C.P.,  761  et  s.) 

•   Voyez  la  formule  No  32  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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VIII. — DEMANDE    ET    NULLITÉ    DE    DÉCRET 

784.  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  à  la  poursuite  du  saisi 
ou  de  tout  créancier  ou  autre  intéressé: 

1.  S*il  y  a  eu  dol  ou  artifices,  à  la  connaissance  de  Tadjudi- 
cataire,  pour  écarter  les  enchères; 

2.  Si  les  conditions  et  formalités  essentielles  prescrites  pour 
la  vente  n'ont  pas  été  observées;  mais  le  saisissant  ne  peut 
poursuivre  la  nullité  pour  défaut  de  formalité  provenant  de  lui 
ou  de  son  procureur. — C.  P.  C,  714,  partie.  (C.  C,  993,  1586, 
1587). 

785.  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  à  la  poursuite  de  Tad- 
judicataire: 

1.  S'il  est  exposé  à  l'éviction  à  raison  de  quelque  douaire 
coutumier,  substitution  ou  autre  droit  non  purgé  par  le 
décret; 

2.  Si  Timmeuble  est  tellement  différent  de  la  description  qui 
en  est  donnée  dans  le  procès- verbal  de  saisie,  qu'il  est  à  présu- 
mer que  l'adjudicataire  n'aurait  pas  acheté  s'il  eût  connu  cette 
différence.— C.  P.  C,  714,  partie.  (C.  P.,  781.— C.  C,  950,  953, 
992,  1447,  1502,  1586,  1587). 

786.  La  requête  en  nullité  de  décret  en  vertu  de  l'article 
784,  doit  être  présentée  dans  les  mêmes  délais  que  ceux  pres- 
crits pour  l'appel  à  la  cour  du  banc  du  roi  des  jugements  de  la 
cour  supérieure. — C.  P.  G.,  716,  amendé;  Bérard  t?  Barrette,  5 
R.  L.,  703.     (C.  P.,  1209). 

787.  La  demande  doit  être  faite  par  requête  dans  la  cause, 
signifiée  au  saisissant  et  à  toutes  les  autres  parties  intéressées 
dans  la  cause,  et  est  soumise  aux  mêmes  règles  et  délais  qu'une 
instance  ordinaire. 

Celui  qui  a  poursuivi  la  saisie  et  la  vente  a  la  préférence 
pour  la  contestation  de  cette  demande;  et,  à  défaut  par  lui  de 
la  faire  dans  les  délais  fixés,  toute  autre  partie  peut  poursuivre 
la  contestation;  mais,  dans  aucun  cas,  l'adjudicataire  ne  peut 
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être  condamné  aux  frais  de  plus  d'une  contestation. — C.  P.  C, 
715,  amendé. 

788.  Les  moyens  de  nullité  de  décret  peuvent  être  égale- 
ment invoqués  par  l'adjudicataire  contre  lequel  on  demande  la 
vente  à  la  folle  enchère. — C.  P.  C,  717. 

IX. — OPPOSITION    À    PIN    DE    CONSERVKR 

789.  Le  protonotaire  doit  tenir  un  registre  dans  lequel  sont 
entrés  tous  les  rapports  faits  par  le  shérif  des  brefs  d'exécu- 
tion, avec  mention  du  montant  prélevé,  des  oppositions  faites 
à  leur  distribution,  des  réclamations  produites,  soit  entre  les 
mains  du  shérif,  soit  au  greffe  du  tribunal,  des  contestations 
et  de  la  date  de  l'affichage  et  de  la  présentation  des  motions 
pour  l'homologation  du  rapport. — C.  P.  C,  718,  amende.  (R.  P. 
C.  S.,  19,  24). 

790.  L'opposition  à  fin  de  conserver  sur  les  deniers  n'est 
nécessaire  que  pour  les  créances  que  le  régistrateur  n'est  pas 
tenu  d'insérer  dans  le  certificat  des  hypothèques,  tel  que  pres- 
crit en  l'article  771. 

Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  les  créances  résul- 
tant des  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour  les  cotisations 
pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  presbytères  et 
cimetières;  et  il  suffit  de  produire  entre  les  mains  du  shérif  ou 
du  protonotaire  un  état  de  ces  réclamations,  certifié  par  le  se- 
crétaire-trésorier ou  agent  reconnu  de  la  corporation,  et  accom- 
pagné des  pièces  justificatives  nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  ou  rentes 
constituées  qui  les  remplacent,  peuvent  de  même  se  faire  par 
la  production,  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  protonotaire, 
d'un  état  sous  la  signature  du  créancier  ou  de  son  agent. — C. 
P.  C,  719,  amendé.     (C.  C,  2011,  2012). 

791.  Il  n'est  accordé  aucun  frais  d'opposition  pour  le  recou- 
vrement des  créances  mentionnées  dans  l'article  précédent. — 
C.  P.  C,  721,  amendé. 
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792.  Les  oppositions  à  fin  de  conserver  sur  les  deniers  peu- 
vent être  remises  au  shérif,  s*il  n'a  pas  encore  fait  son  rap- 
port, ou  être  produites  au  greffe  dans  les  six  jours  qui  suivent 
le  rapport. 

Ce  délai  passé,  l'opposition  ne  peut  être  reçue  qu'avec  la  per- 
mission du  juge  et  aux  conditions  qu'il  impose. — C.  P.  C,  720, 
amendé;  S.  R.,  5946.     (R.  P.  C.  S.,  62,  63.— C.  P.,  15,  §  8). 

X. — PAYEMENT    DE    DENIEES     SANS    ORDRE    DE    DISTRIBUTION 

793.  Les  deniers  peuvent  être  adjugés  par  le  protonotaire, 
sans  la  formalité  d'un  ordre  de  distribution,  aux  parties  qui  y 
ont  droit,  sur  motion  à  cet  effet: 

1.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposition  à  fin  de  conserver,  ni 
créance  constatée  par  le  certificat  des  hypothèques; 

2.  Lorsque  les  deniers  prélevés  n'excèdent  pas  les  frais  de 
saisie; 

3.  Lorsque  toutes  les  parties  y  consentent. — C.  P.  C,  723, 
752,  amendés. 

XI. — ORDRE    ET    DISTRIBUTION    DES    DENIERS    PRÉLEVÉS 

794.  Entre  le  sixième  et  le  douzième  jour  après  le  rapport 
du  shérif  constatant  qu'il  a  prélevé  les  deniers,  le  protonotaire 
doit  en  préparer  l'ordre  de  collocation  ou  de  distribution,  et  en 
faire  rapport. 

Si,  cependant,  le  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  son  rapport  le 
certificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  court  que 
du  jour  de  la  production  de  ce  certificat. — C.  P.  C,  724,  amen- 
dé.    (R.  P.  C.  S.,  65.— C.  P.,  770,  1057). 

795.  L'ordre  doit  contenir  le  nom  et  la  description  des  de- 
mandeurs, défendeurs,  opposants  et  réclamants,  la  mention  de 
la  somme  prélevée,  des  noms  de  la  personne  entre  les  mains  de 
qui  elle  se  trouve,  et  de  la  production  du  certificat  des  hypo- 
thèques.— C.  P.  C,  725,  amendé. 

796.  Chaque  collocation  doit  ensuite  faire  l'objet  d'un  ai* 
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ticle  séparé,  par  ordre  numérique,  et  indiquer  si  la  créance 
porte  sur  la  totalité  du  prix  à  distribuer  ou  seulement  sur  le 
prix  d'un  immeuble  ou  de  partie  d'un  immeuble  particulier,  la 
nature  de  la  créance,  et  la  date  du  titre  et  de  son  enregistre- 
ment—C.  P.  C,  726. 

797.  Le  protonotaire  doit  préparer  Tordre  suivant  les  droits 
apparents  des  parties,  tels  que  portés  au  certificat  des  hypothè- 
ques, aux  oppositions,  réclamations  et  autres  pièces  du  dossier, 
aux  règles  contenues  dans  le  Code  civil,  au  titre  des  Privilèges 
et  Hypothèques  et  au  titre  de  VEnregistreinent  des  droits  réels, 
et  à  celles  ci-après  exprimées. — C.  P.  C,  727,  amendé.  (C.  C, 
1980  et  s.,  2082  et  s.). 

798.  Les  frais  de  justice  doivent  être  colloques  dans  Tordre 
qui  suit: 

1.  Les  frais  de  Tordre; 

2.  Les  droits  de  consignation'  et  la  taxe  sur  les  deniers  pré- 
levés, s'il  en  est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et  de  vente,  s'ils  n'ont 
pas  été  retenus  sur  le  prix; 

3.  Le  montant  auquel  a  droit,  en  vertu  de  l'article  777,  la 
partie  qui  a  fourni  le  certificat  des  hypothèques; 

4.  Les  frais  encourus  sur  le  bref  d'exécution  contre  les  im- 
meubles, et  ce  qui  peut  être  dû  sur  la  discussion  des  meubles; 

5.  Les  frais  de  radiation  des  hypothèques  ou  ceux  encourus 
pour  en  constater  l'extinction; 

6.  Les  frais  de  scellés  et  de  la  confection  d'un  inventaire 
exigé  par  la  loi; 

7.  Les  frais  des  incidents  de  la  saisie,  nécessaires  pour  arri- 
ver à  la  vente  des  immeubles,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel  ; 

8.  Les  frais  d'action  du  saisissant — C-  P.  C,  728,  amendé: 
Tansey  v  Bethune,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  28.  (C.  P.,.776.— C.  C, 
2009,  §  1.) 

799.  Après  les  frais  de  justice,  doivent  être  colloques,  sui- 
vant leur  rang,  ceux  qui  avaient  quelque  droit  réel  dans  Tim- 
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meuble  vendu  et  qui  se  sont  pourvus  trop  tard  par  opposition 
à  fin  d'annuler,  à  fin  de  distraire  ou  à  fin  de  charge,  ou  qui  ont 
produit  leur  opposition  à  fin  de  conserver,  déduction  faite,  né- 
anmoins, des  créances  auxquelles  ils  pouvaient  être  tenus  et 
qui  sont  devenues  exigibles  par  Taliénation  de  Timmeuble,  et 
des  dépens  mentionnés  en  l'article  qui  précède. — C.  P.  C,  729. 
(C.  P.,  728). 

800.  Les  hypothèques  conditionnelles  sont,  suivant  leur 
rang,  portées  à  l'ordre;  mais  le  montant  en  est  fait  payable 
aux  créanciers  subséquents  dont  les  créances  sont  exigibles,  en 
par  eux  donnant  cautions,  dans  le  délai  fixé  par  le  juge,  de 
rapporter  les  deniers  lorsque  la  condition  sera  réalisée. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  subséquents  ou  s'ils  ne  donnent 
pas  ce  cautionnement,  ce  montant  est  payable  au  saisi  en  don- 
nant le  même  cautionnement. 

A  défaut  par  les  créanciers  ou  le  saisi  de  fournir  le  caution- 
nement, ce  montant  est  payable  aux  créanciers  conditionnels, 
en  par  eux  donnant  cautions  de  rapporter  les  deniers,  si  la 
condition  ne  se  réalise  pas  ou  devient  impossible,  et  payant 
l'intérêt  aux  personnes  indiquées  par  le  juge,  s'il  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  ne  fournirait  le  cautionne- 
ment voulu,  le  montant  de  la  créance  conditionnelle  peut  être 
remis  à  un  séquestre  ou  dépositaire  choisi  par  les  parties,  ou 
par  le  juge  si  elles  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix. — C.  P.  C, 
730,  amendé;  S.  R.,  5947.  (R.  P.  C.  S.,  67.— C.  P.,  15,  §  8,  559 
et  s.,  973  et  s.— C.  C,  1079  et  s.,  1823  et  s.). 

801.  Lorsqu'une  créance  préférable  est  indéterminée  ou 
non  liquide,  le  protonotaire  doit,  sur  les  deniers  disponibles, 
réserver  une  somme  suffisante  pour  y  satisfaire  ;  et  cette 
somme  reste  entre  les  mains  du  shérif  jusqu'à  la  détermination 
ou  liquidation  de  la  créance  ou  jusqu'à  ce  que  le  juge  en  or- 
donne autrement. — C.  P.  C,  731,  amendé. 

802.  La  créance  hypothécaire  à  terme  devient  exigible  par 
la  discussion  et  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  et  est 
portée  à  l'ordre. 
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Si  la  créance  ne  porte  pas  intérêt,  le  créancier  n'est  ainsi 
colloque  et  ne  touche  le  montant  de  sa  coUocation  qu'en  don- 
nant caution  d'en  payer  l'intérêt  aux  créanciers  postérieurs 
indiqués  dans  l'ordre,  ou  à  leur  défaut  au  débiteur,  jusqu'à 
l'échéance  du  terme. 

Si  le  créancier  n'est  colloque  que  pour  partie  de  sa  créance, 
il  n'est  tenu  de  l'intérêt  envers  les  créanciers  subséquents  qu'a- 
près le  complément  du  montant  total  de  sa  créance. — C.  P.  C, 
732,  amendé;  Barrette  v.  Lallier,  5  C.  S.  Q.,  65.  (C.  C,  108î> 
et  s.). 

803.  La  créance  pour  le  capital  d'une  rente  viagère  est 
établie  et  colloquée  conformément  aux  articles  1914,  1915,  1916 
et  1917  du  Code  civil.— C.  P.  C,  733.     (C.  C,  394). 

804.  Les  intérêts  et  les  arrérages  de  rentes,  conservés  par 
l'enregistrement  du  titre,  sont  colloques  au  même  rang  que  le 
titre,  et  ce  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  de  l'immeuble. 

Le  créancier  dont  la  créance  est  enregistrée  n'est  colloque 
au  même  rang  que  pour  les  frais  taxés  en  première  instance 
sur  le  jugement  par  lui  obtenu  sur  le  recouvrement  de  sa 
créance. 

Les  frais  adjugés  en  appel  ne  sont  colloques  que  suivant  la 
date  de  leur  enregistrement.— C.  P.  C,  734.  (C.  C,  2034,  2121 
et  s.). 

805.  Si  les  deniers  disponibles  ne  sont  pas  suffisants,  le 
protonotaire,  à  défaut  d'indication  suffisante  au  dossier  pour 
faire  la  ventilation  lui-même,  doit  suspendre  la  distribution  et 
en  faire  rapport  au  juge  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsque  plusieurs  immeubles  ou  parties  d'immeubles 
affectés  séparément  à  différentes  créances  sont  vendus  pour  un 
seul  et  même  prix; 

2.  Lorsque  le  prix  du  fonds  vient  à  l'ordre  concurremment 
avec  le  privilège  du  constructeur; 

3.  Lorsqu'un  créancier  a  une  réclamation  privilégiée  sur 
une  partie  de  l'immeuble,  à  raison  d'impenses  ou  d'autres  eau- 
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ses.— C.  p.  C,  735,  amendé;  S.  R.,  5948.     (C.  P.,  754.— C.    C, 
417,  419,  2013  et  s.,  2049,  2072.) 

806.  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties  intéressées,  après 
avis  donné  aux  autres,  le  juge  ordonne  qu'il  soit  procédé  en  la 
manière  ordinaire  à  la  nomination  d'experts  pour  établir  la  va- 
leur respective  des  immeubles,  des  parties  d'immeubles  ou  des 
impenses,  et  la  proportion  qui  doit  être  attribuée  à  chacun  dans 
le  montant  à  distribuer. — C.  P.  C,  736,  amendé;  S.  R.,  5949. 
(C.  P.,  392  et  s.) 

807.  La  ventilation  étant  établie  sur  le  rapport  des  experts, 
le  juge  renvoie  la  cause  au  protonotaire  pour  procéder  à  l'or- 
dre de  collocation  et  à  la  distribution  des  deniers. — C.  P.  C, 
737,  amendé;  S.  R.,  5950. 

808.  Le  certificat  des  hypothèques  fait  preuve  prima  fade 
des  faits  y  mentionnés;  mais  il  peut  être  contesté  à  raison 
d'erreur  ou  de  fraude  de  la  part  du  régistrateur  ou  dans  ses 
livres;  et,  en  ce  cas,  le  juge  peut  ordonner,  si  les  fins  de  la  jus- 
tice l'exigent,  de  mettre  en  cause  toute  personne  intéresséo 
pour  répondre  à  la  contestation,  qui  doit  être  également  signi- 
fiée au  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées  en  cause  par  la  signi- 
fication de  l'ordonnance  du  juge,  faite  en  observant  les  règles 
et  délais  des  assignations  ordinaires. — C.  P.  C,  738,  amendé; 
S.  R.,  5951.     (C.  P.,  770  et  s.— C.  C,  1207,  2159.) 

809.  Toute  partie  dans  la  cause  ou  toute  personne  compa- 
raissant volontairement,  peut  produire  une  quittance  ou  un  do- 
cument propre  à  constater  la  décharge  ou  extinction  d'un  droit 
porté  au  certificat  des  hypothèques,  en  l'accompagnant  de  la 
preuve  qui  serait  requise  pour  autoriser  le  régistrateur  à  le 
recevoir. 

Le  juge  peut,  en  conséquence,  corriger  le  certificat  ou  ordon- 
ner qu'il  soit  remis  au  régistrateur  pour  le  corriger,  ou  le  ré- 
gistrateur peut  transmettre  au  protonotaire  un  certificat  "Sup- 
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plémentaire  contenant  la  rectification  du  précédent. — C.  P.  C, 
739.     (C.  C,  2148  et  s.) 

810.  Le  régistrateur  est  officier  du  tribunal  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  certificat  d'hypothèque  et  pour  la  taxe  des  ho- 
noraires et  frais  pour  services  rendus  à  cet  égard. 

Ces  honoraires  et  frais  sont  taxés,  en  cas  de  contestation,  par 
le  protonotaire,  après  avis  au  régistrateur. — Nouveau,  partie; 
C.  P.  C,  740;   2  Doutre,  No  1021. 

811.  Toute  personne  intéressée  dans  la  distribution  peut, 
même  avant  contestation,  assigner  toute  autre  personne  devant 
le  juge  ou  le  protonotaire,  pour  être  interrogée  sur  quelques 
faits  affectant  une  hypothèque  ou  réclamation. 

La  personne  ainsi  examinée  est  tenue  de  faire  connaître 
l'existence  des  livres  ou  documents  y  relatifs,  et  de  les  pro- 
duire si  elle  les  a  en  son  pouvoir. 

S'il  appert  du  certificat  des  hypothèques,  d'une  opposition 
ou  d'une  réclamation  que  ce.tte  personne  est  la  créancière,  ses 
admissions  fo'nt  preuve. 

Les  règles  relatives  à  l'assignation,  à  l'examen  et  à  la  puni- 
tion des  témoins  régissent  les  cas  prévus  par  cet  article,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables." — C.  P.  C,  741,  partie,  amen- 
dé.     (C.  P.,  823). 

812.  Si  le  créancier  hypothécaire  de  la  partie  qui  possédait 
l'immeuble  au  commencement  des  dix  années  précédant  immé- 
diatement le  Jour  de  la  vente  en  justice  ou  ses  représentants 
légaux  ne  peuvent  être  trouvés  pour  être  assignés  ou  interro- 
gés, le  juge,  sur  déposition  sous  serment  d'une  personne  ju- 
rant qu'elle  a  raison  de  croire  et  croit  véritablement  que  l'hy- 
pothèque a  été  acquittée,  déchargée  ou  éteinte,  peut  ordonner 
que  ce  créancier  ou  ses  représentants  soient  assignés  de  la 
môme  manière  qu'un  défendeur  absent;  et,  à  leur  défaut  de 
comparaître,  la  distribution  a  lieu  de  même  que  si  l'hypothè- 
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que  n'eût  pas  été  mentionnée  dans  le  certificat  des  hiypotliè- 
ques. — C.  P.  C,  741,  partie,  amendé.     (C.  P.,  823). 

813.  Les  parties  ont  huit  jours  pour  contester  l'ordre  de 
collocation,  à  compter  du  jour  où  il  a.  été  affiché. — C.  P.  C, 
742,  amendé.     (R,  P.  C.  S.,  65). 

814.  La  contestation  peut  être: 

1.  De  Tordre; 

2.  Du  rang  des  collocations; 

3.  Du  mérite  de  quelqu'une  des  créances  colloquées. 

La  contestation  doit  être  accompagnée  des  pièces  au  soutien 
et  d'un  avis  du  délai  dans  lequel  il  doit  y  être  répondu;  et  co- 
pie en  doit  être  signifiée  à  la  partie  intéressée,  soit  personnel- 
lement, soit  à  son  domicile,  à  sa  résidence  ou  à  sa  place  d'af- 
faires,  soit  au  greffe  si  elle  n'a  pas  de  domicile,  de  résidence  ni 
de  place  d'affaires  dans  le  district. 

Lorsqu'une  contestation  est  produite,  l'ordre  est  arrêté  jus- 
qu'à concurrence. — C.  P.  C,  743,  amendé. 

815.  La  contestation  de  l'ordre  ou  du  rang  des  créances 
peut  être  inscrite  immédiatement  sur  le  rôle  pour  audition, 
après  avis  donné  aux  parties  intéressées,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  réponse  par  écrit  à  cette  contestation. — C.  P.  C,  744.  (R. 
P.  C.  S.,  68). 

816.  (Tel  qu'amendé  par  63  V.,  c.  42,  s.  1)."  Si  la  contes- 
tation de  l'ordre,  du  rang  ou  d'une  créance  est  maintenue  sans 
qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée,  le  tribunal  en  adjuge  les 
frais,  à  sa  discrétion,  contre  l'une  des  parties  en  cause,  ou 
contre  la  masse. 


"  Avant  cet  amendement  l'article  se  lisait  comme  suit  : 
816.  '*  Si  la  contestation  de  l'ordre,  du  rang  ou  d'une  créance  est 
*'  maintenue  sans  qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée,  les  frais  en  sont 
'*  pris  sur  les  deniers  prélevés,  ou,  si  la  contestation  ne  procure  un 
*•  avantage  qu'à  quelques  créanciers,  sur  les  deniers  échéant  à  ces 
"  créanciers. 

•*  Dans  le  cas  où  les  frais  auraient  été  adjugés  contre  tme  des  par- 
*•  ties,  le  contestant  peut  toujours  ^eh  faire  payer  de  la  même  ma- 
*•  nière,  sauf  au  créancier  qui  soulTre  de  cette  collocation  a  demander 
*'  la  subrogation  contré  la  partie  qui  y  k  été  condamnée." 
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Le  contestant  a  cependant,  dans  tous  les  cas,  le  droit  d'être 
colloque  pour  ses  frais  sur  les  deniers  prélevés,  ou,  si  la  con- 
testation ne  procure  un  avantage  qu'à  quelques  créanciers,  sur 
les  deniers  échéant  à  ces  créanciers,  sauf  au  créancier  qui 
souffre  de  cette  collocation  à  demander  la  subrogation  contre 
la  partie  qui  a  été  condamnée  à  ces  frais. — C.  P.  C,  745,  amen- 
dé.    (C.  C,  1154  et  s.). 

817.  Lorsque  la  contestation  de  l'ordre  ou  d'une  créance 
est  maintenue,  elle  l'est  au  profit  de  la  masse  des  créanciers, 
et  le  tribunal  ordonne  au  protonotaire  de  préparer  un  nouvel 
ordre  suivant  les  droits  des  parties. — C.  P.  C,  746,  amendé. 

818.  La  contestation  des  oppositions,  réclamations  ou  col- 
locations  appartient  à  la  partie  intéressée  la  plus  diligente.  Le 
contesté  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  plus  d'une  contestation 
sur  les  mêmes  moyens,  et,  à  sa  demande,  toutes  les  contesta- 
tions sur  les  mêmes  moyens  sont  réunies  et  la  procédure  con- 
duite avec  le  premier  contestant,  en  donnant  avis  aux  autres, 
dans  tous  les  cas  où  l'avis  est  requis,  sauf  à  ces  derniers  le 
droit  de  surveiller  la  procédure,  et  même  de  se  faire  subroger 
dans  la  poursuite  de  la  contestation  au  cas  de  désistement,  né- 
gligence ou  refus  de  procéder  de  celui  qui  a  engagé  la  contes- 
tation.— C.  P.  C,  747,  amendé. 

819.  Pour  le  surplus,  la  contestation  au  mérite  des  opposi- 
tions ou  créances  est  soumise  aux  règles  et  délais  des  causes 
sommaires. — C.  P.  C,  748,  amendé.     (C.  P.,  1155  et  s.). 

820.  Après  l'expiration  des  délais  pour  contester  l'ordre,  le 
poursuivant  ou,  à  son  défaut  de  le  faire  dans  les  deux  jours, 
toute  autre  partie  intéressée  peut  demander  l'homologation  de 
Tordre  entier,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  ou  de  la  partie  qui 
n'est  pas  contestée  ou  n'est  pas  affectée  par  la  contestation, 
quand  cette  dernière  n'est  que  partielle. 

Cette  demande  ne  peut  être  faite  néanmoins  qu'après  qu'avis 
en  a  été  affiché  au  greffe  au  moins  pendant  quatre  jours. — C. 
P.  C,  749.     (R.  P.  C.  S.,  51,  §  13). 
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821.  Lorsque  partie  seulement  d'une  créance  est  contestée, 
le  créancier  peut,  après  avis  au  contestant,  demander  l'homo- 
logation de  la  partie  non  contestée,  moins  une  somme  suffi- 
sante pour  faire  face  à  la  contestation. — Nouveau.  (R.  P. 
C.  S.,  51,  §13). 

822.  L'homologation  mentionnée  dans  les  deux  articles 
précédents  peut  être  accordée  par  le  juge  ou  par  le  protono- 
taire, à  moins  qu'il  n'y  ait  demande  contraire  ou  contestation, 
auxquels  cas  le  tribunal  doit  adjuger. — C.  P.  C,  750,  amendé; 
Belleau  v  Bender,  3  B.  R.  Q.,  134. 

823.  Si,  dans  une  distribution,  homologuée  ou  non,  un 
créancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  le 
juge,  sur  la  déclaration  faite  par  ce  créancier,  peut  ordonner 
qu'il  soit  fait  une  distribution  supplémentaire  de  la  somme  qui 
a  été  ainsi  accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi  colloquée  de  faire  la  déclara- 
tion de  ce  qu'elle  a  reçu  précédemment,  à  la  demande  de  toute 
partie  intéressée  et  sur  production  de  quittance  authentique, 
le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  distribution  supplé- 
mentaire du  montant  de  cette  collocation  à  qui  de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  quittance  authentique,  la  personne  ainsi 
colloquée  doit  être  appelée  en  cause,  sur  requête  adressée  au 
juge;  et  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  l'application  des  articles  811 
et  812. 

Si  la  personne  colloquée  n'a  pas  de  domicile  connu  dans  la 
province,  ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses  représentants  légaux 
soient  incertains,  le  juge  peut,  sur  certificat  à  cet  efCet,  ordon- 
ner qu'ils  soient  appelés  en  la  manière  pourvue  par  l'article 
136. — C.  P.  C,  751,  amendé. 
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CEDULE  N. 
FOBMULE    D'ASSIGXATIOX    PAB    LES    JOUBNAUX,    D'UX    CBÉAXCIER 

COLLOQUE.    (Art.  823). 

Province  de  Québec,    i  r^        c»      -  ■ 

^,  ^  .      ,       ^  'V  Cour  Supérieure. 

District  de  f 

A.  B., 

Demandeur, 
va 

C.  D., 

Défendeur, 
et 

E.  F., 

Créancier  colloque. 

Il  est  ordonné  au  dit  E.  F.,  (ses  qualité  et  domicile) y  ou  H 
ses  représentants  légaux,  de  comparaître  devant  cette  cour,  le 

18    ,  afin  de  répondre  à  la  contestation 
de  sa  créance. 

(Date) 

Protonotaire. 

XII. — SOUS-ORDRE 

824.  Le  créancier  de  celui  qui  a  droit  d'être  colloque  ou  qui 
est  colloque  sur  les  deniers  prélevés,  a  droit  de  s'opposer  en 
sous-ordre  au  payement  de  la  somme  revenant  à  son  débiteur, 
à  moins  qu'il  ne  soit  payé  de  sa  créance  jusqu'à  concurrence, 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque   son   débiteur   est   insolvable; 

2.  Lorsqu'il  a  contre  lui  un  titre  exécutoire. — C.  P.  C,  753, 
amendé.     (R.  P.  C.  S.,  62,  63.— C.  C,  1980,  1981). 

825.  L'opposition  en  sous-ordre  doit  être  signifiée  à  la  pèr- 
tie  dont  les  deniers  sont  arrêtés. — C.  P.  C,  754. 
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826.  La  distribution  en  sous-ordre  peut  être  faite  à  la  suite 
de  l'ordre  dans  le  même  rapport  ou  par  un  rapport  séparé. 

Elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  et  aux  mêmes  règles 
que  Tordre,  et  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  créancier  ûont 
la  collocation  est  arrêtée. — C.  P.  C,  755. 

827.  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits  et 
réclamations,  le  créancier,  opposant  en  sous-ordre,  peut  inter- 
venir à  l'ordre  pour  les  exercer  de  la  même  manière  et  sans 
plus  de  frais  que  le  débiteur  lui-même. — C.  P.  C,  756,  amendé. 
(C.  C,  1031). 

XIII. — ^PAYEMENT    DES    DENIERS    PRÉLEVÉS 

828.  A  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du 
jugement  d'homologation,  le  shérif  est  tenu  de  payer  à  qui  de 
droit  les  deniers  par  lui  perçus. — C.  P.  C,  757. 

829.  Si  les  deniers  ou  partie  des  deniers  prélevés  sont  res- 
tés entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  le  jugement  de  distribu- 
tion doit  lui  être  signifié,  et,  à  défaut  par  lui  de  verser,  dans 
les  quinze  jours  de  cette  signification,  entre  les  mains  du  shé- 
rif ou  des  parties  intéressées,  les  deniers  nécessaires  pour 
payer  les  créanciers  qui  lui  sont  préférés,  ces  derniers  peu- 
vent demander  la  vente  de  l'immeuble  à  sa  folle  enchère. — 
C.  P.  C,  760.      (C.  P.,  759). 

830.  La  partie  lésée  par  un  jugement  de  distribution  peut 
se  pourvoir  en  appel  ou  par  requête  civile  s'il  y  a  lieu,  soit 
qu'elle  ait  comparu  dans  la  cause,  soit  que  sa  créance  soit  men- 
tionnée dans  le  certificat  des  hypothèques  et  qu'elle  n'ait  pas 
comparu. 

Le  créancier  mentionné  au  certificat  des  hypothèques,  qui 
n'a  pas  comparu  dans  la  cause,  peut,  en  outre,  se  pourvoir  dans 
les  quinze  jours  par  opposition  au  jugement.^-C.  P.  C,  761. 
(C.  P.,  1163  et  s.,  1177  et  s.). 

831.  Dans  le  cas  de  réformation  du  jugement  de  distribu- 
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tion,  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  décret  est  annulé  ou  que  l'adju- 
dicataire ou  ses  représentants  sont  évincés  à  raison  de  quelque 
droit  non  purgé  par  le  décret,  les  sommes  qui  se  trouvent  avoir 
été  indûment  payées  doivent  être  rapportées  au  shérif,  et  les 
parties  sont  tenues  à  ce  rapport,  sur  ordonnance  du  tribunal  à 
cet  effet— C.  P.  C,  762.    (R.  P.  C.  S.,  69.— C.  C,  1586). 

SECTION   IV 

Emprisonnement  en  matière  civile  et  Contrainte  par   corps. '^ 

832.  La  contrainte  par  corps  en  vertu  d'un  jugement  rendu 
en  matière  civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  personnes  et  dans 
les  cas  spécifiés  dans  les  articles  qui  suivent. — C.  C,  2271. 

833.  Les  personnes  contraignables  par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs,  curateurs  et  fiduciaires,  pour  tout  ce  qui 
est  dû  à  raison  de  leur  administration  à  ceux  qu'ils  ont  repré- 
sentés; 

2.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gardien  ou 
dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autre  officier  ayant  la 
garde  de  deniers  ou  autres  effets  en  vertu  de  l'autorité  judi- 
ciaire; 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution  judiciaire  ou 
comme  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  immeubles  vendus 
en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal; 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  accordant 
des  dommages  pour  injures  personnelles,  lorsque  ces  domma- 
ges s'élèvent  à  cinquante  piastres  ou  plus; 

5.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  accordant 
des  dommages  en  vertu  des  articles  2054  et  2055  du  Code  civil, 
pour  une  somme  de  cinquante  piastres  ou  plus; 

6.  Les  grevés  de  substitution,  les  exécuteurs  ou  administra- 
teurs, les  tuteurs,  les  curateurs  et  les  fiduciaires,  pour  les  dom- 
mages causés  par  leur  fraude  en  faisant  des  placements,  ou 


"  Les  dispositions  dès  articles  2271  a  2277,  liiclnsivement,  du  Code 
civil,  reproduites  dans  cette  section,  ont  été  retranchées  du  Code 
civil. 
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pour  les  dommages  résultant  de  ce  que  ces  placements  ont  été 
faits  par  eux  autrement  que  prévu  par  l'article  981o  du  Code 
civil,  ou  tel  qu'ordonné  par  le  testament  ou  par  l'acte  qui  con- 
cerne les  biens  administrés. — C.  C,  2272,  amendé;  S.  R.,  5852. 
(C.  P.,  658,  766,  846.— C.  C,  910,  981w,  981o  et  s.,  1937, 1962). 

834.  Il  y  a  encore  lieu  à  contrainte  par  corps  pour  mépris 
d'une  ordonnance  ou  injonction  d'un  tribunal  ou  d'un  juge,  ou 
pour  résistance  à  cette  ordonnance  ou  injonction,  ou  pour  tout 
acte  tendant  à  éluder  l'ordonnance  ou  l'injonction,  en  préve- 
nant ou  empêchant  la  saisie  ou  la  vente  des  biens  en  exécution 
de  l'ordonnance  ou  de  l'injonction. 

L'emprisonnement  ^n  ce  cas  ne  peut  excéder  un  an,  mais 
peut  être  imposé  derechef  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  obéi  à  l'or- 
donnance ou  Injonction. — NouveaUy  partie;  C.  C,  5273;  C.  P. 
C,  782.  (R.  P.  C.  S.,  15.— C.  P.,  18,  89,  160,  303,  330,  408,  477, 
620,  714,  846,  884,  1001,  1005,  1302,  1326,  1358). 

835.  Ne  peuvent  être  arrêtés  ni  incarcérés  pour  dette  ou 
autre  cause  d'action  civile,  à  moins  qu'ils  ne  tombent  dans 
quelqu'un  des  cas  énumérés  dans  les  deux  articles  précédents  : 

1.  Les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomination  que 
ce  soit; 

2.  Les  septuagénaires; 

3.  Les  femmes. — C.  C,  2276,  amendé.  (C.  P.,  896.— C.  C, 
1962). 

836.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée  dans  les 
cas  prévus  par  les  paragraphes  1,  4,  5  et  6  de  l'article  833, 
avant  l'expiration  de  trois  mois  à  compter  de  la  signification 
qui  est  faite  au  défendeur  du  jugement  qui  fixe  le  reliquat  ou 
qui  adjuge  les  dommages. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  783. 

837.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que 
sur  ordannance  spéciale,  accordée  par  le  tribunal,  après  avis 
donné  personnellement  à  la  partie  qui  en  est  passible. 

Si  elle  se  soustrait  frauduleusement  à  la  signification,  le 

20 
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juge  peut,  sur  procès-verbal  l'attestant,  prescrire  le  mode  de 
signification  qu'il  juge  à  propos. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  834,  et  dans  tous  les  autres 
cas  en  vacances,  le  juge  peut  exercer  les  mêmes  pouvoirs  qu^ 
le  tribunal  et  ordonner  la  contrainte. — C.  P.  C,  781,  amendé^ 
782,  partie.     (C.  P.,  146). 

838.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution 
que  sur  un  bref  ou  une  ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge,  qui 
est  adressé  aux.  mêmes  officiers,  est  revêtu  des  mêmes  formali- 
tés et  contient  les  mêmes  énoncés  qu'un  bref  d'exécution.^' — 
C.  P.  C,  787.     (C.  P.,  888). 

839.  La  contrainte  est  exécutée  par  l'appréhension  de  la 
personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée,  et  sa  remise  entre  les 
mains  du  gardien  de  la  prison  commune  du  district  où  le  bref 
a  été  émis. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district,  l'incarcération  a 
lieu  dans  la  prison  la*  plus  voisine. — C.  P.  C,  789. 

840.  Le  contraint  ne  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire en  donnant  xîaution. — Nouveau. 

841.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté: 

1.  Les  jours  non  juridiques; 

2.  Hors  du  temps  où  il  est  permis  de  signifier  une  assigna- 
tion ; 

3.  Dans  un  lieu  consacré  au  culte,  pendant  le  service  divin: 

4.  Pendant  l'audience  d'un  tribunal  ou  les  séances  d'un 
juge,  ou  en  présence  de  quelque  tribunal  privilégié. — C.  P.  C, 
784,  785,  amendés.     (C.  P.,  7,  125,  126,  147). 

842.  Néanmoins,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  contrainte  un  jour  non  juridique  ou  en  tout  temps, 
s'il  est  établi  que  le  débiteur  agit  de  manière  à  se  soustraire  à 
la  contrainte. — C.  P.  C,  786,  amendé. 


**    Voyez  formules  Nos  35  et  36  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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843.  Une  personne  ainsi  incarcérée  peut,  sur  requête  à  un 
juge,  signifiée  à  la  partie  adverse  et  accompagnée  d'un  affidavit 
établissant  qu'elle  n'a  pas  de  biens  au  montant  de  cinquante 
piastres,  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  au  créancier  de 
lui  payer,  par  forme  d'aliments  pendant  le  temps  de  sa  déten- 
tion, une  somme  de  pas  moins  de  soixante-dix  centins  et  n'ex- 
cédant pas  une  piastre  par  semaine. — C.  P.  C,  790. 

844.  Néanmoins,  s'il  survient  par  la  suite  au  débiteur  des 
biens  excédant  la  somme  de  cinquante  piastres,  le  créancier 
peut  être  déchargé  de  fournir  les  aliments. — C.  P.  C,  791.  (R. 
P.  C.  S.,  70). 

845.  Le  débiteur  peut  se  pourvoir  contre  la  contrainte  ex- 
ercée contre  lui  pour  cause  d'extinction  de  la  dette,  ou  pour 
quelque  autre  cause  de  nature  à  aftecter  le  jugement  décernant 
la  contrainte. — Nouveau.    C.  P.  C,  792. 

846.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  Si  les  formalités  prescrites  pour  l'exécution  du  jugement 
n'ont  pas  été  observées; 

2.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  protono- 
taire, le  montant  de  la  condamnation  en  principal,  intérêts 
et  frais; 

3.  Avec  le  consentement  ou  la  décharge  du  créancier; 

4.  Sur  le  défaut  du  créancier  de  consigner  d'avance  les 
aliments  entre  les  mains  du  geôlier; 

5.  Par  la  cession  de  biens,  excepté  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  834; 

6.  S'il  a  atteint  et  complété  sa  soixante-dixième  année,  ex- 
cepté dans  les  cas  visés  par  les  articles  833  et  834. — C.  P.  C, 
793,  amendé. 

847.  La  nullité  ou  l'élargissement  sont  ordonnés  par  la 
juge  sur  requête  signifiée  au  créancier. — C.  P.  C,  794,  amende. 

848.  Lorsque  l'élargissement  a  été  accordé  sur  défaut  de 
consignation  des  aliments  du  débiteur,  la  contrainte  ne  peut 
plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la  même  dette. — C.  P.  C,  795. 
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849.  La  cession  de  biens  faite  à  la  suite  d'une  contrainte 
est  régie  par  lés  règles  contenues  dans  les  articles  854  à  892 
inclusivement,  sauf  les  règles  particulières  ci-après  énoncées. 
— Nouveau, 

850.  La  cession  de  biens  se  fait  par  la  production  de  la 
déclaration  et  du  bilan  au  grefte  de  la  cour  supérieure  pour  le 
district  où  a  été  rendue  l'ordonnance  de  contrainte. — Nouveau. 

851.  Après  la  nomination  du  curateur,  le  dossier  des  procé- 
dures sur  la  cession  de  biens  est  transmis  au  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  du  district  où  le  débiteur  a  sa  place  d'affaires, 
et,  en  l'absence  de  semblable  établissement,  du  district  où  il 
est  domicilié. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  n'a  ni  place  d'affaires  ni  domicile 
dans  la  province,  le  dossier  reste  au  greffe  où  la  cession  a  été 
faite. — C.  P.  C,  768,  dernier  oZinéa,  amendé;  S.  R.,  5956. 

852.  Le  bilan  peut,  en  outre  des  cas  énoncés  en  l'article  885, 
être  contesté  à  raison  du  recelé  par  le  débiteur,  dans  l'année 
précédant  immédiatement  la  poursuite  à  la  suite  de  laquelle 
l'ordonnance  de  contrainte  a  été  rendue,  ou  depuis,  de  quelque 
partie  de  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers. — 
Nouveau. 


CHAPITRE  XXXI. 

CESSION  DE  BIENS. 

853.   (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  5).^    Peuvent  faire 
cession  de  leurs  biens  pour  le  bénéfice  de  leurs  créanciers  : 

1.  Le  débiteur  arrêté  sur  capias  ad  respondendum,  en    la 
manière  prescrite  dans  le  chapitre  relatif  à  cette  matière; 

2.  Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  payements,  et  qui  a  été 
requis  de  faire  cession  de  ses  biens  par  un  créancier  dont   la 


1  Cet  amendement  a  mis  le  mot  **  cdttimerçant  "  dans  la  première 
ligne  du  paragraphe  2,  au  lieu  du  mot  *'  débiteur  ",  dans  la  version 
française. 
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créance  n'est  pas  garantie  pour  une  somme  de  deux  cents  pias- 
tres ou  plus.— C.  P.  C,  763,  763o,  amendés;  S.  R.,  5952,  5953. 
(C.  P.,  15,  §8,  926). 

V 

854.  La  demande  requise  par  le  paragraphe  2  de  l'article 
précédent  doit  être  signée  par  le  créancier  ou  par  son  fondé  de 
pouvoirs  spéciaux,  et«  si  le  créancier  est  une  corporation,  par 
son  président,  son  gérant,  son  agent  local  dans  et  pour  le  dis- 
trict où  la  cession  doit  être  faite,  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
spéciaux. 

La  demande  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs  spéciaux  doit 
mentionner  ce  fait. — Nouveau. 

CEDULE  O. 

DEMANDE   DE   CESSION   À  UN   COMMERÇANT   QUI   A  CESSÉ   SES 

PAIEMENTS     (AeT.    854). 

A.  A.  B.,  de  {insérer  ici  le  domicile  ou  la  résidence  et  V occu- 
pation du  débiteur,  et  la  raison  sociale,  sHl  y  en  a). 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  par  C.  D.,  votre  créancier, 
dont  la  créance  n'est  pas  garantie  pour  un  montant  de  $  , 

de  faire  une  cession  de  vos  biens  pour  le  bénéfice  de  vos  créan- 
ciers, au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure  pour  le 
district  de  au  palais  de  justice  à 

{Date).  C.  D. 

855.  La  signification  de  la  demande  à  une  persodne  pré- 
sente dans  la  province  est  assujettie  aux  mêmes  règles  que  la 
signification  des  brefs  d'assignation. — Nouveau. 

856.  La  demande  doit  être  produite  au  greffe  de  la  cour 
supérieure,  et  être  accompagnée  d'une  r^éclamation  sous  ser- 
ment avec  pièces  justificatives,  et  de  la  procuration,  s'il  en  est, 
en  vertu  de  laquelle  a  été  faite  la  demande. — C.  P.  C,  763a, 
partie,  amendé;  S.  R.,  5953;  55-56  V.,  c.  43,  s.  1. 

857.  La  demande  peut  être  contestée  par  voie  de  requête 
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sommaire,  produite  dans  les  deux  jours  de  la  signification  d'i- 
celle,  et  signifiée  aussitôt  après  que  faire  se  peut  à  la  personne 
qui  a  fait  la  demande. 

Le  contestant  est  également  reçu  à  requérir,  par  motion  pro- 
duite dans  le  même  délai,  la  suspension  des  procédures  jusqu'à 
ce  qu'une  procuration  ait  été  produite  ou  un  cautionnement 
pour  les  frais  fourni  par  la  partie  qui  fait  la  demande,  lors- 
qu'elle ne  réside  pas  dans  la  province. — Nouveau.  (C.  P.,  15, 
§8,  177,  §§  2  et  7). 

858.  La  cession  de  biens  consiste  dans  la  production  de  la 
déclaration  et  le  dépôt  du  bilan,  tel  que  ci-après  prévu. — Novr 
veau.    C.  P.  C,  764,  partie;  S.  R.,  5954. 

859.  Si  le  débiteur  ne  conteste  pas  la  demande,^  il  doit,  dans 
les  deux  jours  de  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  déposer 
au  lieu  où,  d'après  la  loi,  la  cession  doit  se  faire,  une  déclara- 
tion qu'il  consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créanciers, 
et  il  doit  déposer  son  bilan  dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
la  signification  de  la  demande. 

S'il  y  a  eu  contestation,  ou  motion  demandant  la  production 
d'une  procuration  ou  d'un  cautionnement  pour  les  frais,  ces 
délais  se  computent  de  la  date  du  jugement  rendu  sur  ces  pro- 
cédures. 

Le  juge  peut  prolonger  le  délai  pour  faire  la  déclaration  ou 
déposer  le  bilan. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  763o;  55-56  V., 
c.  43,  s.  1.     (C.  P.,  895,  §  3,  931,  §  2). 

860.  Si  un  ou  plusieurs  membres  d'une  société  sont  morts 
ou  absents  de  la  province,  la  déclaration  et  le  bilan  peuvent 
être  signés  par  les  associés  survivants  ou  présents,  mais  la 
cession  ne  comprend  pas  dans  ces  cas  les  biens  personnels  de 
l'associé  décédé  ou  absent. — Nouveau. 

861.  Le  bilan  doit  être  attesté  sous  serment  par  le  débiteur 
et  indiquer  : 

1.  Les  biens  meubles  et  immeubles  saisissables  qu'il  pos- 
sède; 
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2.  Les  noms  et  l'adresse  de  ses  créanciers,  avec  le  montant 
de  leurs  créances  respectives,  et  l'indication  de  la  nature  de 
chaque  créance,  soit  privilégiée,  .hypothécaire  ou  autre. 

A  moins  que  le  débiteur  n'ait  fait  la  déclaration  voulue  par 
l'article  859,  il  doit  joindre  au  bilan  une  déclaration  qu'il  con- 
sent à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créanciers. — C.  P.  C, 
764,  partie,  amendé;  S.  R.,  5954;  55-56  V.,  c.  43,  s.  2.  (C.  P., 
598,  599.) 

862.  La  déclaration  et  le  bilan  se  produisent  au  grelfe  de  la 
cour  supérieure  pour  le  district  où  le  débiteur  a  son  principal 
établissement  d'affaires,  et,  en  l'absence  de  cet  établissement, 
où  il  est  domjcilié. — C.  P.  C,  764,  partie;  S.  R.,  5954.  (C.  P., 
850,  851,  928,  92^). 

863.  La  cession  des  biens  dépouille  le  débiteur  de  la  posses- 
sion de  ses  biens  saisissables,  de  ses  livres  de  compte  et  de  ses 
titres  de  créance,  et  donne  aux  créanciers  le  droit  de  les  faire 
vendre  et  d'en  réaliser  le  produit  pour  se  payer  de  leurs  créan- 
ces respectives. — C.  P.  C,  778;  S.  R.,  5964. 

864.  Aussitôt  après  la  déclaration  que  le  débiteur  consent  à 
faire  cession  de  ses  biens,  accompagnée  ou  non  du  dépôt  du 
bilan,  le  protonotaire  nomme  un  gardien  provisoire  qu'il  choi- 
sit, autant  que  possible,  parmi  les  créanciers  les  plus  intéres- 
sés, lequel,  soit  par  lui-même  ou  par  une  personne  déléguée  par 
lui,  prend  possession  immédiate  de  tous  les  biens  saisissables, 
livres  de  comptes  et  titres  de  créances  du  débiteur. 

Ce  gardien  peut  disposer  sommairement  des  objets  péris- 
sables et  prendre  des  mesures  conservatoires,  sous  la  direction 
du  juge,  ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  du  protonotaire. — C.  P. 
C,  768,  partie,  amendé;  S.  R.,  5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  3.  (C. 
P.,  634.— C.  C,  1825  et  s.). 

865.  Dans  les  cinq  jours  après  le  dépôt  du  bilan,  le  gardien 
provisoire  doit  donner  avis  de  la  cession: 

1.  Par  l'insertion  d'un  avis  à  cet  effet  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Quéhec; 


312  CODE  DE  PBOCÉDUBE  CIVILE. 

2.  Patf  nn  airis  recommandé,  transmis  par  la  poste  à  l'adres- 
se de  chacnn  de  ses  créanciers,  mentionnant  la  date  du  dépôt 
du  bilan,  et  le  montant  et  la  natnre  de  chaque  réclamation. 

A  défaut  par  le  gardien  proTisoire  de  donner  ces  avis  dans 
le  délai  prescrit,  le  débiteur  ou  un  créancier  peut  les  donner. 
— C.  P.  C,  765,  amendé;  S.  R.,  5955. 

866.  Aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  la  nomination  du 
curateur  et  des  inspecteurs,  les  créanciers  sont  convoqués  de- 
vant le  juge,  au  moyen  d'un  avis,  transmis  à  chacun  d'eux  par 
lettre  recommandée,  et  inséré  dans  un  journal  publié  dans  le 
district  ou  dans  un  district  voisin,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le 
district. 

Cette  assemblée  doit  être  tenue  entre  le  cinquième  et  le 
quiuzième  jour  après  la  publication  de  l'avis  de  convocation. 
— C.  P.  C,  768,  partie,  amendé;  S.  R.,  5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  4. 

CBDULE  P. 

FOBMULE    d'avis    LE    CONVOCATION    DES    CKÉANCIÊBS    POUB    LA. 
NOMINATION   DES    CUBATEUBS    ET    INSPECTEUBS.      (Art.    866.) 

(Titre  de  la  cause) 

Le  dit  ayant  fait  cession  de  ses  biens  pour  le 

bénéfice   de   ses  créanciers,   le  18  ,   avis  est 

par  les  présentes  donné  à  ses  créanciers  d'être   présents   au 
bureau  du  protonotaire  soussigné,  le  18  ,  à 

heures  de      midi,  pour  donner  leur  avis  sur  la  nomina- 
tion d'un  curateur  et  des  inspecteurs. 

{Bâte.)  F.  Q., 

Protonotaire. 

• 

867.  Le  juge  doit  nommer  le  curateur  et  les  inspecteurs 

choisis  par  la  majorité  en  nombre  et  en  valeur  des  créanciers 
présents  ou  représentés  à  cette  assemblée  et  qui  ont  produit 
une  réclamation  sous  serment. 
Si  la  majorité  en  nombre  ne  s'accorde  pas  avec  la  majorité 


CESSION  DE  BIENS.  313 

en  valeur,  le  juge  décide  entre  les  deux,  à  sa  discrétion. — C.  P. 
C,  768,  partie;  S.  R.,  5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  4.  (C.  P.,  15,  §  8, 
890,  1338.— €.  C,  347,  347o.) 

868.  Le  juge  peut  également  nommer  un  gardien  et  un 
curateur  dans  chacun  des  cas  ci-après  énumérés: 

1.  Lorsqu'un  capias  n'a  pu  être  exécuté,  parce  que  le  défen- 
deur est  absent  ou  ne  peut  être  trouvé; 

2.  Lorsque  le  débiteur  est  un  commerçant  qui  a  cessé  ses 
payements  et  qui  a  laissé  la  province  ou  n'y  réside  pas  ; 

3.  Lorsque  la  demande  a  été  signifiée  à.  un  commerçant 
septuagénaire  ou  à  une  femme  marchande  publique,  et  qu'il 
n'y.  a  pas  été  obtempéré. — C.  P.  C,  780,  partie,  amendé;  763a; 
S.R.,  5965;   55-56  V.,  c.  43,  s.  1.   (C.  P.,  15,  §  8,  890,  895,  896,  93L) 

869.  Cette  nomination  est  faite  à  la  demande  du  deman- 
deur ou  d'un  créancier  dont  la  créance  n'est  pas  garantie  pour 
une  somme  de  deux  cents  piastres  ou  plus. 

Les  pouvoirs  et  obligations  du  gardien  provisoire  et  du  cura- 
teur ainsi  nommés  sont,  autant  que  possible,  les  mêmes  que 
s'ils  étaient  nommés  après  une  cession. 

Le  juge  peut  exiger  l'accomplissement  des  formalités  et  la 
publication  des  avis  qu'il  estime  nécessaires. — Nouveau,  partie; 
C.  P.  C,  780,  partie;  S.  R.,  5965. 

870.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les  biens  indi- 
qués dans  le  bilan,  ainsi  que  des  livres  de  compte  et  des  titres 
de  créance,  et  administre  les  biens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ven- 
dus ou  réalisés  de  la  manière  ci-après  mentionnée. 

Il  a  également  droit  de  toucher,  percevoir  et  recouvrer  tous 
autres  biens  saisissables  appartenant  au  débiteur,  que  ce  der- 
nier n'a  pas  inclus  dans  son  bilan. — C.  P.  C,  771,  772,  partie, 
amendés;  S.  R.,  5960;  52  V.,  c.  51,  s.  1. 

871.  Après  la  cession,  toute  procédure  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  saisie-gagerie  ou  saisie-exécution  contre  les  biens  meu- 
bles du  débiteur  est  suspendue;  et  le  gardien  ou  le  curateur  a 
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droit  de  prendre  possession  des  biens  ainsi  saisis,  sur  significa- 
tion de  ravis  de  sa  nomination  par  un  huissier  au  créancier 
saisissant?  ou  à  son  procureur,  ou  à  l'huissier  chargé  du  bref. 

Les  frais  sur  saisie,  faits  postérieurement  à  l'avis,  ou,  en 
l'absence  de  cet  avis,  faits  par  un  créancier  après  qu'il  a  eu 
connaissance  de  la  cession  par  lui-même,  par  son  procureur  ou 
par  l'huissier,  et,  dans  tous  les  cas,  les  frais  de  saisie  faits  huit 
jours  après  l'avis  donné  par  le  curateur,  ne  peuvent  être  collo- 
ques sur  le  produit  des  biens  du  débiteur,  qui  est  distribué  en 
conséquence  de  la  cession. 

Peut  néanmoins  le  juge,  aux  conditions  qu'il  estime  conve- 
nables, autoriser  la  continuation  des  procédures  commencées. 
— Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  769;  S.  R.,  5957;  Thompson  i? 
Kennedy,  M.  L.  R.,  4  S.  C,  443.     (C.  P.,  890). 

872.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  connaître  sa  nomination 
par  une  annonce  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  et  par  un 
avis  recommandé,  transmis  par  la  poste  à  l'adresse  de  chaque 
créancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doit  requérir  les  créanciers  de 
produire  entre  ses  mains,  dans  un  délai  de  trente  jours,  leurs 
réclamations  attestées  sous  serment. — C.  I*.  C,  770,  amende  : 
S.  R.,  5958. 

CEDULE  Q. 

FORMULE  d'avis   DE   NOMINATION  DU  CURATEUR    (Art.   872). 

(Titre  de  la  cause) 

Avis  est  donné  que  le        ^  18  ,  le 

soussigné  a  été  nommé  par  une  ordonnance  de  la  cour,  cura- 
teur aux  biens  du  dit  ,  qui  a  fait  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

Les  réclamations  attestées  sous  serment  doivent  être  pro- 
duites entre  mes  mains  dans  les  trente  jours  de  cet  avis. 

(Date), 

H.  B. 
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873.  iSi,  après  le  dépôt  du  bilan  et  avant  que  le  curateur  ait 
rendu  un  compte' définitif,  le  débiteur  acquiert  d'autres  biens, 
il  peut  être  requis  par  une  nouvelle  demande  d*en  faire  cession. 

Aussitôt  après  cette  cession,  le  curateur  prend  possession  de 
ces  biens  et  procède  à  les  vendre  et  à  en  distribuer  le  produit 
connue  dans  les  cas  ordinaires;  mais  il  est  tenu  de  rembourser 
les  dépenses  encourues  par  la  personne  qui  en  a  fait  profiter  la 
masse. 

Cette  demande  peut  être  faite  par  le  curateur,  du  consente- 
ment  des  inspecteurs,  ou  par  un  créancier  habile  à  faire  une 
demande  de  cession. — Nouveau. 

874.  Le  curateur  nommé  peut  être  requis  de  fournir  un 
cautionnement  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  juge. 

Ce  cautionnement  peut  être  donné  généralement  en  faveur 
des  créanciers  du  débiteur,  sans  les  mentionner  nommément. 

Le  juge  peut,  s'il  est  nécessaire,  nommer  un  curateur  ad  hoc 
pour  poursuivre  le  recouvrement  du  cautionnement. — Nou- 
veau, partie;  C.  P.  C,  770a,  partie;  S.  R.,  5959. 

875.  Le  curateur  est  soumis  à  la  juridiction  sommaire  du 
juge.— C.  P.  C,  770a,  partie;  S.  R.,  5959. 

876.  Les  biens  n'appartenant  pas  au  débiteur  qui  sont  en 
la  possession  du  curateur  à  raison  de  la  cession,  peuvent  être, 
sur  requête  sommaire  adressée  au  juge,  recouvrés  par  celui  qui 
y  a  droit. — Nouveau. 

877.  Le  curateur  peut,  avec  la  permission  du  juge,  sur  avis 
des  créanciers  ou  des  inspecteurs,  exercer  toutes  les  actions 
du  débiteur  et  toutes  les  actions  appartenant  à  la  masse  des 
créanciers. — C.  P.  C,  772,  partie  y  amende;  S.  R.,  5960.  (C.  P., 
890). 

878.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  6).*  Le  curateur 
peut  vendre  les  créances  et  les  biens  meubles  et  immeubles  du 


*     Cet  amendement  a  ajouté  les  mots  "  et  Immeubles  •*  dans  l'ar- 
ticle, après  le  mot  *'  meubles  ". 
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débiteur,  en  la  manière  prescrite  par  le  juge,  sur  avis  des  in- 
téressés ou  des  inspecteurs. — C.  P.  C,  772,  partie,  amendé  ;  S. 
R.,  5960.  (C.  P.,  890. — C.  C,  1565,  tel  que  modifié  par  53  V.. 
c.  16). 

879.  (Tel  qu'amendé  par  61  Y.,  c.  47,s.  7)*  Sur  demande 
du  curateur  autorisé  par  les  inspecteurs  ou  sur  demande  d'un 
créancier  hypothécaire,  après  avis  au  débiteur,  le  juge  peut 
autoriser  le  curateur  à  vendre  les  immeubles  de  celui-ci,  sui- 
vant le  mode,  et  après  les  annonces  qu'il  plaira  au  juge  de 
prescrire;  il  peut  aussi  autoriser  le  curateur  ou  lui  ordonner 
d'émettre  un^andat  adressé  au  shérif  compétent,  enjoignant 
à  ce  dernier  de  saisir  et  vendre  ces  immeubles. 

Le  shérif  exécute  ce  mandat  sans  faire  aucune  signification 
au  débiteur,  mais  en  suivant  d'ailleurs  les  règles  prescrites 
pour  l'exécution  des  immeubles;  et  toutes  procédures  se  font  à 
la  cour  supérieure. 

Les  deniers  provenant  de  la  vente  faite  par  le  shérif  restent 
entre  ses  mains  pour  être  par  lui  payés  aux  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires  en  conformité  du  rapport  de  distribution 
qui  se  fait  par  le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  en  la  ma- 
nière ordinaire,  et  le  surplus  doit  être  remis  au  curateur  sur 
ordonnance  d'un  juge,  pour  distribution  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  en  vertu  d'un  bordereau  de  collocation  préparé 
conformément  à  l'article  suivant. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C, 
772,  §  4,  amendé;  S.  R.,  5960;  52  V.,  c.  51,  s.  1. 


■     Avant  cet  amendement,  l'article  se  lisait  comme  suit  : 

879.  *'  Sur  demandé  du  curateur  autorisé  par  les  créanciers  ou  par 
••  les  inspecteurs,  ou  sur  demande  d'un  créancier  Iiypothécaire,  des- 
"  qtfelles  demandes  nn  avis  suffisant  doit  être  donné  au  débiteur,  le 
*•  juge  peut  autoriser  le  curateur  ou  lui  ordonner  d'émettre  son  man- 
"  dat  adressé  au  shérif  compétent  aux  termes  des  articles  701  et  703, 
'•  enjoignant  à  ce  dernier  de  saisir  et  de  vendre  ses  immeubles. 

"  Le  shérif  exécute  ce  mandat  sans  faire  aucune  signification  au  dé- 
"  biteur,  mais  en  suivant  d'ailleurs  les  mêmes  règles  que  dans  le  cas 
**  d'un  bref  contre  des  immeubles;  et  toutes  les  procédures  postérieu- 
**  res  à  l'émission  du  mandat,  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  pro- 
**  venant  de  la  vente,  se  font  à  la  Cour  Supérieure. 

*•  Ces  deniers  restent  entre  les  mains  du  shérif  qui  doit  les  payer  à. 
**  qui  de  droit  en  vertu  des  bordereaux  de  collocation  préparés  cônfor- 
"  mément  û.  l'article  suivant." 
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880.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  8).*  Les  deniers 
réalisés  par  le  curateur,  à  même  les  biens  du  débiteur,  doivent 
être  distribués  par  le  curateur  parmi  les  créanciers,  au  moyen 
de  bordereaux  de  collocation  préparés  après  l'expiration  des 
délais  pour  la  production  des  réclamations  des  créanciers. 

L'avis  de  la  préparation  est  donné  par  l'insertion  d'une  an- 
nonce dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 

Un  exemplaire  des  bordereaux  de  collocation,  indiquant  le 
jour  auquel  ils  seront  payables,  doit  être  transmis  avec  cet 
avis  par  lettre  recommandée,  à  l'adresse  de  chacun  des  créan- 
ciers qui  ont  produit  leurs  réclamations  ou  qui  sont  portés  sur 
la  liste  des  créanciers. 

Ces  bordereaux  sont  payables  quinze  jours  après  l'accomplis 
sèment  de  ces  formalités. — C.  P.  C,  772a,  partie,  amendé  : 
S.  R.,  5961;  53  V.,  c.  60,  s.  1;  54  V.,  c.  41,  s.  2.*   (C.  P.,  872). 

881.  Les  réclamations  ou  les  collocations  peuvent  être  con- 
testées par  toute  partie  intéressée,  ou  par  le  curateur  aux  dé- 
pens de  la  masse,  s'il  en  est  requis  par  les  inspecteurs. 

La  contestation  à  cet  effet  est  produite  entre  les  mains  du 
curateur,  qui  doit  la  transmettre  immédiatement  au  protono- 
taire de  la  cour  supérieure  du  district  où  les  procédures  sur  la 
cession  sont  alors  déposées,  ou  de  tel  autre  district  dont  les 
parties  intéressées  dans  la  contestation  peuvent  convenir  ;  et 
il  est  procédé  et  adjugé  sur  cette  contestation  d'une  manière 
sommaire  par  le  juge. 

Le  juge  peut  autoriser  le  paiement,  en  tout  ou  en  partie, 
des  réclamations  ou  collocations  qui  ne  sont  pas  contestées, 
s'il  lui  est  démontré  qu'il  est  retenu  une  somme  suffisante  pour 
faire  face  à  la  contestation. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  772o, 
partie,  amendé;  S.  R.,  5961;  53  V.,  c.  60,  s.  1;  54  V.,  c.  41,  s.  2. 
(C.  P.,  15,  §  8). 

882.  Un  créancier,  en  tout  temps  après  le  dépôt  du  bilan, 


*  Par  cet  amendement,  les  mots  "  ou  par  le  shérif  ",  qui  se  trou- 
vaient dans  l'article,  après  les  mots  '*  par  le  curateur  ",  dans  la  pre- 
mière ligne,  ont  été  retranchas. 
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OU  le  curateur,  avec  l'autorisation  des  inspecteurs,  peut  assi- 
gner le  débiteur  à  comparaître  devant  le  juge  ou  le  protono- 
taire et  l'interroger  sous  serment  relativement  à  son  bilan  et 
à  rétat  de  ses  affaires. — Nouveau.    C.  P.  C,  775. 

883.  A  la  demande  d'un  créancier,  en  tout  temps  après  le 
dépôt  du  bilan,  ou  du  curateur  autorisé  à  cet  effet  par  les  ins- 
pecteurs, le  juge  peut  ordonner  la  production  des  livres  ou 
documents  se  rapportant  aux  matières  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  l'examen  de  l'époux  du  débiteur  et  des  per- 
sonnes qu'il  croit  en  état  de  donner  quelques  renseignements 
sur  ces  matières.* — Nouveau.  C.  P.  C,  7725,  partie;  55-56  V., 
c.  43,  s.  5.     (C.  P.,  890). 

884.  Les  règles  relatives  à  l'assignation  et  à  l'examen  des 
témoins  et  à  la  prise  des  dépositions  régissent  les  cas  visés  par 
les  deux  articles  précédents,  en  autant  qu'elles  sont  applicables. 

La  personne  assignée  qui  refuse  de  comparaître,  ou  de  ré- 
pondre, ou  de  produire  un  livre  ou  document,  peut  être  con- 
damnée par  le  juge  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  an. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  au  cours  de  l'examen,  les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  juge  pour  adjudication. — 
Nouveau.     (C.   P.,   834). 

885.  Le  curateur,  autorisé  par  les  inspecteurs,  ou  un  cré- 
ancier, peut  contester  le  bilan  à  raison: 

1.  De  l'omission  frauduleuse  de  la  mention  de  biens  de  la 
valeur  de  cent  piastres; 

2.  De  fausses  représentations  dans  le  bilan  relativement  au 
nombre  des  créanciers,  ou  à  la  nature  ou  au  montant  de  leurs 
créances; 

3.  De  recelé,  par  le  débiteur,  dans  l'année  précédant  immé- 
diatement le  dép6t  du  bilan,  ou  depuis,  de  quelque  partie  de 
ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers. — C.  P.  C,  773, 
amendé;  S.  R.,  5962;  55-56  V.,  c.  43,  s.  6.     (C.  P.,  15,  §  8). 


»     Voyez  formule  No  7  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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886.  Le  bilan  doit  être  contesté  dans  les  quatre  mois  qui 
suivent  Tinsertion  dans  la  Gazette  Offlcielle  de  Québec  de  l'avis 
de  la  nomination  du  curateur. — Nouveau.  (C.  P.  C,  773,  par- 
tie; S.  R.,  5962. 

887.  La  partie  contestante  est  tenue,  dans  le  même  délai, 
de  faire  la  preuve  de  ses  allégations  par  toutes  voies  que  de 
droit. 

Le  juge  peut,  néanmoins,  prolonger  le  délai  pour  faire  cette 
preuve,  mais  pas  au  delà  de  deux  mois. 

Le  juge  peut,  s'il  est  convaincu  que  le  retard  est  dû  à  la 
faute  du  débiteur,  accorder  de  temps  à  autre  un  nouveau  dé- 
lai de  deux  mois. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  774,  amendé. 

888.  Si  le  contestant  établit  quelqu'une  des  offenses  men- 
tionnées en  l'article  885,  le  juge  peut  condamner  le  débiteur  à 
être  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas  un  an. 

Les  dispositions  des  articles  838,  839,  840,  841  et  842  régis- 
sent les  procédures  nécessaires  pour  exécuter  ce  jugement,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables. — C.  P.  C,  776,  partie,  amendé; 
S.  R.,  5963. 

889.  Si  le  bilan  n'est  pas  contesté  dans  les  délais  voulus,  ou 
si  la  contestation  n'est  pas  prouvée  dans  ces  délais,  le  juge 
peut  ordonner  la  libération  du  débiteur,  et  ce  dernier  est  ex- 
empt d'arrestation  ou  d'emprisonnement  à  raison  d'une  cause 
d'action  antérieure  à  la  production  du  bilan,  à  moins  qu'il  ne 
soit  déjà  arrêté  sur  capias,  ou  qu'il  ne  soit  détenu  et  empri- 
sonné pour  quelque  dette  de  la  nature  de  celles  indiquées  dans 
les  articles  833  et  834;  et,  au  cas  de  cet  emprisonnement  ou 
arrestation,  il  peut  obtenir  du  juge  sa  mise  en  liberté  sur  re- 
quête et  preuve  suffisante. — C.  P.  C,  777,  amendé;  C.  C,  2275. 

890.  Les  jugements  et  ordonnances  rendus  en  vertu  des 
articles  866,  867,  868,  871,  874,  877,  878,  879,  882  et  883  ne  sont 
sujets  ni  à  revision  ni  à  appel. — Nouveau. 

891.  La  cession  de  biens  ne  libère  le  débiteur  de  ses  dettes 
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que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les  créanciers  ont  touché  sur 
le  produit  de  la  vente  de  ses  biens. — C.  P.  C,  779. 

892.  Le  curateur  doit  tenir  un  registre  contenant  le 
nom  et  la  description  du  débiteur,  la  date  de  la  cession,  le  mon- 
tant des  deniers  réalisés,  le  montant  de  chaque  réclamation, 
le  montant  payé  à  chaque  créancier,  le  nombre  des  collocations 
et  le  chiffre  de  ses  déboursés  et  honoraires. 

Ce  registre  peut  être  examiné  par  chaque  créancier  pendant 
des  heures  raisonnables,  à  la  place  d'affaires  du  curateur. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  jour  auquel  les  derniers 
bordereaux  de  coUocation  sont  payables,  le  curateur  doit  dé- 
poser ce  registre  au  greffe  de  la  cour  qu'il  appartient. 

Le  curateur  doit  aussi  dans  le  même  délai,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  préparer  un  certificat  de  toutes  ses  pro- 
cédures, et  le  déposer  au  greffe  de  la  cour  supérieure  avec  tous 
les  papiers  et  documents  relatifs  à  sa  gestion;  et  le  dossier 
complet  ainsi  rapporté  fait  partie  des  archives  de  la  cour. — 
Nouveau, 


QUATRIEME   PARTIE. 

MESURES  PROVISIONNELLES. 


CHAPITRE  XXXII. 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

893.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  chapitres  qui  suivent  le 
demandeur  peut  obtenir  que  la  personne  du  débiteur,  ses  biens 
ou  la  chose  en  litige  soient  mis  sous  la  main  de  la  justice,  ou 
obtenir  un  autre  remède  provisionnel;  sauf  au  défendeur  son 
recours  en  dommages,  en  prouvant  absence  de  cause  raisonna- 
ble et  probable  dans  la  poursuite  de  ces  voies  extraordini^res. 
— C.  P.  C,  796,  amendé.     (C.  P.,  15,  §  8.) 


CAPIAS   AD   KBSPONDENDUM.  321 

CHAPITRE      XXXIII. 

CAPIAS   AD   BE8PONDENDUM. 


SECTION  I 

Emisêion  du  captas. 

894.  La  cour  supérieure  est  seule  compétente  en  matière 
de  capias. — C.  P.  C,  808. 

895.  Le  demandeur  peut  obtenir  un  bref  d'assignation  et 
d'arrestation  contre  le  défendeur  dans  le  cas  où  il  lui  est  dû 
personnellement  une  dette  de  cinquante  piastres  ou  plus,  que 
la  dette  ait  été  créée  ou  soit  payable  dans  les  limites  des  pro- 
vinces de  Québec  et  d'Ontario,  et  que  le  défendeur: 

1.  Est  sur  le  point  de  quitter  les  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  général 
ou  le  demandeur  en  particulier,  et  que  le  demandeur  sera  ainsi 
privé  de  son  recours  contre  le  défendeur;^  ou 

2.  Cache  ou  soustrait,  ou  a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le 
point  de  cacher  ou  soustraire  ses  biens  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  particu- 
lier, et  que  le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  recours  con- 
tre le  défendeur;  ou 

3.  Est  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui  a 
refusé,  bien  que  dûment  requis,  de  faire  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. — C.  P.  C,  797,  partie^  798, 
partie,  799,  partie,  amendés;  806;  S.  R.,  5966.   (C.  P.,  859.) 

696.  Sauf  dans  les  cas  contenus  dans  les  articles  833  et  834, 
le  bref  de  capias  ne  peut  être  émis: 

1.  Contre  les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit; 

2.  Contre  les  septuagénaire; 


^    Voir  article  5728  S.  R.,  quant  an  capias  émis  contre  des  personnes 
résidant  &  Ontario. 

21 
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3.  Contre  les  femmes. — C.  P.  C,  805,  amendé.  (C.  P.,  835^ 
919,  §  4.) 

897^  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref  d'assigna- 
tion, ou  être  émis  pendant  Tinstance  comme  un  incident  de  la 
cause. 

Il  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  accompagné  d'une  assigna- 
tion pour  le  voir  joindre  à  la  demande  principale  et  déclaré  va- 
lable. 

Le  bref  peut  aussi  être  émis  après  jugement  obtenu  pour  le 
recouvrement  de  la  dette. — C.  P.  C,  802,  amendé. 

898.  Le  bref  de  capias  est  obtenu  sur  production  d'un  afïi- 
davit  du  demandeur,  de  son  teneur  de  livres,  de  son  commis 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  affirmant,  outre  la  dette  person- 
nelle requise,  l'existence  d'un  ou  plusieurs  cas  pour  lesquels  le 
capias  peut  être  émis. 

L'affidavit  doit  être  rédigé  suivant  la  cédule  R  de  l'appendice 
de  ce  code,  ou  toute  autre  formule  de  même  teneur. — Nouveau, 
partie;  C.  P.  C,  798,  partie;  S.  R.,  5966.  (R.  P.  C.  S..  25,  27.— 
C.  P.,  119.) 

CEDULE  R. 

FORMULES   D'AFFIDAVIT   POUR   CAPIAS.      (Art.    898.) 

1. — Contre  un  défendeur  qui  est  sur  le  point  de  quitter  les  pro- 
vinces de  Québec  et  d'Ontario. 

(Titre  de  la  cause) 

Je,  {nom,  domicile  et  occupation),  étant  dûment  assermenté, 
dépose  et  dis  : 

1.  Je  suis  le  demandeur  {ou  teneur  de  livres,  ou  commis  ou 
procureur  fondé  du  demandeur,  selon  le  cas). 

2.  Le  défendeur  est  personnellement  endetté  envers  le  de- 
mandeur en  un  somme  de  % 

3.  Cette  dette  a  été  créée  de  la  manière  suivante:  {énoncer 
succinctement  les  causes  de  la  dette,  le  temps  et  le  lieu  oH  elle 
a  été  contractée). 
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4.  Le  défendeur  est  sur  le  point  de  quitter  les  provinces  de 
Québec  et  d'Ontario  avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers 
en  général  et  le  demandeur  en  particulier  (ou  avec  l'intention 
de  frauder  le  demandeur,  selon  le  cas), 

5.  Le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  recours  contre  le 
défendeur. 

Et  j'ai  signé. 
Assermenté,  etc. 

2. — Contre  un  débiteur  qui  cache  ses  biens. 

Suivre  la  formule  précédente,  mais  en  remplacer  le  para- 
graphe 4  par  le  suivant: 

4.  Le  défendeur  cache  (ou  soustrait,  ou  a  caché  ou  sous- 
trait, ou  est  sous  le  point  de  cacher  ou  soustraire,  selon  le  cas,) 
ses  biens  dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  général 
et  le  demandeur  en  particulier  (ou  avec  l'intention  de  frauder 
le  demandeur,  selon  le  cas.) 

3. — Contre  un  débiteur  qui  refuse  de  faire  cession. 

Suivre  la  première  formule,  mais  en  remplacer  les  paragra- 
phes Ai  et  ^  par  le  paragraphe  suivant: 

4.  Le  défendeur  est  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments et  qui  refuse,  bien  que  requis,  de  faire  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

899.  Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de  dommages- 
intérêts  non  liquidés,  l'affidavit  doit,  en  outre,  énoncer  la  na- 
ture et  le  montant  des  dommages  réclamés  et  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu,  et  être  soumis  au  juge  sans  l'ordre  duquel  le 
bref  ne  peut  être  émis. 

En  autorisant  l'émission  du  bref,  le  juge  doit  fixer  le  mon- 
tant du  cautionnement  au  moyen  duquel  le  défendeur  pourra 
obtenir  son  élargissement. — C.  P.  C,  801,  amendé.  (C.  P., 
904,  910,  913). 

900.  L'affidavit  peut  être  fait  par  une  seule  personne,  ou 
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par  pl^sienr^  qui  déposent,  chacune,  de  quelqu'un  des  faits 
requis. — C.  P.  C,  807,  partie, 

901.  L'affidavit  basé  sur  la  croyance  du  déposant  ou  sur  des 
renseignements,  doit  énoncer  les  raisons  de  la  croyance  et  les 
sources  déB  renseignements. — Nouveau, 

CBDULE  S. 
roBMTJLE  d'affidavit  poub  capias  basé  sub  les  benseigne- 

MENTS   ET   SUB  LA   CBOYANCE   DU   DÉPOSANT.     (Art.    901.) 

Suivre  les  formules  dans  la  cédule  R,  {sous  V article  898), 
mais  remplaœr  le  paragraphe  4  par  le  suivant: 

4.  Je  suis  informé  d'une  manière  croyable  et  je  croîs  que  le 
défendeur  est  sur  le  point,  etc.,  {ou  suivant  le  cas);  et  les 
sources  de  mes  renseignements  et  les  raisons  de  ma  croyance 
sont  les  suivantes: 

{Les  énoncer  succinctement). 

902.  Le  bref  est  émis  par  le  protonotaire,  ou  par  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit  qui  agit  en  ce  cas  comme  officier  de  la  cour 
supérieure  et  qui  rédige  le  bref  comme  s'il  était  expédié  par  le 
protonotaire. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  797,  partie;  810,  par- 
tie; 811,  partie, 

903.  Avant  d'émettre  le  bref,  Tofficier  auquel  on  s'adresse 
doit  être  convaincu  de  la  suffisance  des  allégations  de  Taffida- 
Yit— Nouveau;  S.  R.  B.  G.,  ch.  87,  s.  1. 

904.  Le  bref  est  signé  par  l'officier  qui  l'expédie;  il  con- 
tient, au  dos,  la  mention  des  noms  de  la  personne  qui  a  donné 
l'affidavit  et  de  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle  il  est  émis, 
et,  dans  le  cas  de  l'article  899,  du  montant  du  cautionnement 
fixé  par  le  Juge.* — C.  P.  C,  807,  partie;  SOZ,amendé, 

906.  Le  bref  est  adressé  en  la  manière  prescrite  en  l'article 
60l.~C.  P.  C,  809,  810,  amendés;  S.  R.,  5967.  (C.  P.,  116). 


Voyez  formules  Nos  10,  12,  13  et  14  de  l'appendice  des  R.P.  C.  S. 
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SECTION  n 

Exécution  du  captas. 

906.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  au  shérif,  il  est  tenu 
de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  par  ses  officiers. — C.  P.  C, 
817.     (C.  P.,  125,  126,  868). 

907.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  à  un  huissier,  il  doit 
procéder  à  l'arrestation  du  défendeur  et  le  remettre  ensuite, 
avec  le  bref,  au  shérif,  qui  en  devient  alors  responsable. — C. 
P.  C,  816,  amendé. 

908.  Le  shérif  est  tenu  de  garder  le  défendeur  dans  la  pri- 
son commune  de  son  district  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  donne 
caution  ou  soit  libéré. — C.  P.  C,  818,  amendé. 

909.  Il  suffit  de  laisser  une  copie  de  la  déclaration  au  défen- 
deur lui-même  ou  au  greffe  du  tribunal  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  signification  du  bref. 

Dans  le  même  délai,  une  copie  de  Taffidavit  doit  lui  être  lais- 
sée à  lui-même  ou  au  greffe. — NouveaUj  partie;  C.  P.  C,  804. 
(C.  P.,  939,  942,  948,  954). 

SBCTION  m 

Mise  en  liberté  provisoire  moyennant  caution. 

910.  Avant  le  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  compa- 
raître, le  défendeur  appréhendé  sur  capias  peut  obtenir  son 
élargissement  provisoire  en  fournissant  au  shérif  bonnes  et  suf- 
fisantes cautions,  à  la  satisfaction  de  ce  dernier,  de  payer  le 
montant  du  jugement  à  intervenir  sur  la  demande,  en  princi- 
pal, intérêts  et  frais,  ou,  dans  le  cas  de  l'article  889,  le  mon- 
tant du  jugement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le 
juge,  s'il  ne  donne  pas  caution  au  désir  de  l'article  913  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celui  auquel  il  est  tenu  de  comparaî- 
tre, ou  s'il  ne  se  remet  pas  dans  ce  délai  entre  les  mains  du 
shérif. 
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Les  cautions  offertes  doivent,  si  le  demandeur  ou  le  shérif  le 
requiert,  justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  leurs  immeubles. — Nouveau, 
partie;  C.P.C.,  828,  amendé.  (C.  C,  1938,  1939,  1940, 1962  et  s.) 

CEDULE  T. 

FORMULE    DE    CAUTIONNEMENT    PROVISOIRE     (Art.    910). 

(Titre  de  la  cause J 

Nous, (noms,  domicile  et  occupation),  comme  cautions  du 
défendeur,  promettons  et  nous  engageons  (conjointement  ot 
solidairement)  que  le  défendeur  donnera,  le  {indiquer  le  jour 
auquel  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître)  ou  en  tout  temps 
auparavant,  ou  dans  les  dix  jours  suivants,  bonne  et  suffisante 
caution,  en  conformité  de  l'article  913  du  Code  de  procédure 
civile,  à  la  satisfaction  de  la  cour  supérieure  dans  le  dit  dis- 
trict, d'un  des  juges  de  la  dite  cour  ou  du  protonotaire,  ou  que 
le  défendeur  se  remettra  entre  les  mains  du  shérif,  dans  le 
même  délai;  sinon,  que  nous,  les  dites  cautions,  payerons  à 
{nommer  ici  le  shérif)  shérif  du  district,  ses  héritiers,  repré- 
sentants et  ayants  cause,  le  montant  du  jugement  à  intervenir 
jusqu'à  concurrence  de  {mentionner  ici  le  montant  inscrit  sur 
le  dos  du  hrefj  sHl  ne  s'agit  pas  de  dommages  non  liquidés), 
et,  en  plus,  toute  autre  somme  à  laquelle  s'élèveront  les  inté- 
rêts et  les  frais  {ou,  dans  le  cas  de  dommages  non  liquidés, 
mentionner  seulement  le  montant  fixé  par  le  juge,  omettant  de 
mentionner  les  intérêts  et  les  frais). 

Et  nous  avons  signé. 

911.  Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est  responsable  que  de  la  solva- 
bilité des  cautions  au  jour  du  cautionnement  par  lui  reçu. — 

\j.     ST.     V^»,     0^«7. 

912.  Il  est  libéré  de  toute  autre  responsabilité  en  offrant 
un  transport  de  l'acte  de  cautionnement  qu'il  a  reçu. 

Ce  transport  peut  se  faire  par  un  simple  endossement  du 
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nom  du  shérif  sur    Tacte    de  cautionnement. — C.    P.    C,    830, 
amendé, 

913.  Le  défendeur  peut  obtenir  son  élargissement  en  four- 
nissant bonnes  et  suffisantes  cautions,  à  la  satisfaction  du  juge 
ou  du  protonotaire,  qu'il  fera  cession  de  ses  biens  pour  le  béné- 
fice de  ses  créanciers  dans  les  trente  jours  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  maintenant  le  capias,  et  aussi  qu'il  se  remet- 
tra sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  une 
ordonnance  du  juge,  dans  les  trente  jours  de  la  signification 
de  cette  ordonnance  à  lui  ou  à  ses  cautions,  et  qu'à  défaut  le 
faire  cette  cession  et  de  se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  ses 
cautions  payeront  au  demandeur  le  montant  du  jugement  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ou,  dans  le  cas  dç  l'article  899  le 
montant  du  jugement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée 
par  le  juge.— C.  P.  C,  776,  §  2  ;  825,  partie,  amendé.  (C.  P., 
559  et  s.,  926.— C.  C,  1938  et  s.,  1962  et  s.). 

CEDULB  U. 

FORMULE   DE   CAUTIONNEMENT      (Art.    913). 

(Titre  de  la  cause) 

Nous,  (noms,  domicile  et  occupation),  comme  cautions  du 
défendeur,  promettons  et  nous  engageons  (conjointement  et 
solidairement)  que  le  défendeur  fera  cession  de  ses  biens  pour 
le  bénéfice  de  ses  créanciers  dans  les  trente  jours  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  maintenant  le  capias,  et  aussi  que  le  dé- 
fendeur se  mettra  sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  sera  re- 
quis par  une  ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge,  dans  les 
trente  jours  de  la  signification  de  cette  ordonnatice  à  lui  ou  h 
ses  cautions;  et,  qu'à  défaut  par  le  défendeur  de  faire  cette 
cession  ou  de  se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  dans  les  délais 
susdits,  nous,  les  dites  cautions,  payerons  au  demandeur  le 
montant  du  jugement  à  intervenir  jusqu'à  concurrence  de 
{mentionner  ici  le  montant  inscrit  sur  le  dos  du  bref  s'il  ne 
s'agit  pas  de  dommages  non  liquidés)  et,  en  plus,  toute  autre 
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•omme  à  laquelle  l'élèTeront  les  intérêts  et  les  frais  ((m,  dans 
le  cas  de  dommages  non  liquidés,  mentionner  seulement  le 
montant  fixé  par  le  juge,  omettant  de  mentionner  les  intérêts 
et  les  frais), 

Et  nous  avons  signé. 

914.  L'élargissement  peut  être  obtenu  en  tout  temps  avant 
Jugement  en  la  manière  prescrite  par  l'article  précédent — C. 
P.  C,  825,  partie, 

915.  Ce  cautionnement  est  présenté  sur  avis  contenant  la 
désignation  des  cautions  proposées,  signifié  à  la  partie  deman- 
deresse ou  k  son  procureur,  en  observant  le  délai  d'un  Jour  in- 
termédiaire.— C.  P.  C,  826,  amendé. 

916.  Les  cautions  offertes  doivent,  si  le  demandeur  le  re- 
quiert, Justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité,  mais  ne  sont 
pas  tenues  de  le  faire  sur  des  immeubles. — C.  P.  C,  827.  (C. 
P.,  561.— C.  C,  1939). 

917.  Les  cautions  ou  l'une  d'elles  peuvent  en  tout  temps 
arrêter  le  défendeur  et  le  remettre  au  shérif,  ou  obtenir,  sans 
avis,  du  protonotaire,  une  ordonnance,  enjoignant  au  shérif  ou 
à  un  huissier  de  l'arrêter. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  est  soumise  aux  règles  des 
articles  906,  907  et  908.— C.  P.  C,  831,  partie,  amendé, 

918.  Quand  les  cautions  arrêtent  elle-mêmes  le  défendeur, 
le  shérif  ne  peut  être  tenu  de  le  recevoir,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  requis  par  un  acte  sous  la  signature  des  cautions  ou  de 
l'une  d'elles,  ou  de  leur  procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  du  tribunal,  les  noms  des 
parties  en  cause  et  des  cautions,  et  requérir  le  shérif  de  pren- 
dre le  débiteur  sous  sa  charge. 

Le  shérif  doit  leur  donner  acte  de  la  livraison  du  débiteur. 
— C.  P.  C,  882,  amendé. 
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BBGTION  IV 

Contestation  du  capicts, 

919.  Sur  requête  présentée  au  juge,  le  défendeur  peut  faire 
annuler  le  capias  dans  les  cas  suivants: 

1.  S'il  établit  que  les' allégations  de  Taffidavit  sur  lequel  est 
basé  le  capias  sont  insuffisantes  ; 

2.  S'il  établit  qu'il  est  exempt  de  rincarcération; 

3.  Si  le  demandeur  ne  peut  établir  la  vérité  des  allégations 
essentielles  de  l'affidavit.— C.  P.  C,  819,  amende.  (C.  P.,  15,  §  8, 
895,  896). 

920.  Aux  fins  de  juger  cet  incident,  le  juge  peut  ordonner 
le  rapport  immédiat  du  bref  de  capias  et  des  procédures  sur 
icelui;  mais,  les  délais  pour  plaider  à  l'action  ne  commencent 
à  courir  que  du  jour  où  le  rapport  du  bref  eût  autrement  été 
fait.— C.  P.  C,  820,  amendé. 

921.  Si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  suffisance  des 
allégations  de  l'affldavit,  le  juge  peut  en  disposer  après  avoir 
entendu  les  parties. — C.  P.  C,  821,  partie. 

922.  Si  la  contestation  est  basée  sur  la  fausseté  des  alléga- 
tions ou  sur  ce  que  le  défendeur  est  exempt  d'incarcération, 
elle  doit  être  liée  sur  la  requête  du  défendeur  indépendamment 
de  la  contestation  sur  la  demande  principale. 

Cette  contestation  est  soumise  aux  règles  et  délais  des  causes 
sommaires. — C.  P.  C,  821,  partie,  amendé.  (C.  P.,  1156  et  s.). 

928.  Le  défendeur  dont  la  demande  de  libération  est  re- 
poussée peut  se  pourvoir  en  revision  ou  en  appel. — C.  P.  C, 
822,  amendé.     (C.  P.,  52). 

924.  Au  cas  où  le  capias  est  annulé  par  le  tribunal  ou  le 
juge,  le  demandeur  peut  obtenir  la  suspension  du  jugement, 
en  déclarant  immédiatement  qu'il  entend  le  faire  reviser  ou  le 
porter  en  appel. 
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Dans  le  premier  cas,  il  doit  faire  signifier  rinscription  et 
faire  le  dépôt  requis  par  l'article  1196  avant  l'expiration  du 
Jour  Juridique  qui  suit  le  prononcé  du  jugement,  et,  dans  le  se- 
cond, faire  signifier  l'inscription  dans  le  même  délai  et  donner 
caution  en  la  manière  ordinaire. 

S'il  y  a  lieu  à  appel  en  faveur  du  demandeur  de  la  sentence 
en  revision,  il  doit  déclarer  immédiatement  son  intention  à 
cet  effet,  produire  son  inscription  en  appel  avant  l'expiration 
du  Jour  Juridique  qui  suit  le  prononcé  du  Jugement  en  revision, 
et  donner  caution  en  la  manière  ordinaire. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  remplir  ces  formalités,  le 
défendeur  est  libéré.— C.  P.  C,  823,  amendé;  54  V.,  c.  41,  s.  .3. 
(C.  P.,  1209). 

8BCTI0N   V 

Effet  du  captas. 

■ 

926.  A  la  requête  du  demandeur,  le  débiteur,  contre  lequel 
un  capias  a  été  maintenu  et  qui  a  été  élargi  sous  caution,  peut 
être  condamné  par  le  tribunal  à  être  emprisonné  pour  un  temps 
indéterminé. 

L'ordonnance  qui  prononce  l'incarcération  peut  être  rendue 
aussitôt  après  le  jugement  maintenant  le  capias,  mais  elle 
n'est  exécutoire  que  trente  Jours  après  sa  signification. 

Pour  le  surplus,  elle  est  demandée,  contestée  et  mise  à  exé- 
cution comme  la  contrainte. — Nouveau.  C.  P.  C,  776,  partie. 
(C.  P.,  837  et  3.). 

926.  Sauf  la  responsabilité  encourue  par  les  cautions  lors- 
que le  défendeur  n'a  pas  fait  cession  de  ses  biens  dans  les 
trente  jours  du  jugement  maintenant  le  capias,  le  débiteur 
peut  en  tout  temps  faire  cession  de  ses  biens. — Nouveau,  par- 
tie: C.  P.  C.  766.  §  1;  S.  R,.  5963.     (C.  P.,  853,  §  1,  913). 

927.  Ua  cession  faite  à  la  suite  d'un  capias  est  régie  par  les 
règles  contenues  dans  les  articles  854  à  892  Inclusivement, 
sauf  les  règles  particulières  énoncées  dans  la  présente  section. 

— .VOIMVOM, 
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928.  La  cession  de  biens  se  fait  par  la  production  de  la  dé- 
claration et  du  bilan  au  greffe  de  la  cour  supérieure  pour  le 
district  où  a  été  émis  le  capias. — C.  P.  C,  764,  partie,  amendé; 
S.  R.,  5954.     (C.  P.,  850,  862). 

929.  Après  la  nomination  du  curateur,  le  dossier  des  procé- 
dures sur  la  cession  est  transmis  au  protonotaire  de  la  «our 
supérieure  du  district  où  le  débiteur  a  sa  place  d'affaires,  et. 
en  l'absence  de  semblable  établissement,  du  district  où  il  est 
domicilié. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  n'a  ni  domicile  ni  place  d'affaires 
dans  la  province,  le  dossier  reste  au  greffe  où  la  cession  a  été 
faite. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  768,  partie,  amendé;  S.  R., 
5956.     (C.  P.,  851). 

930.  Le  bilan  peut,  en  outre  des  cas  énoncés  dans  l'article 
885,  être  contesté  à  raison  du  recelé  qui  a  précédé  le  capias  et 
qui  en  a  déterminé  le  maintien,  à  moins  que  les  objets  recelés 
ne  soient  compris  dans  le  bilan;  et,  s'il  est  établi  que  ces  ef- 
fets n'y  ont  pas  été  compris,  le  débiteur  est  passible  de  la 
peine  édictée  par  l'article  888. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  773, 
partie,  amendé.     (C.  P.,  852). 


CHAPITRE  XXXIV. 

SATSIE-ARBÊT      AVANT     JUGEMENT. 


SECTION  I 

Arrêt  simple. 

931.  Le  créancier  peut  obtenir  avant  jugement  un  bref  à 
l'effet  de  faire  arrêter  les  biens  meubles  de  son  débiteur,  dans 
les  cas  où  il  existe  une  dette  excédant  cinq  piastres  due  per- 
sonnellement par  le  défendeur  au  demandeur: 

1.  Dans  le  cas  du  dernier  équipeur; 

2.  Dans  le  cas  où  le  défendeur 

(a)  Est  sur  le  point  de  quitter  la  province  avec  l'intention 
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de  frander  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  par- 
ticulier, et  que  le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  recours 
contre  le  défendeur;  ou 

(&)  Cache  ou  soustrait,  ou  a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le 
point  de  cacher  ou  soustraire  ses  biens  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  particu- 
lier, et  que  le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  recours  con- 
tre le  défendeur;  ou 

(c)  EiSt  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui  a 
refusé,  bien  que  dûment  requis,  de  faire  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers.^ — C.  P.  C,  834,  amende  ;  S. 
R.,  5970.     (C.  P.,  15,  §8,  612,  895,  940). 

932.  Le  bref  d'arrêt  simple  est  adressé  et  exécuté  en  la 
manière  prescrite  à  Tarticle  601. 

Il  enjoint  au  shérif  ou  &  Thuissier  de  saisir  les  meubles  et 
effets  du  défendeur  et  d'assigner  ce  dernier  à  comparaître  pour 
.répondre  ft  la  demande  et  voir  déclarer  valable  la  saisie  faite. 
— C.  P.  C,  836,  partie,  840,  partie,  amendé;  S.  R.,  5971. 

933.  Le  bref  est  obtenu  sur  production  d'un  affidavit  du 
demandeur,  de  son  teneur  de  livres,  de  son  commis  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs,  affirmant,  dans  le  cas  de  dernier  équipeur, 
Texistence  de  la  dette  requise,  et,  dans  les  autres  cas,  outre  la 
dette  requise,  Texistence  d'un  ou  de  plusieurs  des  autres  cas 
pour  lesquels  le  bref  de  saisie-arrêt  peut  être  émis. — Nouveau, 
C.  P.  C,  834,  partie;  S.  R.,  5970.  (R.  P.  C.  S.,  25,  27.— C.  P., 
112,  119). 

934.  Ce  bref  est  expédié  par  le  protonotaire  ou  par  le  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit  suivant  le  cas,  et  est  assujetti  aux 
mêmes  formalités  que  les  assignations  ordinaires. 

Il  peut  aussi  être  expédié  pour  la  cour  supérieure  par  le 
greffier  de  la  cour  de  circuit  qui  agit  en  ce  cas  comme  officier 


i  Voyez  6780  S.  R.,  quant  ft.  l'acte  d'indemnité  que  peut  exiger  le 
8h(^rlf  ou  ruulssler  HalBissant  lors  de  la  saisie  d'un  train  de  bois  ou 
do  bols  de  construction. 
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de  la  cour  supérieure,  et  qui  rédige  le  bref  comme  s'il  était  ex- 
pédié par  le  protonotaire.*— C.  P.  C,  838,  839,  amendés;  840, 
partie. 

935.  La  saisie  des  biens  du  défendeur  et  la  nomination  et 
les  pouvoirs  des  gardiens  ou  dépositaires  sont  sujettes  aux 
règles  relatives  à  l'exécution  d'un  jugement. 

L'officier  saisissant  peut  procéder  &  la  saisie  dans  un  autre 
district,  si  le  débiteur  y  a  transporté  ses  effets  ou  s'y  est  reli- 
re.—C.  P.  C,  841  ;   851,  amendé.  (R.  P.  C.  S.,  72,  73). 

936.  Une  copie  du  bref  doit  être  laissée  au  défendeur,  aus- 
sitôt que  la  saisie  est  parfaite. — C.  P.  C,  850,  partie. 

937.  Si  le  défendeur  a  quitté  la  province,  ou  se  cache  afin 
d'empêcher  la  signification  du  bref  ou  du  procès-verbal,  le  juge, 
sur  procès-verbal  l'attestant,  peut  prescrire  le  mode  de  signifi- 
cation.—C.  P.  C,  852,  amendé.     (C.  P.,  145,  146). 

938.  Le  défendeur  dont  les  effets  ont  été  arrêtés  peut  en 
obtenir  la  restitution  de  l'officier  saisissant,  dans  les  trois 
jours  &  compter  de  la  signification  du  procès- verbal  de  saisie: 

1.  En  déposant  entre  les  mains  de  l'officier  saisissant  le 
montant  de  la  somme  portée  au  dos  du  bref  avec  intérêts  et 
frais,  ou  ce  montant  seulement  s'il  s'agit  de  dommages  non 
liquidés; 

2.  En  donnant  à  l'officier  saisissant,  qui  est  tenu  de  la  rece- 
voir, caution  bonne  et  suffisante,  avec  justification  sous  ser- 
ment et  au  montant  endossé  sur  le  bref  avec  intérêts  et  frais, 
et  à  ce  montant  seulement  s'il  s'agit  de  dommages  non  liqui- 
dés, de  satisfaire  au  jugement  à  intervenir. 

A  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  les  effets  de- 
meurent sous  la  main  de  la  justice  pour  faire  face  au  juge- 
ment, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge.— 
C.  P.  C,  853,  amendé.     (R.  P.  C.  S.,  71). 

939.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  899,  900, 


«    Voyez  les  formnles  Nos  10  et  15  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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901,  903,  904,  909  et  919  à  924  inclusivement,  régissent  Témis 
sion,  la  forme,  rexécutlon  et  la  contestation  du  bref  d'arrêt 
simple,  en  autant  qu'elles  sont  applicables. — Nouveau.  (C.  P. 
C,  835,  837,  854.     (R.  P.  C.  S.,  73.— C.  P.,  52,  640). 

SECTION  n 

Arrêt  en  mains  tierces. 

940.  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut  être 
octroyé,  le  créancier  peut  faire  arrêter  les  biens  meubles  de 
son  débiteur  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  tierces  per- 
sonnes, ainsi  que  les  deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir. — C.  P. 
C,  855,  amendé.     (C.  P.,  15,  §8,  677,  931,  1152). 

941.  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref,  adressé  et  exécu- 
té en  la  manière  prescrite  à  l'article  601,  enjoignant  aux  tiers 
saisis  de  ne  point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  en 
leur  possession  appartenant  au  défendeur  et  des  deniers  ou 
autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  payer, 
avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  leur  ordonnant 
de  comparaître  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  déclarer  sous 
serment  quels  effets  ils  ont  en  leur  possession  appartenant  au 
défendeur,  et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  ils 
lui  doivent  ou  auront  à  lui  payer,  avec  assignation  au  défen- 
deur de  comparaître  au  jour  fixé,  de  répondre  à  la  demande  et 
de  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  et  gages, 
le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention  de  la  résidence  du  défen- 
deur, de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  les  ex- 
erce.*—Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  856,  857,  amende,  860;   S. 
R.,  5972.     (C.  P.,  678). 

942.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pour 
une  assignation  ordinaire,  et  est  sujet  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  899,  900,  901,  903,  904,  909,  933  et  934  en 
autant  qu'elles  sont  applicables. — C.  P.  C,  858,  859. 


Vojrez  formules  Nos  18  et  23  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 


SAISIE-REVENDICATION".  335 

943.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  679,  680, 
682,  683,  684,  685,  686.  687,  688,  690.  691,  692,  693,  694,  695,  696, 
697  et  698  sont  également  applicable^  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces.— C.  P.  C,  860,  862,  863,  864,  amendes.  (R.  P., 
G.  S.,  72). 

944.  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée,  le 
juge,  en  prononçant  sur  la  demande  principale,  adjuge  sur 
Tarrêt  et  la  déclaration  du  tiers  saisi. — C.  P.  C,  861. 

945.  La  contestation  de  l'arrêt  par  le  défendeur  et  l'appel 
du  jugement  sur  la  requête  pour  annulation  sont  sujets  aux 
règles  des  articles  919  à  924  inclusivement. — C.  P.  C,  865. 


CHAPITRE  XXXV. 

SAISIE-REVENDICATION. 

946.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobilière, 
peut  obtenir  un  bref  &  l'effet  de  la  mettre  sous  la  main  de  la 
justice,  en  produisant  un  affldavit  énonçant  son  droit  et  dési- 
gnant la  chose  de  manière  à  en  constater  l'identité.^ 

Ce  droit  de  saisi r-revendiquer  peut  être  exercé  par  le  pro- 
priétaire, le  gagiste,  le  dépositaire,  l'usufruitier, .  le  grevé  de 
substitution  et  le  substitué.— C.  P.  C,  866.  (R.  P.  C.  S.,  25, 
27.— C.  P.,  15,  §  8,  112,  119,  876,  1022,  1103,  1152.— C.  C,  459, 
947,   956,  1543,  1998,  1999,  2268.) 

947.  Le  bref  de  saisie-revendication  enjoint  de  saisir  les 
effets  revendiqués,  et  de  les  entlercer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ad- 
jugé sur  la  revendication. 

Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la  personne  sur 
la  déposition  de  laquelle  il  est  émis.= — C.  P.  C,  867. 


*  Voyez  l'article  5730  S.  R..  quant  â,  l'acte  d'indemnité  que  peut 
exiger  le  shérif  on  Thulssier  saisissant,  lors  de  la  saisie-revendication 
d'an  train  de  bois  on  de  bois  de  construction. 

*  Voyez  les  formules  Nos  10  et  16  de  l'appendice  des  R.  l*.  C.  S. 
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948.  Les  formalités  prescrites  dans  les  articles  909,  932, 
934,  935  et  936  sont  observées  dans  la  saisie-revendication  en 
autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer. — C.  P.  C,  868,  amendé; 
872.     (R.  P.  es.,  73). 

949.  Le  défendeur  peut  obtenir  que  les  effets  soient  remis 
en  sa  possession,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution  de 
les  représenter  lorsqu'il  en  sera  requis,  ce  à  quoi  il  est  alors 
tenu  comme  un  séquestre  judiciaire. 

Néanmoins,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  en  ac- 
corder la  possession  au  demandeur  aux  mêmes  conditions. — 
C.  P.  C,  869,  amendé.  (R.  P.  C.  S.,  71.— C.  P.,  833,  §  2.— C. 
C,  1823  et  s.). 

950.  Avant  que  les  effets  soient  livrés  à  la  partie  qui  en 
demande  la  remise,  l'autre  partie  peut  exiger  qu'il  soit  fait  un 
procès- verbal  constatant  l'état  des  effets,  leur  description  et 
leur  évaluation,  afin  de  régler  le  montant  du  cautionnement, 
et  ce  par  experts  nommés  suivant  la  procédure  ordinaire.-^ 
C.  P.  C,  870.     (C.  P.,  392  et  s.). 

951.  Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  réclame  la  remise 
des  effets  saisis,  ils  demeurent  à  la  charge  du  gardien  nommé; 
ou,  à  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  le  juge  peut, 
s'ils  sont  susceptibles  de  produire  des  fruits,  ordonner  qu'ils 
soient  mis  entre  les  mains  d'un  séquestre. — C.  P.  C,  871.  iR. 
P.  C.  S.,  72.— C.  P.,  973  et  s.). 


CHAPITRE  XXXVI. 

SAISIE-GAQERIE. 

952.  Le  propriétaire  ou  locateur  peut  faire  saisir  pour 
loyers,  fermages  et  autres  sommes  exigibles  en  vertu  du  bail, 
les  effets  et  fruits  sujets  à  son  privilège  qui  se  trouvent  dans 
la  maison  et  les  bâtiments  ou  sur  la  terre  loués.^ — €.  P.  C,  873, 


1    Voyez  les  formulets  Nos  19  et  21  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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partie,  amendé;^  S.  R.,  5973.  (R.  P.  C.  S.,  72,  73.— C.  P.,  15, 
§  8,  119,  598,  599,  640,  871,  1089,  1152  et  s.— C.  C,  1619  et  s., 
2005. 

953.  Il  peut  également  suivre  et  saisir  ailleurs,  même  pour 
les  sommes  non  encore  exigibles,  les  effets  mobilirs  qui  garnis- 
saient la  maison  ou  les  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  ce  dé- 
placement. 

La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  signifiée  au  nouveau  lo- 
cateur, qui  doit  être  mis  en  cause  pour  la  voir  déclarer  exécu- 
toire.*—C.  P.  C,  873,  partiCy  amendé;  S.  R.,  5973.  (C.  C,  1623). 

954.  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  935,  ainsi 
que  celles  contenues  dans  l'article  909  relativement  à  la  signi- 
fication de  la  déclaration,  sont  également  applicables  à  la  sai- 
sie-gagerie.— C.  P.  C,  874,  875,  amendés;  S.  R.,  5974. 


CHAPITRE  XXXVII. 

SAISIE    CONSERVATOIRE. 

955.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  également  appro- 
prié, avantageux  et  efficace,  le  demandeur  peut  obtenir  une 
saisie  conservatoire  sur  production  d'un  affidavit  exposant: 

1.  Qu'il  est  fondé  à  recouvrer  la  possession  d'un  bien  meu- 
ble qu'il  a  vendu  à  terme; 

2.  Qu'il  est  fondé  à  être  colloque  par  préférence  sur  le  prix 
d'un  bien  meuble,  et  qu'on  en  use  de  manière  à  lui  faire  per- 
dra son  recours; 

3.  Qu'il  est  fondé  par  suite  de  quelque  disposition  légale  à 
faire  mettre  sous  la  garde  de  la  justice  un  bien  meuble  pour 
assurer  l'exercice  de  ses  droits  sur  icelui.^ — N'ouveau;  C.  P.  C, 
834,  866,  amendé;  C.  C,  1543,  1998,  1999;  S.  R.,  5811,  5827;  54 
V.,  c.  39,  ss.  1  et  2.     (C.  P.,  15,  §  8). 


Voyez  les  formules  Nos  20  et  22  de  l'appendice  des  R.P.  C.  S. 
Voyez  les  formules  Nos  10  et  17  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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9$6.  Les  règles  qai  régissent  la  saisie^urrêt^aTant  jugement 
sont  obserrées  dans  la  saisie  conservatoire  en  aatant  an'elles 
pearent  s'y  appliquer. — Xouveau.     (R.  P.  C.  S.,  72,  73). 


CHAPITRE  XXXVIIL 

nrjOKcnoxs.* 

957.  Un  juge  de  la  cour  supérieure  peut  accorder  une  or- 
donnance dlnjonction  interlocutoire,  dans  chacun  des  cas  sui- 
vants : 

1.  Lors  de  l'émission  du  bref  d'assignation: 

ia)  Lorsqu'il  appert  de  la  requête  que  le  demandeur  a  droit 
au  remède  demandé,  et  que  ce  remède  consiste  en  tout  ou  en 
partie  &  empêcher  la  commission  ou  la  continuation  d'une  ac- 
tion ou  opération,  soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours; 

(<2>)  Lorsque  la  commission  ou  la  continuation  d'une  action 
ou  opération  causerait  des  dégradations,  ou  un  tort  sérieux  ou 
irréparable. 

2.  Au  cours  d'une  Instance: 

(a)  Lorsque  la  commission  ou  la  continuation  d'une  action 
ou  opération  pendant  l'instance  causerait  des  dégradations,  ou 
un  tort  sérieux  ou  irréparable; 

(h)  Lorsque  la  partie  adverse  fait  ou  est  sur  le  point  de 
faire  un  acte  attentatoire  aux  droits  du  demandeur  ou  aux 
dispositions  de  la  loi  touchant  Tobjet  de  la  demande,  qui  est 
de  nature  à  rendre  le  Jugement  inefficace. — Nouveau;  C.  P.  C, 
IO880;  S.  R.,  5991;  Cal.,  526;  N.  Y.  C,  603,  604;  Bng.  J.  -A., 
1878,  s.  25,  s.s.  8;  Eng.  R.,  657a,  662;  Ont.  J.  A.,  s.  53,  s.s.  8  ; 
H.  et  L.,  52  et  seq,    (C.  P.,  15,  §  8). 

968.    Une  injonction  ne  peut  être  accordée: 
1.    Pour  empêcher  des  procédures  judiciaires,  saHf  le  pou- 
voir du  tribunal  ou  du  Juge  d'enjoindre,  par  une  ordonnance 

»    V07M  la  formule  No  40  de  l'appendice  des  B.  P.  C.  S. 


INJONCTIONS.  339 

rendue  dans  une  affaire  ou  instance  pendante  devant   lui,  la 
suspension  des  procédures  en  icelle; 

2.  Pour  empêcher  l'exercice  d'une  charge  dans  une  corpo- 
ration publique  ou  privée. — Nouveau;  Eng.  J.  A.,  1873,  s.  24, 
s.  s.  5;  Cal.  C.  C,  3423. 

959.  Après  l'émission  de  l'injonction  interlocutoire,  toute 
injonction  interlocutoire  additionnelle  jugée  nécessaire  peut 
être  ùécernée,— Nouveau;  C.  P.  C,  1033i,  partie,  S.  R.,  5991  ; 
Cal.,  527. 

960.  La  demande  d'injonction  interlocutoire  se  fait  par 
une  requête  libellée  appuyée  d'un  ou  de  plusieurs  affidavlts  at- 
testant la  vérité  de  ses  allégations. — C.  P.  C,  1033&,  amendé: 
S.  R.,  5991. 

961.  Dans  les  cas  de  nécessité  urgente,  le  juge  peut  accor- 
der l'injonction  interlocutoire  sans  avis. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  doit  exiger  qu'avis  soit  donné  à 
la  partie  adverse  en  la  manière  qu'il  croit  convenable;  mais  il 
peut  alors  décerner  une  injonction  intérimaire,  qui  reste  en 
vigueur  durant  le  temps  y  spécifié. — C.  P.  C,  1033c;  S.  R., 
5991;   Cal.  530. 

962.  Le  juge  peut,  lors  de  la  présentation  de  la  requête, 
permettre  à  chaque  partie  de  répondre  par  écrit  aux  alléga- 
tions de  la  partie  adverse,  et  de  produire  des  affidavits  ou  de 
faire  une  enquête  si  c'est  nécessaire,  et  fixer  les  délais  pour 
ce  faire. — Nouveau. 

963.  L'injonction  intérimaire  ou  interlocutoire  ne  peut  être 
émise,  à  moins  que  la  personne  qui  la  demande  ne  donne  préa- 
lablement caution,  en  la  manière  et  pour  le  montant  prescrit 
par  le  juge  et  à  sa  satisfaction,  de  payer  les  frais  et  les  dom- 
mages causés  à  la  partie  adverse  par  l'émission  de  l'injonction. 

Dans  le  cas  d'Injonction  additionnelle,  le  juge  peut  dispen- 
ser de  l'obligation  de  donner  caution. 
Il  peut,  en  tout  temps,  élever  ou  diminuer  le  montant  du 
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cautionnement  ou  ordonner  qu'un  cautionnement  qui  est  de- 
venu insuffisant  soit  remplacé. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C, 
1033d;  10331,  partie;  S.  R.,  5991.     (C.  P.,  559  et  s.). 

964.  L'injonction  consiste  en  une  ordonnance  enjoignant 
à  la  partie  adverse  et  à  ses  officiers,  représentants  et  employés 
de  ne  pas  commettre  une  action  déterminée  ou  de  suspendre 
toutes  actions  et  opérations  relatives  aux  matières  en  litige 
sous  les  peines  que  de  droit. — Nouveau;  C.  P.  C,  1033a,  partie, 
1033e,  amendé;  S.  R.,  5991. 

965.  L'ordonnance  est  signifiée  à  la  partie  adverse  en  la 
manière  prescrite  pour  les  brefs  d'assignation  ou  en  la  ma- 
nière que  le  juge  indique. 

Si  l'injonction  interlocutoire  est  décernée  lors  de  l'émission 
du  bref  d'assignation,  elle  est  signifiée  en  même  temps  que  ce 
bref,  qui  enjoint  au  défendeur  de  répondre  au  mérite  de  la  re- 
quête libellée  y  annexée;  mais  si  elle  est  décernée  au  cours  de 
l'Instance,  elle  est  signifiée  en  même  temps  que  la  requête  li- 
bellée.— Nouveau. 

966.  Dans  le  cas  où  l'injonction  interlocutoire  a  été  décer- 
née sans  avis,  la  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée  peut, 
en  tout  temps  avant  jugement,  en  demander  l'annulation  ou  la 
modification  par  voie  de  motion. 

La  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles  de 
l'article  ^Q2.— Nouveau  ;  Cal.,  532,  533. 

967.  L'injonction  peut  de  temps  à  autre  être  suspendue 
pour  telle  période  de  temps  et  à  telles  conditions,  relativement 
au  cautionnement  ou  autrement,  que  le  juge  trouve  raisonna- 
bles, et  peut  être  subséquemment  renouvelée  de  temps  à  autre 
de  la  même  manière. — C.  P.  C,  1033i,  amende;  S.  R.,  5991. 

968.  Le  jugement  final  adjuge  sur  les  conclusions  de  la 
requête,  ainsi  que  sur  le  mérite  de  l'action. 

Si  le  jugement  est  en  faveur  du  requérant,  il  prononce  les 
injonctions  requises  et  adjuge  sur  les  frais.    Il  doit  être  signi- 
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fié  à  la  partie  adverse. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1033Z;  S.  R., 
5991.     (C.  P.,  547). 

969.  Le  jugement  final  qui  confirme  une  injonction  inter- 
locutoire, reste  en  vigueur  nonobstant  l'appel  ou  la  revision. 

L'injonction  interlocutoire  reste  en  vigueur,  nonobstant  le 
jugement  final  qui  l'annule,  lorsque  le  requérant  déclare,  im- 
médiatement après  le  prononcé  du  jugement,  qu'il  entend  le 
porter  en  revision  ou  en  appel,  et  fait  signifier,  dans  les  deux 
jours  qui  suivent,  l'inscription  en  revision  ou  en  appel. 

Le  tribunal  devant  lequel  l'appel  est  porté,  lorsque  la  de- 
mande en  est  faîte  pendant  un  terme,  ou,  lorsque  la  demande 
en  est  faite  hors  de  terme,  deux  juges  de  la  cour  du  banc  du 
roi  ou  deux  juges  de  la  cour  supérieure,  selon  le  cas,  peuvent 
suspendre  l'injonction  provisoirement. — Nouveau;  C.  P.  C., 
1033/1;  S.  R.,  5991. 

970.  Le  juge  peut,  si  c'est  praticable,  ordonner  la  destruc- 
tion, la  démolition  ou  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
contravention  avec  une  injonction. — C.  P.  C,  1033m,  partie, 
amendé;  S.  R.,  5991.     (C.  P.,  608). 

971.  La  personne  contre  laquelle  est  dirigée  l'injonction, 
qui  y  contrevient  ou  refuse  d'y  obéir,  ou  la  personne  qui,  n'y 
étant  ni  nommée  ni  désignée,  y  contrevient  sciemment,  est  pas- 
sible d'une  amende,  payable  à  la  couronne,  n'excédant  pas  deux 
mille  piastres,  avec  ou  sans  un  emprisonnement  de  soixante 
jours,  sans  préjudice  du  recours  en  dommages  de  la  partie 
lésée. 

Ces  pénalités  peuvent  être  infligées  derechef,  jusqu'à  ce  que 
le  contrevenant  ait  obéi  à  l'ordonnance  du  tribunal. — Nouveau, 
partie;  C.  P.  C,  1033m,  partie,  amendé,  1033n,  partie;  S.  R., 
5991. 

972.  Les  pénalités  édictées  par  l'article  précédent  sont  im- 
posées sur  règle  signifiée  préalablement  au  contrevenant. — 
Nouveau. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

SÉQUESTRE    JUDICIAIRE. 

978.  La  demande  en  séquestre  est  formée  par  requête  pré- 
sentée au  tribunal  ou  au  juge. 

Le  tribunal  peut  aussi  l'ordonner  sans  la  demande  des  par- 
ties, suivant  les  circonstances. — C.  P.  C,  876.  (R.  P.  C.  S.,  74. 
C.  P.,  15,  §8,  713,  951.— C.  C,  1823  et  s.). 

974.  La  sentence  qui  ordonne  le  séquestre  assigne  les  par- 
ties à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge,  à  jour 
fixe,  pour  nommer  le  séquestre;  et,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'accorder  ou  si  l'une  d'elles  fait  défaut,  le  juge  le  nomme  d'of- 
fice.—C.  P.  C,  877,  amende;  Ord.  1667,  tit.  19,  art.  4.  (C.  P., 
594,  §  8). 

975.  Un  avis,  contenant  indication  du  temps  et  du  lieu  O'I 
il  pourra  prêter  serment,  est  donné  au  séquestre  de  sa  nomina- 
tion.— Nouveau;  Ord.  1667,  tit.  19,  art.  6. 

976.  Le  séquestre  doit  faire  serment,  devant  le  juge  ou  le 
protonotaire,  de  bien  et  fidèlement  administrer  les  choses  dont 
il  est  constitué  dépositaire. 

Il  est  mis  en  possession  par  un  huissier  qui  en  dresse  pro- 
cès-verbal  contenant  la  description   des  biens  séquestrés. 

Ce  procès- verbal  est  signé  par  Thuissier,  ainsi  que  par  le 
séquestre,  s'il  sait  signer;  sinon,  mention  doit  être  faite  qu'il 
a  déclaré  ne  savoir  signer  après  interpellation,  et  lecture  à  lui 
faite  du  procôs-verbaL—C.  P.  C,  878.     (C.  P.,  833,  §2). 

977.  Si  l'une  des  parties  empêche  par  violence  l'établisse- 
ment ou  l'administration  du  séquestre,  l'autre  partie  peut 
demander  d'être  mise  en  possession  provisoire  des  choses  con- 
tentieuses  aux  mômes  conditions  qu'un  séquestre. — C.P.C.,  886. 
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CINQUIEME     PARTIE. 
Procédures  spéciales. 


CHAPITRE  XL. 

PROCÉDURES   RELATIVES  AUX   CORPORATIONS  ET   AUX   FONCTIONS 

PUBLIQUES. 


SECTION  I 

Corporations  formées  irrégulièrement  et  celles  qui  violent  ou 

excèdent  leurs  pouvoirs, 

978.  Le  procureur  général  doit  dans  le  cas  d'intérêt  public 
général,  et  peut,  mais  n*y  est  pas  tenu  dans  les  autres  cas,  à 
moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  un  cautionnement  que  le  gouver- 
nement sera  indemnisé  des  frais,  poursuivre  chacune  des  in- 
fractions dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un  nombre  quelconque  de  per- 
sonnes, agit  comme  corporation  sans  être  légalement  consti- 
tué ou  reconnu; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  un  corps  ou  un  bureau  public 
viole  quelqu'une  des  dispositions  des  actes  qui  le  régissent,  ou 
devient  passible  de  la  forfaiture  de  ses  droits,  ou  commet  ou 
omet  des  actes  dont  l'exécution  ou  l'omission  équivaut  à  une 
renonciation  à  ses  droits,  privilèges  ou  franchises  ou  assume 
quelque  pouvoir,  franchise  ou  privilège  qui  ne  lui  appartient 
pas  ou  ne  lui  est  pas  conféré  par  la  loi. — C.  P.  C,  997,  partie, 
amendé;  S.  R.,  5988.     (C.  P.,  15,  §5,  511). 

979.  Lorsque  cautionnement  pour  les  frais  a  été  donné, 
l'information  libellée  doit  mentionner  les  noms  de  la  i>ersonne 
qui  a  sollicité  la  poursuite  auprès  du  procureur  général  et  de 
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celle  Qui  s'est  portée  caution  des  frais. — C.  P.  C,  997.  partie, 

amendé;  S.  R.,  5988. 

980.  Le  bref  d'assignation  ne  peut  être  émis  sans  l'autori- 
sation  du  juge,  accordée  sur  présentation  d'une  information 
libellée  contenant  des  conclusions  applicables  à  la  contraven- 
tion, et  accompagnée  d'un  affidavit  affirmant  la  vérité  des  faits 
allégués  dans  l'information. — C.  P.  C,  998,  partie,  amendé  : 
8.  R.,  5989.     (R.  P.  C.  S.,  25,  27). 

981.  Le  bref  a  la  même  forme  que  les  brefs  ordinaires  d'as- 
signation.— C.  P.  C,  998,  partie;  S.  R.,  5989. 

982.  Lorsque  le  bref  est  adressé  à  des  personnes  agissant 
illégalement  comlne  corporation,  il  est  signifié  à  une  de  ces 
personnes,  ou  au  principal  bureau  ou  lieu  d'affaires  de  Tasso- 
clatioa,  en  parlant  à  une  personne  raisonnable. — C.  P.  C,  999, 

amendé. 

983.  La  procédure  est,  pour  le  surplus,  soumise  aux  règles 
et  délais  des  causes  sommaires. — Nouveau;  C.  P.  C,  999,  par- 
tie; 1000-1006.   (C.  P.,  1153  et  s.). 

984.  Si  le  Jugement  déclare  l'association  illégalement  for- 
mée, les  personnes  qui  la  composaient  sont  personnellement 
tenues  au  paiement  des  dépens;  et,  si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  corporation,  un  corps  ou  un  bureau  public,  les  frais 
peuvent  être  prélevés,  soit  sur  les  biens  de  telle  corporation, 
(  orps  ou  bureau  public,  soit  sur  les  biens  particuliers  des  direc- 
teurs ou  autres  officiers  qui  la  représentent. — C.  P.  C,   1007. 

986.  Lorsqu'une  corporation,  un  corps  ou  un  bureau  public 
a  forfait  ses  droits,  privilèges  et  franchises,  le  jugement  le  dé- 
clare dissous  et  privé  de  ses  droits. — C.  P.  C,  1008,  partie, 
(C.  C,  368,  §3). 

986.  Tout  créancier  ou  autre  intéressé  peut  provoquer  la 
romlnatlon  d'un  curateur  aux  biens  de  la  corporation,  du  corps 
ou  du  bureau  public  ainsi  dissous. 
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Les  règles  relatives  à  la  nomination  des  curateurs  aux  cor- 
porations éteintes,  à  leurs  droits,  pouvoirs  et  obligations  s'ap- 
pliquent aux  curateurs  ainsi  nommés. — Nouveau;  C.P.C.,  lOOS, 
partie;  1009-1015;  C.  C,  684  et  s.;  C.  P.  C,  1331-1336;  S.  R., 
6022.     (C.  P.,  1339.— C.  C,  371  et  s.). 

SBCTION  n 

Usurpation  de  charges  publiques  ou  corporatives  ou  de 

franchises. 

987.  Toute  personne  intéressée  peut  porter  plainte  lors- 
qu'un individu  usurpe,  prend  sans  permission,  tient  ou  exerce 
illégalement  : 

1.  Une  charge  publique,  une  franchise  ou  une  prérogative, 
dans  la  province; 

2.  Une  charge  dans  une  corporation,  un  corps  ou  un  bureau 
public; 

Soit  que  cette  charge  existe  de  droit  commun  ou  soit  créée 
par  un  statut  ou  une  ordonnance. — C.  P.  C,  1016,  amendé, 
(C.  P.,  15,  §5). 

988.  L'obtention  et  la  forme  du  bref  d'assignation,  ainsi 
que  la  procédure,  sont  sujettes  aux  règles  des  articles  980,  981 
et  983.— C.  P.  C,  1017,  amendé.  * 

989.  Le  demandeur,  en  sus  des  allégations  relatives  fl 
l'usurpation  et  détention  illégale  de  la  charge,  franchise  ou 
prérogative,  peut,  dans  sa  requête  libellée,  indiquer  les  noms 
de  la  personne  qui  a  droit  à  cette  charge,  franchise  ou  préro- 
gative, et  énoncer  les  faits  nécessaires  pour  établir  ce  droit. 

Le  tribunal  p^t,  dans  ce  cas,  adjuger  sur  le  droit  de  l'une  et 
de  l'autre  des  parties. — C.  P.  C,  1018. 

990.  Si  la  requête  est  fondée,  le  jugement  ordonne  que  le 
défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  de  la  charge,  franchise  ou 
prérogative;  le  juge  peut  en  outre  le  condamner  à  une  amende 
n'excédant  pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres  payable  à  la 
couronne. — C.  P.  C,  1019,  amendé;  54  V.,  c.  47,  s.  1. 
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991.  La  personne  à  qui  le  jugement  attribue  la  charge, 
franchise  ou  prérogative,  peut,  après  avoir  prêté  le  serment  et 
fourni  le  cautionnement  requis,  Texepcer  et  exiger  du  défen- 
deur la  remise  des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes,  dont  ce 
dernier  a  la  possession  ou  la  garde,  et  qui  appartiennent  à  la 
charge,  franchise  ou  prérogative;  et,  dans  le  cas  de  refus  ou 
de  négligence  de  les  livrer,  le  tribunal  peut  ordonner  au  shérif 
de  prendre  possession  de  ces  clefs,  livres,  papiers  et  insignes, 
et  de  les  remettre  à  la  partie  qui,  par  le  jugement,  est  déclarée 
y  avoir  droit,  sans  préjudice  des  poursuites  criminelles. — O. 
P.  C,  1021,  amendé,     (C.  P.,  579,  608). 

SECTION  III 

Mandamus. 

992.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  également  appro- 
prié, avantageux  et  efficace,  il  y  a  lieu  au  mandamus  pour  en- 
joindre l'accomplissement  d'un  devoir  ou  d'un  acte  dans  les 
cas  suivants: 

1.  Lorsqu'une  corporation  ou  corps  public  omet,  néglige  ou 
refuse  d'accomplir  un  devoir  que  la  loi  lui  impose  ou  un  acte 
auquel  la  loi  l'oblige; 

2.  -LfOrsqu'une  corporation  omet,  néglige  ou  refuse  de  faire 
une  élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la  loi,  ou  de 
reconnaître  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  légalement  choi- 
sis ou  élus,  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  été  destitués  sans  cause  légale; 

3.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne  occu- 
pant une  charge  dans  une  corporation,  corps  public  ou  tribu- 
nal de  juridiction  inférieure  omet,  néglige  ou  refuse  d'accom- 
plir un  devoir  attaché  à  sa  charge,  ou  un  acte  auquel  la  loi 
l'oblige; 

4.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte  auquel  la  loi 
l'oblige  en  cette  qualité; 

5.  Dans  tous  les  autres  cas,  lorsque  le  demandeur  est  inté- 
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ressé  dans  raccomplissement  d'un  acte  ou  devoir  qui  n'est  pas 
d'une  nature  purement  privée. — C.  P.  C,  1022,  partie,  amendé; 
Eng.  R.,  719;  C.  P.  L.,  835;  Estee,  631;  Shortt,  232.— (C.  P., 
15,  §  5). 

993.  Le  bref  d'assignation  ne  peut  être  émis  sans  l'autori- 
sation du  juge  de  la  cour  supérieure,  accordée  sur  présentation 
d'une  requête  libellée,  appuyée  d'un  affidavit  affirmant  la  vérité 
des  faits  allégués  dans  la  requête.  —  C.  P.  C,  1023,  partie, 
amendé;  S.  R.,  5990.— (R.  P.  C.  S.,  25,  27.— C.  P.,  112). 

994.  Le  bref  introductif  de  l'instance  a  la  même  forme  que 
les  brefs  d'assignation  ordinaire. — C.  P.  C,  998,  partie;  S.  R., 
5989. 

995.  La  procédure  est,  pour  le  surplus,  soumise  aux  règles 
et  délais  des  causes  sommaires. — Nouveau;  C.  P.  C,  1024. — 
(C.  P.,  1153  et  s.). 

996.  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le  juge  peut 
ordonner  l'émission  d'un  bref  péremptoire,  enjoignant  au  dé- 
fendeur de  faire  l'acte  requis. 

S'il  s'agit  d'une  élection  à  faire,  le  jugement  prescrit  le  mode 
de  faire  les  annonces,  qui  doit  être,  autant  que  possible,  celui 
qui  aurait  été  suivi  si  l'élection  avait  eu  lieu  en  temps  oppor- 
tun." — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1025,  partie;  1028. 

997.  Copie  de  ce  bref  péremptoire  est  signifiée  au  défen- 
deur de  la  manière  prescrite  pour  les  assignations  ordinaires, 
ou,  s'il  n'a  pas  de  domicile  et  qu'il  ne  puisse  être  trouvé  dans 
la  province,  en  la  manière  Indiquée  par  le  juge. — C.  P.  C,  1030, 
amende;  54  V.,  c.  41,  s.  5. — C.  P.,  145). 

998.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  à  faire  par  une  corpora- 
tion à  une  charge  vacante,  à  raison  de  ce  que  l'élection  n'a  pas 
eu  lieu  dans  le  temps  requis,  ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est  pro- 
cédé de  la  même  manière  que  ci-dessus,  et  le  bref  ordonne  à 


^    Voyez  les  formules  Nos  41  et  42  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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Tofficier  compétent,  ou,  en  son  absence,  à  la  personne  désignée 
par  le  juge,  d'y  procéder  aux  lieu,  jour  et  heure  fixés,  après 
avoir  fait  les  annonces  y  prescrites,  et  d'accomplir  tout  acte  y 
ayant  trait,  ou  de  montrer  cause  au  contraire. — C.  P.  C,  1027, 
amendé. 

999.  Néanmoins,  cette  élection  et  tout  acte  y  relatif  sont 
Invalides,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent  à  l'assemblée  et  n'y 
prenne  part  le  nombre  de  votants  qui  aurait  été  requis,  si  l'é- 
lection s'était  faite  à  l'époque  et  dans  les  circonstances  ordi- 
naires.—(C.  P.  C,  1029). 

1000.  La  personne  à  qui  est  adressé  le  bref  péremptoire, 
ou  celui  qui  représente  la  corporation  à  laquelle  le  bref  est 
adressé,  est  tenu  de  rapporter  la  copie  du  bref  qui  lui  a  été 
signifiée  au  jour  indiqué,  avec  un  certificat  sur  ce  bref  de  l'exé- 
cution qu'il  a  reçue. — C.  P.  C,  1026,  amendé. 

1001.  Si  le  défendeur  ne  se  conforme  pas  au  bref  péremp- 
toire, il  peut  y  être  contraint  par  corps,  à  moins  que  la  partie 
défenderesse  ne  soit  une  corporation,  auquel  cas  elle  peut  être 
condamnée  à  une  amende,  payable  à  la  couronne,  n'excédant 
pas  deux  mille  piastres,  qui  est  prélevée  par  exécution,  en  la 
manière   ordinaire,   sur   ses   biens   meubles   et  Immeubles. 

L'amende  peut  être  infligée  derechef  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
obéi  au  mandamus. — C.P.C.,  1025,  partie,  amendé.  (C.  P.,  834). 

1002.  Les  pénalités  édictées  par  l'article  précédent  sont 
imposées  sur  règle  signifiée  préalablement  au  contrevenant. — 
Nouveau. 

SECTION   IV 

Prohibition. 

1003.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  prohibition  lorsqu'un  tribunal 
inférieur  excède  sa  juridiction. 

Il  est  poursuivi,  obtenu,  contesté  et  exécuté  comme  le  man- 
damus et  avec  les  mêmes  formalités;  et  le  bref  d'assignation 
contient  assignation  au  tribunal  inférieur  et  à  la  partie  qui 
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procède  devant  ce  tribunal. — C.  P.  C,  1031,  amendé;  C.  P.  L., 
846.— (C.  P.,   15,  §5,  50). 

1004.  Le  bref  péremptoire  enjoint  au  tribunal  inférieur  et 
à  la  partie  procédant  devant  ce  tribunal  de  s'abstenir  de  toute 
procédure  dans  la  cause.* — Nouveau, 

1005.  Le  défaut  d'un  membre  du  tribunal  inférieur  ou  de 
la  partie  à  laquelle  le  bref  est  signifié,  de  se  conformer  au  bref 
péremptoire,  rend  passible,  pour  chaque  infraction,  d'une 
amende  n'excédant  pas  deux  mille  piastres,  payable  à  la  cou- 
ronne, avec  ou  sans  emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

Ces  pénalités  sont  imposées  en  la  manière  indiquée  dans 
l'article  1002,'-Nouveau.     (C.  P.,  834). 

SECTION  V 

Disposition  générale, 

1006.  Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  final  rendu  en 
vertu  des  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre  à  la  cour  du 
banc  du  roi,  dans  les  matières  concernant  les  corporations 
municipales  et  les  offices  municipaux. 

Dans  les  autres  cas,  l'inscription  en  appel  du  jugement  de  la 
cour  de  première  instance  ou  de  la  cour  de  revision  ne  peut 
être  produite  que  dans  les  trente  jours  à  compter  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  dont  est  appel. — C.  P.  C,  1033,  amen- 
dé,    (C.  P.,  43,  §  2,  52,  §4,  1209). 


CHAPITRE  XLI. 

^       ANNULATION  DE  LETTRES  PATENTES. 

1007.  Les  lettres  patentes  accordées  par  la  couronne  peu- 
vent être  déclarées  nulles  ou  mises  à  néant  par  la  cour  supé- 
rieure : 


2    Voyez  les  formules  Nos  41  et  43  de  l'appendice  des  R.P.  C.  S. 
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901,  903,  904,  909  et  919  à  924  inclusivement,  régissent  l'émis 
sion,  la  forme,  l'exécution  et  la  contestation  du  bref  d'arrêt 
simple,  en  doutant  qu'elles  sont  applicables. — Nouveau.  (C.  P. 
C,  835,  837,  854.     (R.  P.  C.  S.,  73.~C.  P.,  52,  640). 

SECTION  n 

Arrêt  en  mains  tierces. 

940.  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut  être 
octroyé,  le  créancier  peut  faire  arrêter  les  biens  meubles  de 
son  débiteur  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  tierces  per- 
sonnes, ainsi  que  les  deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir. — C.  P. 
C,  855,  amendé.     (C.  P.,  15,  §8,  677,  931,  1152). 

941.  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref,  adressé  et  exécu- 
té en  la  manière  prescrite  à  l'article  601,  enjoignant  aux  tiers 
saisis  de  ne  point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  en 
leur  possession  appartenant  au  défendeur  et  des  deniers  ou 
autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  payer, 
avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  leur  ordonnant 
de  comparaître  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  déclarer  sous 
serment  quels  effets  ils  ont  en  leur  possession  appartenant  au 
défendeur,  et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  ils 
lui  doivent  ou  auront  à  lui  payer,  avec  assignation  au  défen- 
deur de  comparaître  au  jour  fixé,  de  répondre  à  la  demande  et 
de  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  et  gages, 
le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention  de  la  résidence  du  défen- 
deur, de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  les  ex- 
erce.»— NouveaUy  partie;  C.  P.  C,  856,  857,  amende,  860;   S. 
R.,  5972.     (C.  P.,  678). 

942.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pour 
une  assignation  ordinaire,  et  est  sujet  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  899,  900,  901,  903,  904,  909,  933  et  934  en 
autant  qu'elles  sont  applicables. — C.  P.  C,  858,  859. 


»    Voyez  formules  Nos  18  et  23  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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943.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  679,  680, 
682,  683,  684,  685,  686,  687,  688,  690,  691,  692,  693,  694,  695,  696, 
697  et  698  sont  également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces.— C.  P.  C,  860,  862,  863,  864,  amendés,  (R.  P., 
C.  S.,  72). 

944.  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée,  le 
juge,  en  prononçant  siir  la  demande  principale,  adjuge  sur 
Tarrêt  et  la  déclaration  du  tiers  saisi. — C.  P.  C,  861. 

945.  La  contestation  de  l'arrêt  par  le  défendeur  et  l'appel 
du  jugement  sur  la  requête  pour  annulation  sont  sujets  aux 
règles  des  articles  919  à  924  inclusivement. — C.  P.  C,  865. 


CHAPITRE  XXXV. 

SAISIE-REVENDICATION. 

946.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobilière, 
peut  obtenir  un  bref  à  l'effet  de  la  mettre  sous  la  main  de  la 
justice,  en  produisant  un  affidavit  énonçant  son  droit  et  dési- 
gnant la  chose  de  manière  à  en  constater  l'identité.^ 

Ce  droit  de  saisi r-revendiquer  peut  être  exercé  par  le  pro- 
priétaire, le  gagiste,  le  dépositaire,  l'usufruitier, .  le  grevé  de 
substitution  et  le  substitué. — C.  P.  C,  866.  (R.  P.  C.  S.,  25, 
27.— C.  P.,  15,  §  8,  112,  119,  876,  1022,  1103,  1152.— C.  C,  459, 
947,   956,  1543,  1998,  1999,  2268.) 

947.  Le  bref  de  saisie-revendication  enjoint  de  saisir  les 
effets  revendiqués,  et  de  les  entiercer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ad- 
jugé sur  la  revendication. 

Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la  personne  sur 
la  déposition  de  laquelle  il  est  émis.= — C.  P.  C,  867. 


^  Voyez  l'article  5730  S.  R.,  quant  il  l'acte  d'indemnité  que  peut 
exiger  le  shérif  ou  l'iiuissier  saisissant,  lors  de  la  saisie-revendication 
d'un  train  de  bois  ou  de  bois  de  construction. 

'    Voyez  les  formules  Nos  10  et  16  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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901,  903,  904,  909  et  919  à  924  inclusivement,  régissent  l'émis 
sion,  la  forme,  l'exécution  et  la  contestation  du  bref  d'arrêt 
simple,  en  autant  qu'elles  sont  applicables. — Nouveau.  (C.  P. 
C,  835,  837,  854.     (R.  P.  C.  S.,  73.— C.  P.,  52,  640). 

SECTION  n 

Arrêt  en  mains  tierces. 

940.  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut  être 
octroyé,  le  créancier  peut  faire  arrêter  les  biens  meubles  do 
son  débiteur  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  tierces  per- 
sonnes, ainsi  que  les  deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir. — C.  P. 
C,  855,  amendé.     (C.  P.,  15,  §8,  677,  931,  1152). 

941.  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref,  adressé  et  exécu- 
té en  la  manière  prescrite  à  l'article  601,  enjoignant  aux  tiers 
saisis  de  ne  point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  en 
leur  possession  appartenant  au  défendeur  et  des  deniers  ou 
autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  payer, 
avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  leur  ordonnant 
de  comparaître  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  déclarer  sous 
serment  quels  effets  ils  ont  en  leur  possession  appartenant  au 
défendeur,  et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  ils 
lui  doivent  ou  auront  à  lui  payer,  avec  assignation  au  défen- 
deur de  comparaître  au  jour  fixé,  de  répondre  à  la  demande  et 
de  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  et  gages, 
le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention  de  la  résidence  du  défen- 
deur, de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  les  ex- 
erce.'— Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  856,  857,  amende,  860;   S. 
R.,  5972.     (C.  P.,  678). 

942.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pour 
une  assignation  ordinaire,  et  est  sujet  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  899,  900,  901,  903,  904,  909,  933  et  934  en 
autant  qu'elles  sont  applicables. — C.  P.  C,  858,  859. 


*    Voyez  formules  Nos  18  et  23  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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943.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  679,  680, 
682,  683,  684,  685,  686,  687,  688,  690,  691,  692,  693,  694,  695,  696. 
697  et  698  sont  également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces.— -C.  P.  C,  860,  862,  863,  864,  amendes,  (R.  P., 
C.  S.,  72). 

944.  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée,  le 
juge,  en  prononçant  sur  la  demande  principale,  adjuge  sur 
l'arrêt  et  la  déclaration  du  tiers  saisi. — C.  P.  C,  861. 

945.  La  contestation  de  l'arrêt  par  le  défendeur  et  l'appel 
du  jugement  sur  la  requête  pour  annulation  sont  sujets  aux 
règles  des  articles  919  à  924  inclusivement. — C.  P.  C,  865. 


CHAPITRE  XXXV. 

SAISIE-REVENDICATION. 

946.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobilière, 
peut  obtenir  un  bref  à  l'effet  de  la  mettre  sous  la  main  de  la 
justice,  en  produisant  un  affidavit  énonçant  son  droit  et  dési- 
gnant la  chose  de  manière  à  en  constater  l'identité.' 

Ce  droit  de  saisir-revendlquer  peut  être  exercé  par  le  pro- 
priétaire, le  gagiste,  le  dépositaire,  l'usufruitier, .  le  grevé  de 
substitution  et  le  substitué. — C.  P.  C,  866.  (R.  P.  C.  S.,  25, 
27.— C.  P.,  15,  §8,  112,  119,  876,  1022,  1103,  1152.— C.  C,  459, 
947,   956,  1543,  1998,  1999,  2268.) 

947.  Le  bref  de  saisie-revendication  enjoint  de  saisir  les 
effets  revendiqués,  et  de  les  entiercer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ad- 
jugé sur  la  revendication. 

Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la  personne  sur 
la  déposition  de  laquelle  il  est  émis.= — C.  P.  C,  867. 


*  Voyez  l'article  5730  S.  R.,  quant  à  l'acte  d'indemnité  que  peut 
exiger  le  sliêrif  ou  Thuissier  saisissant,  lors  de  la  saisie- revendication 
d'un  train  de  bois  ou  de  bois  de  construction. 

*  Voyez  les  formules  Nos  10  et  16  de  l'appendice  des  II.  P.  C.  S. 
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901,  903,  904,  909  et  919  à  924  inclusivement,  régissent  l'émis 
sion,  la  forme,  l'exécution  et  la  contestation  du  bref  d'arrêt 
simple,  en  autant  qu'elles  sont  applicables. — Nouveau.  (C.  P. 
C,  835,  837,  854.     (R.  P.  C.  S.,  73.~C.  P.,  52,  640). 

SECTION  n 

Arrêt  en  mains  tierces. 

■ 

940.  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut  être 
octroyé,  le  créancier  peut  faire  arrêter  les  biens  meubles  de 
son  débiteur  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  tierces  per- 
sonnes, ainsi  que  les  deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir. — C.  P. 
C,  855,  amende.     (C.  P.,  15,  §8,  677,  931,  1152). 

941.  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref,  adressé  et  exécu- 
té en  la  manière  prescrite  à  l'article  601,  enjoignant  aux  tiers 
saisis  de  ne  point  se  dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  en 
leur  possession  appartenant  au  défendeur  et  des  deniers  ou 
autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  payer, 
avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  leur  ordonnant 
de  comparaître  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  déclarer  sous 
serment  quels  effets  ils  ont  en  leur  possession  appartenant  du 
défendeur,  et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  ils 
lui  doivent  ou  auront  à  lui  payer,  avec  assignation  au  défen- 
deur de  comparaître  au  jour  fixé,  de  répondre  à  la  demande  et 
de  voir  déclarer  la  saisie-arrêt  valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  et  gages, 
le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention  de  la  résidence  du  défen- 
deur, de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  11  les  ex- 
erce.'— NouveaUy  partie;  C.  P.  C,  856,  857,  amende,  860;   S. 
R.,  5972.     (C.  P.,  678). 

942.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pour 
une  assignation  ordinaire,  et  est  sujet  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  899,  900,  901,  903,  904,  909,  933  et  934  en 
autant  qu'elles  sont  applicables. — C.  P.  C,  858,  859. 


Voyez  formules  Nos  18  et  23  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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943.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  679,  680, 
682,  683,  684,  685,  686,  687,  688,  690.  691,  692,  693,  694,  695,  696, 
697  et  698  sont  également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces.— C.  P.  C.  860,  862,  863,  864,  amendés.  (R.  P., 
G.  S.,  72). 

944.  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas  contestée,  le 
juge,  en  prononçant  siir  la  demande  principale,  adjuge  sur 
l'arrêt  et  la  déclaration  du  tiers  saisi. — C.  P.  C,  861. 

945.  La  contestation  de  l'arrêt  par  le  défendeur  et  l'appel 
du  jugement  sur  la  requête  pour  annulation  sont  sujets  aux 
règles  des  articles  919  à  924  inclusivement. — C.  P.  C,  865. 


CHAPITRE  XXXV. 

SAISIE-REVENDICATION. 

946.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobilière, 
peut  obtenir  un  bref  à  l'effet  de  la  mettre  sous  la  main  de  la 
justice,  en  produisant  un  affidavlt  énonçant  son  droit  et  dési- 
gnant la  chose  de  manière  à  en  constater  l'identité.^ 

Ce  droit  de  saisi r-revendiquer  peut  être  exercé  par  le  pro- 
priétaire, le  gagiste,  le  dépositaire,  l'usufruitier,,  le  grevé  de 
substitution  et  le  substitué. — C.  P.  C,  866.  (R.  P.  C.  S.,  25, 
27.— C.  P.,  15,  §  8,  112,  119,  876,  1022,  1103,  1152.— C.  C,  459, 
947,  956,  1543,  1998,  1999,  2268.) 

947.  Le  bref  de  saisie-revendication  enjoint  de  saisir  les 
effets  revendiqués,  et  de  les  entiercer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ad- 
jugé sur  la  revendication. 

Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la  personne  sur 
la  déposition  de  laquelle  il  est  émis.- — C.  P.  C,  867. 


*  Voyez  l'article  5730  S.  R..  quant  à  l'acte  d'indemnité  que  peut 
exiger  le  sliéiif  ou  l'huissier  saisissant,  lors  de  la  saisie-revendication 
d'un  train  de  bois  ou  de  bois  de  construction. 

*  Voyez  les  formules  Nos  10  et  16  de  l'appendice  des  U.  P.  C.  S. 
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ble  de  comparaître  devant  la  dite  cour,  à  ,  dans 

deux  mois  à  compter  de  la  quatrième  publication  du  présent 
avis,  pour  répondre  à  la  demande  du  dit  A.B.,  faute  de  quoi  la 
cour  ordonnera  que  le  dit  immeuble  soit  vendu  par  décret. 
(Date)  H.  P., 

Protonotaire. 

1029.  Cet  avis  doit  être  inséré  une  fois  par  semaine  pen- 
dant quatre  semaines  consécutives  dans  un  journal  publié  en 
langue  française  et  dans  un  journal  publié  en  langue  anglaise, 
dans  le  district  où  Timmeuble  est  situé,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  deux  journaux  publiés  dans  un  des  plus  proches  districts. 

Sauf  dans  les  cités  de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke,  St-Hyacinthe  et  Sorel,  et  dans  la  ville  de  St-Jean» 
il  doit  de  plus  être  lu  et  affiché  dans  les  deux  langues,  à  la 
porte  de  Téglise  de  la  paroisse  dans  laquelle  l'immeuble  est 
situé,  un  dimanche,  à  l'issue  du  service  du  matin;  s'il  n'y  a 
pas  de  service,  l'affichage  suffit. 

S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avis  doit  être  affiché  au  bureau  d'en- 
registrement de  la  localité. — C.  P.  C,  904,  amendé. 

1030.  Si,  dans  les  deux  mois  de  la  dernière  insertion  de 
l'avis  dans  les  journaux,  personne  ne  se  présente  tel  que  ci- 
après  réglé,  le  requérant  procède  comme  dans  toute  autre  cause 
dans  laquelle  le  défendeur  a  fait  défaut;  et,  sur  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  le  tribunal  déclaro 
l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il  soit  vendu  pour  payer 
la  réclamation  du  poursuivant. — C.  P.  C,  905,  amendé. 

CEDULE  Y. 

FORMULE    DU    BREF    OU    ORDRE    DE    VENTE    DE    L'IMMEUBLE. 

(Art.  1030.) 
Au  shérif  du  district  de 

Attendu  que  l'avis  suivant  a  été  donné  en  vertu  de  l'article 
1030  du  Code  de  procédure  civile  {réciter  Vavis);  et  attendu 
que  jugement  est  intervenu  le  ,  ordonnant  la  vente 

de  l'immeuble  décrit  dans  le  dit  avis; 


KBCOURS  HYPOTHÉCAIRE.  367 

Il  VOUS  est  enjoint  de  faire  faire  les  annonces  ordinaires  et 
de  vendre  le  dit  immeuble  pour  payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de 

et  frais  taxés;  et  vous  ferez  rapport 

du  présent  bref  et  des  oppositions  qui  auront  été  mises  entre 
vos  mains.  H.  P., 

Protonotaire. 

1031.  Nulle  signification  de  ce  jugement  n*est  requise. — 
C.  P.  C,  906.     (C.  P.,  547). 

1032.  Quinze  jours  après  le  prononcé  du  jugement  il  est 
émis  un  bref  enjoignant  au  shérif  de  saisir  et  vendre  l'immeu- 
ble hypothéqué,  en  suivant  les  formalités  requises  pour  la  sai- 
sie et  la  vente  ordinaire  des  immeubles,  sauf  le  procès-verbâl 
qui  n'est  pas  nécessaire.— C.  P.  C,  907.     (C.  P.,  614,705,708). 

1033.  Le  propriétaire,  ou  possesseur  qui  peut  exercer  les 
droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps  avant  le  prononcé 
du  jugement  ordonnant  la  vente,  présenter  un  acte  de  compa- 
rution spécifiant  son  titre  et  retendue  de  son  droit  de  proprié- 
té; et,  dans  les  deux  mois  de  l'expiration  du  délai  mentionné 
dans  l'article  1030,  le  requérant  est  tenu  de  déposer  au  greffe 
une  demande  en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  compa- 
rant, à  qui  elle  doit  être  signifiée. 

li  est  procédé  sur  cette  demande  comme  sur  une  demande 
ordinaire  en  déclaration  d'hypothèque. — C.  P.  C,  908,  amendé, 
(C.  C,  2058  et  s.). 

CBDULE  Z. 

FORMULE  DE  COMPARUTION  DU  PROI'RIÉTAIRE  OU  DU  POSSESSEUR. 

(Art.  1033.) 

Je,  B.  C,  comparais  sur  la  requête  de  A.  B.,  comme  proprié- 
taire de  l'immeuble  décrit  dans  la  dite  requête,  en  vertu  de 
(mentionner  le  titre  sur  lequel  le  propriétaire  base  son  droit 
et  en  donner  la  date.) 
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1034.  Si  plusieurs  personnes  comparaissent  et  se  préten- 
dent propriétaires  à  l'encontre  les  unes  des  autres,  Je  requé- 
rant ne  peut  être  arrêté  dans  sa  poursuite  par  ces  réclamations 
opposées,  à  moins  que  sa  demande  ne  soit  contestée  par  quel- 
qu'un des  comparants  qui  doit  établir  préalablement  un  droit 
apparent  de  propriété,  ou  à  moins  que  Tune  d'elles  ne  paye  au 
requérant  le  montant  de  sa  créance  et  ses  frais. — C.  P.  C,  909. 

1035.  Dans  le  cas  de  prétentions  opposées  touchant  la 
propriété,  sans  contestation  de  la  demande  hypothécaire,  le 
tribunal,  en  réservant  à  faire  droit  sur  ces  prétentions,  peut 
octroyer  les  conclusions  de  la  demande  hypothécaire,  sauf  aux 
comparants,  de  même  qu'aux  non-comparants,  leur  recours 
sur  le  surplus  des  deniers  prélevés,  dont  la  distribution  se  fait 
suivant  la  procédure  ordinaire. — C.  P.  C,  910. 

1036.  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  propriétaires 
connus  possédant  conjointement  avec  d'autres  copropriétaires 
inconnus  ou  incertains,  le  créancier  peut  poursuivre  en  la  ma- 
nière ordinaire  les  propriétaires  connus,  comme  possédant  con- 
jointement avec  d'autres  inconnus  ou  incertains,  et  procéder 
dans  la  même  instance,  en  la  manière  établie  ci-dessus,  contre 
ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains,  en  modifiant  l'avis  qui 
doit  être  publié,  conformément  à  ces  circonstances. — C.  P. 
C,   911. 


CHAPITRE  XLIV. 

PARTAGE  ET  LICITATION  FOROÉE. 

1037.  Dans  les  cas  où  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires 
ne  peuvent  s'accorder  pour  le  partage  des  biens  communs,  la 
poursuite  judiciaire  appartient  au  plus  diligent. — C.  P.  C, 
919.     (C.  C,  305,  689  et  s.,  1363,  1452,  1898). 

1038.  Tous  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  doivent  être 
en  cause  sur  la  demande  en  partage. — C.  P.  C,  920,  amendé, 
(C.  P.,  521). 
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1039.  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque  mineur 
ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  autres. — C.  P.  C,  921. 
(C.  C,  693). 

1040.  Le  tribunal,  avant  de  prononcer  sur  la  demande  en 
partage,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation 
des  immeubles,  par  experts  nommés  suivant  les  règles  ordi- 
naires, afin  de  constater  si  la  totalité  des  Immeubles  peut  se 
partager  convenablement,  et,  dans  ce  cas,  en  composer  les  lots 
suivant  les  dispositions  des  articles  702,  703  et  704  du  Code 
civil.— C.  P.  C,  922.     (C.  P.,  392  et  s.—C.  C,  696). 

1041.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles  peuvent 
convenir  d'un  seul  expert. — C.  P.  C,  923.     (C.  P.,  393). 

1042.  Il  est  procédé  sur  ce- rapport  de  même  que  sur  tout 
autre  rapport  d'experts.— C.  P.  C,  924.  (C.  P.,  406  et  s.,  414 
et  s.). 

1043.  Après  que  le  rapport  d'experts  a  été  homologué,  le 
tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  protonotaire  ou  devant 
une  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des  lots  dont  il 
est  dressé  procès-verbal. — C.  P.  C,  925. 

1044.  Si  la  denuande  est  en  compte  et  partage,  la  composi- 
tion des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été  procédé  aux  compte, 
rapports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements,  par  un  prati- 
cien nommé  par  les  parties  ou  par  le  tribunal,  dont  le  rapport 
doit  être  également  homologué.— C.  P.  C,  926.  (C.  P.,  410.— 
C.  C,  699  et  s.,  712  et  s.,  1355  et  s.,  1468). 

1045.  Lorsque  les  immeubles  ne  peuvent  être  partagés 
avantageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots  que 
de  copartageants,  le  tribunal  peut  ordonner  que  ces  immeu- 
bles soient  mis  aux  enchères  publiques  et  vendus  par  voie  de 
licitation.— C.  P.  C,  927.    (C.  C,  300,  698,  1562,  1563). 

1046.  Des  règles  concernant  la  licitation  volontaire  se 
trouvent  dans  la  dixième  partie  de  ce  code. 
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Les  dispositions  de  ce  chapitre  s'appliquent  à  la  licitation 
ordonnée  en  justice  sur  action  de  partage. — G.  P.  C,  928.  (C. 
P.,  1341  et  s.,  1355,  1399  et  s.— C.  C,  698,  709). 

1047.  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  licitation,  le  pour- 
suivant doit  donner  un  avis,  portant  que  les  immeubles  dont  la 
désignation  est  donnée  seront  mis  à  Tenchère,  et  adjugés  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  séance  de  la  cour  su- 
périeure qui  suivra  l'expiration  d'un  mois  à  compter  de  la  pre- 
mière insertion  de  cet  avis,  aux  conditions  énoncées  dans  le 
cahier  des  charges,  et  intimant  que  les  oppositions  à  la  vente 
doivent  être  produites  au  plus  tard  le  douzième  jour  avant 
celui  fixé  pour  la  vente,  et  les  oppositions  à  fin  de  conserver 
dans  les  six  jours  après  l'adjudication,  à  peine  de  forclusion. 
— C.  P.  C,  929,  partie^  amendé;  S.  R.,  5980. 

CEDULE  AA. 

FORMULE  d'avis  DE  UCITATION    (Art.   1047.) 

Avis  est  donné  ^u'en  vertu  d'un  jugement  de  la  cour  supé- 
rieure, siégeant  à  ,  dans  le  district  de  ,  le 
18  ,  dans  une  cause  dans  laquelle  A.  B.,  {dési- 
gnation au  long)  est  demandeur,  et  CD.,  {désignation  au  long) 
est  défendeur,  ordonnant  la  licitation  de  certains  immeubles 
désignés  comme  suit,  savoir:  {insérer  ici  la  description  de  la 
propriété  qui  doit  être  vendue)VlTameub\e  ci-dessus  désigné 
sera  mis  à  l'enchère  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur le  18  ,  cour  tenante,  dans  la  salle 
d'audience  du  Palais  de  justice  de  ,  sujet  aux  charges, 
clauses  et  conditions  indiquées  dans  le  cahier  des  charges  dé- 
posé au  greffe  du  protonotaire  de  la  dite  cour;  et  que  toute 
opposition  à  fin  d'annuler,  à  fin  de  charge  ou  à  fin  de  distraire 
à  la  dite  licitation,  devra  être  déposée  au  greffe  du  protono- 
taire de  la  dite  cour  au  moins  douze  jours  avant  le  jour  fixé 
comme  susdit  pour  la  vente  et  adjudication,  et  que  toute  oppo- 
sition à  fin  de  conserver  devra  être  déposée  dans  les  six  jours 
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après  radjudication;  et,  à  défaut  par  les  parties  de  déposer 
les  dites  oppositions  dans  les  délais  prescrits  par  le  présent, 
elles  seront  forcloses  du  droit  de  le  faire. 

(Date)  6.  H. 

1048.  Cet  avis  doit  être  publié: 

1.  Par  l'insertion  deux  fois  dans  l'espace  d'un  mois  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec; 

2.  En  outre,  si  les  immeubles  sont  situés  dans  la  cité  de 
Québec,  Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke  ou  Sorel,  ou  dans 
la  ville  de  St-Jean,  par  l'insertion  dans  un  journal  publié  dans 
la  langue  française  et  dans  un  journal  publié  dans  la  langue 
anglaise  dans  la  localité,  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la 
localité  ou  que  tous  soient  publiés  dans^^tfiôme  langue,  par 
l'insertion  de  l'avis  dans  les  deux  langucV^i^ans  le  même  jour- 
nal; et,  si  les  immeubles  sont  situés  dans  une  paroisse  autre 
Que  celles  comprises  dans  les  localités  ci-desus,  par  la  lecture 
et  l'affichage  le  troisième  dimanche  qui  précède  le  jour  où  la 
licitation  aura  lieu,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  où 
l'immeuble  est  situé,  à  l'issue  du  service  du  matin,  ou,  s'il  n'y 
a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus  public  de  la  localité.  S'il  n'y 
a  pas  de  service,  l'affichage  suffit. — C.  P.  C,  929,  partie,  930, 
amendés;  S.  R.,  5980. 

1049.  A  défaut  par  le  demandeur  de  procéder  à  la  publica- 
tion de  cet  avis  dans  les  quinze  jours  de  la  sentence  de  licita- 
tion, une  autre  partie  peut  le  faire,  et  la  plus  diligente  est  alors 
préférée  et  a  seule  droit  aux  frais  de  la  licitation. — C.P.C.,  931. 

1050.  Les  oppositions  à  fin  de  charge,  à  fin  de  distraire  ou 
à  fin  d'annuler,  relatives  aux  immeubles  qui  doivent  être  lici- 
tes, ne  peuvent  être  reçues  plus  tard  que  le  douzième  jour  avant 
celui  fixé  pour  la  licitation;  à  défaut  de  les  produire  dans  ce 
délai,  le  droit  des  opposants  est  converti  en  opposition  à  fin 
de  conserver  sur  le  prix  des  immeubles. — C.  P.  C,  932,  amen- 
dé,    (C.  P.,  799,  1047). 

1051.  Lorsque  quelque  opposition  à  fin  de  charge,  à  fin  de 
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distraire  ou  à  fin  d'annuler,  ou  quelque  autre  Incident  relatif 
à  la  licitation,  ne  peut  être  décidé  avant  le  Jour  fixé  pour  pro- 
céder aux  enchères,  la  licitation  est  suspendue;  et,  en  adju- 
geant sur  l'opposition  ou  l'incident,  le  tribunal,  s'il  y  a  lieu, 
peut  fixer  un  autre  jour  pour  procéder  à  l'adjudication,  en  par 
les  parties  faisant  publier  dans  la  Gazette  Ofjflcielle  de  Québec, 
au  moins  deux  semaines  avant  celui  fixé,  un  avis  rédigé  au- 
tant que  possible  dans  la  même  forme  que  le  premier. — C.  P. 
C,  933,  amendé;  S.  R.,  5981. 

1052.  Les  enchères  peuvent  être  faites  par  écrit  au  greffe, 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  par 
le  shérif,  et,  au  jour  fixé,  les  enchères  sont  reçues  au  greffe, 
mais  l'adjudicatK^^st  close  devant  le  tribunal. 

Il  est  dressé  un'*'p«)cès-verbal  des  enchères  et  de  l'adjudica- 
tion. 

« 

•  Les  étrangers  sont,  dans  tous  les  cas,  admis  à  enchérir. — 
C.  P.  C,  934. 

1053.  L'adjudication  se  fait  conformément  aux  conditions 
portées  au  cahier  des  charges,  qui  doit  être  approuvé  par  le 
juge  après  audition  des  parties,  et  déposé  au  greffe  au  moins 
quinze  jours  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

Après  que  l'adjudication  a  été  close  et  que  l'adjudicataire  a 
satisfait  aux  conditions  en  payant  les  deniers  qui  doivent  être 
déposés  devant  le  tribunal,  le  protonotaire  doit  préparer  un 
titre  de  vente,  qui  peut  être  rédigé  de  la  même  manière  que  le 
titre  du  shérif,  en  autant  que  les  dispositions  de  l'artcile  760 
sont  applicables. — C.  P  C,  935,  amendé.     (R.  P  C.  S.,  75). 

1054.  L'adjudication,  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété  avec  ses  servi- 
tudes actives  et  passives,  a  les  mêmes  effets  que  le  décret,  et 
purge  de  la  même  manière  la  propriété  des  autres  charges, 
privilèges  et  hypothèques  qui  ne  sont  pas  exprimés  au  cahier 
des  charges.-— C.  P.  C,  936.  (C.  P.,  778  et  s.— C.  C,  2081,  §  6, 
2156,   2157). 
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1055.  Le  prix  d'adjudication  doit  être  payé  conformé- 
ment aux  conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut  de  dispositions 
contraires,  entre  les  mains  du  protonotaire  dans  les  trois  jours 
de  l'adjudication,  sauf  à  l'adjudicataire  son  droit  de  fournir 
cautions  en  retenant  les  deniers,  de  même  que  sur  vente  par 
le  shérif;  et  l'adjudicataire  en  défaut  de  payer  le  prix  d'adju- 
dication est  soumis  aux  mêmes  peines  et  obligations  que  le  fol 
adjudicataire  d'immeuble  vendus  sur  exécution. — C.  P.  C,  937, 
amendé.     (C.  P.,  759,  761  et  s.). 

1056.  Toute  opposition  à  fin  de  conserver  ou  réclamation 
sur  les  deniers  provenant  de  la  licitation  doit  être  produite  au 
greffe  du  tribunal,  dans  les  six  jours  qui  suivent  l'adjudica- 
tion, et,  passé  ce  délai,  elle  ne  peut  être  admise  que  sur  l'ordre 
du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impose. — C.  P.  C,  938.  (C. 
P.,  790,  791,  792,  1047.) 

1057.  La  distribution  du  prix  de  la  vente  est  sujette  aux 
mêmes  formalités  que  dans  le  cas  d'exécution  contre  les  im- 
meubles, et  le  poursuivant  est  tenu  dé  se  procurer  le  certificat 
des  hypothèques  enregistrées  nécessaires  à  cette  fin. — C.  P. 
C,  939,  amendé, 

1058.  Si  un  immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  licitation  peut  en  être  poursuivie  et 
ordonnée  en  totalité  dans  l'un  ou  l'autre  district,  lorsque  la 
juridiction  n'est  pas  attribuée  à  un  tribunal  particulier. — C. 
P.  C,  940.     (C.  P.,  101.) 


CHAPITRE  XLV. 

ACTION  EN  BORNAGE. 

1059.  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ont  jamais  été 
bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou  que  les  clô- 
tures ou  travaux  de  lignes  ont  été  erronément  placés,  et  que 
l'un  des  voisins  refuse  de  convenir  d'un  arpenteur  pour  pro- 
céder au  bornage,  à  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes. 
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OU  à  la  rectification  de  la  ligne  de  division,  suivant  le  cas, 
l'autre  partie  peut  l'assigner  en  justice  pour  l'y  contraindre. 
— C.  P.  C,  941.     (C.  C,  504,  504o.) 

1060.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  tribunal  nomme 
d'office  un  arpenteur  juré,  qu'il  charge  de  faire  un  plan  des 
lieux,  avec  indication  des  prétentions  respectives  des  parties, 
et  de  faire  les  autres  opérations  que  le  tribunal  juge  néces- 
saires.— C.  P.  C,  942. 

1061.  L'arpenteur  ainsi  nommé  est  tenu,  sous  son  serment 
d'office,  de  procéder  de  la  même  manière  que  les  experts. — 
C.  P.  C,  943.     (C.  P.,  398  et  s.). 

1062.  Il  peut  être,  au  gré  des  parties,  nommé  plus  d'un 
arpenteur. — C.  P.  C,  944. 

1063.  Le  bornage,  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes 
et  la  rectification  de  la  ligne  de  division  sont  ordonnés  confor- 
mément aux  droits  et  titres  des  parties,  et  ils  sont  faits  par  la 
personne  indiquée  par  le  tribunal,  laquelle  doit  y  procéder  con- 
formément au  jugement,  et,  s'il  y  a  lieu,  poser  les  bornes  avec 
témoins,  suivant  la  loi,  dresser  procès-verbal  de  son  opération, 
et  en  rapporter  le  procès-verbal  en  minute  au  tribunal. — C.  P. 
C,  945,  amendé. 


CHAPITRE  XLVI. 


ACTION  POSSESSOIRE. 


1064.  Le  possesseur  d'un  héritage  ou  droit  réel,  à  titre 
autre  que  celui  de  fermier,  ou  de  précaire,  qui  est  troublé  dans 
sa  possession,  a  l'action  en  complainte  contre  celui  qui  l'em- 
pêche de  jouir,  afin  de  faire  cesser  ce  trouble  et  d'être  main- 
tenu dans  sa  possession. 

L'action  de  rêintégrande  est  accordée  au  possesseur  d'un  hé- 
ritage ou  droit  ré  ri  depuis  un  an  et  un  jour,  contre  celui  qui 
l'a  dépossédé»  par  violence. — C.  P.  C,  946.  (C.  C,  476,  572, 
2192  et  s.). 
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1065.  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant 
qu'elles  sont  formées  dans  l'année  du  trouble. — C.  P.  C,  947. 

1006.  Les  demandes  en  complainte  ou  en  réintégrande  ne 
peuvent  être  jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire  poursuivi,  à 
moins  que  la  demande  en  complainte  ou  en  réintégrande  ne 
soit  terminée,  et  la  condamnation  parfournie  et  exécutée. 

Néanmoins,  si  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  en  de- 
meure de  faire  taxer  les  dépens  ou  de  faire  liquider  les  dom- 
mages-intérêts, l'autre  partie  peut  être  reçue  à  former  sa  de- 
mande au  pétitoire  en  offrant  caution  de  satisfaire  aux  con- 
damnations.—C.  P.  C,  948,  amendé.     (C.  P.,  87,  610,  611.) 


■*•««■■    ^m 


CHAPITRE  XLVII. 
PTTRGB  DES   HYPOTHÈQUES   OU  RATIFICATION  DE   TITRE. 

1067.  Celui  qui  a  acquis  des  immeubles  par  titre  translatif 
de  propriété  peut  obtenir  la  purge  des  hypothèques  dont  sont 
grevés  ces  immeubles,  en  faisant  ratifier  son  titre  suivant  les 
formalités  ci-après  prescrites. — C.  P.  C,  949,  amende. 

1068.  L'acquéreur  doit  déposer  le  titre  qu'il  veut  faire  rati- 
fier au  grefte  de  la  cour  supérieure  du  district  où  l'immeuble 
est  situé,  ou  dans  lequel  la  sentence  de  ratification  doit  être 
rendue,  et  obtenir  du  protonotaire  un  avis  rédigé  dans  les  lan- 
gues française  et  anglaise  contenant  la  mention  de  ce  dépôt, 
la  désignation  de  l'acte  et  des  parties,  la  description  de  l'im- 
meuble, le  jour  auquel  la  demande  de  ratification  sera  présen- 
tée au  tribunal,  l'indication  de  ceux  qui  ont  possédé  l'immeu- 
ble pendant  les  trois  dernières  années  qui  ont  précédé  cet  avis, 
et  une  réquisition  aux  créanciers  qui  réclament  quelque  privi- 
lège ou  hypothèque  sur  l'immeuble  de  produire  leurs  opposi- 
tions dans  les  six  jours  après  celui  indiqué  pour  la  présenta- 
tion de  la  demande. 

Si  le  titre  comprend  des  immeubles  situés  dans  différents 
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districts,  il  doit  être  fait  une  demande  de  ratification  dans 
chaque  district,  pour  l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et  par- 
tie dans  un  autre,  la  procédure  peut  être  poursuivie  dans  Tun 
ou  l'autre  district,  et  a  effet  pour  la  totalité  de  Timmeuble. — 
C.  P.  C,  950,  amendé;  951,  partie.     (C.  P.,  101). 

CEDULE  BB. 

FORMULE   d'avis    DE    BEQUÊTE    EN    RATIFICATION   DE    TITRE 

(Art.  1068). 

Avis  est  par  le  présent  donné  qu'il  a  été  déposé  au  greffe  du 
protonotaire  de  la  cour  supérieure  du  district  de  , 

un  acte  passé  devant  A.  B.,  notaire,  le  jour 

de  ,   entre  C.  D.,  de  ,   et  E.  F.,  de  , 

étant  une  (vente)  par  le  dit  C.  D.,  au  dit  E.  F.,  de  {décrire  V im- 
meuble) et  en  la  possession  de  ,  comme  proprié- 
taire, pendant  les  trois  dernières  années;  et  toutes  personnes 
qui  réclament  quelque  privilège  ou  hypothèque  sur  le  dit  im- 
meuble immédiatement  avant  l'enregistrement  du  dit  acte  par 
lequel  le  {dit  lot)  a  été  acquis  par  le  dit  CD., sont  averties 
qu'il  sera  présenté  à  la  dite  cour,  le  18  ,  une 
demande  en  ratification  de  titre;  et  qu'à  moins  que  leurs  ré 
clamations  ne  soient  telles  que  le  régistrateur  est  tenu,  par  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  de  les  mentionner 
dans  son  certificat  à  être  produit  dans  ce  cas,  elles  sont  par 
le  présent  requises  de  signifier  leurs  oppositions  par  écrit,  et 
de  les  produire  au  greffe  du  dit  protonotaire  dans  les  six  jours 
après  le  dit  jour,  à  défaut  de  quoi  elles  seront  pour  toujours 
forcloses  du  droit  de  le  faire. 

1069.     Cet  avis  doit  être  publié: 

1.  Par  rinsertion  deux  fois  dans  l'espace  d'un  mois  dans  la 
Gazette  Officielle  dç  Québec; 

2.  En  outre,  si  l'immeuble  est  situé  dans  la  cité  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  ou  Sorel, 
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OU  dans  la  ville  de  St-Jean,  par  Tinsertion  dans  un  journal 
publié  dans  la  langue  française  et  dans  un  journal  publié  dans 
la  langue  anglaise  de  la  localité,  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal 
dans  la  localité  ou  que  tous  soient  publiés  dans  la  même  lan- 
gue, par  l'insertion  de  l'avis  dans  les  deux  langues,  dans  le 
même  journal;  ou,  si  l'immeuble  est  situé  dans  une  paroisse 
autre  que  celles  comprises  dans  les  localités  ci-dessus,  par  la 
lecture  et  l'affichage,  le  troisième  dimanche  qui  précède  le  jour 
où  la  demande  de  ratification  de  titre  doit  être  faite,  à  la  porte 
de  l'église  de  la  paroisse  où  l'immeuble  est  situé,  à  l'issue  du 
service  du  matin,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus 
public  de  la  localité.  S'il  n'y  a  pas  de  service,  l'aflichage  suf- 
fit—C.  P.  C,  951,  partie,  952,  amendés;  S.  R.,  5982,  5983. 

1070.  Dans  le  cas  d'immeubles  fictifs,  les  procédures  sont 
faites  dans  le  district  où  le  vendeur  ou  cédant  était  domicilié 
pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  passation  du  titre 
à  ratifier,  ou,  si  pendant  cette  période  il  a  eu  son  domicile 
dans  plusieurs  districts,  dans  le  district  dans  lequel  il  est  ac- 
tuellement domicilié,  en  donnant  le  même  avis  public  dans  les 
différents  districts  où  il  a  eu  son  domicile  pendant  les  trois 
années.^C.  P.  C,  953.     (C.  C,  382). 

1071.  Au  jour  fixé  dans  l'avis,  le  requérant  doit  présenter 
au  tribunal  sa  demande  en  ratification. — C.  P.  C,  954,  partie^ 
S.  R.,  5984.  . 

1072.  Il  doit  produire  avec  sa  requête: 

1.  Certificats  des  publications  et  affiches  requis,  s'il  y  en  a 
eu,  et  copies  de  la  Gazette  Officielle  de  Québec  et  des  journaux 
contenant  les  annonces; 

2.  Certificats  du  ou  des  bureaux  d'enregistrement  dans  la 
circonscription  duquel  ou  desquels  se  trouve  ou  s'est  trouvé 
rimmeuble,  préparés  conformément  à  l'article  771,  en  autant 
qu'applicable. — C.  P.  C,  954,  partie;  955,  partie,  amendé;  S.  R.. 
5984. 
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1073.  Les  dispositions  des  articles  772,  773  et  774  sont 
également  applicables  aux  certificats  mentionnés  au  secon*! 
paragraphe  de  l'article  qui  précède. — C.  P.  C,  956,  amendé. 

1074.  Les  créanciers  hypothécaires  dont  les  droits  ne  sont 
pas  constatés  par  le  titre  dont  la  ratification  est  demandée  ou 
par  le  certificat  du  régistrateur,  sont  tenus  de  produire  leur 
opposition  le  ou  avant  le  sixième  jour  qui  suit  celui  fixé  pour 
la  présentation  de  la  demande,  à  peine  de  déchéance. — C.  P. 
C,  957,  amendé.     (C.  P.,  1068). 

1075.  Néanmoins,  Topposition  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
conservation  du  principal  des  rentes  constituées  pour  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux. 

Les  dispositions  des  articles  790  et  791  s'appliquent  égale- 
ment dans  les  procédures  en  ratification  .de  titre. — C.  P.  C,  958. 

1076.  Durant  le  mois  prescrit  pour  la  publication  de  l'avis 
de  la  demande  en  ratification,  tout  créancier  du  vendeur  ou 
cédant  ou  de  ses  auteurs  peut  comparaître  au  greffe  et  offrir 
une  enchère  sur  la  somme,  prix  ou  autre  considération  ou  va- 
leur, s'il  y  en  a,  portée  dans  le  titre,  et  la  faire  recevoir,  pour- 
vu que  cette  enchère  soit  d'au  moins  un  dixième  de  la  totalité 
du  prix,  somme  ou  autre  considération  ou  valeur,  et  que  l'en- 
chérisseur offre  en  outre  au  requérant  de  lui  rembourser  ses 
frais  et  loyaux  coûts,  et  lui  donne  à  cet  effet  caution  en  la  ma- 
nière ordinaire,  ou  consigne  une  somme  suffisante  pour  cet 
objet,  suivant  la  discrétion  du  juge,  sauf  à  parfaire. — C.  P.  C, 
959,  amendé;  S.  R.,  5985.     (R.  P.  C.  S.,  76,  77). 

1077.  Les  autres  créanciers  du  vendeur  ou  auteur  peuvent 
également,  aux  mêmes  conditions,  surenchérir  sur  l'enchère, 
et  les  uns  sur  les  autres,  pourvu  que  chaque  surenchère  subsé- 
quente ne  soit  pas  moindre  qu'un  vingtième  de  la  somme,  prix 
ou  autre  considération  ou  valeur,  en  sus  des  frais  et  loyaux 
coûts.— C.  P.  C  960,  amendé.     (R.  P.  C.  S.,  76,  77). 


1078.     Le  requérant  peut  né»**"""*"'    «^tenîr  top  immeubles 
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au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère  offerte  suivant  la  loL 
— C.  P.  C,  961. 

1079.  A  défaut  d'enchère  dans  le  délai  ci-dessus  mention- 
né, la  valeur  de  l'immeuble  reste  définitivement  fixée  au  prix 
et  à  la  somme  portés  dans  le  titre,  sauf  les  dispositions  ci- 
après. — C.  P.  C,  962,  amendé. 

1080.  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé,  il  doit  déposer  ^tre  les  mains  du  proto- 
notaire, en  même  temps  que  le  certificat  des  hypothèques,  le 
prix  mentionné  dans  son  titre,  ou  le  montant  auquel  ce  prix 
est  porté  par  l'enchère  ou  les  surenchères. 

Cependant,  s'il  a  une  réclamation  hypothécaire  constatée  par 
le  certificat  du  régistrateur,  il  peut  retenir  sur  le  prix  le  mon- 
tant de  sa  réclamation  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  rendu, 
pourvu  qu'il  fournisse  au  protonotaire  bonnes  et  suffisantes 
cautions  pour  tous  les  dommages  que  pourrait  souffrir  une 
partie  intéressée  s'il  ne  fait  pas  au  protonotaire  le  paiement 
que  le  tribunal  ordonnera. 

S'il  appert  du  certificat  du  régistrateur  qu'il  n'y  a  pas  d'hy- 
pothèques, et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ou  réclamation,  ou  si 
le  montant  déposé  ou  pour  lequel  il  a  été  donné  caution  suffit 
pour  acquitter  toutes  les  charges  apparentes,  la  sentence  de  ra- 
tification est  prononcée  purement  et  simplement. — C.  P.  C, 
963,  amendé;  S.  R.,  5986. 

1081.  Mais  si  la  somme  déposée  ou  pour  laquelle  il  a  été 
donné  caution  ne  suffit  pas  pour  payer  toutes  les  charges  et 
hypothèques  apparentes,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  prix  mentionné 
dans  l'acte,  le  juge,  à  l'instance  du  requérant,  nomme  deux  ex- 
perts, et  le  requérant  en  nomme  un  troisième,  pour  évaluer 
l'immeuble  et  faire  rapport,  suivant  les  formalités  ordinaires. 
— -C.  P.  C,  964,  amendé,   (R.  P.  C.  S.,  77,  78.— C.  P.,  392  et  s.). 

1082.  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  n'excède  pas  le 
prix  payé  en  cour  par  le  requérant,  le  jugement  de  ratification 
est  rendu  purement  et  simplement. 

24 
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Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  excède  le  prix  ainsi 
payé,  ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix  dans  le  titre  d'acqui- 
sition, le  requérant  ne  peut  obtenir  la  ratification  de  ce  titre 
qu'en  déposant  la  différence  entre  le  prix  d'évaluation  et  celui 
stipulé,  ou  tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prix. — 
C.  P.  C,  965. 

1083.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  d'expropriation  par  autorité  pour  des 
fins  d'utilité  publique,  tersque  la  compensation  ou  indemnité 
a  été  réglée  par  arbitrage  ou  expertise  suivant  la  loi.^ — C.  P. 
C,  966.     (C.  C,  407,  1589  et  s.,  2081,  §  6.) 

1084.  Sur  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  jugement  est  rendu  ratifiant  le 
titre  d'acquisition,  quitte  de  toutes  hypothèques  autres  que 
celles  mentionnées  en  l'article  1075.— C.  P.  C,  967.  C.  C, 
2081,  §7. 

1085.  Sur  production  d'une  déclaration  du  requérant  à  cet 
effet,  le  jugement  peut  être  rendu,  sujet  aux  hypothèques  por- 
tées dans  le  certificat  du  régistrateur  et  aux  oppositions  et  ré- 
clamations produites;  et,  dans  ce  cas,  l'immeuble  n'est  purgé 
que  des  hypothèques  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  juge- 
ment.—C.  P.  C,  968. 

1086.  Le  prix  déposé  est  distribué  sur  ordonnance  du  tri- 
bunal, comme  les  deniers  provenant  de  la  saisie  et  vente  des 
immeubles  sur  exécution. — C.  P.  C.,  969. 

1087.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer,  au 
bureau  d'enregistrement  qu'il  appartient,  tel  que  prescrit  au 
titre  de  V Enregistrement  des  droits  réels  dans  le  Code  civil, 
tout  jugement  de  ratification  de  titre,  avant  d'en  délivrer  co- 
pie à  qui  que  ce  soit,  et  a  droit  d'exiger  du  requérant  le  prix 
et  les  frais  de  cet  enregistrement,  et  des  radiations  qui  doi- 
vent l'accompagner.— C.  P.  C,  970.     (C.  C,  2156,  2157). 


1    Voir  S.  R.,  articles  5754a  et  suivants,  ajoutés  par  la  loi  54  V.,  e. 
88,  contenant  des  dispositions  relatives  à  l'expropriation. 
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1088.     Le  mot  hypothèque,  employé  dans  ce  chapitre,  com- 
prend les  privilèges  affectant  les  immeubles. — C.  P.  C,  971. 


CHAPITRE  XLVIII. 

CERTAINES  PROCÉDURES  ENTRE  LOCATEURS  ET  LOCATAIRES. 

1089.  Lorsqu'il  est  dû  du  loyer  par  un  locataire,  et  que  ce 
loyer  n'est  pas  payé  lors  de  son  échéance,  le  propriétaire  ou 
locateur  peut  faire  signifier  au  locataire  une  mise  en  demeure 
par  écrit  d'avoir  à  quitter  les  lieux  loués  sous  un  délai  qui  ne 
doit  pas  être  moindre  que  trois  jours  francs;  et,  s'il  les  quitte 
dans  le  dit  délai,  remise  du  loyer  lui  est  faite. 

Si  le  locataire  refuse  ou  néglige  de  se  rendre  à  cette  mise  en 
demeure  dans  le  délai  prescrit,  le  locateur,  en  poursuivant  de- 
vant une  cour  de  juridiction  compétente,  peut  faire  saisir  tous 
les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  n'ont  pas  été 
enlevés  dans  le  délai  fixé,  et  les  faire  vendre  en  la  manière 
ordinaire,  sans  que  le  locataire  puisse  se  prévaloir  de  l'exemp- 
tion de  saisie  décrétée  par  les  articles  598  et  599,  §  2. 

Le  locateur  peut  ne  pas  s  3  prévaloir  du  bénéfice  du  présent 
article,  et  dans  ce  cas  il  conserve  tous  ses  droits  et  recours 
comme  si  le  présent  article  n'existait  pas. — Nouveau.  C.  F 
C,  556a;  60  V.,  c.  55. 


CHAPITRE  XLIX. 
SÉPARATION  ENTRE  ÉPOUX. 


SBCTION  1 

Séparation  de  biens. 

1090.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
formée  par  la  femme  sans  une  autorisation  préalable  accordée 
par  un  juge  sur  requête  à  cet  effet,  ou  sur  conclusion  à  cette 
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fin  contenue  dans  la  demande  en  séparation. — C.  P.  C,  972. 
(C.  P.,  78,  509). 

1091.  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  intentée 
seulement  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  1311  du  Code 
civil,  et  dans  la  juridiction  indiquée  par  l'article  96  du  pré- 
sent code. — C  P.  C,  973,  amendé, 

1092.  Les  formalités  requises  pour  l'assignation  ordinaire 
doivent  y  être  remplies  à  la  rigueur,  sans  que  le  conjoint  assi- 
gné puisse  en  dispenser  directement  ou  indirectement,  même 
en  ce  qui  regarde  le  délai  d'assignation. 

Avis  en  doit  être  donné  et  inséré  pendant  un  mois  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Quéhec  et  dans  deux  des  journaux  publiés 
au  lieu  ou  aussi  près  que  possible  du  lieu  de  la  résidence  du 
défendeur,  dont  l'un  publié  en  langue  française  et  l'autre  en 
langue  anglaise. 

Il  ne  peut  être  procédé  sur  cette  demande  qu'après  la  publi- 
cation de  cet  avis.— C.  P.  C,  974;  S.  R.,  5987. 

1093.  Lorsque  l'action  en  séparation  de  biens  se  poursuit 
contre  le  gré  du  mari,  la  femme  peut,  avec  l'autorisation  du 
juge,  faire  saisir-gager  les  biens  meubles  de  la  communauté, 
pour  la  conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendre 
lors  du  partage. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis-gages. 

Le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  accorder  main-levée 
ou  suspension  de  la  saisie,  avec  ou  sans  cBMtion.— Nouveau. 
C.  P.  C,  987.     (C.  P.,  952  et  s.,  1102.— C.  C,  204,  205). 

1094.  Les  créanciers  de  la  personne  assignée  en  séparation 
de  biens  ont  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  surveiller 
la  procédure  ou  contester  la  réclamation  de  la  demanderesse, 
et  ils  peuvent  à  cet  effet  invoquer  tous  les  moyens  et  exercer 
tous  les  droits  qui  compétent  à  leur  débiteur. — C.  P.  C,  975. 
(C.  P.,  220  et  s.— C.  C,  1031,  1315,  1316). 
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1095.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être  ac- 
cordée sur  la  confession  ou  les  aveux  de  la  partie  défenderesse; 
les  allégations  de  la  demande  doivent  être  établies  par  une 
autre  preuve  légale.— C.  P.  C,  976.     (C.  C,  1311). 

1096.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
peut  en  même  temps  liquider  les  reprises  de  la  demanderesse, 
ou  ordonner  qu'elles  seront  constatées  par  un  praticien  ou  des 
experts,  s'il  y  a  lieu.— C.  P.  C,  977.  (C.  P.,  392,  410.— C.  C, 
1314). 

1097.  Le  jugement  en  séparation  doit  être  inscrit  sans 
délai  par  le  protonotaire  sur  un  tableau  tenu  à  cet  effet  et  af- 
fiché dans  le  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement;  et  de 
cette  inscription,  ainsi  que  de  sa  date,  il  est  fait  mention  à  la 
suite  du  jugement  dans  le  registre  où  il  est  entré. — Nouveau  ; 
C.  C,  1313,  partie;  S.  R.,  6235.     (C.  C,  1313). 

1098.  Le  jugement  de  séparation  peut  être  exécuté  volon-* 
tairement  par  le  payement  réel,  constaté  par  acte  authentique, 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  ou  en  justice,  par  des  pro- 
cédures aux  fins  d'obtenir  C3  payement,  mais  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. — C.  C,  1312,  partie;  C.  P.  C,  981,  partie, 
amendé,     (C.  C,  1312,  1314o  et  s.). 

SECTION  II 

Séparation  de  corps. 

1099.  La  demande  en  séparation  de  corps  doit  être  portée 
seulement  dans  la  juridiction  indiquée  par  l'article  96  de  ce 
code. — Nouveau;  C.  C,  192  amendé.     (C.  C,  186  et  s.). 

1100.  La  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  que  toute  autre  action  civile;  les  parties  n'en 
peuvent  toutefois  admettre  les  allégations,  dont  il  doit  tou- 
jours être  fait  preuve  devant  le  tribunal. — Nouveau;  C.  C,  193. 
(C.  C,  509.— C.  C,  186). 
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1101.  La  femme  qui  veut  obtenir  une  séparation  de  corps 
doit  être  préalablement  autorisée  à  faire  cette  poursuite  par  le 
juge,  sur  requête  contenant  succinctement  l'exposé  des  faits 
qui  peuvent  justifier  cette  demande,  avec  affirmation  sous  ser- 
ment, et  indiquant  la  maison  où  elle  désire  se  retirer  pendant 

le  procès  et  porter  les  linges  et  bardes  qui  lui  sont  nécessaires.  I 

Cette  requête  doit  être  signifiée  au  mari,  si  le  juge  Tordonne. 
— C.  P.  C,  986.     (C.  P.,  78.— C.  C,  194,195,201,202,203). 

1102.  Si  la  femme  juge  à  propos  de  demander  la  saisie- 
gagerie  des  biens  meubles  de  la  communauté  pour  la  conserva- 
tion de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendre  au  cas  de  par- 
tage, elle  doit  y  être  autorisée- également  par  le  juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis-gages. 

Le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  accorder  mainlevée 
ou  suspension  de  la  saisie,  avec  ou  sans  caution. — Nouveau, 
partie;  C.  P.  C,  987.     (C.  P.,  952  et  s.,  1093.— C.  C,  204,  205). 

1103.  La  femme  peut  également  joindre  à  sa  demande  en 
séparation  la  saisie-revendication  des  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent.—C.  P.  C,  988.     (C.  P.,  946  et  s.). 

1104.  L'instruction  de  la  cause,  la  sentence,  son  exécution 
et  sa  publication  sont  assujetties  aux  dispositions  contenues 
en  la  section  qui  précède.— C.  P.  C,  989.  (C.  P.,  1095  et  s.— 
C.  C,  206  et  s.). 


CHAPITRE  L. 

OPPOSITION     AU  MARIAGE. 

1105.  L'opposition  au  mariage  doit  être  portée  devant  la 
cour  supérieure  dans  le  district  du  domicile  de  celui  au  ma- 
riage duquel  on  s'oppose,  ou  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  ma- 
riage, ou  devant  un  juge  de  ce  tribunal. — Nouveau;  C.  C,  145. 
(C.  P.,  15,  §6.— C.  C,  136  et  s.). 
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1106.  L'opposition  doit  être  accompagnée  d'un  avis  indi- 
quant le  jour  et  l'heure  auxquels  elle  sera  présentée. — C.  P.  C, 
990,  amendé, 

1107.  L'opposition  et  l'avis  doivent  être  signifiés  tant  au 
fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage  qu'aux  futurs  époux 
ou  à  ceux  qui  les  représentent,  en  observant  un  délai  de  cinq 
jours  intermédiaires,  avec  l'addition  ordinaire  lorsque  la  dis- 
tance excède  cinquante  milles. — C.  P.  C,  991,  amendé. 

1108.  La  procédure  est  pour  le  surplus  assujettie  aux 
règles  et  délais  des  causes  sommaires  entre  locateurs  et  loca- 
taires.—C.  P.  C,  992,  amendé.     (C.  P.,  1154  et  s.). 

1109.  Si  l'opposant  ne  présente  pas  son  opposition  au  jour 
fixé,  toute  partie  intéressée  peut  obtenir  jugement  de  congé- 
défaut  contre  lui,  sur  dépôt  de  la  copie  d'opposition  qui  lui  a 
été  signifiée;  et,  sur  la  remise  qui  lui  est  faite  de  copie  de  ce 
jugement,  le  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage  peut 
passer  outre.— C.  P.  C,  998.     (R.  P.  C.  S.,  51,  §  12.— C.  C,  143). 

1110.  A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la  manière 
requise,  l'opposition  est  déclarée  désertée. — C.  P.  C,  994. 

1111.  Le  juge,  avant  de  prononcer  sur  l'opposition,  peut, 
s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les  parents,  et,  à  leur  défaut, 
les  amis  des  futurs  époux,  pour  donner  leur  opinion  sur  le  ma- 
riage projeté  et  agir  ainsi  que  de  droit. 

Lorsque  l'opposition  est  formée  par  le  tuteur  ou  le  curateur, 
le  juge  ne  peut  la  décider  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
de  famille,  dont  il  doit  ordonner  la  convocation. — C.  P.  C,  995; 
C.  C,  138,  partie. 

1112.  S'il  y  a  appel  ou  révision,  les  procédures  sont  som- 
maires et  elles  ont  la  préséance. — C.  P.  C,  996,  amendé.  (R. 
P.  C.  S.,  4). 

1113.  Si   l'opposition   est  rejetée,  les  opposants,  autres  que 
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le  père  et  la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens,  sans 
préjudice  du  recours  pour  dommages-intérêts. — Nouveau;  G. 
C,  147,  partie.     (C.  C,  147). 


CHAPITRE  LI. 

"  HABEAS  CORPUS  AD   SUBJICIENDUM  "   EN  MATIÈRE   CIVILE. 

1114.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  emprisonnée 
ou  privée  de  sa  liberté,  autrement  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance en  matière  civile  rendue  par  un  tribunal  ou  un  juge 
compétent,  ou  que  pour  une  matière  criminelle  ou  supposée 
criminelle,  elle  peut,  soit  par  elle-même,  ou  par  un  autre  pour 
elle,  s'adresser  à  l'un  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi 
ou  de  la  cour  supérieure  aux  fins  d'obtenir  un  bref  adressé  à 
la  personne  sous  la  garde  de  laquelle  elle  se  trouve  emprison- 
née ou  détenue,  lui  enjoignant  de  la  conduire  sans  délai  devant 
le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou  devant  tout  autre  juge  du 
même  tribunal,  et  de  faire  voir  la  cause  de  détention,  afin  de 
faire  constater  si  elle  est  justifiable. — C.  P.  C,  1040,  1052, 
amendés.     (C.  P.,  15,  §7). 

1115.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'un  afladavit 
établissant  qu'il  y  a  une  cause  probable  et  raisonnable  à  l'ap- 
pui de  la  plainte.— C.  P.  C,  1041.     (C.  P.,  112). 

1116.  Ce  bref  est  au  nom  du  souverain,  scellé  du  sceau  du 
tribunal  auquel  appartient  le  juge  qui  l'a  accordé,  et  est  certi- 
fié de  même  que  tout  autre  bref. 

Il  est  rapportable  sans  délai,  à  moins  que  le  terme  ne  soit  si 
rapproché  que  le  bref  ne  puisse  être  mis  à  effet  auparavant  et 
dans  ce  cas  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  rapporté  pendant 
le  terme;  et,  si  le  terme  est  si  près  de  la  fin  que  le  bref  ne 
puisse  être  exécuté  convenablement  pendant  le  terme,  le  bref 
peut  être  fait  rapportable  pendant  les  vacances  suivantes.* — 
C.  P.  C,  1042.     (R.  P.  C.  S.,  26). 


Voyez  les  formules  Nos  38  et  3Î)  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 


HABEAS   CORPUS   AD   SUBJICIENDUM.  377 

1117.  Le  bref  est  signifié  en  en  laissant  l'original  à  celui 
auquel  il  est  adressé,  ou  en  parlant  à  son  domestique  ou  agent 
à  l'endroit  où  la  personne  est  incarcérée  ou  détenue. 

Le  certificat  de  signification  se  met  sur  une  copie  certifiée. 
— C.  P.  C,  1043,  amendé. 

1118.  Si  la  personne  à  laquelle  le  bref  d'Tia&eas  corpus  est 
signifié  ne  s'y  conforme  pas,  elle  est  considérée  coupable  de 
mépris  envers  le  tribunal  sous  le  sceau  duquel  le  bref  a  été 
émis,  et  le  juge  peut  rendre  une  ordonnance,  sous  le  sceau  du 
tribunal,  pour  contrainte  par  corps,  rapportable  devant  lui, 
ou  devant  le  tribunal. — C.  P.  C,  1044,  amendé.     (C.  P.,  834;. 

1119.  Sur  rapport  du  bref  d'/io&eos  corpus j  ou  sur  rapport 
de  l'ordonnance  mentionnée  en  l'article  1118,  le  juge  procède, 
aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convenablement,  à  examiiier  la  vé- 
rité des  faits  allégués  par  afiidavits  ou  par  examen  sous  ser- 
ment des  témoins,  et  adjuge  en  conséquence. — C.  P.  C,  1045, 
amendé. 

11^0.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en  vacan- 
ces a  des  doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués  dans  le  rap- 
port, il  peut  admettre  à  caution  la  personne  emprisonnée  ou 
détenue,  en  prenant  son  cautionnement  personnel  avec  une  ou 
plusieurs  cautions,  ou,  au  cas  de  minorité  ou  de  femme  sous 
puissance,  en  prenant  un  cautionnement  à  un  montant  raison- 
nable, qu'elle  comparaîtra  devant  le  tribunal  au  jour  fixé  dans 
le  -terme  suivant  et  de  jour  en  jour,  pour  obéir  aux  ordres  que 
le  tribunal  pourra  donner. — C.  P.  C,  1046,  amendé. 

1121.  Le  bref  d'Ttaôeas  corpus  est  alors  transmis  au  tribu- 
nal, avec  le  cautionnement  et  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
plainte,  et  le  tribunal  procède  à  ordonner  ce  que  de  droit. — 
C.  P.  C,  1047. 

^1122.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs  plaidoi- 
ries écrites  pour  l'instruction  des  faits  allégués  dans  le  rap- 
port, et  il  est  procédé  à  l'instruction  par  affidavit  ou  par  exa- 
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men  sous  serment  des  témoins  devant  le  tribunal  ou  le  juge, 
suivant  qu'ils  le  considèrent  le  plus  convenable. — C.  P.  C,  1048. 

1123.  La  cour  du  banc  du  roi  et  la  cour  supérieure  sui- 
vent en  terme  la  même  procédure  pour  la  contestation  de  la 
vérité  du  rapport. — C.  P.  C,  1049. 

1124.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les  frais  en- 
courus à  Toccasion  de  l'émission,  de  la  contestation  et  de  l'exé- 
cution du  bref  d'haheas  corpus. — C.  P.  C,  1050. 

1125.  Lorsqu'un  bref  d*habeas  corpus  a  été  une  fois  refusé 
par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la  demande  de- 
vant lui  ou  devant  un  autre  juge,  à  moins  que  de  nouveaux 
faits  ne  soient  allégués;  mais  la  demande  peut  être  faite  de 
nouveau  à  la  cour  du  banc  du  roi,  à  sa  prochaine  séance  en 
appel,  à  l'endroit  où  les  appels  du  district  sont  portés. — C.  P. 
C,  1051. 


SIXIEME  PARTIE. 

PROCÉDURES    DEVANT    LA    COUR    DE    CIRCUIT. 


CHAPITRE  LU. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1126.  (Tel  qu'amendé  par  63  V.,  c.  43,  s.  1).^  Tous  les 
pouvoirs  dont  la  cour  supérieure  ou  les  juges  et  officiers  de 
cette  cour  respectivement  sont  revêtus  relativement  aux  ma- 
tières de  leur  juridiction,  sont  conférés  à  la  cour  de  circuit 
dans  les  limites  de  son  ressort,  aux  juges  qui  la  tiennent  et 
aux  officiers  de  cette  cour  respectivement,  sur  les  mêmes  ma- 
tières, ainsi  'que  sur  les  autres  choses  qui  font  l'objet  de  la 


»    Cet  amendement  a  ajouté  a  la  fin  de  l'artiole  les  mots:  "excepté 
par  celui  de  la  Cour  de  Circuit  du  district." 
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présente  partie,  ou  relativement  à  toute  autre  affaire  qui  se 
rattache  à  la  manière  de  conduire  toute  poursuite,  action  ou 
procédure  dans  la  cour  de  circuit. 

Tout  ce  qui,  relativement  aux  procédures  dans  la  cour  supé- 
rieure, peut  ou  doit  être  fait  par  le  protonotaire,  peut  et  doit 
être  fait  de  la  même  manière  par  le  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit, quant  à  ce  qui  est  du  ressort  de  ce  dernier  tribunal;  né- 
anmoins, les  fonctions  judiciaires  attribuées  au  protonotaire 
en  l'absence  du  juge  ne  peuvent  être  remplies  par  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit,  excepté  par  celui  de  la  cour  de  circuit 
du  district. — C.  P.  C,  1059,  partiCy  amendé.     (C.  P.,  33,  54  et  s.) 

1127.  Les  commissaires  et  autres  personnes  autorisés  ft 
recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  cour  supérieure 
ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  cour  de  circuit. 
— C.  P.  C,  1060.     (C.  P.,  25  et  s.). 

1128.  La  cour  de  circuit  du  district  se  tient  au  même  lieu 
que  la  cour  supérieure,  et  sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dis- 
trict d'après  le  nom  duquel  elle  est  désignée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais  contré  un 
défendeur  qu'il  aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  poursuivi  devant 
la  cour  de  circuit  dans  le  comté  où  il  réside  et  où  la  cause 
d'action  a  pris  naissance. — C.  P.  C,  1061. 

1129.  La  cour  de  circuit  pour  un  comté  a  juridiction  dans 
toute  l'étendue  du  comté,  lors  même  qu'il  y  aurait  plusieurs 
endroits  fixés  pour  ses  séances. — C.  P.  C,  1063. 

1130.  Dans  les  cas  visés  par  l'article  49,  le  défendeur  peut, 
avant  de  faire  sa  défense  au  mérite,  évoquer  la  poursuite  ou 
action,  et  requérir  qu'elle  soit  transférée  à  la  cour  supérieure 
dans  le  district,  pour  y  être  entendue  et  jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier,  qui  est  sur 
le  champ  transmis  au  greffe  du  protonotaire,  et  la  cour  supé- 
rieure décide  sommairement  de  la  validité  de  l'évocation.  Si 
l'évocation  est  bien  fondée,  la  cour  supérieure  procède  à  ins- 
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truire  et  à  juger  la  cause;  dans  le  cas  contraire,  la  causa  est 
renvoyée  à  la  cour  de  circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défendeur 
conteste  ou  met  en  question  le  titre  du  demandeur  à  quelque 
immeuble,  de  manière  à  infirmer  les  droits  du  demandeur  à 
l'avenir,  ou  à  les  affecter  d'une  manière  préjudiciable,  ce  der- 
nier peut  évoquer  la  cause,  et  il  est  alors  procédé  comme  sur 
l'évocation  du  défendeur. — C.  P.  C,  1058,  partie,  amendé. 

1131.  Toute  procédure  incidente  à  une  exécution  contre 
des  effets  mobiliers,  quel  que  soit  le  montant  ou  la  valeur  de  la 
chose  réclamée,  est  du  ressort  de  la  cour  qui  a  décerné  l'exécu- 
toire.—C.  P.  C,  1083,  1103,  amendé. 

1132.  Le  bref  pour  l'exécution  d'un  immeuble  est  rapporta- 
ble  à  la  cour  supérieure  du  district  où  le  jugement  a  été  rendu. 
— C.  P.  C,  1086,  1102,  partie,  amendés. 

1133.  Toute  procédure  incidente  à  la  saisie  ou  vente  des 
immeubles  saisis  est  du  ressort  de  la  cour  supérieure  où  le 
bref  est  rappor table,  de  même  que  si  le  jugement  y  eût  été  ori- 
ginairement rendu. — C.  P.  C,  1088,  amende. 

1134.  Sur  le  rapport  à  la  cour  supérieure  d'un  bref  d'exé- 
cution contre  des  immeubles,  décerné  par  la  cour  de  circuit,  le 
premier  tribunal  peut  ordonner  au  greffier  du  second  de  trans- 
mettre le  dossier  originaire  de  la  cause,  à  toutes  fins  que  de 
droit.— C.  P.  C,  1090,  amendé. 


CHAPITRE   LUI. 

CAUSES    SUSCEPTIBLES    DE    REVISION    OU   D' APPEL. 

1135.  Sauf  les  dispositions  particulières  contenues  dans  le 
chapitre  précédent,  dans  les  causes,  matières  et  choses  suscep- 
tibles de  revision  ou  d'appel,  portées  et  mues  devant  la  cour  de 
circuit,  les  règles  relatives  à  la  procédure  jusqu'à  jugement, 
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aux  jugements  en  ces  matières,  aux  voies  de  recours  devant  la 
cour  de  circuit  contre  ces  jugements,  à  leur  exécution,  aux 
•ppositions  aux  saisies  et  ventes,  à  la  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, à  la  saisie-revendication,  à  la  saisie-gagerie,  à  la  saisie- 
conservatoire  et  au  séquestre  judiciaire,  moins  celles  qui  ré- 
gissent les  procès  par  jury  et  la  cession  de  biens,  sont  les 
mêmes  que  celles  suivies  à  la  cour  supérieure  en  semblables 
matières. — Nouveau;  C.  P.  C,  1059,parHe,  1065.     (C.  P.,  55.) 


CHAPITRE  LIV. 

CAUSES    NON    SUSCEPTIBLES    DE   REVISION    NI    D'APPEL. 

1136.  Sauf  les  dispositions  particulières  du  chapitre  cin- 
quante-deuxième et  du  présent  chapitre,  dans  les  causes,  ma- 
tières et  choses  non  susceptibles  de  revision  ni  d'appel,  por- 
tées et  mues  devant  la  cour  de  circuit,  les  règles  relatives  à  la 
procédure  jusqu'à  jugement,  aux  jugements  en  ces  matières, 
aux  voies  de  recours  devant  la  cour  de  circuit  contre  ces  juge- 
ments, à  leur  exécution,  aux  oppositions  aux  saisies  et  ventes, 
à  la  saisie-arrêt  avant  jugement,  à  la  saisie-revendication,  à 
la  saisie-gagerie,  à  la  saisie  conservatoire  et  au  séquestre  judi- 
ciaire, moins  celles  qui  régissent  les  procès  par  jury  et  la  ces- 
sion de  biens,  sont  les  mêmes  que  celles  suivies  à  la  cour  su- 
périeure en  semblables  matières. — Nouveau.  (R.  P.  C.  C,  1,^ 
4,  5.— C.  P.,  54). 

1137.  Dans  le  cas  où  le  bref  d'assignation  est  adressé  au 
shérif  ou  à  l'huissier  d'un  district  autre  que  celui  où  il  a  été 
émis,  il  peut  être  signifié  par  le  shérif  ou  un  huissier  de  ce 
district;  mais  ce  dernier  n'a  pas  droit  à  plus  de  frais  que  si  la 
signification  était  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la  rési- 
dence du  défendeur  ainsi  assigné. 


^  Cette  règle  rend  applicable  à  la  Cour  de  Circuit  les  règles  de  pra- 
tique de  la  Cour  Supérieure.  Cependant,  il  y  a  exception  pour  le  dis- 
trict de  Montréal,  où  les  règles  de  pratique  pour  la  Cour  de  Circuit  ne 
peuvent  être  faites  que  par  les  juges  de  la  Cour  de  Circuit  (C.  P.,  73, 
S  3). 
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Les  brefs  d'assignation,  de  subpœna  ou  d'exécution,  émis  par 
une  cour  de  circuit  de  comté,  peuvent  être  signifiés  ou  exécu- 
tés par  un  huissier  résidant  dans  le  district;  mais  cet  huissier 
n'a  pas  droit  à  plus  de  frais  que  si  la  signification  ou  l'exécu- 
tion avait  été  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la  rési- 
dence de  la  personne  assignée  ou  sur  laquelle  l'exécution  est 
pratiquée. 

Néanmoins,  lorsqu'il  est  établi,  à  la  satisfaction  du  juge  ou 
du  greflier,  que  le  bref  doit  être  adressé  au  shérif  ou  à  quelque 
autre  huissier  et  par  lui  exécuté,  le  bref  peut  être  ainsi  adressé 
et  exécuté;  et,  dans  ce  cas,  les  frais  sont  taxés  du  bureau  du 
shérif  ou  de  la  résidence  de  l'huissier  et  pour  la  distance  réel- 
lement parcourue. — C.  P.  C,  1068,  amendé;  S.  R.,  5997.  (C. 
P.,  116.) 

1138.  Lorsque  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître 
ou  de  plaider,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  donner  avis  de 
l'inscription  à  l'enquête,  lorsqu'une  enquête  est  requise,  ni  de 
l'inscription  pour  jugement. — C.  P.  C,  1099,  partie.  (C.  P., 
418  et  s.,  532  et  s.). 

1139.  Le  délai  pour  plaider  au  mérite  est  de  quatre  jours 
à  compter  de  la  comparution  du  défendeur. 

Il  y  a  même  délai  de  quatre  jours  entre  chaque  pièce  de  la 
plaidoirie  permise  par  la  loi. — C.  P.  C,  1070,  partie^  amendé, 
(C.  P.,  9,  1155,  1156.) 

1140.  Immédiatement  après  la  contestation  liée,  la  cause 
peut  être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  preuve 

L'article  295  ne  s'applique  pas  à  cette  inscription. — C.  P.  C, 
1072,  amendé.     (C.  P.,  1158.) 

1141.  Un  avis  d'au  moins  trois  jours,  du  jour  fixé  pour 
enquête  et  audition,  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — C. 
P.  C,  1099,  partie.     (C.  P.,  1159.) 

1142.  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  cour  tenante,  sans 
qu'il  en  soit  pris  de  notes. — C.  P.  C,  1101. 
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1143.  Une  personne  résidant  à  plus  de  quarante-cinq  milles 
de  l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors  des  limites  du 
circuit,  ne  peut  être  tenue  de  comparaître  sur  assignation 
comme  témoin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assignée  confornî\3ment 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  299  et  300. — C.  P. 
C,  1076. 

1144.  Les  moyens  de  droit  sont  proposés  par  plaidoyer;  et 
dans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit  un  plaidoyer  en  droit  ou 
une  réplique  en  droit,  la  cause  i)eut  toujours  être  inscrite  pour 
enquête  et  audition,  en  réservant  à  faire  valoir  les  moyens  de 
droit  après  l'enquête. — C.  P.  C,  1077,  amendé.     (C.  P.,  1157.) 

1145.  Le  juge  peut  en  tout  temps  ordonner  que  l'enquête 
ait  lieu  ou  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit  entendue  dans  tout 
autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou  partie  d'icelui  soit  transmis 
à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  357  et  358. — C.  P.  C,  1078,  amendé. 

1146.  Lorsqu'un  ordre  de  sursis  est  nécessaire  sur  une 
opposition  à  la  saisie  ou  vente,  il  peut  être  accordé  par  le  juge 
dans  ou  hors  des  limites  du  circuit,  ou  par  le  greffier. — C.  P. 
C,  1084,  partie,  amendé. 

1147.  A  défaut  de  biens  meubles,  le  jugement  peut  être 
exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui  sont  dans  les  limi- 
tes du  district  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans  tout  autre 
district. 

Néanmoins,  sauf  les  cas  visés  par  l'article  1148,  l'exécution 
des  jugements  pour  une  somme  n'excédant  pas  quarante  pias 
très  ne  peut  être  poursuivie  que  contre  les  biens  meubles. — 
C.  P.  C,  1085;   1102,  partie.     (C.  P.,  614.) 

1148.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothéqué  par  le 
jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages  de  rentes  consti- 
tuées créées  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1854,*  quel  qu'en 


*   Voyez  l'article  5748  S.  R. 
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soit  le  montant,  le  bref  d'exécution  peut  être  décerné  immé- 
diatement contre  cet  immeuble. — C.  P.  C,  1087;  1102,  partie. 
(C.  P.,  614.) 

1149.  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
revision  ni  d'appel  sont  jugés  sommairement,  et,  lorsque  le 
montant  réclamé  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres,  les  causes 
sont  décidées  suivant  l'équité  et  la  bonne  conscience. — C.  P. 
C,  1104,  partie.     (C.  P.,  1253.) 


SEPTIEME     PARTIE. 

MATIÈRES    SOMMAIRES. 

CHAPITRE  LV. 

PROCÉDURE  EN  MATIÈRES  SOMMAIRES. 

1150.  Sont  réputées  matières  sommaires  et  instruites 
comme  telles,  suivant  les  règles  énoncées  dans  le  présent  cha- 
pitre : 

1.  Les  actions  qui  résultent  des  rapports  entre  locateur  et 
locataire; 

2.  Les  actions  fondées  sur  lettres  de  change,  billets,  chèques 
ou  mandats  de  payement,  bons  ou  reconnaissances  de  dettes; 

3.  Les  demandes  de  commerçants  pour  prix  et  valeur  de 
marchandises  ou  articles  vendus,  ouvrages  faits,  matériaux 
fournis,  et  argent  déboursé,  dans  le  cours  ordinaire  de  leurs 
opérations  commerciales; 

4.  Les  demandes  de  cultivateurs  pour  prix  des  produits  de 
leurs  fermes; 

5.  Les  actions  des  avocats,  notaires  et  médecine  en  recoii- 
vrement  des  sommes  à  eux  dues  pour  services  professionnels; 

6.  Les  actions  des  imprimeurs-éditeurs  pour  impressions, 
publications  ou  ouvrages  faits  par  eux  en  cette  qualité,  ainsi 
que  celles  pour  prix  et  valeur  de  l'abonnement  aux  journaux; 


MATIÈRES    SOMMAIBES.  385 

7.  Les  réclamations  pour  prêt  d'argent,  garanti  ou  non  par 
hypothèque; 

8.  Les  réclamations  pour  salaires  ou  gages  des  instituteurf^, 
précepteurs,  commis,  employés,  ouvriers  ou  journaliers,  ainsi 
que  les  réclamations  qui  résultent  des  rapports  entre  les  do- 
mestiques et  leurs  maîtres; 

9.  Les  réclamations  pour  pension  et  logement  par  les  hôte- 
liers et  maîtres  de  pension; 

10.  Les  réclamations  fondées  sur  achat  ou  vente  d'agrès, 
apparaux  et  avitaillement; 

11.  Les  réclamations  résultant  d'affrètement  ou  nolisement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse; 

12.  Les  réclamations  résultant  d'accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  d'équipages; 

13.  Les  réclamations  résultant  d'engagement  de  gens  de 
mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  commerce; 

14.  Les  actions  contestant  le  siège  ou  demandant  l'inhabi- 
lité des  maires,  des  échevins,  des  conseillers  municipaux  et  des 
commissaires  d'écoles. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  887;  S.  R., 
5977;  53  V.,  c.  61,  s.  1;  54  V.,  c.  41,  s.  4.     (C.  P.,  15,  §§  1,  2,  3.) 

1151.  Sauf  les  règles  particulières  contenues  dans  ce  chapi- 
tre, les  régies  de  procédure  qui  gouvernent  les  causes  ordinaires 
régissent   également   les   matières   sommaires. — Nouveau. 

1152.  Dans  les  causes  mentionnées  au  paragraphe  1  de 
l'article  1150,  la  valeur  où  le  montant  du  loyer  réclamé  ou  le 
montant  des  dommages  allégués  détermine  la  classe  d'action, 
de  même  que  la  compétence  du  tribunal. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande  une  demande  pour 
loyer  dû,  avec  ou  sans  saisie-gagerie,  saisie-gagerie  par  droit 
de  suite,  arrêt  en. la  possession  du  locataire  ou  des  tiers,  ou 
saisie-revendication  de  meubles  loués. — C.  P.  C,  888,  amendé; 
S.  R.,  5977;  S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.- 9.  (C.  P.,  87,  594,  §  5,  952  et  s., 
1089,  1160.— C.  C,  1624,  1625,  1641.) 

1153.  Dans   les   actions  mentionnées  au  paragraphe  1  de 
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Tarticle  1150,  le  délai  d'assignation  n'est  que  d'un  jour  inter- 
médiaire, lorsque  le  lieu  de  la  signification  est  dans  un  rayon 
de  quinze  milles,  avec  en  outre  un  jour  pour  chaque  cinquante 
milles  additionnels,  de  telle  sorte,  cependant,  que  le  délai  ne 
soit  jamais  de  plus  de  vingt  jours,  quelle  que  soit  la  distance. 
Dans  les  autres  actions  sommaires,  le  délai  d'assignation  est 
celui  prescrit  par  l'article  149. — C.  P.  C,  891,  amendé;  S.  R., 
5977.     (C.  P.,  9.) 

1154.  Avis  de  la  motion  proposant  des  exceptions  prélimi- 
naires doit  être  donné  à  la  partie  adverse  dans  les  deux  jours 
de  l'entrée  de  la  cause,  sauf  les  cas  portés  dans  les  articles 
177,  §  6,  178  et  ISl,— Nouveau.     (C.  P.,  9,  15,  §  3,  164  et  s.). 

1155.  La  défense  doit  être  produite  dans  les  deux  jours  de 
l'entrée  de  la  cause. 

Néanmoins,  si  des  exceptions  préliminaires  ont  été  produites, 
le  délai  ci-dessus  court  depuis  le  jugement  sur  ces  exceptions, 
sauf  lorsqu'il  est  autrement  prévu  dans  la  section  première  du 
chapitre  seizième  de  ce  code. — C.  P.  C,  892,  partie;  S.  R.,  5977. 
(C.  P.,  9,15,  §3,  202  et  s.). 

1156.  Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier 
la  contestation  doit  être  produite  le  jour  juridique  suivant  la 
production  de  la  pièce  précédente. — C.  P.  C,  892,  §  3,  893, 
amendé;  S.  R.,  5977.     (G.  P.,  9,  202  et  s.). 

1157.  L'audition  sur  l'inscription  en  droit  ne  peut  avoir 
lieu  qu'un  jour  après  sa  signification  à  la  partie  adverse. 

Néanmoins,  dans  les  causes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
revision  ni  d'appel,  la  cause  peut  être  inscrite  pour  enquête 
et  audition,  en  réservant  à  faire  valoir  les  moyens  de  droit 
après  l'enquête. — Nouveau.     (C.  P.,  191  et  s.,  1144). 

115§.  Aussitôt  la  contestation  liée  ou  après  l'adjudication 
sur  l'inscription  en  droit  s'il  y  en  a  eu,  la  cause  peut  être  ins- 
crite pour  enquête  et  audition. — C.  P.  C,  894,  897a,  partiey. 
amendé;  S.  R,,  5977.     (C.  P.,  293  et  s.,  1140). 
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1169.  Un  avis  d'au  moins  trois  jours  du  jour  fixé  pour 
enquête  et  audition  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — C.  P. 
C,  897a,  partie,  amendé;  S.  R.,  5977.     (C.  P.,  9). 

1160.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  les  termes  ou 
en  dehors  d'iceux. 

Il  est  exécutoire  huit  jours  après  qu'il  a  été  prononcé. 

Toutefois,  le  délai  d'expulsion,  dans  les  actions  mentionnées 
au  paragraphe  1  de  l'article  1150,  reste  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal.—C.  P.  C,  898;  S.  R.,  5977. 

1161.  Les  délais,  quant  à  l'assignation  et  aux  plaidoiries, 
s'appliquent  aussi  à  toute  intervention,  opposition  ou  autre 
procédure  incidente  de  même  nature. — C.  P.  C,  899;  S.  R.,  5977. 

1162.  Les  mots  "procédure  sommaire"  doivent  être  ins- 
crits ou  imprimés  en  tête  de  tout  original  et  de  toute  copie  du 
bref  d'assignation  émis  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
chapitre,  lesquelles  dispositions  doivent  être  interprétées  de 
manière  à  ne  pas  enlever  le  droit  de  poursuivre  en  vertu  des 
règles  ordinaires  de  la  procédure. — C.  P.  C,  899a,  partie, 
amendé;  S.  R.,  5977;  53  V.,  c.  61,  s.  3. 


HUITIEME  PARTIE. 

MOYENS   DE   SE   POURVOIR   CONTRE   LES   JUGEMENTS. 


CHAPITRE  LVI. 

OPPOSITION  À  JUGEMENT. 

1163.  Le  défendeur  condamné  par  défaut  de  comparaître 
ou  de  plaider  peut,  s'il  a  été  empêché  de  produire  sa  défense 
par  surprise,  par  fraude  ou  par  une  raison  estimée  suffisante 
par  le  juge,  se  faire  relever  du  Jugement  prononcé  contre  lui 
en  formant  opposition. — C.  P.  C,  483a,  partie;  484,  partie, — 
(C.^.,  830). 
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1164.  L'opposition  doit  contenir  tous  les  moyens  tant  au 
soutien  de  l'opposition  que  ceux  sur  lesquels  est  basée  la  dé- 
fense.— C.  P.  C,  485,  amendé;  483a,  partie. 

1165.  L'opposition  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit 
affirmant  que  les  faits  énoncés  dans  l'opposition  sont  vrais  à 
la  connaissance  du  déposant. — C.  P.  C,  486,  partie;  483a,  partie. 

CEDULE  ce. 

FOBMULE   DE   L'AFFIDAVIT   QUI   ACCOMPAGNE   XJNB   OPPOSITION   À 

JUGEMENT    (Art.  1165). 

(Titre  de  la  cause) 

G.  H.  de  ,  l'opposant,   {ou  l'un  des  opposants, 

ou  autre  personne,  suivant  le  cas)  étant  dûment  assermenté, 
dépose  et  dit  : 

Les  faits  articulés  dans  l'opposition  annexée  sont  vrais,  Sk 
ma  connaissance;  et  j'ai  signé.  G.  H. 

Assermenté,  etc. 

1166.  L'opposition  doit  être  formée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  signification  du  jugement,  ou,  s'il  n'est  pas  si- 
gnifié, soit  avant  la  vente  à  la  suite  d'une  saisie,  soit  dans  les 
dix  jours  d'un  procès-verbal  de  carence,  soit  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  au  défendeur  d'une  saisie-arrêt  en  vertu  de 
ce  jugement. — C.  P.  C,  484,  partie,  amendé, 

1167.  Nonobstant  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  le  défen- 
deur peut  être  admis  dans  son  opposition,  s'il  justifie  qu'à  rai- 
son d'absence,  de  maladie  grave  ou  d'autre  circonstance  de 
force  majeure,  il  n'a  pu  connaître  l'instance  ni  le  jugement,  ou 
former  opposition  dans  les  délais  fixés. 

Dans  ce  cas,  cependant,  l'opposition  n'est  plus  recevable,  si, 
dès  la  cessation  de  l'obstacle  ou  dès  la  connaissance  acquise  de 
l'instance,  du  jugement  ou  d'un  acte  d'exécution,  le  défendeur 
a  laissé  écouler,  sans  former  opposition,  s'il  est  présent  dans 
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la  province,  le  délai  de  quinze  jours,  et,  s'il  est  absent,  le  délai 
estimé  nécessaire  d'après  la  distance  des  lieux. — Nouveau  ; 
C.  P.  G.,  138,  139. 

1168.  L'opposition  est  produite  au  greffe,  mais  n'a  aucun 
effet  et  ne  peut  être  reçue  par  le  protonotaire,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  accompagnée  d'une  ordonnance  du  juge  en  autorisant 
la  production. — C.  P.  C,  487,  partie;  483a,  partie. 

1169.  Le  défendeur  doit  faire  au  greffe  dépôt  d'une  somme 
suffisante  pour  faire  face  aux  frais  encourus  à  compter  du  rap- 
port du  bref  jusqu'au  jugement  et  signification  d'icelui. 

Ce  dépôt  est  remis  à  la  partie  désignée  par  le  jugement  sur 
l'opposition. — C.  P.  C,  486,  partie,  amendé. 

1170.  Dans  les  trois  jours  après  la  production  de  l'opposi- 
tion, le  défendeur  doit,  sous  peine  de  nullité,  en  signifier  une 
copie,  avec  copie  du  certificat  de  production,  aux  parties  dans 
la  cause,  ou,  si  l'opposition  est  faite  dans  l'an  et  jour  du  juge- 
ment, à  leurs  procureurs. — C.  P.  C,  489,  amendé. 

1171.  Si  l'opposition  est  faite  après  l'émission  d'un  bref 
d'exécution,  une  copie  du  certificat  de  production  de  l'opposi- 
tion est  signifiée  à  l'officier  chargé  du  bref. — C.  P.  C,  488,  par- 
tie, amendé. 

1172.  La  signification  de  l'opposition  et  du  certificat  a 
l'effet  d'empêcher  l'exéctuion  ou  de  suspendre  la  vente  sur  la 
saisie  jusqu'à  l'adjudication  finale  sur  l'opposition. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'officier  doit,  immédiate- 
ment après  la  signification  du  certificat  de  production  de  l'op- 
position, rapporter  au  greffe  le  bref  d'exécution  et  le  certificat 
à  lui  signifié. — C.  P.  C,  488,  partie,  amendé. 

1173.  L'opposition  fait  partie  de  la  procédure  dans  la  pour- 
suite originaire  et  est  une  défense  à  l'action. 

Elle  est  assujettie  aux  mêmes  règles  et  délais  que  cette  ac- 
tion. 
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Les  délais  pour  contester  ropposition  sont  comptés  de  sa  si- 
gnification.— Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  489,  partie;  490. 

1174.  Les  frais  frustratoires  sont  à  la  charge  de  la  partie 
qui  les  a  occasionnés,  quel  que  soit  le  jugement  sur  l'opposi- 
tion.— Nouveau;  C.  P.  G.,  145,  §  1. 


CHAPITRE  LVII. 

REQUÊTE   EX    REVISION. 

1175.  Dans  les  cas  où  l'assignation  n'a  été  donnée  ni  per- 
sonnellement, ni  au  véritable  domicile  ou  lieu  ordinaire  et  ac- 
tuel de  la  résidence  du  défendeur,  ni  à  sa  place  d'affaires,  le 
défendeur  peut,  par  simple  requête,  dans  l'an  et  jour,  faire 
reviser  le  jugement  rendu  contre  lui  par  défaut. — C.  P.  C,  488, 
partie,  amendé, 

1176.  La  requête  en  revision  est  assujettie  aux  règles  des 
articles  1164, 1165,  1167, 1168,  1170, 1171,  1172, 1173  et  1174,  en 
axitant  qu'applicables. — Nouveau. 


CHAPITRE  LVIII. 

REQUÊTE    CIVILE. 

1177.  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'api)el 
ou  d'opposition,  ou  pour  lesquels  l'appel  ou  l'opposition  n'est 
pas  un  remède  utile,  peuvent  être  rétractés  sur  requête  présen- 
tée au  même  tribunal  par  ceux  qui  ont  été  parties,  ou  assignés, 
dans  les  cas  suivants: 

1.  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  partie  adverse; 

2.  Si  la  procédure  prescrite  n'a  pas  été  suivie  et  que  la  nul- 
lité qui  en  résulte  n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties; 

3.  S'il  a  été  prononcé  sur  des  choses  non  demandées; 

4.  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 
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5.  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  un  des  chefs  de  la  de- 
mande; 

6.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la  fausseté  n'a 
été  découverte  que  depuis,  ou  sur  des  offres  ou  consentements 
non  autorisés  et  qui  ont  été  désavoués  après  Jugement; 

7.  Si  depuis  le  jugement  il  a  été  découvert  des  pièces  déci- 
sives retenues  par  une  circonstance  de  force  majeure  ou  rete- 
nues ou  celées  par  le  fait  de  la  partie  adverse; 

8.  Si  depuis  le  jugement  une  autre  preuve  concluante  a  été 
découverte,  qui  rencontre  les  conditions  énoncées  dans  l'article 
505  ; 

9.  Si,  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou  d'interdits,  ils  n'ont  pas 
été  défendus  ou  ne  l'ont  pas  été  valablement. — NouveaUy  par- 
fie;  C.  P.  C,  505;  C.  P.  C.  F.,  480,  481;  C.  P.  G.,  281,  284;  Ord. 
de  1667,  t.  35.       (C.  P.,  113,  830). 

1178.  La  requête  civile  ne  peut  être  reçue  que  dans  les  six 
mois,  à  compter,  à  l'égard  des  majeurs,  de  la  signification,  de 
la  notification  ou  de  la  connaissance  acquise  du  jugement,  et, 
à  l'égard  des  mineurs,  de  la  signification  du  jugement  faite 
depuis  leur  majorité. — "Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  506,  partie  ; 
C.  P.  C.  F.,  483. 

1179.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  sont  la  faus- 
seté de  pièces,  le  dol  ou  la  découverte  de  pièces  retenues  ou 
celées  ou  d'une  autre  preuve,  les  délais  ne  courent  que  du  jour 
où  soit  la  fausseté  des  pièces  ou  le  dol  ont  été  reconnus,  ou  les 
pièces  ou  la  preuve  découvertes. — Nouveau^  partie;  C.  P.  C, 
506,  partie;  C.  P.  C.  F.,  488;  Ord.  1667,  t.  35,  art.  12. 

1180.  Dans  le  cas  où  les  ouvertures  à  la  requête  civile  sont 
des  offres  ou  consentement  non  autorisés,  le  délai  couH  de  la 
prononciation  du  jugement  déclarant  le  désaveu  valable. — 
Nouveau.     (C.  P.,  252). 

1181.  La  requête  civile  doit  être  accompagnée  d'un  affida- 
vit  affirmant  que  les  faits  qui  y  sont  allégués  sont  vrais. — 
Nouveau, 
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1182.  La  requête  civile  ne  peut  empêcher  ou  arrêter  Texé- 
cution  sans  un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge. — C.  P.  C,  50T. 

1183.  Le  procureur  qui  a  occupé  en  la  cause  peut  occuper 
sur  la  requête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau  pou- 
voir.— C.  P.  C,  508. 

1184.  S*il  y  a  ouverture  sufllsante  à  la  requête  civile,  le 
tribunal  remet  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant 
le  fait  qui  y  a  donné  ouverture,  et  il  y  est  procédé  en  obser- 
vant les  règles  et  délais  de  l'instance  originaire. 

Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  en  même  temps  sur  le  fond 
et  sur  la  requête. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  adjuge  sur  les  frais  du  premier 
jugement  suivant  les  circonstances. — C.  P.  C,  509,  amendé. 


CHAPITRE  LIX. 

TIERCE    OPPOSITION. 

1185.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  affectés  par  un 
jugement  rendu  dans  une  cause  où  ni  elle  ni  ceux  qui  la  repré- 
sentaient n'ont  été  appelés,  peut  y  former  opposition. — C.  P. 
C,  510.     (C.  P.,  77.) 

1186.  La  tierce  opposition  se  forme  par  simple  requête 
adressée  au  tribunal,  et  est  accompagnée  d'un  affidavit  attes- 
tant la  vérité  des  faits  qui  y  sont  allégués. 

Elle  doit  être  signifiée  à  toutes  les  parties  dans  la  cause,  ou, 
si  l'opposition  est  faite  dans  l'an  et  jour  du  jugement,  aux  pro- 
cureurs qui  les  ont  représentées. — C.  P.  C,  511,  amendé;  S.  R.,. 
5911. 

1187.  La  tierce  opposition  ne  peut  empêcher  ou  arrêter 
l'exécution,  sans  un  ordre  de  sursis  donné  par  le  juge. — Nou- 
veau. 
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1188.  Il  est  procédé  sur  la  tierce  opposition  produite  en 
observant  les  règles  et  délais  de  l'instance  originaire. — C.P.C., 
512. 


CHAPITRE  LX. 

REVISION   DEVANT   TROIS  JUGES. 

1180.  La  revision  a  lieu  devant  trois  juges  de  la  cour  su- 
périeure siégeant  comme  cour  de  revision. — C.  P.  C,  495,  par- 
tie; S.  R.,  5907.     (C.  P.,  51,52,  53.) 

1190.  Le  juge  qui  a  rendu  le  jugement  dont  on  se  pl^nt  ne 
peut  siéger  en  revision  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsque  les  procédures  en  revision  se  font  par  défaut  ou 
ex-part  e; 

2.  Lorsque  le  jugement  en  revision  doit  être  rendu  de  con- 
sentement; 

3.  Lorsque  le  point  contesté  se  rapporte  seulement  à  la  pro- 
cédure en  revision. — Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  495,  partie  ; 
S.  R.,  5907.     (C.  P.,  1229.) 

1191.  Le  temps  et  la  durée  des  séances  en  revision  sont 
réglés  par  le  tribunal  et  par  les  règles  de  pratique. — C.  P.  C, 
500,  partie,  amendé;  S.  R.,  5909.     (R.  P.  C.  R.,  1,  2). 

1192.  Le  tribunal  peut  siéger  dans  deux  divisions  ou  plus 
en  même  temps  dans  des  salles  séparées. 

Chaque  division  de  la  cour  siégeant  ainsi  a  juridiction  pour 
entendre  et  décider  les  causes  et  matières  qui  lui  sont  soumi- 
ses, et  elle  a  le  même  pouvoir  que  si  elle  siégeait  dans  une  di- 
vision seulement. — C.  P.  C,  499a,  59  V.,  c.  44,  s.  1. 

1103.  Les  procédures  en  revision  peuvent  être  formées 
par  les  représentants  légaux  de  la  partie  décédée. — Nouveau  ; 
C.  P.  C,  1154,  partie,     (C.  P.,  270,  1226.) 

1194.  Les  procédures  en  revision  peuvent  de  même  être 
portées  au  nom  de  celui  qui  a  épousé  une  partie  dans  la  cause  et 
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conjointement  avec  elle;  ou  par  la  partie  en  son  propre  nom, 
lorsqu'elle  est  devenue  majeure  ou  a  été  mise  dans  l'exercice 
de  ses  droits,  et  sans  Tintervention  du  tuteur  ou  curateur  qui 
la  représentait  ou  autre  personne  qui  l'assistait  en  cour  de 
première  instance;  ou,  dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  contre 
des  exécuteurs  testamentaires  dont  tous  ou  quelques-uns  sont 
décédés  ou  ont  été  remplacés  depuis,  par  les  personnes  choi- 
sies pour  les  remplacer  ou  par  les  exécuteurs  testamentaires 
encore  en  fonctions. — Nouveau;  C.  P.  C,  1154,  partie,  (C.  P., 
78,81,  270,1226.) 

1195.  Si  quelques-unes  de  plusieurs  parties  décèdent  après 
l'inscription  en  revision,  la  procédure  peut  être  continuée  par 
et  entre  les  autres  parties  survivantes. — Nouveau;  C.  P.  C, 
1155.     (C.  P.,  1226). 

1196.  Cette  revision  ne  peut  être  obtenue  qu'après  que  la 
partie  qui  la  demande  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  date  de  ce 
jugement: 

1.  La  somme  de  cinquante  piastres,  dans  les  affaires  dans 
lesquelles  le  montant  en  litige  n'excède  pas  quatre  cents 
piastres; 

2.  La  somme  de  soixante-quinze  piastres,  dans  toutes  leq 
autres  causes. 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  à  solder  les  frais  de  re- 
vision encourus  par  la  partie  adverse,  s'il  en  est  d'accordés  ; 
sinon,  elle  est  restituée  à  la  partie  qui  l'a  déposée. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  ailleurs  que  dans  la  cité  de 
Québec  ou  dans  celle  de  Montréal,  une  somme  supplémentaire 
de  trois  piastres  pour  la  préparation  et  la  transmission  du 
dossier  doit  accompagner  le  dépôt — C.  P.  C,  497,  amendé  ; 
S.  R.,  5908.     (C.  P.,  9,10,  924,  1210). 

1197.  Lorsque  plusieurs  parties  inscrivent  séparément  en 
revision,  un  dépôt  doit  accompagner  chaque  inscription. 

Un  seul  dépôt  est  néanmoins  suffisant,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
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qu'une  seule  instruction  et  un  seul  jugement  sur  une  demande 
principale  et  une  demande  incidente  ou  reconventionnelle. — 
Nouveau.     (C.  P.,  217.) 

1198.  La  partie  qui  inscrit  doit  produire  au  greffe,  aussi- 
tôt que  le  dépôt  a  été  fait,  une  inscription  pour  revision,  dont 
avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse  ou  à  son  procureur. 

Le  protonotaire  est  alors  tenu  de  transmettre  sans  délai  le 
dossier,  avec  copie  des  jugements  et  ordres  rendus  dans  la 
cause,  au  protonotaire  de  la  cour  supérieure  à  l'endroit  où  la 
cause  doit  être  entendue,  s'il  ne  s'y  trouve  déjà. — C.  P.  C.  498. 
(R.  P.  C.  R.,  7.— C.  P.,  31,53,  493). 

1199.  Le  dépôt  et  l'inscription  ont  l'effet  d'arrêter  l'exécu- 
tion du  jugement  et  de  suspendre  les  procédures  en  appel. — 
C.  P.  C,  499,  amendé;  Cassils  v.  Fair,  2  D.  C.  A.,  382.  (C.  P., 
597,  969,  1210). 

1200.  Les  dispositions  des  articles  279  à  285,  relatives  à  la 
péremption  d'instance,  s'appliquent  à  la  revision. 

La  péremption  à  l'effet  de  faire  renvoyer  l'inscription  en  xq- 
y ision.— Nouveau;  C.  P.  C,  1168.     (C.  P.,  1239). 

1201.  Si  la  cause  est  pendante  à  la  cour  supérieure  à  Qué- 
bec ou  à  Montréal,  le  protonotaire  doit  mettre  la  cause  sur  le 
rôle  aussitôt  que  l'inscription  et  l'avis  sont  produits;  ou,  si 
elle  est  pendante  ailleurs,  aussitôt  qu'il  reçoit  le  dossier. — 
C.  P.  C,  501,  amendé,     (R.  P.  C.  R.,  9,  10). 

1202.  L'inscription  n'est  pas  faite  pour  un  jour  défini  ; 
mais  la  cause  doit  être  entendue,  suivant  son  rang,  le  plus  pro- 
chain jour  des  séances  en  revision  après  l'expiration  des  huit 
jours  qui  suivent  la  production,  au  greffe  du  tribunal  où  le 
jugement  a  été  rendu,  de  l'avis  de  l'inscription. 

Le  tribunal  peut,  toutefois,  sur  motion,  dont  avis  a  été  donné 
à  la  partie  adverse,  accompagnée  d'un  affldavit  attestant  que 
l'inscription  en  revision  d'une  cause  a  été  faite  dans  le  but 
d'obtenir  injustement  du  délai,  ordonner  qu'après  l'expiration 
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des  délais  ci-dessus  elle  sera  entendue  avant  son  rang  à  un  ou 
des  jours  spécialement  fixés  pour  cet  objet. 

Les  causes  mues  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'article  52  ont 
préséance  sur  toutes  les  autres  causes;  mais  cette  préséance 
n'est  plus  accordée  sans  la  permission  du  tribunal,  si  elles  sont 
appelées  et  qu'on  néglige  d'y  procéder. — C.  P.  C,  500,  partie  ; 
500a,  amendé;  S.  R.,  5909,  5910;  59  V.,  c.  44,  s.  2.  (R.  P.  C.  R., 
3,  4,5,  9,  10.— C.  P.,  10,  1112). 

1203.  Le  jugement  dont  est  appel  peut  être  confirmé,  in- 
firmé ou  modifié  par  tous  les  juges  qui  ont  entendu  la  cause  ou 
par  une  majorité  de  ces  juges;  et,  à  moins  qu'il  ne  soit  inter- 
jeté appel  à  Sa  Majesté,  leur  sentence,  avec  le  dossier,  doit  être 
renvoyée  au  tribunal  d'où  le  dossier  a  été  reçu,  pour  y  être 
enregistrée  comme  étant  le  jugement  de  la  cause,  à  tel  endroit, 
de  la  même  manière  et  avec  le  même  e£Fet  que  si  elle  y  était 
rendue  au  jour  où  elle  est  reçue  par  le  protonotaire. — C.  P.  C, 
502,  partie,  amendé,     (C.  P.,  31,  69). 

1204.  Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  en  revision  par 
trois  juges,  et  qu'au  moins  un  des  juges  qui  l'ont  entendue  est 
présent  en  cour  et  prêt  à  rendre  jugement  interlocutoire  ou 
final  dans  la  cause,  alors  si  un  autre  juge  qui  a  entendu  la 
cause  et  est  d'ailleurs  compétent  pour  y  siéger  en  jugement., 
se  trouve  absent  à  raison  de  nomination  &  une  autre  cour,  ma- 
ladie ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une  lettre  au  protono- 
taire de  la  cour,  contenant  sa  décision  dans  la  cause,  et  signée 
par  lui,  ou,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un 
jugement  à  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par  un  juge  pré- 
sent, ce  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement,  et  le 
jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  même  effet  que 
s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru  cour  tenante. — C.  P.  C, 
502,  partie, 

1205.  Le  changement  dans  le  personnel  de  la  cour,  par  la 
nomination  d'un  juge  suppléant  comme  juge  putné,  ou  par  la 
nomination  d'un  juge  puîné  comme  juge  en  chef,  ou  par  la 
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nomination  d'un  juge  en  chef  ou  d'un  juge  putné  ou  suppléant 
comme  membre  d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa  démission,  ou 
son  décès,  n'aura  pas  seul  l'effet  de  rendre  nécessaire  qu'une 
cause  soit  entendue  de  nouveau,  s'il  reste  un  nombre  suffisant 
de  juges  qui  ont  entendu  la  cause,  pour  pouvoir  rendre  juge- 
ment, soit  interlocutoire,  soit  final. — C.  P.  C,  503.  (C.  P.,  1241). 

1206.  Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  avec  d'autres  juges,  est  transféré  à  un  autre  tribunal,  ou 
est  nommé  ^uge  en  chef  ou  juge  de  la  même  cour  ou  d'une  au- 
tre cour,  ou  obtient  un  congé  d'absence,  il  peut  rendre  juge- 
ment, soit  interlocutoire,  soit  final,  avec  les  autres  juges,  de 
môme  que  s'il  n'était  survenu  aucun  changement. — C.  P.  C, 
504.      (C.  P.,  540,  1241). 

1207.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  perte  de  qua- 
lité ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges,  ou  pour  quelque 
autre  raison,  l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé,  cette  radiation 
peut  être  ordonnée  par  les  autres  juges  ou  par  l'un  d'eux. — 
Nouveau;  C.  P.  C,  1171.     (C.  P.,  1242). 

1208.  La  cour  de  re vision  peut  exercer  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  cette  juridiction,  et  rendre  les  ordonnances 
qu'elle  juge  convenables  pour  suppléer  aux  défectuosités  du 
dossier,  pour  arrêter  toutes  procédures  en  cour  de  première 
instance  dans  une  cause  portée  en  revision,  pour  faire  des  règles 
relatives  au  dépôt,  et  pour  pourvoir  à  tous  les  cas  où  la  loi  ne 
fournit  pas  un  remède  particulier  à  la  partie. — Nouveau;  C. 
P.  C,  1177,  partie.     (C.  P.,  597). 


CHAPITRE  LXI. 

APPEL  À  LA  COUR  DU   BANC   DU   ROI. 

1209.  I^'appel  doit  être  pris  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
•jugement,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles  924,  1006,  1010 
et  1020. 
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Ce  délai  est  de  rigueur  même  contre  les  mineurs,  les  femmes 
sous  puissance  de  mari,  les  insensés  ou  interdits,  et  les  per- 
sonnes absentes  de  la  province,  lorsque  ceux  qui  les  représen- 
tent ou  doivent  les  assister  ont  été  dûment  mis  en  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'appeler,  le  délai  ne  court  contre 
ses  héritiers  ou  représentants  légaux  que  du  jour  de  son  décès. 

Dans  le  cas  de  jugement  rendu  par  défaut,  le  délai  ne  court 
que  de  l'expiration  du  temps  accordé  pour  se  pourvoir  par  op- 
position.— C.  P.  C,  1118,  partie,  amendé;  54  V.,  c.  48.  (R.  P. 
C.  S.,  37.— C.  P.,  43,  44,47,  1166.— C.  C,  306,  343/. 

• 

1210.  L'appel  peut  être  exercé  durant  le  délai  accordé  pour 
demander  une  revision  devant  trois  juges,  ou  après  que  la 
procédure  sur  cette  revision  a  été  commencée,  si  la  partie  qui 
a  adopté  cette  procédure  l'a  discontinuée. — C.  P.  C,  1118,  par- 
tie; 54  V.,  c.  48.     (C.  P.,  1196,  1199). 

1211.  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'a  lievi  que  sur 
la  permission  accordée  par  un  des  juges  de  la  cour  du  banc  du 
roi,  sur  requête  sommaire,  accompagnée  de  copie  des  pièces  de 
la  procédure  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  décider  si  le 
jugement  en  question  est  susceptible  d'appel,  et  tombe  dans 
l'un  des  cas  spécifiés  en  l'article  46;  mais  le  juge  devant  qui 
telle  demande  est  faite  peut  la  renvoyer,  s'il  Le  juge  à  propos, 
à  la  cour  alors  siégeant,  si  la  demande  est  faite  pendant  un 
terme,  ou  l'ajourner  au  premier  jour  du  terme  alors  suivant, 
si  elle  est  faite  hors  de  terme. 

Cette  demande  doit  être  faite  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent immédiatement  la  prononciation  du  jugement  et  ne  peut 
être  reçue  ensuite.-— C.  P.  C,  1119;  54  V.,  c.  48;  56  V.,  c.  42,  s. 
1.     (C.  P.,  46,1225). 

1212.  Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse 
et  est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  ordonnance  appelant  la  partie 
adverse,  à  donner  ses  raisons  contre  l'octroi  de  la  demande  ; 
et  la  signification  de  cette  ordonnance  a  l'effet  de  suspendre 
toutes  les  procédures  devant  la  cour  inférieure. — C.  P.  C,  1120; 
54  V.,  c.  48. 
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1213.  L'appel  est  formé  au  moyen  d'une  inscription  dépo- 
sée au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu  jugement,  et  avis  doit  en 
être  signifié  à  la  partie  adverse  ou  à  son  procureur. 

Cette  inscription  doit  contenir  la  désignation  des  parties,  la 
date  du  jugement  dont  est  appel,  la  désignation  des  cautions 
proposées  et  un  avis  de  la  date,  de  l'heure  et  du  lieu  auxquels 
les  cautions  comparaîtront  pour  signer  l'acte  de  cautionnement. 

Le  cautionnement  doit  être  donné  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  la  production  de  l'inscription,  ou  dans  tel  autre  délai 
que  fixera  un  des  juges  de  la  cour  qui  a  rendu  ce  jugement. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas  fourni  dans  les  délais  pres- 
crits, la  partie  adverse  peut  obtenir  du  protonotaire  un  certi- 
ficat de  défaut,  et  l'inscription  en  appel  est  ensuite  censée  dé- 
sertée, sauf  recours. 

Les  frais  encourus  sur  la  procédure  ainsi  désertée  sont  taxés 
par  le  protonotaire. — Nouveau^  partie;  C.  P.  C,  1121;  54  V.,  c. 
48.     (C.  P.,  493,  560). 

1214.  Au  jour  fixé  dans  l'avis,  l'appelant  doit  donner  bonne 
et  sufllsante  caution  de  poursuivre  effectivement  l'appel,  de 
satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens  et  domma 
ges  qui  seront  adjugés  au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé: 
autrement,  il  doit  déclarer  par  écrit  au  greffe  du  tribunal  dont 
est  appel  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  lui,  ou  il  doit  produire  une  copie  de  l'ordonnance  per- 
mettant l'exécution  provisoire  du  jugement  dont  est  appel;  et, 
en  ces  cas,  il  n'est  tenu  que  de  donner  cautions  de  payer  les 
frais  d'appel,  s'il  succombe;  et,  si  le  jugement  est  infirmé,  la 
partie  adverse  qui  l'a  fait  exécuter  n'est  tenue  de  remettre  à 
l'appelant  que  le  montant  net  prélevé  par  l'exécution,  avec 
l'intérêt  légal,  ou  les  choses  dont  elle  a  été  mise  en  possession, 
avec  les  fruits  et  revenus. — C.  P.  C,  1122,  amendé;  54  V.,  c. 
48.     (C.  P.,  597,  969). 

1215.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  juge  ou  le 
protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  qui  peu- 
vent faire  prêter  serment  aux  personnes  offertes  comme  eau- 
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tions  et  leur  proposer  toute  question  pertinente  relativement 
à  leur  solvabilité.— C.  P.  C,  1123;  54  V.,  c.  48.  (C.  P.,  561,  et 
s.— C.  C,  1938  et  s.,  1962  et  s.). 

1216.  Aussitôt  que  le  cautionnement  a  été  exécuté,  il  est 
du  devoir  du  protonotaire  d'en  transmettre  une  copie  certifiée, 
avec  copie  de  Tinscription,  au  greffe  des  appels  à  Québec  ou  à 
Montréal,  selon  le  cas. 

Il  doit  également  faire  et  compléter  sans  délai,  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  cour  d'appel,  le  dossier  de  la  cause 
avec  une  liste  de  toutes  les  pièces  qui  le  composent  et  une  copie 
de  toutes  les  entrées  faites  aux  registres,  le  tout  certifié  sous 
son  seing  et  le  sceau  de  la  cour,  et  le  transmettre  au  greffier  des 
appels  sur  payement  de  ses  honoraires,  droits  et  frais  de  port. 

Le  greffier  des  appels,  sur  réception  des  documents  et  du 
dossier,  doit  en  envoyer  un  reçu  au  protonotaire.^ — Nouveau, 
partie;  C.  P.  C,  1124,  amendé;  54  V.,  c.  48.    (C.  P.,  31,47). 

1217.  Si  la  copie  de  l'inscription  et  celle  du  cautionnement 
ne  sont  pas  transmises  sans  délai,  ou  si  le  dossier  n'est  pas 
transmis  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'exécution  du  cau- 
tionnement, et  si  le  protonotaire  est  en  défaut,  l'appelant  peut 
obtenir  d'un  juge  de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  une  or- 
donnance enjoignant  au  protonotaire  de  transmettre  ces  docu- 
ments ou  ce  dossier. — C.  P.  C,  1125,  amendé;  54  V.,  c.  48. 

1218.  En  tout  temps  après  que  le  cautionnement  a  été 
exécuté,  et  avant  l'expiration  des  cinq  jours  qui  suivent  la  ré- 
ception du  dossier  par  le  greffier  des  appels,  l'appelant  et  l'in- 
timé doivent,  sous  peine  de  forclusion,  produire  un  acte  de 
comparution  au  greffe  des  appels. — C.  P.  C,  1126,  amendé  ; 
54  V.,  c.  48. 

1219.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  5).*  A  défaut  de 
rapport  du  dossier  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  récep- 


1  Voyez  R.  P.  C.  A.,  du  12  juillet  1850,  Nos  9  et  10. 

2  Cet  amendement  a  ajouté  le  mot   "  se  ",   dans  rarticle,  version 
française,  avant  le  mot  *'  justifie  ",  dans  la  quatrième  ligne. 
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tion  du  cautionnement,  l'intimé  peut,  sur  production  d'un 
certificat  à  cet  effet  délivré  par  le  greffier  des  appels,  obtenir 
congé  d'appel,  à  moins  que  l'appelant  ne  se  justillt  de.  sa  Bé> 
gligence.— C.  P.  C,  1127;  54  V.,  c  48. 

1220.  A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement, 
l'intimé  peut,  dans  les  huit  jours  qu!  sutrent  le  temps 
fixé  pour  comparaître,  opposer,  par  motion,  les  exceptions  ré- 
sultant : 

1.  Des  irrégalarftés  dans  l'inscription  ou  la  signification  de 
i'avis; 

2.  De  l'insuffisance  du  cautionnement; 

3.  De  la  non-existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  pourvoir 
en  appel; 

4.  De  l'acquiescement  au  jugement  rendu; 

5.  Du  désistement  du  jugement  rendu." — C.  P.  C,  1128, 
nmendé;  54  V.,  e.  4*8. 

1221.  La  cour  d'appel,  en  terme,  ou  un  juge  de  ce  tribunal, 
hors  de  terme,  peut  réduire  un  cautionnement  excessif  ou  or- 
donner qu'un  cautionnement  qui  est  devenu  insufllsant  soft 
remplacé.— C.  P.  C,  1129;  54  V.,  c.  48.    (O.P.,  1248.— C.C.,  IMC^). 

1222.  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  également  contre 
le  jugenseot,  il  y  a  liem  à  la  réunion  des  deux  A^ipeUa, — C.  P.  C, 
1130,  amendé;  54  V.,  e.  48. 

1223.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  jugement  sur 
les  exceptio(nSy  s'il  y  en  a  eu  aux  procédures  en  appel,  ou  dans 
les  quinze  jours  q^ii  suivent  l'expiration  du  délai  pour  la  pro- 
duction de  la  comparution,  chacune  des  parties  doit  produire 
au  greffe  un  mémoire  ou  factum  imprimé  de  sa  cause,  et,  à 
défaut  de  ce  fatre,  l'appel  peut  être  déclaré  déserté  avec  dépens 
contre  rappelant,  si  e^est  hif  qui  est  en  défatrt,  oa  être  entendu 
ex  parte,  sf  c'est  l'intimé  qui  est  en  défaijt.*— €.  P.  C,  11^, 
amendé;  54  V.,  c.  48. 


»   Voyez  R.  P.  C.  A.  du  12  juillet  1850,  No  20. 
*   Voyez  R.  P.  C.  A.  du  21  juin  1879,  quant  à  ce  que  doit  contentr 
le  factum. 
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1224.  Aussitôt  que  les  parties  ont  produit  leur  comparu- 
tion, ou  après  l'expiration  du  délai  pour  la  produire,  si  une 
seule  des  parties  a  comparu  et  que  le  dossier  ait  été  reçu  par 
la  cour  d'appel,  la  cause  est  mise  sur  le  rôle  par  le  greffier  des 
appels  pour  être  entendue  à  son  tour  conformément  aux  règles 
de  pratique  et  aux  ordonnances  du  tribunal;  mais  les  parties 
ne  sont  pas  tenues  d'être  présentes  devant  le  tribunal  pour 
être  entendues,  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article 
précédent.— C.  P.  C,  1132,  1169,  amendé;  54  V.,  c.  48;  58  V., 
c.  47,  s.s.  2,  3. 

1225.  L'appel  des  jugements  interlocutoires  doit  être  ins- 
crit par  le  greffier  des  appels  et  entendu  par  privilège  d'une 
manière  sommaire,  sans  factums. — C.  P.  C,  1133;  54  V.,  c.  48, 
(C.  P.,  46,  1112,1211,  1212.) 

1226.  Les  articles  1193,  1194  et  1195  s'appliquent  aux  pro- 
cédures en  appel. — C.  P.  C,  1154,  1155,  amendés.     (C.  P.,  1209). 

1227.  Quatre  des  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi  peuvent 
former  un  quorum  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et  ajournées 
par  un  moindre  nombre  de  juges,  et  même  par  le  greffier  en 
l'absence  de  tous  les  juges,  pour  recevoir  les  rapports  et  mo- 
tions de  droit,  appeler  les  parties,  enregistrer  les  comparutions 
et  défauts  et  faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas  l'exercice  d'une 
discrétion  judiciaire. — C.  P.  C,  1156,  amendé. 

1228.  Il  y  a  lieu  à  récuser  les  juges  en  appel  dans  le^ 
mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  dans  la  cour  supérieure. 
-— C.  P.  C,  1157,  amendé.     (C.  P.,  237  et  s.). 

1229.  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  final  dans  la  cause 
ou  le  jugement  Interlocutoire  dont  est  appel,  est  inhabile  à 
siéger  en  appel. — C.  P.  C,  1158,  amendé.     (C.  P.,  1190.) 

1230.  La  requête  en  récusation  n'est  pas  nécessaire,  si  la 
cause  d'incompétence  est  apparente  à  la  face  du  dossier. — C. 
P.  C,  1159. 
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1281.  Le  juge  en  chef  ou,  en  son  absence,  le  plus  ancien 
juge  de  la  cour  du  banc  du  roi,  peut,  par  avis  écrit  adressé 
au  juge  en  chef  de  la  cour  supérieure,  demander  qu'un  juge  de 
cette  dernière  cour  assiste  aux  séances  de  la  cour  d'appel,  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi 
sont  inhabiles,  incompétents,  absents  de  la  province,  en  congé, 
malades,  ou  décédés; 

2.  Lorsque  quatre  juges  seulement  sont  disponibles  pour 
entendre  une  cause; 

3.  Lorsqu'une  nouvelle  audition  devient  nécessaire,  parce 
que  la  cause  a  été  plaidée  devant  quatre  juges  seulement,   et 
que  trois  d'entre  eux  ne  s'accordent  pas  sur  le  jugement    à 
rendre.— C.  P.  C,  1161,  amendé;  S.  R.,  2302,  2303. 

1232.  Dans  tous  ces  cas,  les  juges  de  la  cour  supérieure 
remplacent  ceux  de  la  cour  du  banc  du  roi;  et,  sur  communi- 
cation entre  le  juge  en  chef  de  la  cour  supérieure  et  les  autres 
juges  de  la  même  cour,  il  est  réglé  entre  eux  quel  est  celui  qui 
doit  remplacer  nominativement  chacun  des  juges  de  la  cour  dq 
banc  du  roi  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  siéger. — C. 
P.  C,  1162,  partie. 

1283.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ont 
eftet  si  le  juge  nommé  en  remplacement  est  inhabile,  incompé- 
tent, décédé,  absent,  en  congé  ou  malade. — C.  P.  C,  1162,  par- 
tie, amendé. 

1234.  Le  retour,  l'expira/tion  du  congé,  la  cessation  de  l'in- 
capacité du  juge  remplacé,  ou  la  nomination  d'un  juge  de  la 
cour  du  banc  du  roi  qui  ne  serait  pas  inhabile  à  entendre  la 
cause,  n'affectent  pas  les  pouvoirs  du  juge  désigné  en  rempla- 
cement, relativement  aux  causes  dont  il  a  pris  connaissance. 
— C.  P.  C,  1163. 

1235.  Si,  néanmoins,  le  juge  suppléant  n'a  pas  entendu  la 
cause  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi  remplacé  peut  prendre 
connaissance  de  la  cause  et  la  juger. — C.  P.  C,  1164. 
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1236.  Si  le  dossier  de  la  cause  se  tronre  ineomplet,  soit  par 
rabsence  de  quelque  document  ou  par  rinobservation  de  quel- 
que formalité  importante,  la  cour  d'appel,  à  la  demande  de 
Tune  des  parties,  peut  enjoindre  au  tribunal  auquel  il  appar- 
tient, au  moyen  d'un  bref  au  nom  du  souverain,  de  compléter 
le  dossier  et  de  renvoyer  le  tout  dûment  certifié. — C.  P.  C,  1165. 
(C.  P.,   1248). 

1237.  Il  y  a  lieu  en  cour  d'appel  à  intervention,  reprise 
d'instanci,  constitution  de  nouveau  procureur  et  autres  proeé- 
dures  incidentes,  sur  requête,  en  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  le  tribunal.— C.  P.  C,  1166,  amendé,  (C.  P.,  220, 
259,  266  et  s.). 

1238.  Le  désistement  et  le  désaveu  en  appel  se  font  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  dans  la  cour  supé- 
rieure.—C.  P.  C,  1167,  amendé,     (C.  P.,  251  et  s.,  275  et  s.). 

1239.  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance  en 
cour  supérieure  s'appliquent  également  aux  appels. 

La  péremption  en  appel  a  l'effet  de  donner  au  jugement  dont 
est  appel  la  force  de  chose  jugée. — O.  P.  C,  1168,  amendé.  (C. 
P.,  279  et  s.,  1200). 

1240.  La  cour  peut  recevoir  des  affidavits  et  permettre  la 
production  des  documents  relatifs  aux  procédures  incidentes 
mues  en  appel,  ou  renvoyer  une  affaire  à  la  cour  dont  est  s^^ 
pel,  dans  le  but  de  faire  quelque  preuve  s'y  rapportant. — Nou- 
veau. 

1241.  Le  jugement  en  appel  ne  peut  être  rendu  à  moins 
que  trois  juges  an  moins  n'y  concourent;  et  ce  jugement  peut 
être  rendu  même  en  l'absence  d'un  des  juges  lorsque  cinq  juges 
ont  entendu  la  cause. 

Les  dispositions  relatives  aux  jugements,  contenues  dans  les 
articles  1205  et  1206,  s'appliquent  dans  les  mêmes  cas  aux  juge- 
ments k  rendre  par  la  cour  du  banc  du  roi. 

Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  juges  ou  par 
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un  quorum  d'entre  eux,  et  qu'au  moins  trois  des  juges  qui  l'ont 
entendue  sont  présents  en  cour  et  prêts  à  rendre  jugement  dans 
la  cause,  alors,  si  un  juge  qui  a  entendu  la  cause  et  est  d'ail- 
leurs compétent  à  y  siéger  en  jugement,  se  trouve  absent  à 
raison  de  nomination  à  une  autre  cour,  maladie  ou  autre  mo- 
tif, mais  a  transmis  une  lettre  au  greffier  de  la  cour,  contenant 
6a  déci«ion  «t  signée  par  lui,  ou,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y 
concourt,  a  signé  un  jugement  par  écrit  pour  être  prononcé  par 
tout  autre  juge,  ce  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement; 
et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  môme  effet 
que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru  cour  tenante. — C.  P. 
C,  1170.     (C.  P.,  538,  1204). 

1242.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  perte  de  qua- 
lité ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juges  ou  pour  quelque 
autre  raison,  l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé,  cette  radia- 
tion peut  être  ordonnée  par  les  autres  juges,  ou  par  l'un  d'eux. 
— C.  P.  C,  1171.     (C.  P.,  1207). 

1243.  La  cour  peut  s'ajourner  à  un  ou  plusieurs  jours  ulté- 
rieurs,, et  de  jour  en  jour,  en  vacances,  pour  entendre  les  cau- 
iBes,  ou  pour  rendre  jugement. — C.  P.  C,  1172,  amendé;  54  V., 
c.  48,  s.  5. 

1244.  Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribunal  dans  un 
lieu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la  cause  a  été  entendue, 
si  les  juges  sont  d'opinion  que,  sans  cela,  les  parties  seraient 
exposées  à  des  délais  inutiles. 

En  ce  cas,  le  tribunal  en  terme,  ou  la  majorité  des  juges  en 
vacances,  en  fait  donner  par  le  greffier  avis  à  toutes  les  parties 
intéressées  au  moins  trois  jours  avant  celui  auquel  le  juge- 
ment doit  être  rendu. 

Le  jugement  est  entré  et  enregistré  à  l'endroit  où  il  aurait 
été  rendu  suivant  le  cours  ordinaire. — C.  P.  C,  1173,  amendé. 

1245.  Tout  jugement  rendu  en  appel  doit  contenir  un  ex- 
posé sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  de  la  cause  et  les 
motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  avec  les  noms  des  juges  qui 


406  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

ont  concouru  ou  ont  différé,  et  adjudication  sur  les  dépens. — 
C.  P.  C,  1174,  amendé,     (C.  P.,  541). 

1246.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des  appels,  sauf 
revision  dans  les  six  mois  par  un  juge  pendant  ou  hors  du 
terme,  après  avis  suffisant  à  la  partie  adverse. 

Cette  revision  ne  peut  arrêter  ou  suspendre  l'exécution,  et  la 
décision  du  juge  à  cet  égard  a  l'effet  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal.— C.  P.  C,  1175.     (C.  P.,  554). 

1247.  Le  jugement  en  appel  est  mis  à  exécution,  tant  pour 
le  principal  que  pour  les  frais,  par  la  cour  de  première  ins- 
tance; et,  à  cette  fin,  le  dossier  doit  lui  être  renvoyé,  à  moins 
qu'appel  à  un  tribunal  supérieur  ne  soit  demandé.* — C.  P.  C, 
1176. 

1248.  La  cour  d'appel  peut  exercer  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  sa  juridiction,  et  rendre  les  ordonnances  qu'elle^  juge 
convenables  pour  suppléer  aux  défectuosités  du  dossier,  pour 
arrêter  toute  procédure  en  cour  inférieure  dans  une  cause 
portée  en  appel,  pour  régler  les  cas  où  un  cautionnement  doit 
être  donné  ou  renouvelé,  et  pour  prévoir  à  tous  les  cas  où  la 
loi  ne  fournit  pas  un  remède  spécifique  à  la  partie. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir  des  tarifs  pour  ses  officiers 
dont  le  salaire  ou  les  honoraires  ne  sont  pas  autrement  fixés. 
— C.  P.  C,  1177,  amendé,     (C.  P.,  597,  1221,  1236). 


CHAPITRE  LXII. 

APPEL   À    SA   MAJESTÉ. 

1249.  L'exécution  d'un  jugement  dont  appel  est  porté  à  Sa 
Majesté  en  son  conseil  privé  ne  peut  être  arrêtée  ni  suspenuue, 
à  moins  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le 
délai  fixé  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  bonnes   et 
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suffisantes  cautions  de  poursuivre  effectivement  l'appel,  dé 
satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens  et  domma- 
ges qui  seront  ordonnés  par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  jugement 
serait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu  par  un  des  juges  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement. 

Les  cautions  justifient  de  leur  solvabilité  sur  des  biens  im- 
mobiliers qui  sont  décrits  dans  le  cautionnement. 

Un  seule  caution  suffit,  si  elle  est  propriétaire  de  biens-fonds, 
qu'elle  décrit,  d'une  valeur  égale  au  montant  du  cautionnement, 
en  outre  de  toutes  charges  et  hypothèques. 

Le  juge  qui  reçoit  ce  cautionnement  peut  ordonner,  sur  de- 
mande ou  autrement,  la  production  de  certificats  d'enregistre- 
ment, de  rôles  d'évaluation  et  de  tous  autres  documents,  aux 
fins  du  cautionnement,  et  fait  aux  cautions  les  questions  qu'il 
juge  convenables.  Ces  questions  et  les  réponses  peuvent  être 
prises  par  écrit. 

Toutefois,  l'appelant  peut  s'exempter  de  fournir  ce  caution- 
nement en  déposant  un  montant  égal  à  celui  qui  serait  exigé 
pour  le  cautionnement,  soit  en  argent,  ou  en  bons  de  la  Puis- 
sance ou  de  cette  province,  ou  en  obligations  municipales;  et 
le  dépôt  de  cette  somme  d'argent  ou  de  ces  bons  ou  obligations 
se  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ou  au  bu- 
reau du  shérif,  à  la  discrétion  du  juge. — C.  P.  C,  1179,  amendé  ; 
11780,  partie,  amendé;  S.  R.,  6009,  6010.  (C.  P.,  68,  «9,  559  et 
s. — C.  C,  1938  et  s.,  1962  et  s.). 

1250.  L'appelant  peut  aussi  consentir  à  l'exécution  du 
jugement,  et  dans  ce  cas  ne  donner  caution  que  pour  les  frais 
d'appel,  aux  mêmes  conditions  que  dans  l'article  1214. — C.  P. 
C,  1180. 

1251.  L'exécution  du  jugement  dont  est  appel  ne  peut  non 
plus  être  arrêtée  ni  suspendue  après  six  mois  à  compter  du 
jour  auquel  l'appel  est  accordé,  à  moins  que  l'appelant  ne  pro- 
duise au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  un  certi- 
ficat du  greffier  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  ou  de  tout  au- 
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tre  officier  compétent,  constatant  que  l'appel  y  a  été  logé  dans 
ce  délai,  et  que  des  procédures  ont  été  adoptées  sur  cet  appel. 
— C.  P.  C,  1181,  amendé;  1178a,  partie,  amendé;  S.  R.,  €»09. 

1252.  Le  i^reflSer  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  est 
tenu  d'enregistrer  toute  copie  oflleielle  d'un  jugement  de  Sa 
Majefté  en  son  conseil  privé,  du  moment  qu'elle  lui  est  pré- 
sentée pour  cet  objet»  sans  qu'il  soit  néoessaire  d'obtenir  une 
ordonnance  dans  ee  sens  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement, 
et  de  raiYorer  au  tribunal  de  première  instance  le  dossier  d-» 
la  cause,  avec  un  exemplaire  de  la  copie  du  jugement  rendu 
par  Sa  Majesté  et  enregistré  comme  il  est  dit  plus  haut — C. 
P.  C  1182,  amet^de;  1178a,  partie,  amendé;  S.  R.,  6009. 


NEUVIEME  PARTIE. 

JUBIDICTIONS    INFÉBIEUBES. 


CHAPITRE  LXIII. 

PBOCÉDUBE    PEVAIÎT     LES     COUBS     DES     COMMISSAIBES     POUB    LA 
DÉCISION  SOMMAIBE  DES   PETITES   CAUSES. 

1253.  Les  commissaires  ne  peuvent  siéger  et  tenir  la  cour 
séparément  et  en  même  temps  dans  la  même  localité. 

La  cour  peut  être  tenue  par  un  seul  commissaire;  et  ils 
peuvent  également  siéger  plusieurs  ou  tous  ensemble. 

Ils  doivent  décider  en  bonne  conscience,  suivant  l'équité  et 
au  meilleur  de  leur  connaissance  et  de  leur  jugement. — C.  P., 
C,  1183.     (C.  P.,  15,  §  10,  59,  60,  1149). 

1254.  Les  commissaires  ont,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
pendant  les  séances  de  cette  cour,  ainsi  que  pour  faire  obéir 
à  leurs  mandats,  ordres  et  jugements,  les  mêmes  pouvoirs  que 
les  autres  tribunaux  de  la  province. — C.  P.  C,  1184.  (C.  P., 
17  et  s.). 
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ld59.  Ils  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmeB  causée  que 
les  Juges  des  autres  tribunaux.— C.  P.  C,  1185.  (C.  P^  237,  238) . 

1256.  Cette  récusation  doit  être  faite  par  écrit.-~C.P.C.,  1186. 

1257.  Si  tous  les  commissaires  sont  récusés  par  l'une  ou 
Tautre  des  parties,  la  cause  est  immédiatement  transférée  à  la 
cour  des  commissaires  la  plus  voisine,  qui  adjuge  sur  la  récu- 
sation et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger  le  fond  dans  le 
cas  seulement  où  la  récusation  est  maintenue. 

Mais,  si  la  récusation  est  déclarée  non  recevable,  la  cause 
est  renvoyée  au  premier  tribunal,  qui,  sans  égard  au  fond,  peut 
taxer  les  frais  de  cette  récusa4;ion  contre  la  partie  qui  Ta  faite. 
— €.  P.  C,  11S7.     <C,  P.,  31,245,  248). 

1258.  Elle  peut,  dans  les  matières  de  sa  compétence,  ac- 
corder : 

L'intervention; 

La  saisie-gagerie; 

La  saisie-revendication; 

La  saisie-arrêt  après  jugement; 

L'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces  avant  jugement,  sur  de- 
mande excédant  cinq  piastres,  lorsqu'il  est  établi  par  le  ser- 
ment du  demandeur  ou  de  son  agent  que  le  défendeur  a  celé, 
cèle  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens,  se  cache  ou  a  lln- 
tention  de  quitter  subitement  la  province,  dans  la  vue  de 
frauder  ses  créanciers. 

La  déposition  sous  serment  peut  être  reçue  par  un  des  com- 
missaires ou  par  le  grefller. — C.  P.  C,  1191,  1192,  partie,  artien- 
dé.     (C.  P.,  931). 

1259.  Ces  procédures  •  peuvent  être  mises  à  exécution  hors 
des  limites  du  district  judiciaire  dans  lequel  elles  ont  été  dé- 
cernées, pourvu  qu'au  dos  du  mandat  un  des  commissaires 
mette  son  ordonnance  permettant  l'exécution  du  mandat  dans 
le  district  voulu. 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  saisie-revendication,  saisie- 
arrêt  après  jugement,  arrêt  simple  ou  en  mains  tierces,  doit 
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être  fait  rapportable  en  la  maniôre  fixée  dans  Tarticle  1264,  et 
le  rapport  en  doit  être  fait  avec  le  procès-verbal  des  procé- 
dures au  jour  ainsi  fixé. — C.  P.  C,  1192,  partie. 

1260.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant  ou  aprës  jugement, 
le  tiers  saisi,  dans  les  deux  jours  après  que  la  signification  du 
bref  lui  a  été  faite,  peut  faire  sa  déclaration  sous  serment  de- 
vant le  greffier  de  la  cour  de  circuit  la  plus  proche  de  la  loca- 
lité où  le  bref  lui  a  été  signifié. — C.  P.  C,  1192a,  amendé;  S.  R., 
6012.     (C.  P.,  1288). 

1261.  Ce  greffier  est  autorisé  à  administrer  le  serment  re- 
quis, et  doit,  après  avoir  dressé  et  reçu  la  déclaration  du  tiers 
saisi,  la  transmettre  sans  délai  par  lettre  enregistrée  au  gref- 
fier de  la  cour  des  commissaires  où  la  cause  est  pendante. 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  payable  par  le  tiers 
saisi,  pour  dresser,  recevoir  et  expédier  la  déclaration  tel  que 
requis;  et,  sur  paiement  de  cet  honoraire,  il  dresse  un  regu  qu'il 
transmet  avec  la  déclaration  du  tiers  saisi. — C.  P.  C,  1192&  ; 
S.  R.,  6012.     (C.  P.,  1288). 

1262.  Cette  somme  d'une  piastre  est  taxée  par  les  commis- 
saires ou  par  leur  greffier,  comme  partie  intégrale  des  dépens 
de  l'action;  et  le  reçu,  qui  en  a  été  donné  et  transmis  au  gref- 
fier de  la  cour  des  commissaires,  équivaut  à  un  jugement  de 
ce  tribunal  en  faveur  du  tiers  saisi  contre  le  saisissant,  et  peut 
être  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après  le  même  délai  et 
de  la  même  manière  que  tout  autre  jugement  de  ce  tribunal. 
—C.  P.  C,  1192c;  S.  R,  6012.     (C.  P.,  1281,  1289). 

1263.  Tout  mineur  âgé  de  quatorze  ans  accomplis  peut 
ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour  recouvrement  de  ses 
gages  et  salaires,  de  même  que  s'il  était  majeur. — C.  P.  C,  1193, 
(C.  P.,  78,  81.--C.  C,  304). 

1264.  Le  délai  est  d'au  moins  trois  jours  francs  dans  les 
simples  assignations,  lorsque  le  défendeur  ne  réside  pas  à  plus 
de  six  milles  de  l'endroit  où  il  est  assigné  à  comparaître. 
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Lorsque  la  distance  excède  six  milles,  le  délai  est  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  chaque  six  milles  additionnels. — C.  P. 
C,  1194,  amendé, 

1265.  L'exploit  d'assignation  contient  : 

Un  commandement  au  défendeur  de  payer  la  somme  recla- 
mée ou  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  répondre  à  cette 
demande; 

Les  noms,  résidence  et  occupation  tant  du  demandeur  que 
du  défendeur; 

Une  énonciation  briève  des  causes  de  la  demande; 

Le  jour  auquel  le  défendeur  doit  comparaître; 

La  date  de  l'exploit; 

La  signature  du  commissaire. — C.  P.  C,  1195. 

1266.  La  simple  assignation  peut  être  signifiée  par  un  huis- 
sier de  la  cour  supérieure,  ou  par  une  personne  lettrée  qui  en 
atteste  la  signification  par  affidavit. — C.  P.  C,  1196,  amendé, 

1267.  Si  l'assignation  est  accompagnée  de  saisie,  elle  ne 
peut  être  donnée  que  par  un  huissier. — C.  P.  C,  1197. 

1268.  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut  évoquer  la  cause  à 
la  cour  de  circuit  du  district,  lorsque  la  contestation  en  cause  a 
trait  : 

A  un  droit  immobilier; 

A  un  honoraire  d'office; 

A  une  somme  de  deniers  due  au  souverain; 

A  un  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  annuelle,  ou  autre  ma- 
tière, où  des  droits  futurs  pourraient  être  affectés. — C.  P.  C, 
1198,  amendé;    (C.  P.,  56). 

1269.  L'inscription  de  faux  contre  un  acte  ou  document 
produit  devant  la  cour  a  l'effet  d'une  évocation  à  la  cour  de 
circuit. — C.  P.  C,  1199,  amendé. 

1270.  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  le  commissaire, 
ou  un  des  commissaires,  ou  le  greffier,  doit,  dans  les  quinze 
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jours,  transmettre  le  dossier  à  la  cour  de  circuit,  avec  une 
copie  certifiée  de  toutes  les  entrées  au  registre  relatives  à 
cette  cause. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'allégation  de  faux,  cette  transmis- 
sion ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que  la  partie  qui  allègue  le 
faux  ne  donne  caution  suffisante  pour  les  frais  k  encourir  sur 
l'inscription  en  faux.— C.  P.  C,  1200,  amendé.     (C.  P.,  31.) 

1271.  A  défaut  de  fournir  ce  cautionnement  dans  le  délai 
fixé  par  la  cour,  la  partie  est  déchue  de  son  droit  d'évocation, 
et  la  cour  des  commissaires  peut  procéder  à  instruire  et  à 
juger  la  cause,  sans  égard  à  ilnscription  en  faux. — C.P.C.,  1201. 

1272.  Si  l'évocation  est  admise,  le  tribunal  auquel  elle  a 
été  portée  instruit  et  juge  la  cause,  comme  si  elle  y  avait  pris 
naissance. — C.  P.  C,  1202. 

1273.  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur  de  l'une  des 
parties  devant  la  cour  des  commissaires,  à  moins  d'être  avocat 
et  procureur,  ou  porteur  d'une  procuration  spéciale,  ou  k 
moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence  et  du  consentement  de 
cette  partie. 

Les  greffiers  de  la  cour  et  les  huissiers  ne  peuvent  en  aucun 
cas  remplir  cette  fonction. — C.    P.  C,    1203,    1205,    amendés. 
(C.  P.,  83.) 

1274.  Toute  personne,  autre  qu'un  avocat  et  procureur, 
comparaissant  pour  quelqu'une  des  parties,  doit  le  faire  gra- 
tuitement. 

Si  cette  personne  reçoit  pour  ce  service,  soit  directement  ou 
indirectement,  un  honoraire,  émolument,  ou  rémunération 
quelconque,  elle  devient  incapable  d'agir  comme  procureur  de- 
vant une  cour  de  commissaires,  sans  préjudice  du  droit  de  la 
partie  qui  a  payé  de  le  poursuivre  en  recouvrement. — C.  P.  C, 
1204,  amendé. 

1275.  Si  le  défendeur  a  été  assigné  en  personne  et  fait 
défaut,  ou  s'il  confessa  jugement,  ou  enfin  si  les  parties  y  con- 
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sentent,  la  cause  peut  être  instruite  et  ju^ée  le  jour  fixé  pour 
!e  rapport. 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être  remise  à  un  autre  Jour 
pour  être  instruite. — C.  P.  C,  1206. 

1276.  Du  consentement  des  parties,  la  cause  peut  être  ren- 
voyée à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé  par  cha- 
cune des  parties,  et  le  troisième  par  la  cour. 

La  cour  peut  également,  dans  sa  discrétion,  ordonner  ce  ren- 
voi aux  arWtres. 

Ces  arbitres  doivent,  avant  d'agir,  prêter  serment  devant  un 
des  commissaires  ou  devant  un  juge  de  paix,  de  remplir  cette 
charge  fidèlement  et  impartialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  assermen- 
tés devant  un  des  commissaires  ou  un  juge  de  paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitres  est  final  et  doit  être  homo- 
logué et  exécuté  en  conséquence. — C.  P.  C,  1207.  (C.  P.,  411 
et  s.,  417.) 

1277.  L'instruction,  l'audition  et  la  décision  de  la  cause  se 
font  sommairement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  plaidoirie 

•soit  écrite.— C.  P.  C,  1208. 

1278.  La  preuve  testimoniale  est  admise  dans  tous  les  cas. 
L'huissier  ou  l'individu  qui  a  exploité  dans  la  cause  ne  peut 

être  reçu  à  témoigner  des  faits  ou  admissions  dont  il  a  eu  con- 
naissance après  l'émission  du  bref  d'assignation,  si  ce  n'est  à 
l'égard  de  cette  assignation  même. — C.  P.  C,  1209,  amendé, 
(C.  P.,  320.) 

1279.  A  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  la 
cour  peut  contraindre  toute  personne  résidant  dan»  sa  juridic- 
tion à  venir  rendre  témoignage  dans  la  cause,  sous  peine  d'une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  qu'une  piastre  ni  excédw 
quatre  piastres. — C.  P.  C.»  1210,  amendé, 

1280..  La  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condamner  la 
I>artie  qui  succombe  aux  frais  encourus  sur  la  poursuite,  îa 
contestation  et  l'arbitrage. 
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Mais  si  le  montant  du  jugement  n'excède  pas  deux  piastres, 
la  cour  peut  réduire  les  dépens  au  montant  pour  lequel  juge- 
ment est  rendu. — C.  P.  C,  1211. 

1281.  A  défaut  de  satisfaire  dans  les  huit  jours  à  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  le  débiteur  peut  y  être  con- 
traint par  la  saisie  et  vente  de  ses  meubles  saisissables. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette  exécution  jusqu'à  concurrence 
d'une  piastre  et  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  de 
soixante-quinze  centins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en  aucun  cas  ceux  de  la  nourri- 
ture d'animaux  saisis,  s'il  s'en  trouve. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  rapportable  et  est  rapporté 
comme  les  autres  mandats  spécifiés  en  l'article  1259. — C.  P. 
C,  1212;  53  V.,  c.  62,  s.  2.     (C.  P.,  598,  599.) 

1282.  Une  opposition  à  la  vente  des  meubles  saisis  ne  peut 
arrêter  le©  procédures,  à  moins  qu'elle  ne  soit  admise  par  un 
des  commissaires  et  ne  soit  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis. 
— C.  P.  C,  1213. 

1283.  L'opposition  ainsi  admise  est  instruite  et  jugée 
comme  les  autres  causes  devant  la  cour. — C.  P.  C,  1214. 


CHAPITRE  LXIV. 

PROCÊDUBE  DEVANT  LA  COUB  DE  MAGISTRAT  DE  DI8TBICT. 

1284.  La  procédure,  la  preuve  et  l'audition,  dans  les  ac- 
tions mentionnées  dans  l'article  62  sont  sommaires  et  se  font 
chaque  jour  juridique,  fixé  ou  non  comme  jour  où  le  tribunal 
peut  siéger.— C.  P.  C,  12151),  partie;  S.  R.,  6013. 

1285.  Sauf  en  ce  qu'elles  ont  d'incompatible  avec  les  règles 
contenues  dans  ce  chapitre,  les  dispositions  relatives  aux 
causes  de  la  cour  de  circuit  non  susceptibles  d'appel  à  la  cour 
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dH  banc  du  roi  ou  à  la  cour  de  révision  s'appliquent  à  la  cour 
de  magistrat  de  district,  au  magistrat  qui  la  tient  et  aux  of- 
ficiers de  la  cour. — C.  P.  C,  1215c,  amendé;  S.  R.,  6013. 

1286.  Les  articles  1263,  1264  et  1265  (excepté  dans  ces  trois 
derniers  articles  les  mots:  *'la  signature  du  commissaire"), 
1273,  1274,  1275,  1276,  1277,  1278  et  1280,  et  les  premier  et  der^ 
nier  paragraphes  de  l'article  1281  s'appliquent  à  la  cour  de 
magistrat  de  la  même  manière  que  si  les  mots:  "cour  de  com- 
missaires", "commissaire"  ou  "commissaires",  signifiaient  res- 
pectivement les  mots:  "cour  de  magistrat"  ou  "magistrat  de 
district".— C.  P.  C,  1215d,  amendé;  S.  R.,  6013. 

1287.  Les  brefs  émis  par  la  cour  sont  signés  par  le  magis- 
trat ou  par  le  greffier,  et  les  certificats  et  copies  des  procédures 
de  la  cour,  signés  par  le  greffier, .  constituent  prima  fade  une 
preuve  de  leur  contenu. — C.  P.  C,  1215e;  S.  R.,  6013. 

1288.  Les  saisies-gageries,  les  saisies-revendications,  les 
saisies-arrêts  après  jugement,  les  arrêts  simples  ou  en  mains 
tierces  avant  jugement  peuvent  être  exécutés  dans  toute  la 
province;  mais  dans  le  cas  de  saisie-arrêt  en  mains  tierces» 
avant  ou  après  jugement,  le  tiers  saisi  peut,  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  qui  lui  est  faite  du  bref,  faire  sa  déclaration 
sous  serment  devant  le  greffi-er  de  la  cour  de  circuit  la  plus 
voisine,  lequel  a  le  pouvoir  de  faire  prêter  le  serment  et  a  le 
droit  de  recevoir  du  tiers  saisi  la  somme  d'une  piastre  pour 
avoir  dressé  et  reçu  cette  déclaration.  Il  doit  transmettre  la 
déclaration,  sans  délai,  par  la  poste,  dans  une  lettre  enregis- 
trée, au  greffier  de  la  cour  de  magistrat  qui  a  émis  le  bref  de 
saisie-arrêt,  avec  le  reçu  de  cette  somme  d'une  piastre. — C.  P. 
C,  1215A  amendé;  S.  R.,  6013.     (C.  P.,  1260,  1261). 

1289.  Cette  somme  d'une  piastre  est  entrée  en  taxe  parle 
magistrat  de  district  ou  par  le  greffier  de  la  cour,  pour  faire 
partie  des  frais  de  la  cause;  et  le  reçu  du  greffier  de  la  cour 
de  circuit,  qui  a  été  transmis  au  greffier  de  la  cour  de  magis- 
trat, équivaut,  pour  cette  somme,  à  un  jugement  de  cette  der- 
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nière  cour  en  taLweuar  du  tiers  saisi  contre  le  sanissaiiA,  et  ce 
insemeiit  est  exécutoire  daaa  les  mêmes  dfiais  et  de  la  xaême 
manière  que  les  antres  ^og^neiits  du  trfl)uwil« — C.  P.  C,  121^, 
S.  R.,  6013.     (C.  P.,  1262). 

129fK  Nalle  poursuite  on  procédure  en  matière  civite,  mue 
em  Terta  de  ce  cbapltre  devant  un  magistrat  de  district  ou  de- 
vant ime  eour  de  mngÈMtntt  de  district,  ne  pevt  être  portée  de- 
Tant  un  antre  trilnmal,  par  certiorari  on  autrement. — C  P.  C^ 
1219%;  a  R.,  6013. 

1291.  Les  jugements  rendus  par  la  cour  de  magistrat,  pour 
des  sommes  excédant  quarante  piastres,  peuvent,  à  défaut  de 
bieM  meuUes  snflBsants^  être  exécutés  sur  les  immeubles  du' 
(iébitevr. 

Le  bref  est  adreoBé  ao  sbérii  du  district  où  sont  situés  le» 
immeubles  et  est  rapportable  devant  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict  où  il  est  exécuté,  pour  être  sur  icelui  procédé  comme  sur 
ies  brefs  émis  par  la  cour  de  circuit. — C.  F.  C,  1215i;  S.  R., 
6013.     (C.  P.,  614^1132,  1133,1134,  1I4T). 


CHAPITRE  LXV, 

MOYENS  DE  SE  POTJBVOIR  CONTBE  LA  PROCÉDURE  ET  LES 
JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 

1292.  Dans  tous  les  cas  où  ra{>pel  n'est  pas  donné  des  tri 
bunaux  inférieurs  mentionnés  aux  articles  59,  63,  64  et  65,  le 
moyen.  d'évoQuer  la  cause  avant  jugement  ou  de  faire  réviser 
le  jugement  rendu  est  le  bref  de  certiorari,  à  moins  que  ce  re- 
cours même  ne  soit  refusé  par  la  loi. — C.  P.  C,  1220.  (R.  P. 
C.  S.,  79.^— C.  P.,  1290). 

1293.  Ce  recours,,  néanmoins,  n'a  lieu  Que  dans  les  cas 
suivants  : 


*    Cette  règle  de  pratique  dit   que   la  requête  pour  certiorari   doit 
*tre  présentée  dans  les  sir  mois. 
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1.  LorsQuil  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée 
ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  effet; 

3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  irrégularités  et 
4iu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera  pas 
rendue.— C.  P.  C,  1221. 

1294.  Le  bref  de  certiorari  ne  peut  être  accordé  que  sur 
requête  appuyée  d'un  affidavit  constatant  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  cause. — C.  P.  C,  1222. 

1205.  Avis  doit  être  préalablement  donné  au  fonctionnaire 
«aisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  ainsi  qu'aux  autres 
parties  dans  la  cause,  du  jour  et  du  lieu  auxquels  la  requête 
sera  présentée. — C.  P.  C,  1223,  amende. 

1296.  La  signification  de  cet  avis  au  fonctionnaire  saisi  de 
la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  a  l'effet  de  suspendre  toutes 
procédures  en  la  cour  de  la  première  instance. — C.  P.  C,  1224, 
iimendé, 

4 

1297.  La  requête  doit  être  présentée  à  un  juge  de  la  cour 
supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit. 

La  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer  de  vive 
voix  toute  objection  de  nature  à  empêcher  Toctrol  du  bref. — 
C.  P.  C,  1225,  amendé.     (C.  P.,  57). 

1298.  Le  bref  de  certiorari  est  revêtu  des  formalités  re- 
quises pour  les  brefs  d'assignation,  et  il  enjoint  au  fonction- 
naire auquel  il  est  adressé  de  certifier  et  de  transmettre  dans 
le  délai  fixé  toutes  les  pièces  relatives  à  la  cause,  sous  quelques 
noms  que  les  parties  y  soient  désignées.'' — C.P.C,  1226,  amendé. 

1299.  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref  qu'il  a  été 
^mis  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. — C.  P.  C,  1227. 

1300.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  fonctionnaire  auquel 


>    Voyez  la  formule  Mo  44  de  l'appendice  des  R.  P.  C.  S. 
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il  est  adressé;  et,  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  fonctionnaires,  il  est  remis  à  Tun  d'eux. 

Cette  signification  opère  suspension  de  toutes  les  procédures 
devant  eux,  sous  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se  fait  sur  une  copie  certifiée 
du  bref.— C.  P.  C,  1228. 

1301.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tenues  de  s'y  conformer  en  y  attacliant  tous  les  documents  de- 
mandés et  en  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref. — C.  P.  C, 
1229. 

1302.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  y 
être  contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire. — C.  P.  C, 
123e.     (C.  p.,  834). 

1308.  Avis  de  l'émission  du  bref  et  du  Jour  fixé  pour  son 
rapport  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — Nouveau, 

1304.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  produit 
un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut  le  faire 
aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref;  et  dès  ce  moment  la 
cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'un  ou  l'autre  des  parties, 
pour  être  entendue  en  la  manière  ordinaire. — C.  P.  C,  1231. 
(R.  P.  C.  S.,  80). 

1305.  Toute  ordonnance  interlocutoire  ou  finale  rendue 
sur  le  bref  de  certiorari  est  rédigée  et  signifiée  comme  dans  les 
causes  ordinaires.— €.  P.  C,  1232.     (C.  P.,  547). 

1306.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref  de 
certiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans  appel,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  revision.— C.  P.  C,  1234.     (C.  P.,  43,  §  1). 

1307.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  au  bref  de 
certiorarif  et  à  tout  tribunal  inférieur  qui  n'est  pas  visé  par 
l'article  1292;  mais  elle  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  du  tri- 
bunal exerçant  la  juridiction  de  vice-amirauté,  sur  lequel  la 
cour  supérieure,  ainsi  que  la  cour  de  circuit,  n'a  aucun  con- 
trôle.—C.  P.  C,  1235,  amendé. 
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DIXIEME   PARTIE. 

PSOCÉDUSES   NOX  CONTENTIEUSES. 


CHAPITRE  LXVI. 

DISPOSITIONS  OÉNÊBAI^ES.^ 

1308.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  dispositions 
de  la  dixiôme  partie  de  ce  code,  les  délais  d'assignation  sont  les 
mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les  matières  ordinaires. — C. 
P.  C,  1837,  amendé.     (C.  P.,  149). 

1309.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge  doit 
demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire  partie. 
— C.  P.  C,  1338. 

1310.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge;  mais  toute 
décision  rendue  par  le  protonotaire  peut  être  revisée  par  le 
juge,  sur  requête  à  cet  effet,  dont  avis  doit  être  donné  aux 
parties  intéressées.— C.  P.  C,  1339.  (R.  P.  C.  S.,  81,— C.  P., 
52.  §  2.) 


CHAPITRE  LXVII. 

BBGISTBES  ET  MANIÈRE  DE  LES  AUTHENTIQUER. 


SBCTION  I 

Registres  de  Vétat  civil. 

1311.  Tout  registre  destiné  à  constater  les  naissances, 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse,  doit, 
avant  d'être  employé,  être  marqué,  sur  le  premier  feuillet  et 


^    Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées  dans  cette 
partie.    (Article  83  du  présent  code). 
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sur  chaque  feuillet  subséquent,  du  numéro  de  ce  feuillet  écrit 
en  toutes  lettres,  et  être  revêtu  du  sceau  de  la  cour  supérieure 
OH  du  sceau  de  la  cour  de  circuit  apposé  sur  les  deux  bouts  d'un 
ruban  ou  autre  lien  passant  à  travers  tous  les  feuillets  du  re- 
gistre et  arrêtés  en  dedans  de  la  couverture  de  ce  registre;  et, 
sur  le  premier  feuillet,  doit  être  inscrite  une  attestation  sous 
la  signature  du  Juge,  ou  du  protonotaire  de  la  cour  supérieure 
du  district,  ou  du  greffier  de  la  cour  de  circuit  du  comté  dans 
lequel  se  trouve  située  la  paroisse,  Téglise,  la  chapelle  particu- 
lière ou  la  mission  catholique  romaine,  l'église  protestante  oh 
la  congrégation  ou  société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à 
tenir  ces  registres,  pour  laquelle  le  registre  doit  servir  et  qui 
en  est  propriétaire,  spécifiant  le  nombre  de  feuillets  contenus 
dans  le  registre,  sa  destination  et  la  date  de  cette  attestation. 
Le  certificat  ne  peut  être  donné,  néanmoins,  avant  que  les 
formalités  prescrites  quant  à  certaines  congrégations  religi- 
euses par  des  actes  spéciaux  aient  été  remplies.* — C.  P.  C, 
1236;  S.  R.,  6014.     (C.  C,  39  et  s.,  45). 

1312.  Le  double  du  registre  qui  doit  rester  entre  les  mains 
du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque  paroisse  catholi- 
que romaine,  église  protestante,  ou  congrégation  religieuse, 
doit  être  relié  d'une  manière  solide  et  durable. 

A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  titre  du  Gode  civil 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  des  chapitres  premier, 
deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre  du  même  code,  rela- 
tifs aux  mariages.— C.  P.  C,  1237.    (C.  C,  39  et  s.,  49, 115  et  s.) 

1313.  Les  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et  fabriques 
et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où  il  y  a  eu 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les  supérieures 
des  communautés  où  il  y  a  eu  profession  religieuse,  sont  tenus, 
chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi 
relativement  aux  registres  des  actes  de  l'état  civil,  et  peuvent 


1  Voir  les  articles  5500,  5501,  5502,  S.  R.,  contenant  des  disposi- 
tions spéciales,  an  sujet  des  registres  de  l'état  civil  dans  certaines 
parties  du  Sagnenaj. 
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y  être  contraints  par  les  lois  et  sous  les  peines  et  dommages 
que  de  droit. — C.  P.  C,  1238. 

1314.  Celui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectification  du 
registre  doit  présenter  à  cette  fin  une  requête  au  juge,  énon- 
çant Terreur  ou  Tomission  dont  il  se  plaint  et  concluant  à  ce 
que  la  rectification  soit  faite  suivant  les  circonstances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du  registre. 
— C.  P.  C,  1239,  amendé,  (R.  P.  C.  S.,  83.— C.  P.,  1308.— C.  C, 
75  et  s.). 

1315.  Le  juge  peut  en  outre  ordonner  la  signification  de  la 
requête  à  toute  partie  qu'il  estime  intéressée  dans  cette  deman- 
de.—C.  P.  C,  1240,  amendé.     (C.  P.,  1308). 

1316.  Dans  le  jugement  de  rectification,  il  est  ordonné 
qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  Tacte  ne  peut  plus 
être  expédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées. — C.P.C,  1241. 

SECTION   II 

Registres  des  bureaux  d'enregistrement. 

1317.  Tout  registre  d'un  bureau  d'enregistrement  qui  doit 
être  authentiqué,  l'est,  avant  qu'il  y  soit  fait  aucune  entrée, 
par  une  attestation  inscrite  sur  la  première  page  et  signée  par 
le  protonotaire  du  district  dans  lequel  ce  registre  doit  servir; 
et  cette  attestation  doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre  est 
destiné,  le  nombre  des  feuillets  qui  y  sont  contenus  et  la  date 
de  cette  attestation. 

Chacun  des  feuillets  doit  être  numéroté  en  toutes  lettres,  et 
le  protonotaire  doit  y  apposer  les  lettres  initiales  de  son  nom* 
— C.  P.  C,  1242,  amendé.     (C.  C,  2181,  2182). 

8BCTI0N  UI 

J^egistres  des  shérifs  et  des  coroners. 

1318.  Le  shérif  et  le  coroner  de  chaque  district  doivent 
tenir  un  registre  en  duplicata  pour  y  transcrire  et  enregistrer 
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tous  titres  et  aetes  de  Tentes  d'immenbles  par  eux  faits  en  leur 
qualité,  et,  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'on  des  doubles  doit  être 
par  eux  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district. — 
C.  R  C,  1243,  amendé.     (C.  P.,  35,  760). 

1319.  Ces  registres  sont  authentiqués  de  la  même  manière 
Que  ceux  des  bureaux  d'enregistrement  mentionnés  en  l'article 
1317.— C.  P.  Ç.,  1244. 


CHAPITBE  LXVIII. 

COMPULSOIBES. 

1320.  Les  notaires  sont  tenus  de  donner  communication, 
expédition  ou  extrait  de  tout  acte  ou  document  formant  partie 
de  leur  greffe,  aux  parties,  leurs  héritiers  ou  représentants  lé- 
gaux, sur  payement  des  honoraires  et  droits  légitimes,  sans 
ordonnance  du  juge.' — C.  P.  C,  1245. 

1321.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner  communication, 
expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une  ordonnance  du 
Juge,  à  moins  que  le  document  ne  soit,  de  sa  nature,  du  nom- 
bre de  ceux  dont  l'enregistrement  est  requis. — C.  P.  C,  1246. 

1322.  Au  refus  du  notaire  de  donner  communication,  expé- 
dition ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie  requérante  peut  s'a- 
dresser au  juge,  par  requête  siglnfiée  à  ce  notaire,  pour  obte- 
nir un  compulsoire,  en  justifiant  de  son  droit  ou  de  son  inté- 
rêt.—C.  P.  C,  1247.     (C.  P.,  1308). 

1383.  Si  la  communication  seulement  est  demandée,  l'or- 
donnance fixe  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'acte  devra  être  don- 
né  en  communication. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte,  l'ordon- 
nance fixe  le  temps  auquel  ils  doivent  être  fournis. — C.  P.  G., 
1248. 
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1324.  L'ordonnance  du  juge  doit  être  signifiée  au  notaire, 
avec  un  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  s'y  conformer. — C.  P. 
C,  124». 

1325.  L'expédition  ou  l'extrait  est  certifié  délivré  en  vertu 
de  l'ordonnance  ou  compulsoire  rendu;  et  le  notaire  en  fait 
mention  au  bas  de  la  copie  de  l'ordonnance  qui  lui  a  été  laissée. 
— C.  P.  C,  1250. 

1326.  A  défaut  par  le  notaire  de  se  conformer  au  com- 
pulsoire du  juge,  il  est  passible  des  dommages-intérêts  qui  en 
résultent  et  de  la  contrainte  par  corps. — C.  P.  C,  1251.  (C. 
P.,  834). 

1327.  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  acte  authen- 
tique ou  d'un  registre  public  a  été  perdu,  détruit  ou  enlevé  et 
qu'il  en  existe  quelque  copie  ou  extrait  authentique,  le  porteur 
de  cette  copie  ou  extrait  peut  s'adresser  par  requête  au  juge 
pour  qu'il  soit  permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet  extrait 
chez  le  fonctionnaire  que  le  juge  Indique,  pour  y  servir  et  être 
considéré  comme  minute  dont  les  copies  seront  réputées  au- 
thentiques.—C.  P.  C,  1252.     (C.  C,  1217). 

1328.  La  niême  demande  peut  être  faite  par  une  partie 
pour  obliger  une  autre  partie  à  un  même  acte,  qui  est  posses- 
seur d'une  copie  ou  d'un  extrait  authentique,  de  le  déposer  aux 
mêmes  fins. 

Le  possesseur  est  tenu  de  se  conformer  à  l'ordre  du  juge  à 
cet  égard,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts. 

Celui  qui  requiert  ce  dépôt  doit  payer  les  frais  et  dépens 
ainsi  encourus,  fournir  à  l'autre  partie  une  copie  certifiée  de 
l'acte,  et  l'indemniser  de  ses  frais  de  déplacement  et  de  tous 
autres.— C.  P.  C,  1253,  amendé.     (C.  C,  1217). 

1329.  La  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  intéresséjs» 
dénommés  dans  l'acte.— C.  P.  C,  1254.  (R.  P.  C.  S.,  83.— C.  P., 
1308). 
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1330.  Sur  preuve  satisfaisante,  le  juge  ordonne  que  le 
document  produit  soit  déposé  au  greffe  du  protonotaire  ou  du 
notaire,  ou  à  un  autre  bureau  public  où  se  trouvait  ToriginaT 
ou  la  minute,  ou,  si  c'est  un  acte  notarié  faisant  partie  du 
greffe  d'un  notaire  mort  ou  qui. a  cessé  de  pratiquer,  à  Ten- 
droit  où  sont  déposées  les  archives  de  ce  notaire;  et  toute  copie 
du  document  ainsi  déposé  fait  foi,  de  même  que  si  le  document 
déposé  était  la  minute  ou  l'original. — C.  P.  C,  1255,  amendé. 
(R.  P.  C.  S.,  82). 


CHAPITRE  LXIX. 

CONSEIL   DE   FAMILLE. 

1331.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  de  tuteur  ad 
hoc  ou  de  subrogé  tuteur,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser  ces 
tuteurs  ou  curateurs  à  quelque  acte  particulier,  ou  à  l'aliéna- 
tion des  biens  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  ou  d'émanciper  un  mineur,  ou  de  nommer  un  conseil  ju- 
diciaire, le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut  agir  sans  au  préalable 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. — C.  P.  C,  1256,  amendé. 
(C.  P.,  1337,  1340,  1346.— C.  C,  88, 122,  249,  267,  269,  297,  301, 
302,  306,  307,  315,  317,  321,  329,  336e,  350,  945). 

1332.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  et  composé  sui- 
vant les  dispositions  contenues  dans  le  Code  civil  au  neu- 
vième titre  du  premier  livre.— C.  P.  C,  1257.    (C.  C,  249  et  s.). 

1333.  Celui  qui  provoque  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille doit  justifier  de  ses  diligences  pour  assigner  les  plus 
proches  parents  résidant  dans  le  district,  et  le  délai  de  notifi- 
cation est  d'un  jour  intermédiaire  lorsqu'ils  résident  à  moins 
de  quinze  milles  de  l'endroit  où  le  conseil  de  famille  est  con- 
voqué, avec  en  plus  un  délai  d'un  jour  pour  tous  les  quinze  mil- 
les additionnels.— C.  P.  C,  1258,  amendé. 


TUTEURS,  CURATEUKS  ET  CONSEILS  JUDICIAIRES.    435 

1334.  Avant  de  donner  leur  avis  sur  les  matières  qui  leur 
sont  soumises,  les  parents  et  amis  doivent  être  assermentés  par 
celui  devant  qui  ils  sont  convoqués. — C.  P.  C,  1259. 

1835.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  des  parents  et 
amis  doit  être  signé  par  eux,  ou  mention  des  raisons  qui  les  eu 
empêchent  doit  y  être  faite. — C.  P.  C,  1260. 

1336.  La  cour  supérieure  et  la  cour  de  circuit,  et  tout  jugo 
de  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  circuit,  à  tout  endroit  où 
Tune  ou  l'autre  d<e  ces  cours  doit  être  tenu:,  soit  pendant  ou 
hors  du  terme,  ont  également  juridiction,  et  peuvent  prononcer 
sur  toutes  les  matières  où  Tavis  du  conseil  de  famille  est  re- 
quis, et  la  procédure  à  cet  égard  doit  rester  aux  archives  du  tri- 
bunal où  la  demande  a  été  portée. — C.  P.  C,  1261,  amendé. 


CHAPITRE  LXX. 

TUTEURS,  CURATEURS  ET  CONSEILS  JUDICIAIRES. 

1337.  Les  procédures  requises  pour  la  nomination  dos 
tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  mineurs,  des  curateurs  aux  in- 
terdits, aux  mineurs  émancipés  et  aux  absents,  et  des  conseils 
judiciaires,  sont  expliquées  dans  les  différents  titres  du  Code 
civique  qui  ont  rapport  à  ces  matières  respectivement. — C.P.C., 
1262,  amende.  (C.  P.,  594,  §  6, 1331  et  s.,  1340.— C.  C,  88,  249 
et  s.,  267,  331,  336o,  339,  341,  348). 

1338.  Les  procédures  pour  la  nomination  d'un  curateur  à 
une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ou  aux  biens  cédés  en  j^istiee  par  un  débiteur,  sont  réglées  aux 
titres  particuliers  à  ces  matières  contenues  dans  ce  code. — C. 
P.  C,  1263,  amendé.  (C.  P.,  581,  594,  §  6,  866  et  s.,  1410,  1426  et 
s.— C.  C,  347,3470,  348,  685). 

1339.  Les  procédures  relatives  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur aux  biens  des  corporations  éteintes  ou  déclarées  illégales, 
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sont  réglées  au  titre  des  Corporations  dans  le  Code  civil,  et  à 
l'article  986  de  ce  code.— C.  P.  C,  1264.  (C.  P.,  594,  §  6.— C.  C, 
347,  347a,  348,  372). 

1340.  Il  est  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur  à  une 
substitution  de  la  même  manière  que  pour  la  nomination  d'un 
tuteur  à  des  mineurs.— C.  P.  C,  1265.  (C.  C,  24^,  et  s.,  347, 
347a,  348,  945). 


CHAPITRE  LXXI. 

VENTES  DES  BIENS  DES  MINEURS  ET  ADTBES  INCAPABLES. 


SECTION  I 

Biens  excédant  quatre  cents  piastres, 

1341.  L'aliénation  volontaire  des  biens  immeubles,  de 
même  que  celle  des  parts  ou  actions  dans  les  compagnies  finan- 
cières, commerciales  ou  industrielles,  appartenant  à  un  mi* 
neur,  à  un  interdit  ou  à  une  substitution,  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  l'ordonnance  et  avec  la  permission  du  juge. — C.  P.  C, 
1267,  amendé.  (C.  P.,  1409,  1429.-~C.  C,  297  et  s.,  709,  951, 
1010,  1046). 

1342.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VII,  c.  37,  s.  1).*  Avant 
de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  il  doit  être  fait  une 
visite  à  l'immeuble  par  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le 
tuteur  et  l'autre  par  le  subrogé  tuteur,  si  l'immeuble  appar- 
tient à  un  mineur;  si  l'immeuble  appartient  à  nn  interdit,  l'un 
par  le  curateur  et  l'autre  par  un  des  plus  proches  parents,  ou, 
en  l'absence  de  parents,  par  un  ami  de  l'interdit;  et,  si  l'im- 
meuble appartient  à  une  substitution,  l'un  par  le  curateur  à  la 
substitution,  ou  par  un  appelé  majeur  capable,  et  Tautre  par 
un  des  grevés. 


Cet  amendement  a  ajouté  à  l'article  le  trolsif'me  paragraphe. 
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Ces  experts  ne  doivent  être  parents  ni  des  parties  ni  de  ceux 
qui  les  ^représentent. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  d'incapacité  d'agir,  par  absence  ou 
autrement,  du  subrogé  tuteur,  constaté  par  affidavit  du  tuteur, 
le  second  expert  est  nommé  par  un  juge  de  la  Cour  supérieure 
sur  avis  du  conseil  de  famille,  auquel  le  subrogé  tuteur'  devra 
avoir  été  appelé  de  la  manière  Indiquée  par  l'article  lé)si. — 
C.  P.  C,  1268,  amendé;  S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  1. 

1343.  Cette  nomination  d'experts  peut  être  faite  sous  la 
sanction  du  juge  ou  du  notaire  auquel  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  est  demandée.— C.  P.  C,  1269.     (C.  P.,  392  et  s.) 

CEDULE  DD. 

rOBMULE   DE    NOMINATION   D'EXPERTS    (Art.    1343.) 

L'an  mil  huit  cent  ,  le 

18     ,  à  midi,  par-devant  le 

notaire  pour  la  province  de  Québec,  soussigné,  résidant  dans  le 
district  de  ,  ont  comparu  A, 

^  résidant  à  ,  d'une 

part,  et  B,  ,  résidant  à 

d'autre  part;  lesquels  ont  nommé,  savoir:  le  dit  A    . 
C  ,  et  le  dit  B  D  ,  comme 

experts»  aux  fins  de  procéder  à  la  visite  de  l'immeuble  apparte- 
nant à  ,  désigné  dans  la  déclara- 
tion faite  par  le  dit  ,  par 
acte  devant  ,  notaire  pour  en 
constater  la  valeur,  (et,  si  la  vente  est  demandée  pour  cause 
dHndivision,  ajouter:  et  s'il  peut  ou  non  commodément  être 
partagé.) 

1344.  Les  experts,  après  avoir  été  assermentés  devant  le 
juge,  le  protonotaire,  le  greffier  ou  le  notaire,  doivent  consta- 
ter l'état  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  les  autres  cir- 
constances à  raison  desquelles  la  vente  est  demandée,  et  en 
faire  rapport  par  écrit. — C.  P.  C,  1270,  amendé. 
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CEDULE   EEi. 

SEBMEIIT  DEB  EXPEBTB    (ATt  1344.) 

Je,  ,  et  je,  ,  Jure  que  je  procé- 

derai Qdèlement  à  ce  qui  est  reqnis  de  moi  par  l'acte  de  ma 
nomination,  reçu  par  ,  notaire,  le 

et  que  Je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout.  Bans 
faveur  ni  partlalltë. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté,  etc. 

CEDULE  FF. 

rOBUULE   DU   BAPPOBT   SES  EXPEItTa    (Alt.   1344.) 

Lee   experts   nommés,    ie  ,    par 

font  rapport  qu'ayant  au  préalable  prêté  serment,  alnal  qu'il 
appert  du  certificat  cl-annexé,  Ils  ont.  le 

de  IS    ,  procédé  à  la  visite  de  l'Immeuble  et 

des  dépendances  désignées  dans  ;  et,  après  examen  tait 

du  tout  et  avoir  pris  tous  les  renseignements  nécessafreB  aux 
Ans  mentionnées  en  leur  acte  de  nomination,  Ils  prisent  et  es- 
timent le'dlt  Immeuble  (s'il  y  a  plusieurs  immeubles,  ils 
doivent  être  estimés  aiparcment  ;  et,  ajouter,  si  la  vente  est 
pour  couse  d'indivision;  et  Ils  déclarent  qu'il  ne  peut  commo- 
-i*™""»  être  partage.) 

eut  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne  sont  point  pa- 

B  IntêresBee  dans  la  mattëre  en  question  ni  de  leur:; 

tants  légaux. 

) 

SI  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  doivent  faire 
de  leur  opinion  respective,  accompagnée  des  motifs 
lels  elle  est  basée.— C.  P.  C.  1271. 

Ce  rapport  est  soumis  au  conseil  de  famille  avec  la 
d'autorisation.— C.  P,  C.  1272. 
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CEDÙLE  GG. 

FOKMTJLE     DES     DÉLIBÉRATIONS     DU     CONSEIL     DE     FAMILLE 

(Art.    1346.) 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  jour  de 

,   à  ,    midi,    par-devant    moi,    notaire 

pour  la  province  de  Québec,  soussigné,  résidant  dans  le  district 

de  ,  a  comparu,  ,  lequel 

nous  a  dit,  qu'au  désir  de  la  déclaration  faite  par  acte  devant 

,  notaire,  en  date  ,  aux  fins 

d'être  autorisé  à  vendre  pour  les  raisons  y  contenues  l'immeu- 
ble appartenant  ,  y  désigné  et  décrit  comme  suit, 
savoir:  {désignation  de  V immeuble) ,  il  a  pour  ce  fait  assemblé 
par-devant  nous,  savoir:  à  défaut  de  parents, 
nous  requérant,  attendu  leur  présence,  de  recevoir  leur  avis 
sur  le  contenu  de  l'acte  de  déclaration  sus-mentionné,  et  les 
susnommés  ayant  comparu,  nous  leur  avons  fait  lecture  du 
susdit  acte  de  déclaration,  et  du  rapport  des  experts  fait  de- 
vant ,  notaire,  et  avons  pris  et  reçu  d'eux  le  ser- 
ment accoutumé;  et,  après  le  serment  fait,  ils  ont  tous  unani- 
mement déclaré  qu'ils  sont  d'avis. 

{8'il  y  a  division  d* opinion,  en  faire  mention  et  donner  les 
raisons.  ) 

CEDULE  HH. 

FORMULE   DE  REQUÊTE  POUR  HOMOLOGATION    (Art.    1346.) 

Province  de  Québec 

District  de 

Aux  honorables  juges 

A  {qualité  et  domicile),  expose  humblement 

qu'il  a  fait  prendre  l'avis  des  parents  et  amis  de 
par  ,  notaire,  le  18    ,  et  a  fait  faire  toutes  les 

procédures  requises  par  la  loi  aux  fins  de  et  être 

soumis  à  votre  approbation,  et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  vos 
honneurs  prendre  en  considération  ces  procédures  et  les  homo- 
loguer. 

{Date.) 
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1347.  S'il  s'agit  de  placements  de  deniers,  ou  de  parts  ou 
actions  dans  des  compagnies  financières,  commerciales  ou  in- 
dustrielles, la  valeur  en  doit  être  constatée. — C.  P.  C,  1273, 
amendé. 

1348.  Si  la  demande  d'aliénation  est  basée  sur  la  nécessité, 
l'autorisation  n'est  accordée  qu'après  la  production  d'un 
compte  préparé  en  la  manière  prescrite  par  l'article  298  du 
Code  civil. — Nouveau;  C.  C,  298,  partie. 

1349.  L'ordonnance  autorisant  la  vente  doit  fixer  la  mise 
à  prix  de  chaque  immeuble,  part  ou  action,  sauf  les  disposi- 
tions de  l'article  1356;  et  cette  mise  à  prix  ne  peut  être  moin- 
dre que  la  valeur  constatée,  indépendamment  des  autres  con- 
ditions apposées  à  l'aliénation. — C.  P.  C,  1274,  amendé. 

1350.  Si  l'autorisation  de  vendre  est  refusée,  le  refus  doit 
être  motivé   par  écrit  et  rester   au  dosaier.— <î-   A  C,   1275^ 

amendé. 

1351.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  VU,  c.  37,  s.  2).*  La  vente 
doit  être  faite  en  justice,  en  présence  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur,  ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  s'il  a  été  appelé  confor- 
mément à  l'article  1381,  ou  en  présence  du  curateur,  selon  le 
cas,  au  plus  offrant,  sur  enclières  reçues  publiquement  par  le 
juge,  le  protonotaire  ou  une  autre  personne  à  ce  commise. — 
Nouveau,  C.  C,  299,  partie. 

1352.  Un  avis  contenant  la  description  des  immeubles  et 
indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doit  être  publié 
de  la  manière  suivante  : 

1.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  la  cité  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  on  Sorel  ou 
dans  la  ville  de  St-Jeaa,  par  l'insertion  de  Tavis,  quinze  Jours 


^    Avant  cet  amendement  Tarticle  se  lisait  comme  suit  : 
1351.    '*  La  vente  doit  être  faite  en  justice,  en  présence  du  subrogé 
**  tuteur  ou  <3u  curateur,  selon  le  cas,  au  plae  offrant,  sur  encbères  re- 
"  eues  publiquement  par  le  juge,  le  protonotalre  ou  par  une  autre  per- 
**  sonne  à  ce  commise." 
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au  plus  tard  avant  la  vente,  dans  un  Journal  publié  dada  la 
langue  française  et  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  an- 
glaise de  la  localité;  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  loca- 
lité ou  que  tous  soient  de  la  même  langue,  dans  les  deux  lan- 
gues dans  le  môme  journal;  ou 

2.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  une  paroisse  autre  que 
celles  comprises  dans  les  localités  ci-dessus,  par  la  lecture  h 
haute  voix  et  l'affichage  de  l'avis,  le  troisième  dimanche  avant 
la  vente,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse,  à  l'issue  du  ser- 
vice du  matin,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le  plus 
public  de  la  localité.  S'il  n'y  a  pas  de  service,  l'affichage  suf- 
fit.—C.  P.  C,  1276,  amendé. 

1858.  L'avis  de  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  parts  ou  actions 
dans  les  compagnies  financières,  commerciales  ou  industri- 
elles,  est  donné  en  la  manière  indiquée  par  le  décret  d'autori- 
sation.— Nouveau,  C.  C,  299,  partie. 

1354.  S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  à  prix, 
celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  procéder  de  gré  à  gré, 
mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent  l'autorisa- 
tion, et  pour  une  somme  qui  ne  doit  pas  être  moindre  que  la 
mise  à  prix.— C.  P.  C,  1277. 

1355.  Dans  le  cas  de  licitation  volontaire  d'un  immeuble 
possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles  et  qui  ne  peut 
se  partager  commodément,  il  est  procédé  en  la  forme  ci-dessus, 
et  radjudication  au  tuteur  n'est  pas  valable  si  les  mineurs  ne 
sont  pas  représentés  à  la  vente  par  un  tuteur  ad  hoc. — C.  P.  C, 
1278.     (C.  P.,  1046;   C.  C,  269,  709). 

1356.  Dans  le  cas  de  vente  de  valeurs,  telles  que  capitaux, 
actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de  com- 
merce et  d'industrie,  ou  effets  publics,  appartenant  à  des  mi- 
neurs, interdits  ou  absents,  ou  à  des  substitutions,  le  juge  qui 
autorise  la  vente,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  peut,  s'il  le 
juge  à  propos,  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  au  cours  de  la 
bourse,  par  un  courtier  ou  par  toute  autre  personne  préposée 
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il  est  adressé*  et,  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  fonctionnaires,  il  est  remis  à  l'un  d'eux. 

Cette  signification  opère  suspension  de  toutes  les  procédures 
devant  eux,  sous  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se  fait  sur  une  copie  certifiée 
du  bref.— C.  P.  C,  1228. 

1301.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tenues  de  s'y  conformer  en  y  attacliant  tous  les  documents  de- 
mandés et  en  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref. — C.  P.  C, 
1229. 

1302.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer.  Us  peuvent  y 
^tre  contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire.— C.  P.  C, 
123«.     (C.  P.,  834). 

1308.  Avis  de  l'émission  du  bref  et  du  Jour  fixé  pour  son 
rapport  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — Nouveau. 

1304.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  produit 
un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut  le  faire 
aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref;  et  dès  ce  moment  la 
cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'un  ou  l'autre  des  parties, 
pour  être  entendue  en  la  manière  ordinaire. — C.  P.  C,  1231. 
(R.  P.  C.  S.,  80). 

1305.  Toute  ordonnance  interlocutoire  ou  finale  rendue 
sur  le  bref  de  certiorari  est  rédigée  et  signifiée  comme  dans  les 
causes  ordlnaires.~C.  P.  C,  1232.     (C.  P.,  547). 

1306.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref  de 
certiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans  appel,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  revision.— C.  P.  C,  1234.     (C.  P.,  43,  §  1). 

1307.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  au  bref  de 
certiorarif  et  à  tout  tribunal  inférieur  qui  n'est  pas  visé  par 
l'article  1292;  mais  elle  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  du  tri- 
bunal exerçant  la  juridiction  de  vice-amirauté,  sur  lequel  la 
cour  supérieure,  ainsi  que  la  cour  de  circuit,  n'a  aucun  con- 
trôle.— C.  P.  C,  1236,  amendé. 
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DIXIEME   PARTIE. 

PROCÉDURES   NON  CONTENTIEUSËS. 


CHAPITRE  LXVI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.^ 

1308.  Bans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  dispositions 
de  la  dixiôme  partie  de  ce  code,  les  délais  d'assignation  sont  les 
mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les  matières  ordinaires. — C. 
P.  C,  1837,  amendé.     (C,  P.,  149). 

1309.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge  doit 
demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire  partie. 
—G.  P.  C,  1338. 

1310.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure^  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge;  mais  toute 
décision  rendue  par  le  protonotaire  peut  être  revisée  par  le 
juge,  sur  requête  à  cet  efCet,  dont  avis  doit  être  donné  aux 
parties  intéressées.— C.  P.  C,  1339.  (R.  P.  C.  S.,  81,— C.  P., 
52,  §  2.) 


CHAPITRE  LXVII. 

REGISTRES  ET  MANIÈRE  DE  LES  AUTHENTIQUER. 


«BCTIOX  I 

Registres  de  Vètat  civil. 

1311.  Tout  registre  destiné  à  constater  les  naissances, 
Hiariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse,  doit, 
avant  d'être  employé,  être  marqué,  sur  le  premier  feuillet  et 


^    Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées  dans  cette 
partie.    (Article  88  du  présent  code). 
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il  est  adressé;  et,  s*il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  fonctionnaires,  il  est  remis  à  l'un  d'eux. 

Cette  signification  opère  suspension  de  toutes  les  procédures 
devant  eux,  sous  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se  fait  sur  une  copie  certifiée 
du  bref.— C.  P.  C,  1228. 

1301.  L«B  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tenues  de  s'y  conformer  en  y  attacliant  tous  les  documents  de- 
mandés et  en  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref. — C.  P.  C, 
1229. 

1302.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer.  Ils  peuvent  y 
être  contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire. — C.  P.  C, 
123«.     (C.  P.,  834). 

1303.  Avis  de  l'émission  du  bref  et  du  jour  fixé  pour  son 
rapport  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — Nouveau. 

1804.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  produit 
un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut  le  faire 
aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref;  et  dès  ce  moment  la 
cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'un  ou  l'autre  des  parties, 
pour  être  entendue  en  la  manière  ordinaire. — C.  P.  C,  1231. 
(R.  P.  C.  S.,  80). 

1305.  Toute  ordonnance  interlocutoire  ou  finale  rendue 
sur  le  bref  de  certiorari  est  rédigée  et  signifiée  comme  dans  les 
causes  ordinaires. — C.  P.  C,  1232.     (C.  P.,  547). 

1306.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref  de 
certiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans  appel,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  revision.— C.  P.  C,  1234.     (C.  P.,  43,  §  1). 

1307.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  au  bref  de 
certiorari,  et  à  tout  tribunal  inférieur  qui  n'est  pas  visé  par 
l'article  1292;  mais  elle  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  du  tri- 
bunal exerçant  la  juridiction  de  vice-amirauté,  sur  lequel  la 
cour  supérieure,  ainsi  qne  la  cour  de  circuit,  n'a  aucun  con- 
trôle.—C.  P.  C,  1235,  amendé. 
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DIXIEME   PARTIE. 

PBOCÉDUBES   NON   CONTENTIEUSES. 


CHAPITRE  LXVI. 

DISPOSITIONS  QÉNÉBALES.^ 

1308.  Bans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  dispositions 
de  la  dixiôme  partie  de  ce  code,  les  délais  d'assignation  sont  les 
mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les  matières  ordinaires. — C. 
P.  C,  1837,  amendé.     (C.  P.,  149). 

1309.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge  doit 
demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire  partie. 
— C.  P.  C,  133S. 

1310.  Le  protonotaîre  de  la  cour  supérieure  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge;  mais  toute 
décision  rendue  par  le  protonotaire  peut  être  revisée  par  le 
juge,  sur  requête  à  cet  effet,  dont  avis  doit  être  donné  aux 
parties  intéressées.— C.  P.  C,  1339.  (R.  P.  C.  S.,  81,— C.  P., 
52,  §  2.) 


CHAPITRE  LXVII. 

BE6ISTBES  ET  MANIÈRE  DE  LES  AUTHENTIQXTEB. 


SBCTXON  I 

Registres  de  Vétat  civil. 

1311.  Tout  registre  destiné  à  constater  les  naissances, 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse,  doit, 
avant  d'être  employé,  être  marqué,  sur  le  premier  feuillet  et 


^    Les  notaires  peuvent  faire  les  procêdnres  mentionnées  dans  cette 
partie.    (Article  83  du  présent  code). 
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il  est  adressé;  et,  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  fonctionnaires,  il  est  remis  à  l'un  d'eux. 

Cette  signification  opère  suspension  de  toutes  les  procédures 
devant  eux,  âous  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se  fait  sur  une  copie  certifiée 
du  bref.— C.  P.  C,  1228. 

1301.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tenues  de  s'y  conformer  en  y  attaciiant  tous  les  documents  de- 
mandés et  en  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref. — C.  P.  CL, 
1229. 

1302.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer.  Us  peuvent  y 
^tre  contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire. — C.  P.  C, 
123«.     (C.  P.,  834). 

1303.  Avis  de  l'émission  du  bref  et  du  jour  fixé  pour  son 
rapport  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — Nouveau, 

1304.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  produit 
un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut  lé  faire 
aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref;  et  dès  ce  moment  la 
cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'un  ou  l'autre  des  parties, 
pour  être  entendue  en  la  manière  ordinaire. — C.  P.  C,  1231. 
(R.  P.  C.  S.,  80). 

1305.  Toute  ordonnance  interlocutoire  ou  finale  rendue 
sur  le  bref  de  certiorari  est  rédigée  et  signifiée  comme  dans  les 
causes  ordinaires. — C.  P.  C,  1232.     (C.  P.,  547). 

1306.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref  de 
certiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans  appel,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  revision.— C.  P.  C,  1234.     (C.  P.,  43,  §  1). 

1307.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  au  bref  de 
certiorari,  et  à  tout  tribunal  inférieur  qui  n'est  pas  visé  par 
l'article  1292;  mais  elle  ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  du  tri- 
bunal exerçant  la  juridiction  de  vice-amirauté,  sur  lequel  la 
cour  supérieure,  ainsi  que  la  cour  de  circuit,  n'a  aucun  con- 
trôle.— C.  P.  C,  1235,  amendé. 


\ 
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DIXIEME   PARTIE. 

PROGÉDUBES   NON   CONTENTIEUSES. 


CHAPITRE  LXVI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.^ 

1308.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  dispositions 
de  la  dixiôme  partie  de  ce  code,  les  délais  d'assignation  sont  les 
mêmes  que  ceux  prescrits  pour  les  matières  ordinaires. — C. 
P.  C-,  1837,  ainendé.     (C.  P.,  149). 

1309.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge  doit 
demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire  partie. 
— C.  P-  C,  1338. 

1310.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  peut  exercer 
tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge;  mais  toute 
décision  rendue  par  le  protonotaire  peut  être  revisée  par  le 
juge,  sur  requête  à  cet  effet,  dont  avis  doit  être  donné  aux 
parties  intéressées.— C.  P.  C,  133Ô.  (R.  P.  C.  S.,  81,— C.  P., 
52,  §  2.) 


CHAPITRE  LXVII. 

BSOISTBES  ET  MANIÈBE  DE  LES  AUTHENTIQUER. 


SBCTION  I 

Registres  de  Vétat  civil. 

1311.  Tout  registre  destiné  à  constater  les  naissances, 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse,  doit, 
avant  d'être  employé,  être  marqué,  sur  le  premier  feuillet  et 


^    Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées  dans  cette 
partie.    (Article  83  du  présent  code). 
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Z.    L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés; 

4.  L'énonciation  que  les  sommations  prescrites  en  l'article 
1380  ont  été  faites; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs; 

7.  La  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  entiers  ;  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit. — 
C.  P.  C,  1302. 

1386.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  succession  ou  à  la  communauté  et  qui  sont 
réclamés  par  des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après 
les  avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  cette  description  est  de- 
mandée.— C.  P.  C,  1303. 

SECTION  n 

Inventaire. 

S  1. CONFECTION   DE   L'INVENTAIRE. 

1387.  Les  formalités  et  procédures  prescrites  par  la  pré- 
sente section  s'appliquent  dans  tous  les  cas  où  un  inventaire 
est  requis.— C.  P.  C,  1314.  (C.  P.,  594,  §3;  1405,  142?,  §2.— 
C.  C,  90,  97,  292,  463,  638,  662,  664,  681,  686,  688,  826  et  s.,  919, 
946,  1342  et  s.,  1389). 

1388.  L'Inventaire  des  biens  d'un  défunt,  ou  d'une  commu- 
nauté de  biens  dissoute  par  son  décès,  peut  être  requis  par.  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt;  mais  ne  peuvent  y  être  parties  que  les 
personnes  suivantes: 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt; 

2.  Le  conjoint  du  défunt  ou  ses  représentants,  s'il  y  avait 
communauté; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  jugement, 
l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  l'autre  des  con- 
joints.—C.  P.  C,  1304.     (C.  C,  267,  292). 


INVENTAIRE.  439 

1389.  Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui  ont 
droit  d'y  assister,  ou  de  leurs  représentants,  conformément  à 
l'article  1381,  ou  après  les  avoir  mises  en  demeure  de  la  même 
manière  que  pour  procéder  à  la  levée  des  scellés. — C.  P.  C, 
1305;   S.  R.,  6018.     (C.  P.,  1308). 

1390.  Celui  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le  choix 
du  notaire  instrumentaire  ;  les  autres  parties  peuvent  y  com- 
mettre un  second  notaire. 

Dans  le  cas  de  scellés,  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inven- 
taire est  désigné  dans  l'ordonnance  de  levée  des  scellés,  sous  la 
restriction  ci-dessus. — C.  P.  C,  1306. 

1391.  L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authentique. — 
C.  P.  C,  1307. 

1392.  L'inventaire  est  composé  de  deux  parties. 

La  première,  ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupa- 
tion et  résidence  de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de  ceux 
qui  l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants,  des  intéressés 
absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et  les  prétentions, 
protestations  ou  dires  respectifs  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit  et  contient: 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait; 

2.  La  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers,  et  l'esti- 
mation qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux  esti 
mateurs  assermentés; 

3.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire  ou  autres  va- 
leurs; 

4.  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés  par 
première  et  dernière  et  parafés  de  la  main  du  notaire  instru- 
mentant; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les  parties; 

6.  La  mention  du  serment  prêté,  à  la  fin  de  l'inventaire, 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire, 
ou  qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  les  objets,  qu'il 
n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  connaissance; 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
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charge  de  la  personne  dont  les  parties  conylennent,  ou  qui  est 
désignée  par  le  juge; 

8.  La  désignation  des  Immeubles. — C.  P.  C,  1308,  amende. 
(C.  C,  292,  659,  670,  1348,  1364,  2168.) 

1393.  S'il  s*élève,  pendant  Tinventaire,  quelques  difficultés 
entre  les  parties  sur  leurs  prétentions  et  droits  respectifs,  le 
notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  ces  prétentions, 
avec  les  protestations  contraires,  laissant  aux  parties  à  se  pour- 
voir en  Justice. — C.  P.  C,  1309. 

1394.  Chacune  des  parties  peut  se  pourvoir  par  requête  au 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs  pré- 
tentions ou  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider  som- 
mairement sur  cette  demande  dont  les  autres  parties  doivent 
avoir  avis. 

Sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  le  notaire  est  tenu 
de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur  cette 
demande  et  de  s'y  conformer. — C.  P.  C,  1310. 

1395.  Dans  le  cas  de  difficultés  au  sujet  du  droit  d'être 
présent  à  l'inventaire,  le  juge  peut  prononcer  l'exclusion  des 
parties,  lorsque  l'absence  de  leur  droit  est  évidente;  sinon  il 
peut  ordonner  provisoirement  de  procéder  en  leur  nom,  sous 
les  protestations  respectives  des  parties,  et  sauf  aux  parties  à 
faire  adjuger  par  le  tribunal  sur  ces  qualités  après  la  confec- 
tion de  l'inventaire. — C.  P.  C,  1311,  amendé.    (C.  P.,  1388.) 

1396.  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procédant 
à  l'inventaire  il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente;  et,  dans 
ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateurs  n'est  pas  né- 
cessaire.— C.  P.  C,  1312. 

1397.  Le  conjoint  survivant  ou  autre  tenu  de  faire  l'inven- 
taire doit  avoir  la  garde  des  effets  inventoriés  préférablement 
à  tous  autres,  à  moins  que,  pour  cause  grave,  le  juge  n'en  or- 
donne autrement,  sur  référé. — C.  P.  C,  1313. 
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1398.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  c.  47,  s.  9).'  La  clôture 
de  l'inventaire  en  justice,  lorsqu'elle  est  requise,  se  fait,  au 
chef-lieu  du  district,  par  le  juge  de  la  cour  supérieure,  le  pro- 
tonotaire ou  le  député-protonotaire,  et,  en  tout  endroit  dans  le 
district  hors  du  chef-lieu  où  la  cour  de  circuit  doit  être  tenue, 
par  le  juge,  le  greffier  ou  le  député-greffier  de  cette  dernière 
cour,  sur  présentation  de  l'original  ou  d'une  copie  authenti- 
que de  l'inventaire  et  d'une  déclaration  sous  serment  que  l'in- 
ventaire est  fidèle  et  exacte 

Le  protonotaire  et  le^  greffier  de  la  cour  de  circuit  tenue  à  un 
endroit  autre  que  le  chef-lieu  d'un  district,  tiendra  un  registre, 
avec  index,  dans  lequel  il  enregistera  et  attestera  comme  vraie, 
une  copie  de  ces  déclarations  sous  serment  et  des  clôtures  d'in- 
ventaire faites  dans  son  district  ou  circuit. — Nouveau  ;  2 
Pigeau,  344,  345. 

§    2. — LA   VENTE. 

1399.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par  quel- 
qu'un des  héritiers,  aux  termes  de  l'article  697  du  Code  civil  ou 
par  quelque  autre  copartageant,  elle  a  lieu  à  un  jour  fixé  dont 
avis  public  doit  être  donné.— C.  P.  C,  1315.  (C.  P.,  1046.— C. 
C,  1562,  1563.) 

1400.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  con- 
venu ou  ordonné. — C.  P.  C,  1316. 

1401.  La  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  par  une  autre 
personne  dont  les  parties  conviennent,  et  les  deniers  sont  per- 
çus par  la  personne  ainsi  employée. — C.  P.  C,  1317,  amendé, 
(C.  C,  1565.) 

1402.  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties  intéres- 
sées, ou,  en  leur  absence,après  qu'elles  en  ont  été  dûment  aver- 
ties.—C.  P.  C,  1318.     (C.  P.,  1308.) 


1    Avant  cet  amendement  l'article  se  lisait  comme  suit  : 

1398.    *'  La  clôture  de  l'inveutalre  en  justice,  lorsqu'elle  est  requise, 

"  se  fait  sur  représentation  de  l'inventaire  au  juge,  et  sur  déclaration 

**  sous  serment  que  l'inventaire  est  fidèle  et  exact." 
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1403.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  yente  déclarant 
quelles  sont  les  parties  intéressées  présentes  et  quel  avis  a  été 
donné  aux  parties  absentes,  et  spécifiant  chaque  objet  séparé- 
ment oifert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et  le  nom  de  Tadju- 
dicataire.— C.  P.  C,  1319. 

1404.  S'il  y  a  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copartageants 
mineurs,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  affichée  de  la 
même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur  exécution. — C. 
P.  C,  1320.     (C.  P.,  638,  639.) 

SECTION  m 

Bénéfice  cT inventaire. 

1405.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  que  sur  re- 
quête au  juge,  exposant  qu'il  doit  être  procédé  ou  qu'il  a  été 
procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession,  que  le  requé- 
rant n'a  pas  fait  acte  d'héritier  et  croit  de  son  intérêt  de  ne 
pas  confondre  ses  droits  avec  les  obligations  de  la  succession. 
— C.  P.  C,  1321.     (C.  C,  301,  642,  660  et  s.,  878). 

1406.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner  avis  de  sa 
qualité,  par  une  annonce  rédigée  conformément  à  la  cédule 
J  J  de  l'appendice  de  ce  code,  et  publiée  au  moins  deux  fois 
dans  deux  journaux  désignés  par  le  juge. — C.  P.  C,  1322,  amen 
dé.     (C.  C,  676.) 

CEDULE  JJ. 

FORMULE    d'avis   PAR   UN    HÉRITIER   BÉNÉFICIAIRE    (Art.    1406.) 

Avis  public  est  par  le  présent  donné    que    le  soussigné    a 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de 
de  son  vivant  (indiquer  la  résidence  et  V occupation.) 

{Date.)  A.  B. 

1407.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'à  la  condi- 
tion de  rendre  compte  et  de  payer  à  qui  de  droit  les  deniers 
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perçus;  Théritier  bénéficiaire,  s'il  en  est  requis  tel  que  voulu 
par  l'article  663  du  Code  civil,  doit  donner  caution  au  montant 
et  de  la  manière  fixés  par  le  juge. — C.  P.  C,  1323;  S.  R.,  6019. 
(C.  P.,  559  et  s.). 

1408.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  procéder 
à  vendre  les  effets  mobiliers  de  la  succession  qu'en  observant 
les  mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ou  il  y  a  des 
mineurs.— C.  P.  C,  1324,  amendé,    C.  P.,  1404.— C.  C,  674. 

1409.  Il  peut  vendre  les  immeubles  et  les  parts  ou  Etctions 
dans  les  compagnies  financières,  commerciales  ou  industri- 
elles, en  suivant  les  formalités  établies  par  la  loi  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs  et  des  autres  incapables,  sur  l'avis  des 
intéressés  présents  à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  en 
la  manière  prescrite  par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles,  que  du 
consentement  de  tous  ses  créanciers  hypothécaires. — C.  P.  C, 
1325,  amendé;  S.  R.,  6020.    (C.  P.,  1341  et  s.— C.  C,  675). 

1410.  Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions  A 
exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  curateur,  en  ol)servant  les  formalités  prescrites  pour 
la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une  succession  va- 
cante.—C.  P.  C,  1326.  (C.  P.,  1338,  1426.— C.  C,  347,  347a,  348, 
671). 

SECTION  IV 

Lettres  de  vérification. 

1411.  Lorsqu'il  s'ouvre  en  cette  province  une  succession  a& 
intestat  ayant  des  biens  situés  hors  de  ses  limites,  ou  des  cré 
ances  contre  des  personnes  qui  n'y  résident  pas,  un  ou  plusieurs 
héritiers  peuvent  s'adresser  au  juge  dans  le  district  où  le  dé- 
funt avait  son  domicile,  ou,  s'il  n'avait  pas  de  domicile  dans  la 
province,  au  juge  dans  le  district  où  il  est  décédé,  pour  obte- 
nir des  lettres  de  vérification  constatant  à  qui  la  succession  a 
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été  déférée  et  la  part  de  chaque  héritier. — C.  P.  C,  1326a,  ann 
dé;  13266,  partie;  S.  R.,  6021.     (C.  P.,  102.-0.  C,  5d7,  b\ 

1412.  La  requête  à  cette  fin  énonce  que  la  personne  dont! 
succession  est  ouverte  est  décédée  sans  testament,  laissant 
biens  situés  hors  de  la  province  ou  des  créances  contre 
personnes  qui  n'y  résident  pas,  et  indique  les  personnes 
sont  ses  héritiers,  leur  parenté  avec  elle  et  leur  filiation. 
P.  C,  1326&,  partie;  S.  R.,  6021. 

1413.  La  vérité  de  faits  allégués  dans  la  requête  doit 
attestée  par  affidavit. — C.  P.  C,  1326c,  amende;  S.  R.,  602tl 

1414.  La  requête,  avec  avis  de  la  date  de  sa  prêsen 
doit  être  signifiée  aux  héritiers  connus  résidant  dans  la 
vince. 

Un  avis  sommaire  de  la  demande  et  de  la  date  à  laquelle 
sera  faite  doit  être  inséré  une  fois  chaque  semaine,  du: 
quatre  semaines  consécutives,  dans  un  journal  publié  en 
çais  et  dans  un  journal  publié  en  anglais  dans  le  district 

Le  délai  entre  la  présentation  de  la  requête  et  sa  si 
tion  doit  être  d'au  moins  six  jours  si  la  distance  n'excède 
cinquante  milles,  avec  en  plus  un  joyr  pour  chaque  cinq 
milles  additionenls,  et  d'au  moins  trente  jours  entre  cette 
sentation  et  la  dernière  publication  de  l'avis  sommaire. 
C,  U2Qd,  amendé;  S.  R.,  6021.     (C.  P.,  1308). 

1415.  La  requête  doit  être  accompagnée  des  actes  de  Yi 
civil  nécessaires  pour  établir  les  allégations,  et,  à  leur  défi 
d'un  aflidavit  en  justifiant  l'absence. — C.  P.  C.  1326e,  ameni 
S.  R.,  602L     (C.  C,  228  et  s.). 

1416.  Chaque  héritier  peut  comparaître  et  contester  U 
quête  en  tout  ou  en  partie. 

La  contestation  est  sujette  aux  règles  et  délais  des  causes 
dinaires.— C.  P.  C,  1326A  1326flr,  1326/1,  amendés;  S.  R.,  602L 

1417.  Les  lettres  de  vérification  peuvent  être  contes! 
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au  moyen  d'une  action  portée  dans  le  district  où  elles  ont  été 
accordées,  par  un  héritier  dont  le  nom  n'a  pas  été  mentionné 
et  qui  n'est  pas  intervenu. — C.  P.  C,  1326;,  amendé;  S.  R.,  6021. 

1418.  L'action  doit  être  accompagnée  d'un  afl&davit,  niant 
l'exactitude  des  lettres,  indiquant  en  quoi  elles  sont  inexactes, 
et  attestant  la  vérité  des  allégations  de  la  déclaration. 

Tous  les  héritiers  dont  les  noms  sont  mentionnés  dans  les 
lettres  de  vérification  contestées,  ou  leurs  représentants,  doi- 
vent être  mis  en  cause. — C.  P.  C,  1326fc,  amendé;  S.  R.,  6021. 

1419.  La  déclaration  et  l'affidavit  doivent  être  produits 
lors  de  l'émission  de  bref;  et  avis  sommaire  de  la  contestation, 
sous  la  signature  du  protonotaire,  doit  être  publié  de  la  même 
manière  que  l'avis  d'une  demande  pour  des  lettres  de  vérifica- 
tion.—C.  P.  C,  1326Ï;  S.  R.,  6021. 

1420.  Si  l'action  en  contestation  de  lettres  de  vérification 
est  maintenue,  le  jugement  les  rectifie  ou  les  révoque. 

Les  lettres  de  vérification  rectifiées  ont  le  même  effet  que 
les  lettres  originaires. 

Elles  peuvent  également  être  contestées  par  tout  héritier  qui 
n'était  ni  un  intervenant  ni  une  partie  dans  une  action  en  con- 
testation.—C.  P.  C,  1326m,  amendé;  S.  R.,  6021. 

1421.  Sauf  pendant  qu'une  action  en  contestation  est  pen- 
dante, des  copies  authentiques  des  lettres  de  vérification  origi- 
naires ou  rectifiées,  selon  le  cas,  sont  délivrées  sous  le  sceau  du 
tribunal,  à  quiconque  les  demande,  pour  s'en  servir  hors  de  la 
province,  dans  toutes  procédures  ou  circonstances  où  il  est 
nécessaire  de  prouver  quels  sont  les  héritiers  du  défunt  ou 
d'obtenir  des  lettres  subsidiaires  d'administration. — C.  P.  C, 
1326n;  S.  R.,  6021. 

SECTION  V 

Envoi  en  possession. 

1422.  L'envoi  en  possession,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
être  demandé,  doit  l'être  par  requête  au  juge  dans  le  district 
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OÙ  l'absent  ou  le  défunt  avait  son  dernier  domicile,  ou  bien  s'il 
n'arait  pas  de  domicile  dans  la  province,  dans  le  district  où 
sont  situés  les  biens. — C.  P.  C,  1327,  amendé.  (C.  P.,  102. — 
C.  C,  93  et  s.,  607,  638). 

1428.  Cette  demande,  dans  le  cas  d'absence,  doit  être 
accompagnée  d'un  acte  de  notoriété  attesté  par  trois  témoins 
dûment  assermentés,  constatant  les  faits  sur  lesquels  la  re- 
quête est  appuyée,  et  de  toute  autre  preuve  jugée  nécessaire. — 
C.  P.  C,  1328,  amendé. 

1424.  L'envoi  en  possession  ne  peut  être  accordé  qu'après 
qu'avis  en  a  été  donné  et  publié,  de  la  même  manière  que  pour 
l'assignation  d'un  absent,  requérant  toute  personne  qui  peut 
avoir  quelque  droit  à  exercer  contre  la  succession  ou  sur  les 
biens  en  question  de  présenter  sa  réclamation  devant  le  juge. 
— C.  P.  C,  1329.     (C.  P.,  136). 

1425.  Il  est  procédé  sur  cette  réclamation,  ainsi  que  sur  la 
requête  pour  envoi  en  possession,  de  même  que  dans  une  ins- 
tance ordinaire. — C.  P.  C,  1330. 

SECTION  VI 

Successions  vacantes. 

1426.  Le  juge  procède  à  la  nomination  du  curateur  à  une 
succession  vacante,  sur  avis  des  parents  et  créanciers  du  dé- 
funt, convoqués  en  la  manière  qu'il  prescrit. — C.  P.  C,  1333, 
amendé.     (C.  P.,  1338,  1410.— C.  C,  347,  347a,  348,  401,  684  et  s.) 

1427.  Le  curateur  est  tenu: 

1.  '  De  donner  avis  de  sa  nomination,  par  un  avis  publié  au 
moins  deux  fois  dans  deux  journaux  désignés  par  le  juge; 

2.  De  faire  faire  inventaire  des  biens,  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ordinaires; 

3.  De  procéder  à  vendre  les  effets  mobiliers,  en  observant 
les  mêmes  formalités  que  dans  les  successions  où  il  y  a  des 
mineurs. — C.  P.  C,  1334,  partie,  amendé.  (C.  P.,  1387  et  s., 
1404). 
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1428.  Il  peut  vendre  les  immeubles  et  les  actions  dans  les 
compagnies  financières,  commerciales  ou  industrielles  en  sui- 
vant les  formalités  établies  par  la  loi  pour  les  ventes  des  biens 
de  mineurs,  sur  avis  des  intéressés  présents  à  une  assemblée 
convoquée  à  cet  effet  en  la  manière  prescrite  par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles,  que  du 
consentement  de  tous  les  créanciers  hypothécaires. — C.  P.  C, 
1335,  amendé;  S.  R.,  6022.     (C.  P.,  1341  et  s.). 

1429.  Il  est  tenu  de  rendre  copipte  de  sa  gestion  de  la 
même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps  à 
autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent  ou  par 
le  juge.— C.  P.  C,  1336. 

SECTION    VII 

Vérification  des  testaments. 

1430.  Tout  juge  de  la  cour  supérieure,  en  tout  endroit  où 
cette  cour  ou  la  cour  de  circuit  doit  être  tenue,  tant  en  cour  que 
hors  de  cour,  pendant  le  terme  ou  hors  de  terme  ou  durant  les 
vacances,  et  tout  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  à  l'en- 
droit où  il  tient  son  bureau,  hors  de  cour,  mais  durant  le  terme 
ou  hors  de  terme,  peuvent  exercer,  dans  et  pour  le  district 
dans  lequel  tel  endroit  comme  susdit  se  trouve,  le  même  pou- 
voir et  la  même  autorité  dont  est  alors  revêtu  le  tribunal  ayant 
juridiction  supérieure  de  première  instance,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 857  du  Code  civil,  pour  la  vérification  des  testaments. 

Ces  procédures  forment  partie  des  archives  de  la  cour  supé- 
rieure à  l'endroit  où  elles  ont  lieu,  ou  de  la  cour  de  circuit  de 
tel  endroit,  si  la  cour  supérieure  n'y  est  pas  tenue. — Nouveau. 
C.  C,  857;  60  V.,  c.  56,  C.  P.  C,  1336a.  (C.  P.,  1367.— C.  C, 
856  et  s.). 
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ONZIEME   PARTIE. 

ARBITRAGE. 


CHAPITRE  LXXIII. 

ARBITRAGE. 

1431.  Le  compromis  est  un  acte  par  lequel  les  parties  pour 
éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin,  promettent  de  s'en  rapporter 
à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont  elles  convien- 
nent.—C.  P.  C,  1341.     (C.  C,  1918  et  s.). 

1432.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  capacité  légale  de  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  le  compromis  qui  puissent  s'y  sou- 
mettre.—C.  P.C.,  1342.  (C.  C,  177  et  s.,  297  et  s.,  307,  322, 
334,  351,  985  et  s.,  1919). 

1433.  La  nomination  d'arbitres  en  justice  est  réglée  dans 
les  articles  411,  412  et  413  de  ce  code.— C.  P.  C,  1343.  (C.  P.. 
1276). 

1434.  L'acte  de  compromis  extrajudiciaire  doit  désigner 
les  noms  et  qualités  des  parties  et  des  arbitres,  les  objets  en 
litige  et  le  délai  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être 
rendue.— C.  P.  C,  1344. 

1436.  Le  compromis  doit  être  constaté  par  écrit. — C.  P. 
C,  1345.     (C.  C,  1214.) 

1436.  Les  arbitres  doivent  entendre  les  parties  et  leur 
preuve  respective,  ou  les  constituer  en  défaut,  et  juger  sui- 
vant les  règles  de  droit,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés 
par  le  compromis. 

S'ils  sont  établis  amiables  compositeurs  en  même  temps  ou 
amiables  compositeurs  seulement,  ils  sont  exempts  de  juger 
suivant  les  règles  de  droit. 
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Les  témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les  arbitres 
peuvent  être  assermentés  devant  le  protonotaire,  ou  le  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit  de  la  circonscription,  ou  devant  un 
commissaire  de  la  cour  supérieure. — C.  P.  C,  1346,  amendé. 

1487.  Pendant  les  délais  du  compromis,  les  arbitres  ne 
peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties. 

Si  le  délai  est  indéfini,  il  est  libre  è.  chacune  des  parties  de 
révoquer  le  compromis,  lorsqu'il  lui  plaît — C.  P.  C,  1347. 

1438.  Le  compromis  demeure  sans  effet: 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  départ  ou  empêchement  d'un 
des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le 
remplacement  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  dé  l'arbitre  ou 
des  arbitres  restants,  ou  autrement; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du  délai  fixé,  avant  la  pronon- 
ciation de  la  sentence; 

3.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas  été  pour- 
vu à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre; 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties; 

5.  Par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel  porte  le  compromis; 

6.  Par  l'extinction  de  l'obligation  qui  en  faisait  l'objet; 

7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'article  qui 
précède.— C.  P.  C,  1348. 

1439.  Les  arbitres  peuvent  être  récusés  que  pour  cause  sur- 
venue ou  découverte  depuis  leur  nomination. — C.  P.  C,  1349. 

1440.  Dans  le  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  arbitres, 
s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  il  y  est  pro- 
cédé conformément  au  compromis,  et  la  cause  est  examinée  de 
nouveau. — C.  P.  C,  1350. 

1441.  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue  lorsqu'il 
y  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours  des  deux 
arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du  tiers  arbitre  sur  chaque  adjudi- 
cation particulière. — C.  P.  C,  1351. 
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1442.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en  forme  authenti- 
que, ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  dépôt  est 
constaté  par  acte  authentique,  et  elle  doit  être  prononcée  en 
présence  des  parties  ou  une  copie  de  la  sentence  doit  leur  être 
livrée  ou  signifiée  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis. — C.  P. 
C,  1352,  amende. 

1443.  La  sentence  arbitrale  rendue  extrajudiciairement  ne 
peut  être  exécutée  que  sous  l'autorité  du  tribunal  compétent» 
et  sur  poursuite  intentée  en  la  forme  ordinaire  pour  faire  con- 
damner la  partie  à  Texécuter. — C.  P.  C,  1353. 

1444.  Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'examen  deR 
nullités  dont  la  sentence  arbitrale  est  entachée,  ou  des  autres 
questions  de  forme  qui  peuvent  en  empêcher  l'homologation, 
mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fond  de  la  contestation;  néan- 
moins, lorsqu'il  y  a  eu  stipulation  de  pénalité  dans  le  compro- 
mis, il  le  peut,  en  par  la  partie  qui  conteste,  payant  ou  offrant 
le  montant  de  cette  pénalité  à  la  partie  qui  acquiesce,  ou  le 
consignant  au  greffe. — C.  P.  C,  1354.     (C.  P.,  417.) 
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DES    MATIÈBES   EN    «APPORT    AVEC    LE    CODE   DE    PROCÉDUBE 

CIVILE. 

(Extrait  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  titre 

XII,  Ire  partie,  chapitre  II,) 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

§  1. — Du  changement  de  Vépoque  ou  du  lieu  de  la  tenue 

de  la  cour. 

5710.  Chaque  fois  que,  en  vertu  de  quelque  acte  ou  pro- 
clamation, le  temps  ou  le  lieu  fixé  pour  la  tenue  d'un  terme 
d'une  cour  est  changé,  et  qu'une  personne  a  un  ordre  de  com- 
paraître ou  de  faire  toute  autre  chose  dans  cette  cour  pendant 
le  terme,  à.  un  jour  qui,  par  suite  de  tel  changement,  n'est  plus 
un  jour  du  terme,  ou  à  un  endroit  où  la  cour  n'est  plus  tenue, 
cette  chose  est  alors  faite  par  telle  personne,  le  premier  jour 
juridique  dans  le  terme  ordinaire  ou  extraordinaire  qui  suit 
immédiatement  celui  durant  lequel,  ^ans  ce  changement,  la 
chose  aurait  dû  être  faite,  à  moins  que  le  tribunal  ne  fixe  un 
autre  jour,  (ainsi  qu'il  peut  le  faire),  et  à  l'endroit  où  la  cour 
est  alors  tenue  et  auquel  les  archives  et  documents  de  la  cour 
sont  transportés  et  où  toutes  les  matières  commencées  dans 
l'endroit  où  elle  était  tenue  avant,  doivent  se  continuer  et  se 
terminer. — S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  3. 

§  2. — Des  frais  dans  les  causes  de  la  couronne  en  matière  civile. 

5711.  Dans  toute  poursuite  ou  procédure  en  matière  civile, 
instituée  par  ou  au  nom  de  la  couronne,  devant  un  tribunal  ou 
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un  juge,  dont  l'objet  est  d'obtenir  le  recouvrement,  ou  de  pré- 
venir la  perte  de  quelque  propriété  mobilière  ou  immobilière, 
loyer  ou  rente,  droit,  péage  ou  somme  d'argent,  ou  de  mainte- 
nir, exercer  ou  conserver  un  droit,  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque sur  iceux,  ce  tribunal  ou  ce  juge  peut  accorder  à  la 
couronne,  si  elle  réussit  dans  la  poursuite  ou  la  procédure,  les 
mêmes  dépens  qui  seraient  accordés  à  tout  particulier  en 
pareil  cas. 

La  couronne  a  le  même  recours  pour  recouvrer  les  dépens 
qu'aurait  ce  particulier. — S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  22,  §  1. 

5712.  Si,  dans  ces  poursuites  ou  procédures,  la  couronne 
est  déboutée,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  ordon- 
ner, s'il  le  juge  convenable,  que  paiement  soit  fait  à  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause,  des  dépens  qu'elle  aurait  recouvrés 
en  pareil  cas  contre  toute  autre  partie  déboutée. — S.  R.  B.  C, 
c.   82,  s.   22,  §  2. 

5713.  Tout  ce  qui  est  considéré  comme  poursuite  ou  procé- 
dure civile,  si  toutes  les  parties  y  concernées  sont  des  parti- 
culiers, est  considéré  comme  l'étant  pareillement,  bien  que 
l'une  de  ces  parties  soit  la  couronne,  à  moins  de  dispositions 
contraires,  ou  que  cette  interprétation  ne  soit  Incompatible 
avec  le  texte  ou  l'esprit  de  la  loi. — S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  22,  §  3. 

» 

§  3. — Dispositions  relatives  aux  districts  de  Gaspéj  Saguenay 

et  Chicoutimi. 

5714.  Dans  les  districts  de  Gaspé,  Saguenay  et  Chicoutimi, 
toute  partie  à  une  cause  ou  poursuite  devant  la  cour  supé- 
rieure, ou  à  une  cause  sujette  à  appel  à  la  cour  de  circuit,  ou 
à  une  cause  non  sujette  à  appel  et  qui  doit  y  être  rapportée  en 
vacance,  peut  être  forcée  de  produire  les  plaidoyers  ou  ré- 
ponses, ou  faire  toute  démarche  ou  autrement  procéder  en 
icelle,  entre  le  trente  de  juin  et  le  premier  septembre  de  cha- 

lue  année.— S.  R.  B.  C,  c.  83.  s.  79,  et  47  V.,  c.  8,  s.  3. 
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§  4. — Dispositions  relatives  aux  îles  de  la  Magdeleine. 

5715.  Toute  opposition  formée  dans  la  cour  de  circuit,  dans 
le  circuit  des  îles  de  la  Magdeleine,  à  un  jugement  rendu  par 
défaut  ou  ex  parte  dans  les  causes  pour  un  montant  excédant 
deux  cents  piastres,  est  considérée  comme  cause  sujette  à  ap- 
pel dans  la  cour  de  circuit,  quant  aux  plaidoyers,  réponses  et 
répliques  et  aux  délais  qui  s'y  rattachent,  et  quant  aux  procé- 
dures qui  se  rapportent  à  telle  opposition. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s. 
125. 


SECTION  IL 

DE   LA   PROCÉDURE    DEVANT    LES    DIFFÉRENTS    TRIBUNAUX. 

DE    l'action    "qui    TAM." 

5716.  Aucune  sommation  de  comparaître  ne  peut  être  dé- 
cernée dans  une  action  populaire  ou  poursuite  qui  tam  pour 
recouvrement  d'amendes,  que  s'il  est  produit,  avec  le  prœctpe 
ou  la  demande  de  sommation,  un  affidavit  du  poursuivant,  dé- 
clarant que,  en  cette  poursuite,  il  n'agit  pas  collusoirement 
avec  le  défendeur,  et  qu'il  ne  poursuit  point  en  vue  d'empê- 
cher qu'une  autre  personne  n'intente  l'action,  non  plus  que  de 
retarder  ou  de  faire  échouer  celle-ci;  ni  en  vue  de  soustraire 
le  défendeur  au  paiement  de  toute  ou  partie  de  l'amende,  ou 
de  lui  procurer  quelque  avantage;  mais  qu'il  intente  cette 
poursuite  ou  action  de  bonne  foi  et  dans  le  but  d'exiger  et  re- 
couvrer le  paiement  de  l'amende  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible.—27-28  V.,  c.  43,  s.  1. 

5717.  Aucune  telle  action  ou  poursuite  ne  peut  être  discon- 
tinuée ni  suspendue,  sans  la  permission  ou  l'ordre  spécial  et 
exprès  de  la  couronne. 

Tout  tel  poursuivant  qui  discontinue  ou  suspend  une  action 
ou  poursuite  de  ce  genre,  sans  cette  permission  ou  cet  ordre, 
est  passible  de  l'amende  ou  de  l'incarcération,  à  la  discrétion 
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du  tribunal  devant  lequel  il  a  été  traduit  et  convaincu  de 
cette  oiïense.~27-28  V.,  c.  43,  s.  2. 

5718.  La  couronne  peut  intervenir  à  ces  actions  ou  pour- 
suites en  tout  état  de  cause,  et  en  prendre  seule  la  conduite  ; 
pourvu  que,  s'il  appert  après  le  jugement,  qu'il  y  a  eu  une 
raison  suffisante  pour  instituer  la  poursuite,  et  si  le  poursui- 
vant a  fourni  à  la  couronne  qui  est  ainsi  intervenue  l'aide  et 
les  renseignements  en  son  pouvoir  pour  faire  triompher  l'ac- 
tion, la  couronne  rembourse  au  poursuivant  ses  frais  de  pour- 
suite.—27-28  V.,  c.  43,  s.  3. 

5719.  La  présente  section  ne  s'étend  ni  ne  s'applique  à 
aucune  action  ou  poursuite  portée  ou  intentée  pour  le  recou- 
vrement d'une  amende  imposée  par  tout  acte  relatif  à  la  vente 
de  liqueurs  enivrantes. — 27-28  V.,  c.  43,  s.  4. 


SECTION  III. 

DE    l'exécution    des    JUGEMENTS. 
DE    LA    SAISIE    DES    RENTES    CONSTITUÉES    SEIGNEURIALES. 

5720.  Les  rentes  constituées  représentant  les  droits  sei- 
gneuriaux, payables  par  les  propriétaires  de  fonds  comme  re- 
présentant les  cens  et  rentes  ou  payables  par  le  receveur  gé- 
néral comme  représentant  les  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels,  peuvent  être  saisies  et  vendues  par  le  shérif  en  vertu 
d'une  exécution,  de  la  même  manière  que  les  autres  rentes 
constituées.— 27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  1. 

5721.  Les  droits  de  toute  partie  à  la  rente  constituée  peu- 
vent être  saisis,  vendus  et  transférés,  qu'elles  soient  à  titre  ab- 
solu, ou  pour  la  vie,  ou  pour  un  nombre  d'années,  ou  pour  la 
vie  d'un  autre,  mais  les  droits  de  telle  partie  en  icelle  doivent 
être  vendus  en  entier  et  non  par  fractions. — 27-28  V.,  c.  39, 
s.  18,  §  2. 
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5722.  Dans  le  cas  de  saisie  entre  les  mains  du  receveur 
général,  un  procès-verbal  de  la  saisie  lui  est  signifié  à  son  bu- 
reau, et  après  cette  signification,  et,  tant  que  la  saisie  reste  en 
vigueur,  il  ne  doit  en  faire  le  paiement  à  aucune  partie  que 
ce  soit. 

Lorsqu'une  semblable  rente  est  vendue  par  exécution,  une 
copie  authentique  de  l'acte  de  vente  consenti  par  le  shérif  doit 
être  signifiée  au  receveur  général  à  son  bureau,  et  ce  dernier 
doit  alors  substituer  l'acquéreur  aux  lieu  et  place  de  la  partie 
sur  laquelle  la  rente  a  été  saisie. — 27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  1. 

5723.  Les  rentes  constituées  représentant  les  cens  et  rentes 
ou  les  droits  en  icelles,  peuvent  êtres  saisies  et  vendues  par  le 
shérif  sur  exécution,  soit  collectivement,  (c'est-à-dire  la  tota- 
lité de  ces  rentes  ou  droits  en  icelles,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'énumérer  ou  de  décrire  les  lots  particuliers  ou  rentes  y 
compris),  en  décrivant  en  termes  généraux  sous  son  nom  origi- 
naire et  par  ses  délimitations  générales,  la  seigneurie  ou  les 
parties  de  la  seigneurie  où  sont  situés  les  fonds  sur  lesquels 
sont  créées  ces  rentes  constituées, — soit  comme  les  rentes  cons- 
tituées créées  sur  des  lots  ou  fonds  portant  les  numéros  sui- 
vants dans  le  cadastre  de  la  seigneurie  mentionnée  dans  le 
bref  comme  les  lots  depuis  le  numéro  (selon  le  cas),  dans  le 
cadastre,  jusqu'au  numéro  (suivant  le  cas),  inclusivement. — 
27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  3. 

5724.  L'acte  de  vente,  par  le  shérif,  de  rentes  constituées 
représentant  les  cens  et  rentes,  ou  de  droits  en  icelles,  doit 
être  notifié,  en  en  faisant  faire  lecture  publique  par  un  huis- 
sier de  la  cour  supérieure,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 
où  sont  situés  les  fonds  sur  lesquels  ces  rentes  constituées 
sont  payables,  immédiatement  après  l'oflace  divin  du  matin, 
l'un  des  dimanches  pendant  les  quatre  semaines  après  la  vente 
du  shérif;  cette  lecture  est  considérée  comme  un  avis  suffisant 
de  cette  vente  donné  à  tous  les  propriétaires  de  ces  fonds. — 
27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  4. 
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5725.  Cette  vente  n'a  reflet  de  transporter  que  les  droits 
du  créancier  de  ces  rentes  constituées;  le  rachat  dlcelles  ren- 
tes effectué  antérieurement,  ou  le  droit  d'opérer  ce  rachat, 
n'est  pas  affecté  par  la  vente,  mais  ce  droit  peut  être  exercé 
comme  si  la  vente  n'eût  pas  eu  lieu. — 27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  5. 

5726.  Les  rentes  constituées  payables  par  le  receveur  gé- 
néral et  les  rentes  constituées  représentant  les  cens  et  rentes, 
doivent  être  comprises  dans  le  même  bref,  si  la  saisie  en  est 
faite  en  même  temps  et  par  la  même  partie,  ou  dans  des  brefs 
distincts  si  elles  sont  saisies  à  différentes  époques  ou  par  dit- 
férentes  parties.— 27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  6. 

5727.  Tout  droit  à  une  seigneurie  ou  sur  une  seigneurie, 
qui  a  surgi  avant  ou  après  l'avis  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada  du  dépôt  du  cadastre  de  telle  seigneurie,  a  continué 
d'exister  et  peut  être  exercé  sur  les  rentes  constituées  repré- 
sentant les  droits  seigneuriaux  dans  telle  seigneurie,  et  peut 
être  exécuté  sur  ces  rentes. 

2.  Si  ce  droit  a  trait  à  une  partie  définie  et  divise  de  la  sei- 
gneurie, il  comprend  et  affecte  les  rentes  constituées  iMiyables 
sur  les  fonds  compris  dans  cette  partie;  mais  s'il  se  rapporte 
à  une  partie  indivise  de  la  seigneurie,  il  comprend  alors  et 
affecte  la  partie  indivise  de  telles  rentes,  ainsi  que  des  rentes 
constituées  payables  par  le  receveur  général,  proportionnelle- 
ment à  cette  partie  indivise  de  la  seigneurie. 

3.  Dans  toute  action  ou  poursuite  pour  l'exercice  de  ces 
droits,  les  rentes  constituées  peuvent  être  décrites  en  la  ma- 
nière ci-dessus  indiquée  pour  la  saisie,  et  sans  qu'il  soi^  néces- 
saire d'énumérer  ou  de  décrire  les  lots  particuliers  ou  rentes 
y  compris. 

4.  Tout  jugement  constatant  ces  droits  doit  être  publié  aux 
portes  des  églises  des  paroisses  où  est  située  la  seigneurie  ou 
la  partie  divise  d'icelle,  par  un  huissier  de  la  cour  supérieure, 
immédiatement  après  l'office  divin  du  matin,  l'un  des  diman- 
ches pendant  les  quatre  semaines  après  le  prononcé  du  juge- 
ment ou  s'il  en  est  appelé,  après  que  le  jugement  en  appel  qui 
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le  confirme  a  été  rendu;   une  copie  en  est  signifiée  au  rece 
veur  général  à  son  bureau. 

5.  Ce  jugement  est  alors  considéré  comme  ayant  été  suf- 
fisamment notifié  aux  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  ces 
rentes  constituées  sont  payables  et  au  receveur  général,  les- 
quels doivent  se  coni^ire  en  conséquence;  mais  nul  semblable 
jugement  ne  peut  affecter  le  rachat  antérieurement  effectué  d'au- 
cune de  ces  rentes  constituées  ni  le  droit  d'en  opérer  le  rachat, 
ni  avoir  l'effet  de  transporter  plus  que  les  droits  du  créancier 
de  ces  rentes  constituées. — 27-28  V.,  c.  39,  s.  18,  §  7. 


DE   CEBTAINES   VENTES   AYANT   l'EFFET   DU  DÉCRET. 

{Ajouté  par  60  Fie,  c.  49,  s.  14.) 


tt 


5727o.  La  vente  d'immeubles  faite  par  le  liquidateur,  en 
vertu  de  la  section  31  du  chapitre  129  des  Statuts  re visés  du 
Canada,  suivie  des  formalités  ci-après  mentionnées,  ar  l'effet  du 
décret. 


<( 


5727&.  Une  copie  de  l'acte  de  vente  et  le  certificat  du  bu- 
reau d'enregistrement  préparé  en  la  manière  prescrite  pour 
les  certificats  requis  dans  les  cas  de  vente  d'immeuble  par  le 
shérif,  doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  liquidateur. 

**  5727c.  Avis  de  ce  dépôt,  avec  indication  de  ceux  qui  ont 
possédé  l'immeuble  pendant  les  trois  dernières  années,  doit 
être  donné  pendant  un  mois  dans  la  Gazette  Officielle  de  Qué- 
bec, et  doit  être  lu  et  affiché  au  lieu  et  en  la  manière  prescrits 
pour  les  affichée  dans  les  cas  de  ratification  de  titre,  le  deux- 
ième dimanche  avant  l'expiration  des  délais  pour  les  enchères 
ci-après  mentionnées. 

'*  5727rt.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  dernière  in- 
sertion de  l'avis  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  tout  cré- 
ancier de  la  compagnie  en  liquidation  et  toute  personne  ayant 
des  droits  hypothécaires  ou  immobiliers  sur  l'immeuble  vendu 
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ont  le  droit  d'offrir  une  surenchère  sur  le  prix  d'achat  porté 
dans  l'acte  de  vente,  pourvu  que  cette  surenchère  soit  d'au 
moins  un  dixième  de  la  totalité  du  prix,  et  que  le  surenchéris- 
seur ofCre  en  outre  à  l'acheteur  de  lui  rembourser  ses  frais  et 
loyaux  coûts  et  lui  donne  à  cet  effet  caution  en  la  manière  or- 
dinaire, ou  consigne  une  somme  suffisai^te  pour  cet  objet,  à  la 
discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  à  parfaire. 

"  5727e.  Tous  autres  créanciers  de  la  compagnie  et  toutes 
autres  personnes  ayant  des  droits  hypothécaires  ou  immobi- 
liers sur  l'immeuble  vendu  peuvent  également  et  aux  mêmes 
conditions  surenchérir  sur  la  première  surenchère  et  les  uns 
sur  les  autres,  pourvu  que  cette  surenchère  subséquente  ne 
soit  pas  moindre  qu'un  vingtième  du  prix  d'achat  en  outre  des 
frais  et  loyaux  coûts. 

"  5727f.  L'acheteur  peut  néanmoins  garder  et  retenir  l'im- 
meuble au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère  offerte." 


SECTION  IV. 

DES    MESURES    PBOVI8IONNELLES    QUI    ACCOMPAGNENT    L'ASSIGNA- 
TION  EN   CERTAINS   CAS. 

§  1. — Du  captas  ad  respondendum  contre   des   personnes   rési- 
dant à  Ontario. 

5728.  Un  bref  de  captas  ad  respondendum  demandé  par 
une  personne  résidant  dans  la  province  d'Ontario,  contre  une 
personne  résidant  dans  les  limites  d'icelle  province,  ne  peut 
être  émis  à  moins  que  le  demandeur,  ou  quelque  autre  per- 
sonne, outre  la  déposition  sous  serment  requise  par  la  loi,  ne 
prête  serment  devant  un  juge  de  la  cour  supérieure,  ou  devant 
tout  autre  officier  autorisé  à  recevoir  tel  serment,  que  le  dé- 
fendeur est  sur  le  point  de  se  retirer  dans  un  pays  ou  endroit, 
hors  des  limites  des  provinces  d'Ontario  et  Québsc,  et  ne  pos- 
sède dans  les  limites  de  la  province  d'Ontario,  aucun  immeu- 
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ble  qui  puisse  laisser  un  espoir  probable  au  demandeur,  que 
le  montant  de  sa  dette  sera  payé. — S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  2. 

5729.  Abrogé  par  60  Vie,  c.  49,  s.  15. 

§  3. — De  Vacte  d'indemnité  lors  d'une  saisie  d'un  train  de  hois. 

5730.  Le  shérif  ou  Thuissier,  avant  de  procéder  à  l'exécu- 
tion d'un  bref  de  saisie-arrêt,  de  saisie-revendication  ou  d'exé- 
cution contre  un  train  de  bois  ou  du  bois  de  construction,  peut 
exiger  du  poursuivant,  un  acte  d'indemnité  avec  deux  cautions 
solvables,  jugées  suffisantes  par  l'un  des  juges  de  la  cour  supé- 
rieure, portant  promesse  de  lui  payer  tous  dommages  et  frais 
résultant  de  telle  saisie. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  51. 


SECTION  V. 

DE  LA  REPRISE  DES  TERRES  ABANDONNÉES  DANS  LES  SEIGNEURIES. 

5731.  Dans  la  présente  section,  le  mot  "seigneur"  com- 
prend tout  propriétaire  de  droits  seigneuriaux  ou  de  rentes 
constituées  qui  les  représentent,  et  le  mot  "censitaire,"  toute 
personne  qui  est  chargée  du  paiement  de  ces  droits  ou  rentes. 
—34  V.,  c.  7,  s.  13. 

5732.  Si  une  terre  assujétie  au  paiement  des  droits  sei- 
gneuriaux ou  des  rentes  constituées  qui  les  représentent,  a  été 
abandonnée  et  est  restée  abandonnée  pendant  vingt  ans  ou 
plus,  et  que  les  arrérages  de  droits  seigneuriaux  ou  rentes  pour 
plus  de  dix  ans  n'ont  pas  été  payés,  le  seigneur  peut  procéder 
à  reprendre  cette  terre  de  la  manière  ci-dessous  mentionnée. 

2.  Est  censé  avoir  abandonné  sa  terre  tout  censitaire  qui  a 
cessé  de  l'occuper  par  lui-même  ou  par  sa  famille,  et  qui  n'a 
pas  transporté  ses  droits  à  la  terre,  ou  qui,  les  ayant  transpor- 
tés, n'a  pas  donné  au  seigneur  avis  par  écrit  du  transport. 

La  possession  actuelle  de  la  terre,  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  n'est  pas  considérée  comme  équivalent  à  un  avis  de 
ce  transport. — 34  V.,  c.  7,  ss.  1  et  11. 
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5733.  Un  avis  est  signifié  au  censitaire,  énonçant  qu'aux 
temps  et  lieux  y  mentionnés,  le  seigneur  s'adressera  à  un  juge 
de  la  cour  supérieure  afin  de  reprendre  la  terre,  ou,  si  le  cen- 
sitaire ne  peut  être  trouvé  dans  le  district,  il  peut  être  assigné 
à  comparaître  en  la  manière  prescrite  par  l'article  68  du  Code 
de  procédure  civile.* 

L'avis  est  également  signifié  à  toute  personne  qui  est  alors 
l'occupant  actuel  de  la  terre. — 34  V.,  c.  7,  s.  2. 

5734.  Le  délai  qui  s'écoule  entre  la  signification  de  l'avis 
et  le  jour  auquel  la  demande  est  faite,  est  celui  qui  est  déter- 
miné, pour  les  causes  ordinaires,  par  l'article  75  du  Code  de 
procédure  civile,^  ou  celui  qui  est  accordé  par  l'article  68,- 
selon  le  cas. — 34  V.,  c.  7,  s.  3. 

5735.  Après  que  l'avis  a  été  ainsi  donné,  et  aux  temps  et 
lieu  y  mentionnés,  le  seigneur  peut,  par  une  requête  énonçant 
les  faits  de  la  cause,  et  appuyée  d'un  affidavit  et  de  la  produc- 
tion de  la  preuve  écrite  de  la  concession,  s'il  l'a  en  sa  posses- 
sion, demander  à  un  juge  de  la  cour  supérieure  que  la  conces- 
sion soit  déclarée  nulle,  et  qu'il  soit  mis  en  possession  de  la 
terre. — 34  V.,  c.  7,  s.  4. 

5736.  Il  n'est  pas  permis  de  contester  cette  requête,  si  ce 
n'est  par  des  contre-affidavits  produits  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  présentation  de  la  requête. — 34  V.,  c.  7,  s.  5. 

5737.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  le  juge  peut,  à 
sa  discrétion,  rejeter  la  requête  ou  rendre  un  jugement  décla- 
rant la  concession  nulle,  et  ordonnant  la  radiation  de  tout  en- 
registrement d'icelle,  et  autorisant  le  requérant  à  prendre  pos- 
session de  la  terre  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  des  droits 
des  créanciers  hypothécaires,  s'ils  paient  les  droits  seigneu- 
riaux ou  rentes  jusqu'à  concurrence  de  dix  années  auquel  le 
privilège  du  seigneur  s'étend. 


»     Art-  149  n.  c. 
*     Art.  136n.c. 
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Dans  le  cas  où  tel  jugement  rejette  la  requête,  il  ne  préju- 
dicie  pas  au  seigneur  dans  le  droit  qu'il  peut  avoir  par  la  loi 
d'intenter  une  action  en  la  manière  ordinaire. — 34  V.,  s.  7, 
SB.  6  et  12. 

5738.  Il  n'est  pas  rendu  de  jugement,  si  le  censitaire,  ou 
toute  personne  agissant  pour  lui  ou  relevant  de  lui,  paie,  soit 
au  seigneur  ou  au  bureau  du  protonotaire  de  la  cour  supé^ 
rieure,  les  droits  seigneuriaux  ou  rentes  dus  sur  la  terre,  et 
tous  les  frais  encourus  par  le  seigneur. — 34  V.,  c.  7,  s.  7. 

5739.  Si  le  seignear  est  empêché  par  quelque  personne  de 
prendre  possession  de  la  terre,  sous  l'autorité  du  jugement,  îl 
peut  demander  au  protonotaire  de  la  cour  supérieure,  et  en 
obtenir  un  bref  de  possession  pour  expulser  cette  personne,  et 
le  mettre  en  possession,  et  l'article  550  du  Code  de  procédure 
dure  civile*  s'applique   à   cette  revision. — ^34  V.,  c.  7,  s.  9. 

5740.  Le  censitaire  peut  obtenir  la  revision  du  jugement 
et  les  articles  495  jusqu'à  504  inclusivement  du  Code  de  procé- 
dure civile*  s'appiA4uent  à  cette  revision. — 34  V.,  c.  7s,  s.  9. 

5741.  Tous  documents  formant  partie  des  procédures  adop- 
tées en  vertu  de  la  présente  section  forment  partie  des  ar- 
chives de  la  cour  supérieure. — 34  V.,  c.  7,  s.  10. 

5742.  Les  frais  dans  les  procédures  prises  en  vertu  de  la 
présente  section  sont  les  mêmes  que  ceux  alloués  par  le  tarif 
de  la  cour  de  circuit  pour  les  causes  au-dessus  de  cent  piastres  : 
les  honoraires  des  avocats  doivent  être,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
testation, les  mêmes  que  ceux  accordés  par  ce  tarif,  dans  le 
cas  où  la  cause  est  réglée  après  l'inscription  sur  le  rôle  des 
enquêtes,  mais  avant  la  clôture  de  l'enquête,  et  s'il  y  a  contes- 
tatioa«  les  mêmes  que  ceux  acoordés  dans  le  cas  où  la  cause 
est  réglée  après  la  production  d'un  plaidoyer  au  mérite,  mais 
avant  l'inscription  sur  le  rôle  des  enquêtes. — 34  V.,  c.  7,  s.  14, 
et  49-50  V.,  c.  34,  s.  1. 


*  Art.  611  n.  c 

*  Arts   53. 1189  ^t  aeq.  n   c 
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SECTION  VI. 

DE  LA  COUR  DE  CIBCUIT. 
DES  ACTIONS  POUR  RENTES  CONSTITUÉES. 

5743.  Les  actions  pour  le  recouvrement  de  rentes  consti- 
tuées représentant  les  droits  seigneuriaux  ou  pour  arrérages 
d'icelles,  peuvent  être  intentées  par  le  propriétaire  du  capital 
de  la  rente,  comme  actions  purement  personnelles  contre  le 
détenteur  du  fonds  grevé. 

Ces  actions  peuvent  être  intentées  soit  devant  la  cour  de 
circuit  ou  devant  la  cour  des  magistrats,  et  quant  à  la  juridic- 
tion du  tribunal,  la  procédure  et  les  frais,  elles  sont,  nonobs- 
tant les  articles  1054,  1055  et  1058  du  Code  de  procédure  ci- 
vile,^ considérées  comme  des  actions  purement  personnelles  et 
comme  n'ayant  aucun  rapport  à  des  terres  ou  héritages,  rentes 
annuelles,  ou  autre  matières  qui  peuvent  affecter  des  droits 
futurs. 

Quel  que  soit  le  montant  du  jugement  obtenu  dans  ces  ac- 
tions, il  peut,  à  défaut  de  meubles  suffisants,  être  exécuté  après 
un  an  de  délai  par  la  saisie  et  la  vente  de  Timmeuble  grevé. — 
32  V.,  c.  30,  s.  4. 


SECTION  VII. 

DE    L'ADMINISTRATION    DE    LA   JUSTICE.      DES    HUISSIERS.* 

§  1. — De  leur  admission. 

5744.  1.  Nulle  personne  ne  peut  être  admise  comme  huis- 
sier de  la  cour  supérieure  de  la  province  de  Québec  et  imma- 
triculé comme  tel/  à  moine  qu'à  Tépoque  d«  Bon  admission,  il 
puisse  écrire  suffisamment  l'orthographe  de  la  langue  fran- 
çaise et  anglaise. 


*  Arts.  49,55.  56  n.  c 

*  Pour  la  loi  conceniant  la  corporation  des  huissiers  du  district  de  Montréali 
voir  2  Ed.  VII,  ch.  43. 
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2.  Toute  requête  adressée  à  ce  tribunal  à  l'effet  de  faire  re- 
cevoir le  requérant  au  nombre  des  huissiers  de  la  cour  supé- 
rieure, doit  être  renvoyée  au  protonotaire  pour  le  district  au- 
quel elle  se  rattache,  lequel  examine  Taspirant  et  fait  rapport 
au  tribunal  de  see  qualités,  tant  de  celles  exigées  par  cette 
section  que  par  la  loi;  et  telle  requête  ne  doit  être  accordée  si 
le  rapport  du  protonotaire  ne  constate  que  le  requérant  peut 
écrire  suffisamment  Torthographe  comme  ci-haut  mentionné. — 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  158. 

5745.  Sur  chaque  examen  le  protonotaire  reçoit  du  requé- 
rant la  somme  de  quatre  piastres,  laquelle  comprend  le  coût 
de  son  rapport  au  tribunal. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  159. 

5746.  Le  tribunal  a  toujours  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
rejeter  telle  requête,  même  au  cas  où  le  requérant  posséderait 
les  qualités  mentionnées  ci-haut. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  160. 

5747.  Le  district  de  Gaspé  n'est  point  soumis  à  l'opération 
des  trois  articles  précédents. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  161. 

§  2. — De  leur  cautionnement. 

5748.  Toute  personne  nommée  huissier  de  la  cour  supé- 
rieure doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  donner  un  cautionne- 
ment de  quatre  cent  piastres  conformément  à  la  section  qua- 
trième, du  ch.apitre  troisième  du  titre  troisième  des  présents 
statuts  refondus,  relativement  aux  cautionnements  des  ofllcierâ 
publics. 

2.  Le  cautionnement  ainsi  donné  par  l'huissier  est  une 
garantie  au  montant  de  la  somme  portée  en  icelui  pour  les 
dommages  que  pourrait  souffrir  toute  personne  ou  partie  par 
sa  négligence  coupable  ou  sa  malversation. — S.  R.  B.  C,  c.  83,. 
s.  162,  et  36  V.,  c.  15,  ss.  1  et  2. 
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§  2a. — Dispositions  spéciales  relatives  au  cautionnement  des 

huissiers  du  district  de  Montréal. 

{Ajouté  par  53  Ytc,  c.  48,  s.  1  et  2.)" 

5748a.  La  corporation  des  huissiers  du  district  de  Mont- 
réal est  chargée  de  garantir  elle-même  jusqu'au  montant  de 
quatre  cent  piastres,  pour  chacun  de  ses  membres,  leur  fidé- 
lité dans  Texécution  de  leur  devoirs  et  de  leurs  obligations. 

A  cette  fin,  la  corporation  est  tenue  de  déposer  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  province,  une  garantie  jusqu'au  moTi- 
tant  de  dix  mille  piastres. 

2.  Pour  assurer  le  dépôt  du  montant  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 5748a  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  la 
corporation  des  huissiers  du  district  de  Montréal  remettra  au 
trésorier  de  la  province  une  police  de  la  **London  Ouarantee 
Company" f  ou  de  toute  autre  compagnie  approuvée  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  un  montant  de  vingt 
mille  piastres. 

Cette  police  sera  diminuée  de  dix  mille  piastres  lorsque  la 
corporation  aura  versé  une  somme  de  cinq  mille  piastres  en- 
tre les  mains  du  dit  trésorier  et  deviendra  éteinte  Ibrsque  les 
derniers  cinq  mille  piastres  seront  ainsi  versées. 

Ce  montant  de  dix  mille  piastres  sera  versé  entre  les  mains 
du  trésorier  de  la  province,  par  paiements  de  cinq  cents  pias- 
tres, le  premier  décembre  de  chaque  année,  à  partir  du  pr> 
mier  décembre  prochain,  1890. 

§  3. — De  leurs  devoirs. 

5749.  Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  nommés  pour  un 
district  quelconque,  sont  aussi,  sans  autre  nomination,  huis- 
siers et  officiers  de  la  cour  de  circuit  pour  le  même  district, 
et  sont  soumis  à  la  cour  de  circuit  à  raison  de  leurs  charges, 
et  le  cautionnement  donné  par  eux  s'étend  à  tous  leurs  actes 


'    Ce  statut  contient  d'autres  dispositions  se  rapportant  à  la  corporation  des 
huissiers  du  district  de  Montréal. 
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OU  omissions  comme  huissier  de  la  cour  de  circuit  et  s'y  ap- 
pliquent aussi  complètement  qu'à  leurs  actes  ou  omissions 
comme  huissiers  de  la  cour  supérieure. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s. 
163,  §  1. 

5750.  Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  peuvent  agir  en 
cette  qualité,  dans  les  limites  du  district  pour  lequel  ils  ont 
été  nommés,  et  dans  les  autres  districts  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  pour  signifier  et  mettre  à  exécution  tous  les  brefs, 
ordres  et  procédures  qui  émanent  tant  de  la  cour  supérieure 
que  de  la  cour  de  circuit  et  des  autres  tribunaux  en  cette  pro- 
vince, et  qui  peuvent  être  légalement  adressés  à  un  huissier. 
—S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  164,  §  1,  et  33  V.,  c.  17,  s.  1. 

§  4. — De  leur  destitution. 

5751.  Les  huissiers  peuvent  être  destitués  par  la  cour 
supérieure  ou  par  tout  juge  d'icelle,  ou  par  la  cour  de  circuit. 
—S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  164,  §  2. 

§  5. — Des  pénalités. 

5752.  Tout  huissier  qui  néglige  ou  refuse  d'exécuter  un 
bref  d'assignation  ou  d'exécution,  émané  de  la  cour  de  circuit 
dans  un  district  autre  que  celui  pour  lequel  il  est  nommé  huis- 
sier, et  qui  lui  a  été  confié,  ou  qui  n'exécute  pas  ou  ne  rap- 
porte pas  convenablement  tel  bref  d'assignation  ou  d'exécution, 
est  passible  de  dommages  à  l'instance  du  demandeur  ou  autre 
personne  intéressée,  pour  toute  perte  ou  dommage  résultant 
de  cette  négligence  ou  de  ce  refus,  ou  de  l'exécution  ou  du  rap- 
port irrégulier  de  tel  bref,  et  le  cautionnement  de  cet  huissier 
s'étend  et  s'applique  à  ces  dommages  comme  dans  les  autres 
cas,  conformément  à  la  loi. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  165. 

5753.  Tout  huissier  auquel  il  a  été  adressé  un  bref  d'exé- 
cution émané  de  la  cour  de  circuit  dane  un  district 
autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  nommé,  et  qui  a 
prélevé  le  montant  de  ce  bref  ou  quelque  partie  d'icelui,  est 
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tenu  responsable  du  paiement  de  ce  qu'il  a  ainsi  prélevé  au 
saisissant,  ou  dans  la  cour  d'où,  le  bref  a  émané,  et  peut  être 
contraint  d'effectuer  ce  paiement  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  et  par  ordre  de  la  cour  de  circuit  au  lieu  où  tel  bref 
d'exécution  a  émané. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  166. 

5754.  Si  un  huissier,  sous  le  prétexte  de  mettre  à  exécu- 
tion un  ordre  d'un  tribunal,  se  rend  coupable  d'extorsion  ou 
de  malversation,  ou  s'il  ne  paie  pas  les  deniers  qu'il  a  préle- 
vés ou  reçus,  ou  s'il  n'en  rend  pas  un  compte  fidèle,  la  cour  su- 
périeure ou  la  cour  de  circuit,  peut  s'en  enquérir  d'une  ma- 
nière sommaire  si  la  partie  lésée  juge  à  propos  de  porter  plainte 
devant  elle  ;  et  tel  tribunal  peut,  à  cet  efiCet,  assigner  toutes  les 
parties  nécessaires  et  les  obliger  à  comparaître,  et  donner  tel 
ordre'  pour  le  remboursement  à  la  partie  lésée  de  toute  somme 
extorquée  ou  pour  le  paiement  de  deniers  ainsi  prélevés  ou 
reçus,  avec  les  frais  que  le  tribunal  croit  à  propos  d'accorder, 
et  si  tel  huissier  ne  paie  pas  immédiatement  la  somme  qu'il 
a  eu  ordre  de  payer,  le  juge  peut  le  faire  incarcérer  dans  la 
prison  commune  du  district  où  il  est  détenu  jusqu'à  parfait 
paiement. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  167. 


SECTION  VIII. 
(Ajoutée  par  54  Fie,  c.  38.) 

DE  L'EXPBOPBIATION. 

§  1. — Dispositions  déclaratoires. 

5754a.  La  présente  loi,  qui  peut  être  citée  sous  le  nom  de 
"  Loi  d'expropriation,"  s'applique  dans  tous  les  cas  où  une  per- 
sonne, compagnie  ou  corporation  ne  peut  s'entendre  avec  une 
autre,  au  sujet  de  la  valeur  ou  de  l'indemnité  à  payer  pour  un 
terrain  qu'elle  peut  exproprier  ou  d'un  pouvoir  qu'elle  peut 
exercer  en  vertu  de  quelque  loi  provinciale  ou  fédérale,  qui 
n'en  règle  pas  le  mode  d'expropriation. 


DES   MATIÈBÉS   EN   RAPPORT  AVEC   LE   CODE.         467 

5754&.  Dans  le  cas  de  substitution,  le  grevé, — dans  le  cas 
d'usufruit,  l'usufruitier, — dans  le  cas  d'interdiction,  le  cura- 
teur,— dans  le  cas  de  tutelle,  le  tuteur, — dans  le  cas  de  biens 
propres  appartenant  à  la  femme  commune,  et  dans  le  cas  de 
séparation  de  biens, — la  femme  autorisée  par  son  mari,  ou 
s'il  refuse  ou  est  absent,  autorisée  par  le  juge,  peut  contracter, 
Tendre  et  transporter  de  gré  à  gré,  à  la  personne,  compagnie 
ou  corporation  qui  exproprie,  les  terrains  requis. 

2.  Les  personnes  susdites  sont  aussi  celles  contre  lesquelles 
il  peut  être  procédé  à  l'expropriation  et  celles  qui  peuvent  re- 
cevoir l'indemnité  accordée  par  la  sentence  arbitrale. 

§  2. — De  la  procédure  avant  Varhitrage. 

5754c.  Dans  les  cas  de  difficultés  entre  les  parties  au  sujet 
d'une  expropriation  ou  de  l'exercice  d'un  pouvoir,  les  questions 
qui  s'élèvent  sont  réglées  comme  suit: 

1.  Un  avis  est  signifié  par  le  réclamant  à  la  partie  adverse 
contenant: 

a.  Une  description  du  terrain  qui  doit  être  pris  ou  des  pou- 
voirs que  l'on  a  l'intention  d'exercer  relativement  à  ce  ter- 
rain, en  les  désignant; 

b.  Une  déclaration  comportant  qu'on  est  prêt  à  payer  une 
certaine  somme  d'argent  ou  rente  qui  est  mentionnée,  suivant 
le  cas,  comme  indemnité  ou  pour  dommages,  et 

0.  Le  nom  de  l'arbitre  dans  le  cas  où  l'offre  n'est  pas  ac- 
ceptée. 

Cet  avis  doit  être  accompagné  d'un  certificat  d'un  arpen- 
teur juré  non  intéressé  dans  l'affaire  et  qui  n'est  pas  l'arbitre 
nommé  dans  l'avis,  constatant  que  l'expropriation  du  terrain 
ou  le  pouvoir  demandé  est  nécessaire  à  l'entreprise  du  récla- 
mant, qu'il  connaît  le  terrain  demandé,  ou  les  dommages  pou- 
vant résulter  de  l'exercice  des  pouvoirs  requis  et  que,  dans 
son  opinion,  la  somme  offerte  est  une  indemnité  suffisante. 

Tel  avis  doit  être  signifié  par  un  huissier  .de  la  cour  supé- 
rieure. 
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2.  Si  rhulssier  fait  rapport  que  la  partie  adverse  est  ab- 
sente du  district  ou  du  comté  où  le  terrain  est  situé,  ou  est  in- 
connue, sur  requête  adressée  à  un  juge  de  la  cour  supérieure 
résidant  dans  le  district,  ou  à  un  juge  d'icelle  y  exerçant  ses 
fonctions,  ou  à  un  juge  du  district  voisin,  si  ce  dernier  est  par- 
tie intéressée,  accompagné  d'un  aflidavit  du  requérant,  ou  d'un 
affidavit  de  quelque  officier  de  la  compagnie  ou  de  la  corpora- 
tion, si  c'est  une  de  ces  dernières  qui  réclame  l'expropriation, 
attestant  que  la  partie  adverse  est  absente  ou  inconnue,  le  juge 
ordonne  que  l'avis  (mais  sans  le  certificat)  soit  inséré  trois 
fois,  pendant  un  mois,  en  anglais  et  en  français,  dans  un  jour- 
nal publié  dans  ce  district  ou  comté,  ou  dans  un  journal  du 
district  ou  comté  voisin  s'il  n'est  pas  publié  de  journal  dans 
le  premier. 

3.  Si,  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  première  publica- 
tion de  cet  avis  dans  tel  journal,  la  partie  adverse  n'apparaît 
point,  le  requérant  peut  demander  au  juge  qu'un  curateur  soit 
nommé  à  l'absent,  en  la  manière  prescrite,  en  pareille  circons- 
tance, par  le  Code  de  procédure  Civile. 

4.  Après  la  nomination  du  curateur,  Tavis  mentionné  dans 
le  paragraphe  premier  du  présent  article  doit  être  signifié  à 
ce  Curateur. 

5754(2.  Si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  de  tel  avis 
à  la  partie  adverse,  ou  au  curateur  si  elle  est  absente  ou  in- 
connue comme  susdit,  telle  partie  adverse,  ou  son  curateur 
n'informe  point  le  réclamant  que  ses  offres  sont  acceptées  et 
ne  donne  point  le  nom  de  son  arbitre,  alors,  le  procureur  géné- 
ral, sur  demande  à  cette  fin,  nomme  un  arbitre  unique  pour 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité. 

5754e.  Si  la  partie  adverse,  dans  le  délai  prescrit,  a  fait 
connaître  le  nom  de  son  arbitre,  et  le  montant  qu'elle  réclame 
comme  indemnité,  alors  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  s'a- 
dresser au  procureur  général,  pour  lui  demander  la  nomina- 
tion d'un  tiers  arbitre. 

Cette-  demande  est  faite  par  écrit,  dont  un  avis  de  dix  jours 
est  donné  à  la  partie  adverse. 
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Ce  délai  de  dix  jours  étant  expiré,  le  procureur  général,  sur 
preuve  que  les  formalités  ci-haut  prescrites  ont  été  remplies, 
nomme  ce  tiers  arbitre,  qui,  avec  les  deux  arbitres  déjà  nom- 
més, procède  à  l'arbitrage. 

§  3. — Des  arbitres. 

5754A  Avant  de  procéder,  les  arbitres  doivent  prêter  ser- 
ment, devant  un  juge  de  paix  du  district  ou  du  comté  où  les 
terrains  sont  situés,  de  remplir  fidèlement  et  impartialelient 
les  devoirs  de  leur  charge. 

2.  Si  l'un  des  arbitres  décède  avant  la  reddition  de  la 
sentence,  ou  devient  inhabile  à  agir,  ou  s'il  refuse  ou  néglige 
d'agir  dans  un  délai  raisonnable,  les  parties  sont  tenues  de 
nommer  un  remplaçant,  et  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
avis  préalable  d'au  moins  dix  jours  francs  en  ayant  été  donné 
à  l'autre,  le  procureur  général,  s'il  est  convaincu,  par  affidavit 
ou  autrement,  du  décès,  de  l'inhabilité  ou  du  refus  d'agir  de 
cet  arbitre,  nomme  un  remplaçant,  s'il  s'agit  de  celui  qu'il  a 
nommé,  ou  s'il  y  a  refus  d'une  des  parties  de  nommer  un  rem- 
plaçant, à  celui  qu'elle  a  nommé  elle-même. 

3.  Aucune  raison  d'inhabilité  ne  peut  être  regue  contre  un 
arbitre  nommé  par  le  procureur  général  après  sa  nomination, 
les  objections  doivent  être  faites  avant,  et  la  validité  ou  l'in- 
validité en  est  déterminée  d'une  manière  sommaire  par  le 
procureur  général. 

4.  Aucune  raison  d'inhabilité  contre  un  arbitre  nommé  par 
la  partie  ne  peut  être  reçue  après  la  nomination  du  tiers  ar- 
bitre. 

§  4. — De  la  procédure  devant  les  arbitres, 

5754^7.  A  leur  premlèpe  assemblée,  les  arbitres  ou  l'arbi- 
tre unique  ont  le  pouvoir  de  nommer  un  secrétaire,  dont  le 
devoir  est  de  prendre  par  écrit,  toutes  les  délibérations,  les- 
quelles sont  signées  par  les  arbitres  à  la  fin  de  chaque  séance. 

Les  émolutions  de  ce  secrétaire  sont  fixés  par  les  arbitres  et 
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sont  payés  ainsi  que  les  effets  et  choses  nécessaires  à  la  tenue 
de  ce  tribunal  d'arbitrage  comme  faisant  partie  des  frais  d'ar- 
bitrage. 

575471.  Les  arbitres,  en  procédant,  ou  une  majorité  d'entre 
eux,  ou  l'arbitre  unique,  peuvent  examiner  les  parties  sous 
serment  ou  affirmation  solennelle,  et  ils  procèdent  à  faire  l'ex- 
amen des  lieux  dans  le  but  de  fixer  l'indemnité  à  être  accordée. 

5754i.  Les  arbitres  procèdent  au  temps  et  au  lieu  fixés  par 
eux,  et  dont  ils  ont  donné  un  avis  spécial  d'au  moins  cinq  jours 
aux  parties  intéressées. 

5754;.  En  décidant  de  la  valeur  ou  de  l'indemnité  à  payer, 
les  arbitres  sont  autorisés  à  prendre  en  considération  la  plus- 
value  donnée  aux  terrains  dont  doit  être  détachée  la  partie  à 
exproprier  et  de  compenser  la  plus-value  donnée  à.  ces  terrains 
par  les  inconvénients,  pertes  ou  dommages  résultant  de  l'ex- 
propriation. 

5754A;.  Les  arbitres,  après  avoir  examiné  et  évalué  le  ter- 
rain ou  pris  en  considération  le  pouvoir  requis  et  avoir  enten- 
du les  parties  et  leurs  témoins,  sous  serment  administré  par 
eux,  donnent  leur  décision  au  moyen  d'un  certificat.  Cette 
décision  est  finale. 

5754Z.  Aucun  défaut  de  forme  ne  rend  la  sentence  arbi- 
trale nulle,  si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  rem- 
plies, et  si  la  sentence  arbitrale  établit  d'une  manière  précise 
le  montant  adjugé,  et  les  terrains,  droits  ou  choses  dont  ce 
montant  est  l'indemnité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  à  laquelle  la  somme 
doit  être  payée  soit  nommée  dans  la  sentence  arbitrale. 

5754m.  Le  secrétaire  des  arbitres  doit  transmettre,  au 
greffe  de  la  cour  supérieure,  les  minutes  des  l'Mbérations, 
ainsi  que  le  certificat  comportant  la  sentence  arbitrale,  et  si 
le  terrain  exproprié  se  trouve  situé  dans  deux  districts,  au 
greffe  de  la  cour  supérieure  de  l'un  de  ces  districts. 
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5754n.  Les  arbitres  peuvent  adjuger  quelle  partie  doit 
payer  les  frais  d'arbitrage. 

Ils  adjugent  aussi  sur  le  montant  de  Thonoraire  de  chaque 
arbitre,  ce  montant  ne  devant  pas  dépasser  cinq  piastres  par 
chaque  jour  où  ils  ont  procédé  au  moins  pendant  sept  heures 
durant. 

§  5. — De  la  prise   de  possession  après   la  sentence  arbitrale. 

57540.  Sur  le  paiement  ou  l'offre  légale  de  l'indemnité  ou 
de  la  rente  annuelle  adjugée  à  la  partie  qui  y  a  droit,  ou  sur 
le  dépôt,  en  cour,  du  montant  de  cette  indemnité  en  la  manière 
ci-dessus  mentionnée,  la  sentence  arbitrale  donne,  à  la  partie 
en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  rendue,  le  pouvoir  de  prendre 
possession  immédiate  des  terrains,  et  d'exercer  les  droits  ou 
de  faire  les  choses  pour  lesquelles  l'indemnité  ou  la  rente  an- 
nuelle a  été  accordée. 

Si  quelque  résistance  ou  opposition  est  faite  à  la  prise  de 
possession  de  tels  terrains  ou  à  l'exercice  de  tels  droits,  le 
juge  peut,  sur  preuve  satisfaisante  de  la  sentence  arbitrale, 
adresser  son  mandat  au  shérif  du  district  ou  à  un  huissier, 
suivant  qu'il  le  trouve  convenable,  pour  mettre  en  possession 
la  partie  qui  a  droit  et  pour  faire  cesser  toute  résistance  ou 
opposition, — ce  que  doit  faire  le  shérif  ou  l'huissier,  en  pre- 
nant avec  lui  l'assistance  suffisante. 

Le  juge  ne  doit  accorder  ce  mandat,  que  lorsqu'un  avis  du 
temps  et  du  lieu  auxquels  la  demande  lui  en  est  faite,  a  été 
signifié  dix  jours  d'avance  au  propriétaire  du  terrain,  au  cura- 
teur s'il  est  absent,  ou  à  la  personne  ayant  droit  d'en  passer 
titre  translatif,  ou  ayant  un  intérêt  dans  le  terrain  à  exproprier. 

5754p.  Un  cautionnement  doit  être  donné  par  un  dépôt, 
dans  une  banque  constituée  en  corporation  désignée  par  le 
juge,  d'une  somme  suffisante  à  sa  discrétion,  pour  défrayer 
l'indemnité  accordée  et  tous  les  frais  de  procédure  sur  l'in- 
cident. 

5754(7.    La  requête,  le  mandat  de  possession,  le  certificat  de 
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dépôt  ci-dessus  mentionné  et  tous  autres  documents  se  rap- 
portant à  telle  procédure  incidente,  doivent  rester  dans  les 
archives  de  la  cour  supérieure  du  district  où  telle  procédure 
est  faite,  et  un  registre  spécial  de  telle  procédure  est  tenu  par 
le  protonotaire. 

Nulle  partie  du  dépôt  ou  de  l'intérêt  qui  en  provient,  ne  doit 
être  remboursée  ou  payée  à  la  partie,  ni  payée  au  propriétaire 
du  terrain,  sans  un  ordre  du  juge,  qui  est  autorisé  à  l'émettre. 

§  6. — Du  défaut  de  payer  Vindemnité  accordée  par  la  sentence 

arbitrale, 

5754r.  Tout  propriétaire  qui  n'est  pas  payé  intégralement, 
en  capital,  intérêts  et  frais,  du  montant  qui  lui  est  accordé  par 
la  sentence  arbitrale,  dans  deux  mois.de  la  reddition  de  cette 
sentence,  peut  exercer  son  recours  contre  la  personne,  compa- 
gnie ou  corporation,  pour  recouvrer  la  propriété  et  la  posses- 
sion de  son  terrain  ou  de  son  droit,  par  action  civile  ordinairo 
dans  laquelle  11  peut  demander  les  dommages  que  de  droit. 

§  7. — De  la  ratification  de  titre. 

5754s.  Si  la  partie  qui  procède  en  expropriation  a  raison 
de  craindre  les  réclamations  hypothécaires,  ou  a  d'autres  rai- 
sons, il  lui  est  loisible  de  déposer  l'indemnité  entre  les  mains 
du  protonotaire  du  district  où  les  terrains  à  exproprier  sont 
situés,  avec  l'intérêt  pour  six  mois,  avec  une  copie  de  la  sen- 
tence arbitrale. 

2.  La  sentence  arbitrale  est  ensuite  considérée  comme  le 
titre  aux  terrains  y  mentionnés,  et  des  procédures  sont  prises 
pour  obtenir  la  ratification  du  titre,  de  la  même  manière  que 
dans  les  autres  cas  de  ratification  de  titres. 

3.  Le  jugement  en  ratification  de  titre  éteint  à  jamais  tou- 
tes réclamations  contre  les  terrains,  y  compris  le  douaire  non 
ouvert,  aussi  bien  que  les  hypothèques  et  charges  dont  ils 
pourraient  être  grevés. 
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4.  Le  tribunal  doit  décerner  tel  ordre  pour  la  distribution, 
le  paiement  ou  le  placement  de  Tindemnité,  et  pour  assurer  les 
droits  d€  toutes  les  parties  intéressées  qu'il  croit  convenable 
d'après  la  justice  et  Téquité. 

5.  Les  frais  de  procédure  sont  payés  par  la  partie  que  le 
tribunal  désigne. 

6.  Si  le  jugement  en  ratification  est  obtenu  en  moins  de  six 
mois  après  le  dépôt  de  Tindemnité  entre  les  mains  du  protono- 
taire, le  tribunal  ordonne  qu'une  part  proportionnelle  des  in- 
térêts soit  restituée  à  la  partie  dépositaire. 

Si  le  jugement  n'est  rendu  qu'après  les  six  mois,  le  tribunal 
doit  ordonner  qu'une  somme  additionnelle,  selon  qu'il  croit 
juste,  soit  aéposée  pour  rencontrer  le  montant  de  l'intérêt. 


LOI  CONCERNANT  LA  CONCILIATION 

(62  Victoria^  Chapitre  54.) 

Attendu  qu'il  est  désirable  de  diminuer  le  nombre  des  pro- 
cès qui  peuvent  surgir  dans  les  campagnes;  Attendu  que  pour 
attein<ire  ce  but  il  est  opportun  de  soumettre,  en  certains  cas, 
les  poursuites  judiciaires  au  préliminaire  de  la  conciliation  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
de  la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  En  matière  purement  personnelle  et  mobilière,  et  lorsque 
le  montant  réclamé  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres,  aucune 
demande  principale  introductive  d'instance  entre  parties  ca- 
pables de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  ma- 
tière d'une  transaction,  ne  sera  reçue  devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  à  moins  que  le  défendeur  n'ait  été  préalable- 
ment appelé  en  conciliation  devant  l'un  des  conciliateurs  visés 
par  la  présente  loi,  ou  que  les  parties  n'aient  volontairement 
comparu  devant  lui. 

2.  Dans  chaque  municipalité,  le  conseil  local  peut  en  tout 
temps  désigner  par  résolution  un  ou  plusieurs  citoyens  de 
l'endroit  pour  remplir  les  fonctions  de  conciliateurs  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Tels  conciliateurs  ainsi  nommés  par  le  conseil,  s'ils  accep- 
tent la  charge,  prêtent  serment  d'office  et  sont  à  tous  égards 
considérés  comme  officiers  municipaux  en  vertu  et  selon  les 
exigences  du  Gode  municipal. 

3.  Outre  ces  conciliateurs  officiels,  seront  de  droit  concilia- 
teurs dans  chaque  municipalité  locale  : 

(a)  Les  prêtres,  curés  catholiques  romains;  pourvu  que 
personne  ne  puisse  être  cité  à  comparaître  devant  un  de  ces 
conciliateurs,  s'il  n'est  pas  de  sa  dénomination  religieuse  ; 

(&)  Les  juges  de  paix; 
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(c)  Le  maire  de  la  municipalité. 

2.  Doivent  agir  comme  conciliateurs  lorsque  requis,  les 
conciliateurs  officiels  qui  se  sont  fait  assermenter,  tant  qu'ils 
occupent  leur  charge,  les  juges  de  paix,  et  les  maires. 

4.     Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  : 

1.  Les  demandes  qui  concernent  les  corporations  municipa- 
les, les  commissaires  ou  syndics  d'école,  les  fabriques,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  curateurs  aux  successions  vacantes  ; 

2.  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ou  sont  accompa- 
gnées de  mesures  provisionnelles  ; 

3.  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

4.  Les  demandes  basées  sur  des  billets,  bons  ou  reconnais- 
sances écrites,  ou  en  matières  de  commerce  en  général  ; 

5.  Les  demandes  en  mainlevée  de  saisie,  les  oppositions, 
les  demandes  en  paiement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de 
rentes  ou  pensions;  celles  en  exécution  d'un  Jugement; 

6.  Les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  intéressées 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  les  limites  d'une  même  munici- 
palité; 

7.  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  en- 
core qu'elles  aient  le  même  intérêt; 

8.  Les  demandes  en  faux;  les  demandes  contre  un  tiers 
saisi;  et  en  général  sur  les  saisies. 

5.  Le  défendeur  qui  aura  failli  de  comparaître  devant  le 
conciliateur,  sera,  à  moins  de  raisons  valables,  passible  de 
tous  les  frais  de  la  poursuite  qui  pourra  être  subséquemment 
intentée  contre  lui,  même  si  le  demandeur  est  débouté  de  son 
action. 

6.  Sauf  les  dispositions  ci-dessus,  le  défendeur  sera  cité 
devant  l'un  des  conciliateurs  de  sa  localité,  au  moyen  d'un 
simple  billet  d'avertissement  énongant  sommairement  l'objet 
de  la  conciliation,  suivant  la  forumle  A  de  la  présente  loi  ou 
toute  autre  formule  équivalente. 

Quand  un  territoire  a  été  détaché  d'une  municipalité  rurale 
pour  être  érigé  en  municipalité  de  village  ou  de  ville,  les  con- 
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ciliateurs  de  la  municipalité  du  village  ou  de  la  ville  ont  juri- 
diction sur  la  municipalité  rurale,  concurremment  •  avec  les 
conciliateurs  de  cette  dernière  municipalité. 

7.  La  citation  en  conciliation  interrompera  la  prescription 
et  fera  courir  les  intérêts,  pourvu  que  la  demande  soit  formée 
dans  un  mois  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la 
non-conciliation. 

8.  La  signification  du  billet  d'avertissement  sera  faite,  à  la 
diligence  du  demandeur,  par  toute  personne  lettrée  et  habile 
à  témoigner  devant  une  cour  de  justice. 

Cette  signification  se  fera  entre  sept  heures  du  matin  et  neuf 
heures  du  soir,  même  les  jours  fériés,  en  fournissant  un  double 
ou  une  copie  du  blLlet  d'avertissement  à  la  personne  à  laquelle 
il  est  adressé,  soit  en  lui  en  laissant  tel  double  ou  copie  à  elle- 
même,  ou  à  un  membre  raisonnable  de  sa  famille,  ou  à  l'un 
de  ses  employés  à  sa  place  d'aftaires. 

9.  L'affirmation  sous  serment  de  la  personne  qui  a  signifié 
ce  billet,  tient  lieu  de  certificat  de  signification;  cette  aflSrma- 
tion  n'est  requise  que  dans  le  cas  de  contestation  ultérieure  sur 
le  fait  même  de  telle  signification. 

10.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

11.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  ou  en  tout  temps  si  c'est 
de  consentement  mutuel,  les  parties  comparaîtront  en  per- 
sonne, ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  devant  le  conciliateur  qui 
a  signé  le  billet,  ou  devant  tout  autre  conciliateur  qui  pourra 
alors  être  présent. 

L'acte  de  procuration  pourra  être  sous  seing  privé. 

12.  Si  le  conciliateur  réussit  à  mettre  les  intéressés  d'ac- 
cord, il  devra  dresser  procès-verbal  de  l'arrangement,  suivant 
la  formule  B  annexée  à  la  présente  loi  ou  toute  autre  formule 
équivalente. 
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Ce  procès-verbal  sera  fait  en  double,  dont  l'un  sera  laissé  à 
chaque  partie,  et  devra,  autant  que  possible,  être  signé  par  éTle. 

Dans  le  cas  de  non-conciliation,  soit  par  faute  d'entente  ou 
absence  de  l'une  des  parties,  il  sera  également  dressé  procès- 
verbal,  suivant  la  formule  C  de  la  présente  loi  ou  toute  autre 
formule  équivalente. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  au  bureau  du  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  pour  en  être  livré  un  double,  au  besoin. 

13.  Toutes  les  déclarations  des  parties  devant  le  concilia- 
teur sont  de  nature  privilégiée;  elles  ne  pourront  servir  de 
preuve  au  litige  si  la  tentative  de  conciliation  est  suivie  de 
procès. 

14.  Le  conciliateur  devant  lequel  une  affaire  sera  portée, 
soit  par  comparution  volontaire  des  parties,  soit  par  suite  d'un 
billet  d'avertissement,  aura  le  pouvoir  d'assermenter  toute  per- 
sonne dont  le  témoignage  lui  paraîtra  nécessaire  et  qui  con- 
sentira à  témoigner  devant  lui. 

15.  La  présente  loi  ne  recevra  aucune  application  dans  les 
cités  et  villes  constituées  en  corporation  par  charte  spéciale, 
et  dans  les  autres  localités  qui  ne  sont  pas  régies  par  le  ode 
municipal. 

16.  Chaque  fois  qu'un  conciliateur  aura  agi  comme  tel,  jl 
devra  en  informer,  sous  les  pénalités  imposées  par  l'article  9 
du  code  municipal,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal, 
qui  en  prendra  note  dans  ses  archives,  de  manière  à  pouvoir, 
fious  les  mêmes  peines,  fournir,  au  besoin,  des  statistiques  sur 
le  fonctionnement  de  la  présente  loi. 

17.  Les  services  rendus  par  les  conciliateurs  en  vertu  du 
présent  acte  seront  gratuits. 
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FORMULE  A. 

LOI    CONCERNANT   LA   CONCILIATION. 

Municipalité  de  ,  comté 

de 

A  {noms,  occupation  et  domicile  du  débiteur)  ; 

M.  (noms,  occupation  et  domicile  du  créancier)  réclamant 
de  vous  une  somme  de  (montant) ,  pour  (hase  de  la  réclama- 
tion), et  voulant  éviter  les  inconvénients  d'une  poursuite,  m'a 
prié  d'agir  comme  conciliateur  entre  vous.  Vous  êtes  donc 
invité  à  comparaître  devant  moi  ou  tout  autre  conciliateur  qui 
pourra  être  présent  à  ma  résidence,  à  heures 

le  18    . 

Fait  en  double  à  ,  ce  18    . 

C.  D. 

Conciliateur, 


FORMULE  B. 

LOI    CONCERNANT   LA   CONCILIATION. 

Les  présentes  sont  pour  attester  que  (noms  et  description 
des  parties)  ont  ce  jour  comparu  devant  moi  et  qu'ils  ont  mis 
fin  à  leur  différend  comme  suit:  {énoncer  la  nature  de  Varran- 
gement.  ) 

En  conséquence  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  et  Tai 
signé.    Les  parties  ont  aussi  signé,  lecture  faite. 

Fait  en  double  à  ,  ce  18    . 

C.  D. 
Conciliateur, 
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FORMULE  G. 

LOI    CONCERNANT   LA   CONCILIATION. 

Les  présentes  sont  pour  attester  que  {nom»  et  description 
des  parties)  appelés  devant  moi  en  conciliation,  n'ont  pu  être 
mis  d'accord  (mentionner  ici  si  Vune  ou  Vautre  des  parties 
n'a  pas  comparu,) 

En  conséquence,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal   et  l'ai 
signé. 
Fait  en  double  à  ce  18    . 

C.  D. 
Conciliateur. 


REGLES  DE  PRATIQUE 

DES 

Différents  Tribunaux  de  la  Province  de  Quéliec 


HE6LES  DE  PRATIQUE  DE  LA  COUR  DU  BANC  DU  ROI 


JURIDICTION   CIVILE  d'APPEL.^ 


RÈGLES   FAITES   LE   12   JUILLET   1850. 

Il  est  ordonné  par  cette  cour  : 

1.  Que  cette  cour,  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  civile 
d'appel,  soit  ouverte  à  dix  heures  de  l'avant-midi  de  chacun 
des  jours  juridiques  fixés  par  la  loi  pour  les  séances  d'icelle,  à 
moins  qu'une  ordonnance  ou  un  ajournement  à  ce  contraire 
ne  soit  fait. 

2.  Que  les  conseils  du  roi  et  les  avocats  pratiquant  de- 
vant cette  cour,  et  le  greffier  de  la  cour  lorsqu'ils  sont  oans 
l'exécution  de  leurs  devoirs  respectifs  en  cour  soient  habillés 
de  noir,  avec  robes  et  rabats  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  d'usage; 
et  qu'aucun  conseil  du  roi,  ou  avocat  non  ainsi  habillé,  et 
ne  portant  pas  tels  robes  et  rabats,  ne  soit  entendu  dans  au- 
cune cause. 

3.  Que  tous  les  dossiers,  registres,  livres  et  papiers  apparte- 
nant à  la  cour,  ou  produits  devant  icelle,  soient  conservés  dans 


^  Un  certain  nombre  de  ces  règles  de  pratique,  ici  reproduites,  se  trouvent 
Affectées,  révoqu^^s  ou  abrogées  par  l'effet  de  règles  subséquentes  ou  par  Teffet 
des  dispositions  du  Code  de  procédure. 
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des  endroits  assignés  pour  leur  sauvegarde  dans  les  palais  de 
justice,  respectivement,  aux  endroits  où  les  séances  de  cette 
cour  sont  fixées  par  la  loi,  et  n'en  soient  pas  transportés  ou 
enlevés,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  sans  un  ordre  par 
écrit  de  cette  cour  ou  de  l'un  des  juges  d'icelle. 

4.  Que  le  bureau  du  greffier  de  cette  cour,  quant  à  ce  qui 
concerne  sa  juridiction  comme  Cour  d'Appel  et  d'Erreur  soit 
tenu  dans  l'appartement  à  lui  assigné  dans  les  palais  de  jus- 
tice, respectivement,  aux  endroits  où  des  séances  de  cette  cour 
doivent  être  tenues  par  la  loi;  et  que  le  dit  bureau  dans  les 
dits  palais  de  justice,  respectivement  et  pendant  le  présent 
terme  et  chaque  terme  subséquent,  soit  ouvert  et  qu'un  accès 
convenable  et  régulier  soit  accordé  depuis  neuf  heures  de 
l'avant-midi  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi  de  chaque  jour 
(les  dimancres  et  têtes  exceptés)  et  durant  la  vacance  après 
chaque  terme  de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  de 
l'après-midi  de  chaque  jour  (les  dimanches  et  fêtes  exceptés.) 

5.  Qu'il  sera  préparé  et  tenu  par  le  dit  greffier  de  cette 
cour,  dans  son  bureau,  quant  à  ce  qui  regarde  la  juridiction 
civile  d'appel  de  cette  cour,  un  livre  convenable,  dans  lequel 
les  entrées  ci-après  mentionnées  seront  faites,  savoir:  chaque 
avocat  de  cette  cour,  avant  le  premier  jour  de  septembre  pro- 
chain, fera  dans  le  dit  livre  une  entrée  par  écrit  qu'il  signera 
de  son  nom  et  de  son  domicile  réel  et  élu,  dans  les  cités  de 
Québec  et  Montréal  respectivement,  savoir:  de  son  domicile 
réel  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  cités,  s'il  réside  dans  l'une 
ou  l'autre  d'icelles,  et  de  son  domicile  élu  dans  celle  où  il  ne 
réside  pas,  ou  de  son  domicile  élu  dans  chacune  des  aites  cités, 
s'il  ne  réside  dans  aucune  d'elles,  auquel  domicile  réel  ou  élu 
tous  les  plaidoyers,  sommations,  règles,  ordonnances  et  avis, 
qu'il  pourra  être  nécessaire  de  lui  signifier,  puissent  être  si- 
gnifiées légalement.  Et  tout  avocat  admis  ci-après  devra,  aus- 
sitôt après  son  admission,  et  avant  de  commencer  à  pratiquer 
devant  cette  cour,  faire  une  entrée  convenable  dans  le  dit  livre. 
Et  aussi  souvent  qu'aucun  avocat  de  cette  cour  changera  son 

31 
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domicile  réel  ou  élu  ou  ses  domiciles,  dont  une  entrée  aurait 
été  faite  comme  susdit,  il  fera  une  entrée  semblable  de  tel 
changement;  et  tous  les  plaidoyers,  sommations,  règles,  or  don- 
nances  et  avis  gui  n'exigent  pas  une  signification  personnelle 
seront  censés  et  considérés  comme  signifiés  valablement  à  tel 
avocat,  si  une  copie  d'iceux  est  laissée  à  l'endroit  en  dernier 
lieu  entré  par  tel  avocat,  comme  son  domicile  réel  ou  élu,  en- 
tre les  mains  d'une  personne  d'un  âge  et  d'une  discrétion  com- 
pétents y  résidant  ou  appartenant  au  dit  endroit.  Et  si  aucun 
tel  avocat  néglige  de  faire  teille  entrée  comme  susdit,  alors 
l'affiche  d'aucun  avis,  plaidoyer,  sommation,  règle  ou  ordon- 
nance, pour  tel  avocat,  dans  le  dit  bureau  du  dit  greffier  de 
cette  cour,  sera  prise  et  considérée  comme  étant  une  significa- 
tion d'iceux,  et  comme  aussi  effective  que  si  elle  eût  été  faite 
au  domicile  réel  ou  élu  comme  susdit. 

6.  Qu'une  cédule  de  toutes  les  poursuites  pendantes  devant 
cette  cour,  indiquant  dans  chaque  poursuite,  les  noms  des  par- 
ties, la  date  du  bref  d'appel  ou  du  bref  d'erreur,  la  date  du 
rapport,  ou  s'il  n'est  pas  rapporté,  le  fait  du  défaut  de  rapport, 
les  noms  des  avocats  par  qui  les  comparutions  des  parties  ont 
été  produites,  et  la  date  de  telles  comparutions,  et,  si  elles  ne 
sont  pas  produites,  le  fait  qu'elles  ne  l'ont  pas  été,  les  jours 
où  les  griefs  d'appel  et  les  réponses  à  iceux,  et  les  factums  des 
parties  (s'ils  sont  produits),  ont  été  produits,  et  s'ils  n'ont  pas 
été  produits  la  mention  de  tel  défaut  de  production,  le  jour 
auquel  chaque  poursuite,  si  elle  est  inscrite  sur  le  rôle  pour 
audition  a  été  inscrite,  et  le  jour  qui  est  fixé  par  telle  inscrip- 
tion, pour  l'audition  de  telle  cause,  sera  faite  et  tenue  par  le 
dit  greffier  de  cette  cour,  le  premier  jour  du  terme  prochaiB, 
et  de  chaque  terme  subséquent;  et  telle  cédule  sera  considérée, 
et  tenue  partout,  comme  un  certificat  officiel,  par  le  dit  gref- 
fier de  cette  cour,  de  l'état  de  telle  poursuite  séparément  ot 
respectivement,  le  premier  jour  du  terme  où  telle  cédule  sera 
déposée  devant  la  cour  comme  susdit. 

7.  Aucun  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  n'émanera  de  cette 
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cour,  à  moins  qu'un  prœcipe  pour  icelui,  signé  par  l'avocat  de- 
mandant rémanatlon  de  tel  bref,  ne  soit  d'abord  remis  à  l'of- 
ficier compétent,  par  qui  le  dit  bref  doit  être  émané;  et  chaque 
tel  bref  sera  écrit  sur  parchemin,  et  portera  la  signature  de 
l'avocat  sur  le  prœcipe  duquel  il  aura  émané,  et  sera  fait  rap- 
portable  au  lieu  où  cette  cour  sera  tenue,  immédiatement  après 
l'émanation  du  dit  bref,  dans  les  quinze  jours  d«  la  date  d*lce- 
lui,  excepté  tels  brefs  d'appel  ou  brefs  d'erreur  qui  pourraient 
être  adressés  au  juge  de  la  Cour  Supérieure,  pour  le  district 
de  Gaspé,  qui  seront  faits  rapportables  dans  les  deux  mois  de 
calendrier  de  la  date  d'iceux. 

8.  Que  la  signification  personnelle  de  tout  bref  d'appel  ou 
bref  d'erreur  à  l'avocat  qui  a  comparu  dans  la  Cour  Supérieure, 
pour  l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur,  comme  cela  s'est  pra- 
tiqué ci-devant  sera  à  défaut  de  signification  légale,  considé- 
rée et  tenue  comme  une  signification  légale. 

9.  Que  les  brefs,  plaidoyers,  motions,  exhibits  et  autres  do- 
cuments composant  un  dossier  pour  être  transmis  ci-après  à 
cette  cour,  seront,  par  le  protonotaire  de  la  cour  d'où  procède 
le  dit  dossier,  en  tête  d'iceux,  numérotés  séparément  et  res- 
pectivement, depuis  le  numéro  1  jusqu'au  dernier  numéro  d'i- 
ceux, et  qu'un  index  de  référence  pour  le  tout,  par  numéro, 
titre  et  description,  sous  la  signature  de  tel  protonotaire,  sera 
par  lui  annexé  à  tel  dossier. 

10.  Que  les  frais  de  poste  payés  par  le  dit  greffier  de  cette 
cour,  sur  le  rapport  au  greffe  d'appel  et  au  greffe  d'erreur,  et 
les  dossiers  les  accompagnant,  lui  seront,  sur  demande,  immé- 
diatement remboursés  par  l'avocat  de  l'appelant  ou  du  de- 
mandeur en  erreur,  et  s'ils  ne  sont  pas  ainsi  remboursés,  le 
paiement  d'iceux,  par  tel  avocat,  pourra  être  exigé  immédiate- 
ment, en  recourant  à  la  juridiction  sommaire  de  cette  cour. 

11.  Que  sur  tout  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  à.  être  émané 
ci-après,  il  sera  du  devoir  de  l'appelant  et  de  l'intimé,  ou  du 
demandeur  et  du  défendeur  en  erreur,  respectivement,  de  pro- 
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duire  leur  comparution  dans  le  bureau  du  dit  greffier  de  cette 
cour,  le  ou  avant  le  huitième  jour  suivant  immédiatement  le 
jour  où  tel  bref  d*appel  ou  bref  d'erreur  a  été  fait  rapportable, 
et  à  défaut  de  telle  production,  ils  seront  forclos  de  produire 
telle  comparution  dans  telle  poursuite,  dans  laquelle  les  pro- 
cédés subséquents  pourront  être  faits  ex  parte,  contre  la  partie 
ainsi  en  défaut  comme  susdit. 
* 

12.  Que  les  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des  erreurs, 

suivant  le  cas,  dans  chaque  poursuite,  seront  produits  dans  les 
huit  jours,  immédiatement  après  le  rapport  du  bref  d'appel  ou 
du  bref  d'erreur,  suivant  le  cas,  et  la  transmission  du  dossier 
et  des  procédés  de  la  cour  inférieure,  et  contiendra  spéciale- 
ment les  divers  moyens  et  raisons  d'appel,  et  les  diverses  er- 
reurs pour  lesquelles  l'infirmatiôn  du  jugement  dont  est  appel, 
est  demandée;  et  si  les  griefs  d'appel  et  la  spécification  des 
erreurs  n'ont  pas  été  produits  dans  le  temps  susdit,  il  sera  loi- 
sible à  l'avocat  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur,  par  avis 
par  écrit  sous  sa  signature,  à  l'adresse  de  l'avocat  de  l'appe- 
lant ou  du  demandeur  en  erreur,  dans  telle  poursuite  de  deman- 
der les  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des  erreurs,  suivant 
le  cas,  et,  si  les  griefs  d'appel  et  la  spécification  des  erreurs  ne 
sont  pas  produits  dans  les  six  jours  à  compter  de  tel  avis,  cha- 
que telle  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  sera  déboutée  avec 
dépens. 

13.  Que  les  réponses  aux  griefs  d'appel,  dans  chaque 
poursuite  en  appel,  et  la  réponse  en  erreur  dans  cha- 
que poursuite  en  erreur,  seront  produites  dans  les  huit 
jours  après  la  production  des  griefs  d'appel  ou  la  spécification 
des  erreurs,  et,  si  elles  ne  sont  pas  ainsi  produites,  il  sera  loi- 
sible à  l'avocat  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur,  sui- 
vant le  cas,  par  avis,  par  écrit,  sous  sa  signature,  adressé  à 
l'avocat  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur,  dans  telle  cause, 
de  demander  les  réponses  aux  griefs  d'appel  ou  la  réponse  en 
erreur;  et  si  telles  réponses  en  appel  ou  réponses  en  erreur  ne 
sont  pas  produites  dans  les  quatre  jours,  à  compter  de  la  si- 
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unification  de  tel  avis,  l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur,  sui- 
vant le  cas,  sera  complètement  forclos  de  produire  une  ré- 
ponse aux  griefs  d'appel  ou  une  réponse  en  erreur;  et  l'appe- 
lant ou  le  demandeur  en  erreur  pourra,  après  avis  donné  à  la 
partie  adverse  de  son  intention  de  ce  faire,  procéder  à  l'audi- 
tion de  sa  cause  en  appel  ou  en  erreur,  ex  parte,  et  au  juge- 
ment en  icelle,  sans  l'intervention  de  l'intimé  ou  du  défendeur 
en  erreur. 

14.  Que  les  factums  de  l'appelant  et  de  l'intimé,  ou  du 
demandeur  et  du  défendeur  en  erreur,  dans  chaque  poursuite 
en  appel  ou  en  erreur,  au  nombre  de  dix  de  chaque  côté,  seront 
remis  par  l'appelant  et  l'intimé,  le  demandeur  et  le  défendeur 
en  erreur,  respectivement,  au  dit  greffier  de  cette  cour,  pour 
être  par  lui  produits  sous  les  dix  jours  après  la  production  des 
réponses  aux  griefs  d'appel,  ou  de  la  réponse  en  erreur.  Et 
si  le  factum  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur  n'est  pas 
ainsi  remis  et  produit,  la  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  de 
tel  appelant  ou  demandeur  en  erreur  sera  considérée  être  aban- 
donnée, et,  sur  motion  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur, 
sera  déboutée  kvec  dépens.  Et  si  le  factum  de  l'intimé  n'est 
pas  remis  et  produit,  comme  susdit,  tel  intimé  ou  défendeur  en 
erreur,  sera  considéré  comme  ayant  abandonné  telle  poursuite 
en  appel  ou  erreur,  et  elle  pourra  être  entendue  ex  parte,  de  la 
part  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur,  et  jugement 
pourra  être  rendu  en  icelle  sans  l'intervention  de  l'intimé  ou 
du  défendeur  en  erreur. 

15.  Qu'aussitôt  que  les  réponses  aux  griefs  d'appels  ou  la 
réponse  en  erreur,  suivant  le  cas,  auront  été  produites,  il  sera 
loisible  à  Tune  ou  l'autre  des  i)arties  qui  aura  produit  son  fac- 
tum de  mettre  telle  cause  sur  le  rôle  pour  audition,  en  l'inscri- 
vant sur  le  rôle  tenu  à  cet  effet  par  le  dit  greffier  de  cette  cour 
en  vacance  ou  en  terme;  de  laquelle  inscription  deux  jours 
d'avis  seront  donnés  à  la  partie  adverse. 

16.  Qu'après  l'inscription  d'une  cause  pour  audition  finale. 
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il  sera  du  devoir  du  greffier  de  cette  cour  de  remettre,  sans 
délai,  aux  juges  respectivement,  des  factums  imprimés  formant 
partie  des  factums  produits  comme  susdits  dans  telle  cause, 
et  de  fournir  à  l'avocat  de  chaque  partie  qui  aura  produit  son 
factum,  sur  sa  demande,  une  copie  imprimée  du  factum  de  la 
partie  adverse,  et  il  y  gardera  et  produira  de  record  un  des 
factums  imprimés  des  dites  parties  respectivement. 

17.  Qu'il  sera  du  devoir  du  dit  greffier  de  cette  cour  de 
préparer  et  de  tenir  un  rôle  des  causes  qui  auront  été  inscrites 
pour  audition,  dans  Tordre  clans  lequel  elles  auront  été  ins- 
crites; duquel  rôle  les  causes  qui  devront  être  entendues  se- 
ront appelées  chaque  jour,  dans  l'ordre  qu'elles  auront  sur  le 
dit  rôle. 

18.  Que  dans  les  cas  où  une  poursuite  en  appel  ou  en  er- 
reur ayant  été  inscrite  pour  audition  et  étant  appelée  du  rôle, 
l'appelant  et  l'intimé  ou  le  demandeur  et  le  défendeur  en  er- 
reur, ne  comparaîtront  pas,  ou  ne  seront  pas  prêts  à  procé- 
der, chaque  telle  poursuite  sera  rayée  du  rôle;  et  dans  les  cas 
où  une  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  ayant  été  inscrite  pour 
audition,  et  étant  appelée  du  rôle,  l'appelant  ou  le  demandeur 
en  erreur  ne  comparaîtra  pas  et  l'intimé  ou  le  défendeur  en 
erreur  comparaîtra,  chaque  telle  poursuite  sera  déboutée  avec 
dépens  à  l'intimé  ou  au  défendeur  en  erreur;  et  dans  les  cas 
où  une  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  ayant  été  inscrite  pour 
audition  et  étant  appelée  du  rôle,  l'intimé  ou  le  défendeur  en 
erreur  ne  comparaîtra  pas,  et  l'appelant  ou  demandeur  en  er- 
reur comparaîtra  et  sera  prêt  à  procéder,  chaque  telle  pour- 
suite sera  entendue  de  la  part  de  l'appelant  ou  du  demandeur 
en  erreur  comparaissant  ainsi  ex  parte,  et  sur  ce,  telle  ordon- 
nance et  jugement  seront  faits  et  rendus  en  icelle  suivant  la 
loi  et  la  justice,  sans  frais,  dans  tel  cas,  à  l'intimé  ou  au  dé- 
fendeur en  erreur. 

19.  Que  dans  toutes  poursuites  qui  seront  ci-après  enten- 
dues, devant  cette  cour,  il  ne  sera  pas  entendu  plus  de  deux 
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conseils  en  ouvrant  la  cause  ou  en  réponse,  et  un  seul  en  ré- 
plique. 

20.  Que  lorsqu'une  demande  sera  faite  à  cette  cour,  dans 
aucune  poursuite,  sur  une  affaire  spéciale  qui  n'apparaît  pas 
au  dossier  ou  aux  procédés  dans  telle  poursuite,  telle  affaire 
spéciale  sera  d'abord  appuyée  d'affidavit,  et  une  copie  de  l'af- 
fidavit  et  un  avis  de  deux  jours  de  telle  motion  seront  signifiés 
à  la  partie  adverse,  et  aucune  telle  motion  ne  sera  reçue  k 
moins  que  tel  affldavit,  et  un  affldavit  de  la  signification  de 
l'avis  comme  susdit  n'aient  été  lus  et  produits. 

21.  Que  toute  motion  pour  un  appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire sera  accompagnée  des  copies  de  tel  jugement  interlo- 
cutoire, et  des  plaido>rers  produits  dans  la  cause  avec  des  co- 
pies de  tels  exhibits  et  procédures  en  icelle  qui  seront  impor- 
tants et  nécessaires  à  l'appui  de  telle  motion. 

22.  Qu'une  copie  de  chaque  jugement  de  cette  cour,  en  ver- 
tu duquel  le  dossier  dans  toute  poursuite  devant  cette  cour 
sera  renvoyé  à  la  cour  inférieure,  sera  annexée  au  dossier  et 
transmise  avec  îcelui  sous  le  certificat  du  dit  greffier  de  cette 
cour. 

23.  Que  dans  le  calcul  des  délais  la  règle  ordinaire  diesa 
quo  non  competatur  termino,  sera  observée,  et  dans  tous  les 
cas  où  un  temps  ou  délai  est  prescrit,  dans  l'intervalle  duquel 
il  est  nécessaire  de  faire  quelque  chose,  et  que  le  dernier  jour 
de  ce  délai  tombe  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  ce  délai  sera 
ipso  jure  continué  et  étendu  jusqu'au  prochain  jour  juridique 
suivant. 

24.  Que  toutes  les  règles  et  ordonnances  faites  ci-devant 
pour  régler  la  pratique  en  appel  et  en  erreur  et  maintenant  en 
force  dans  cette  cour,  seront  et  sont  par  les  présentes  révo- 
quées et  annulées. 
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REGLES  DE  PRATIQUE  ADDITIONNELLES. 

BEGULA    GENEBALIS    (11    juillet    1857.) 

L'expérience  ayant  démontré  que  les  couverts  en  papier  en 
usage  jusqu'à  présent  sont  insuffisants  pour  protéger  les  dos- 
siers de  cette  cour  contre  les  détériorations,  11  est  ordonné  par 
la  présente,  en  conformité  au  statut  à  cet  égard,  qu'à  l'avenir 
le  greffier  se  procurera  des  chemises  convenables  ou  des  cou- 
verts extérieurs  en  parchemin  pour  chaque  dossier;  et  pour 
rencontrer  cette  dépense,  la  somme  d'un  schelling  et  trois  de- 
niers lui  sera  payé  en  sus  des  autres  sommes  maintenant  pay- 
ables, lors  de  l'émanation  d'un  bref  d'appel. 

Il  est  de  plus  ordonné  qu'au  lieu  du  nombre  actuel,  il  sera 
produit  à  l'avenir  dans  le  bureau  du  greffier  vingt-cinq  copies 
imprimées  des  factums  de  chaque  côté,  en  appel,  et  que  les 
dits  factums  soient  imprimés  comme  ci-devant,  sur  papier  folio, 

BEOULA  OENEBAiiis   (12  octobro  1857). 

Des  doutes  ayant  surgi  sur  la  question  de  savoir  si  le  nom- 
bre additionnel  de  factums  requis  par  la  règle  du  onzième  jour 
de  juillet  dernier,  serait  sujet  au  paiement  d'aucun  honoraire 
ou  charge,  il  est  par  la  présente  ordonné  qu'aucun  honoraire 
ou  charge  quelconque  ne  sera  demandée  ou  payée  au  sujet  de 
tels  factums  additionnels. 

BEGULA  GENEBALIS  (7  Septembre  1858). 

Il  est  ordonné  que  dans  toutes  les  causes  d'a{>pel  de  la  Cour 
de  Circuit  une  copie  de  la  requête  sera  laissée  au  greffier  des 
appels,  pour  chacun  des  juges  de  la  cour,  au  moins  six  jours 
avant  l'argument. 

BEGULA   GENEBALIS    (6    déC.    1859). 

1.  A  l'avenir,  sur  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit,  les  par- 
ties auront  chacune  à  produire  un  factum  imprimé,  de  la  même 
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manière,  sous  les  mêmes  délais,  et  sous  les  mêmes  peines  que 
prescrit  et  établi  par  la  règle  qui  concerne  les  appels  de  la 
Cour  Supérieure.  La  partie  appelante  ne  sera  pas  obligée  à 
Tavenir,  de  fournir  des  copies  de  sa  requête  en  appel. 

2.  A  l'avenir,  sur  chaque  appel,  tant  de  la  Cour  Supérieure 
que  de  la  Cour  de  Circuit,  le  témoignage  verbal  recueilli  dans 
la  cause  sera  imprimé  et  fera  partie  du  factum;  c'est-à-dire, 
que  rappelant  fera  imprimer,  avec  son  factum,  le  témoignage 
qu'il  aura  recueilli  lui-même  en  cour  de  première  instance;  et 
l'intimé  en  fera  autant,  en  ce  qui  le.  concerne. 

REGULA    GENEBALIS    (9    déc.    1861.) 

Il  est  ordonné  que  l'appelant,  dans  chaque  cause,  insérera 
dans  son  factum  une  vraie  copie  du  jugement  dont  il  appelle, 
et  les  deux  parties,  l'appelant  et  l'intimé,  mettront,  sur  l'en- 
dossement du  dit  factum,  le  nom  de  la  cour  qui  a  rendu  le 
jugement,  dont  appel  a  été  interjeté. 

REGULA    GENERALIS     (5    juiu    1862.) 

Il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  communication  du  dossier,  dans 
chaque  cause,  soit  donnée  à  l'avocat  de  chaque  partie,  sur  son 
reçu  produit  au  greffier  de  la  cour;  et  que  l'ordre  de  cette  cour 
ou  de  l'un  des  juges  d'icelle  requis  jusqu'ici  par  la  troisième 
règle  de  pratique  ne  soit  plus  exigé. 

REGULA    GENERALIS     (4    jUin    1864.) 

Il  est  ordonné  qu'à  la  fin  de  chaque  terme,  le  greffier  de  cette 
cour  donnera  à  chaque  juge  une  liste  des  causes  dans  lesquelles 
un  appel  a  été  accordé  à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé. 

Qu'immédiatement  après  la  transmission  de  la  copie  du 
dossier,  au  greffier  du  Conseil  Privé,  le  greffier  de  la  cour  en 
informera  chaque  juge  d'icelle. 
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BEGTJLA  GENEBALis   (9  mars  1865.) 

Il  est  ordonné  que  les  appels  des  jugements  dans  les  actions 
en  expulsion  intentées  sous  l'acte  des  locateurs  et  locataires, 
auront,  pour  Taudition,  préséance  dans  cette  cour,  sur  les  au- 
tres causes. 

REGULA   GENERALIS    (9   juiu   1865.) 

Il  est  ordonné  qu'aucun  avocat,  procureur,  protonotaire, 
shérif,  crieur,  huissier,  officier  du  shérif  ou  officier  de  cette 
cour  ne  sera  caution  ou  sûreté,  dans  aucune  action  ou  procé- 
dure du  ressort  de  cette  cour,  ou  d'aucun  juge  d'icelle. 

REGULA    GENERALIS     (20    Sept.    1866.) 

Un  honoraire  de  trois  louis  dix  schellings,  est,  par  la  pré- 
sente, accordée  à  chaque  avocat  pour  dépenses  de  voyage  entre 
Montréal  et  Québec  et  de  tout  autre  district  à  chacune  des 
dites  localités. 

REGULA  GENERALIS   (1er  juin  1867.) 

Il  est  ordonné  que  le  greffier  de  cette  cour,  immédiatement 
après  la  réception  des  papiers  transmis  dans  une  cause  réser- 
vée pour  l'opinion  de  la  cour,  mettra  telle  cause  sur  le  rôle 
pour  audition  le  premier  jour  juridique  du  terme  alors  pro* 
Chain. 

Brefs  d'erreur. 

Il  est  ordonné  que  le  demandeur  en  erreur,  dans  toute  cause 
criminelle,  produira  une  spécification  des  erreurs,  le  premier 
jour  juridique  après  le  jour  du  rapport  du  dit  bref. 

Que  la  réponse  en  erreur  sera  produite  le  premier  jour  juri- 
dique suivant  la  production  de  la  spécification  des  erreurs. 

Que  le  greffier  de  cette  cour,  sur  réception  de  la  réponse  en 
erreur,  mettra  de  suite  la  cause  sur  le  rôle  pour  être  entendue 
sur  les  erreurs  alléguées. 
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SEGULA   GENERALIS    (3    féVF.    1876.) 

Il  est,  par  la  présente,  ordonné  que  dans  tous  les  appels  à 
être  institués  à  compter  de  cette  date,  les  parties  seront  tenues 
d'imprimer  au  long  dans  un  appendice  à  être  annexé  à  leur 
factum,  les  dépositions  des  témoins  entendus  à  leur  demande, 
et  aussi  les  admissions  données  par  la  partie  adverse,  et  aucun 
honoraire  et  déboursé  ne  sera  accordé,  pour  la  préparation  ou 
l'impression  d'aucun  factum,  ou  l'impression  de  telles  déposi- 
tions et  admissions,  à  moins  que  les  dites  dépositions  et  ad- 
missions ne  soient  ainsi  Imprimées  au  long,  en  y  comprenant 
la  date,  le  jurât  et  la  signature. 

REGULA  GENERALis   (16  mars  1877.) 

Le  premier  jour  de  chaque  terme,  le  greffier  des  appels  met- 
tra devant  la  cour  une  liste  de  toutes  les  causes  pendantes  de- 
vant eUe,  dans  lesquelles  aucun  procédé  n'a  été  fait  depuis 
plus  d'un  an,  indiquant  le  nom  des  parties  et  de  leur  avocat 
respectif,  la  nature  et  la  date  du  dernier  procédé  fait  dans 
telle  cause;  et  telles  causes  seront  censées  avoir  été  abandon- 
nées, et  la  cour  pourra,  sans  aucune  demande  à  cet  effet,  or^ 
donner  que  les  dossiers  soient  transmis  à  la  cour  inférieure. 

Cette  règle  sera  applicable  tant  aux  causes  maintenant  pen- 
dantes qu'aux  causes  futures,  depuis  et  après  le  premier  jour 
de  mars  1878. 

Dans  toutes  les  causes  d'appel  et  d'erreur,  les  parties  peu- 
vent, au  lieu  des  factums  maintenant  requis,  produire  un  fac- 
tum spécial  alléguant  le  jugement  ou  les  jugements  dont  on 
appelle,  et  autant  des  procédures,  de  la  preuve,  des  documents 
et  ordonnances  dans  la  cause  qu'elles  pourront  juger  néces- 
saires pour  permettre  à  la  cour  de  décider  les  questions  en 
litige,  avec  telles  propositions  de  droits  ou  de  faits  sur  les- 
quelles les  parties  pourront  respectivement  s'appuyer,  et  tel 
factum  spécial  sera  considéré  comme  commun  aux  deux  par- 
ties et  donnera  droit  à  l'avocat  employé  dans  la  cause  aux 
mêmes  honoraires  que  si  des  factums  séparés  avaient  été  pro- 
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duits.  Les  factums  seront  imprimés  sur  au  papier  de  onze 
pouces  par  huit  et  demi,  le  caractère  devant  être  dcero  à  petit 
œil,  interligné,  et  chaque  dixième  ligne  numérotée  à  la  marge. 

REGULA    CîENERALIS     (21    Sept.    1878.) 

L'expérience  ayant  démontré  que  le  nombre  actuel  de  vingt- 
cinq  copies  imprimées  des  factums  et  de  la  preuve  de  chaque 
côté  en  appel  est  insuffisant. 

Il  est  ordonné  qu'au  lieu  du  nombre  actuel,  pour  l'avenir,  il 
sera  produit  au  bureau  du  greffier  quarante  copies  imprimées 
des  factums  et  de  la  preuve  de  chaque  côté  en  appel. 

BEOULA   GENEBALIS    (21   juiu   1879.) 

1.  Le  factum  en  appel  contiendra  un  état  sommaire  des 
plaidoyers  et  des  questions  de  fait  et  de  droit  sur  lesquelles 
la  partie  le  produisant  s'appuie,  aussi  dans  un  appendice,  co- 
pies des  dépositions  des  témoins  produits  par  telle  partie,  don- 
nant la  date  de  chaque  déposition,  aussi  copiée  de  toutes  ad- 
missions obtenues  par  elle,  et  de  toutes  questions  posées  à  la 
partie  adverse,  et  toutes  réponses  faites  par  elle  sur  faits  et 
articles,  lorsqu'elle  s'appuiera  sur  icelle. 

2.  De  plus  le  factum  de  l'appelant  contiendra  une  copie  du 
jugement  ou  des  Jugements  dont  est  appel,  avec  leur  date  res- 
pective, et  tel  jugement  ou  jugements  apparaîtront  au  com- 
mencement du  factum  de  l'appelant. 

3.  Il  y  aura  aussi  un  index  des  matières  imprimées  trans- 
mises par  chaque  partie,  indiquant  la  page  du  factum  à  la- 
quelle chaque  document  ou  papier  commence. 

4.  Lee  factums  seront  imprimés  sur  papier  de  onze  pouces 
par  huit  pouces  et  demi,  le  caractère  devant  être  dcero  à  peiit 
œil  {amall  pica)  interligné  et  chaque  dix  lignes  seront  numé- 
rotées à  la  marge. 

5.  Les  parties  peuvent,  de  consentement  par  écrit,  produire 
un  factum  conjoint. 

6.  Tel  factum  conjoint  énoncera  les  questions  de  fait  et  de 
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droit  à  être  décidées  par  la  cour  avec  une  référence  à  telle  par- 
tie des  dépositions,  admissions  et  questions  et  réponses  sur 
faits  et  articles,  à  être  imprimées  dans  un  appendice,  qui  sont 
nécessaires  pour  la  décision  convenable  des  questions  en  litige 
entre  les  parties. 

7.  Tel  factum  conjoint  sera  dans  la  même  forme,  et  à  tous 
autres  égards  sera  sujet  aux  mêmes  règles  et  donnera  droit 
aux  parties  à  iceux  aux  mêmes  honoraires  que  si  des  factums 
séparée  avaient  été  produits. 

8.  Quarante  copies  de  chaque  factum  ou  du  factum  conjoint 
seront  produites  dans  chaque  cause. 

9.  Aucun  factum  non  en  conformité  aux  règles  ci-dessus  ne 
sera  reçu  par  le  greffier  de  cette  cour  ou  produit  dans  son  bu- 
reau, ni  ne  sera  taxé  contre  la  partie  adverse,  excepté  avec  la 
permission  de  la  cour  ou  d'un  juge  d'icelle,  qui  peut  être  ac- 
cordée à  tels  termes  et  conditions  que  la  cour  ou  le  juge  or 
donnera. 

10.  (Règle  faite  le  26  mai  1898,  publiée  dans  la  Gazette  Of- 
ficielle de  Québec  le  4  juin  1898,  et  rempla.çant  la  règle  no  10 
du  21  juin  1879).  Aucune  partie  ne  sera  entendue  sur  le  mé- 
rite d'une  cause  si  son  factum  ou  case  n'a  été  produit  au  moins 
huit  5ours  avant  le  commencement  du  terme. 

Six  jours  au  moins  avant  le  terme,  le  greffier  de  cette  cour 
devra  fournir  à  chacun  des  juges  une  liste  imprimée  des  causes, 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  qui  pourront  être  entendues 
durant  le  terme. 

11.  Les  règles  ci-dessus  prendront  effet  quant  à  tous  les 
factums  produits  le  et  après  le  dixième  jour  de  septembre  pro- 
chain, à  compter  de  laquelle  date  toutes  les  autres  règles  de 
pratique  sur  le  sujet  auquel  il  est  pourvu  par  les  présentes 
seront   considérées   comme  révoquées. 

REGULA  GENERALis   (27  mars  1882.) 

Il  est  ordonné  qu'en  addition  aux  quarante  copies  de  factum 
que  chaque  partie  est  maintenant  tenue  de  produire  dans 
chaque  cause,  vingt-cinq  copies  additionnelles  seront  produites 
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par  chaque  partie  dans  chaque  cause  dans  laquelle  11  y  a  appel 
par  la  loi  au  Conseil  Privé,  ou  à  la  Cour  Suprême,  telles  co- 
pies pour  servir  aux  parties  appelantes,  au  cas  où  un  appel 
serait  porté  à  Tune  ou  l'autre  des  dites  cours. 

REGULA  GENEBALis    (24  mars  1883.) 

Il  est  par  la  présente  ordonné  que  depuis  et  après  cette  date 
les  sommes  accordées  pour  l'impression  des  factums  dont  la 
production  est  requise  devant  cette  cour  seront  aux  taux  de 
$2  pour  chaque  page  contenant  quarante  lignes  de  matière  im- 
primée, et  dans  la  même  proportion  pour  chaque  page  conte- 
nant plus  ou  moins  de  quarante  lignes. 

REGULA  GENEBALIS   (27  mars  1886.) 

Il  sera  alloué  une  somme  de  une  piastre  par  page  au  lieu  de 
deux  piastres  pour  l'impression  de  tout  factum  et  de  tout  ap- 
pendice y  annexé  qui  sera  produit  après  ce  jour.  (15  mai  1886.) 

23  décembre  1892. 

La  Cour  déclare  que  dorénavant  elle  n'entendra  pas  de  causes 
dont  le  dossier  ne  sera  pas  en  cour  lorsque  la  cause  sera  ap- 
pelée. 


Règles  de  pratique  de  la  Cour  Supérieure 


RÈGLES  DE  Pbatique  faites  à  une  afisemblée  des  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  tenue  au  palais  de  justice,  à  Québec,  les  22 
et  23  décembre  1897.  Présents:  les  honorables  Sir  Louis-Napo- 
léon Casault,  juge  en  chef.  Sir  Melbourne  M.  Tait,  juge  en 
chef  suppléant,  et  les  honorables  juges  Routhier,  Caron,  Bour- 
geois, Jette,  Taschereau,  Gill,  Cimon,  Loranger,  Andrews,  Pel- 
letier, Larue,  Ouimet,  Davidson,  Tellier,  de  Billy,  Pagnuelo, 
Gagné,  Doherty,  Archibald,  Curran,  White  et  Lemieux. 
Il  est  obdonné,  comme  suit  : 

1.  Toutes  les  règles  de  pratique  antérieures  sont  rescindées 
et  les  suivantes  sont  établies  et  déclarées  être  les  règles  et  les 
ordres  de  cette  Cour. 

2.  Les  Conseils  du  roi  et  les  avocats  (pratiquant  dans 
cette  Cour  s'y  présenteront  habillés  de  noir,  avec  cravate 
blanche  et  la  robe  et  le  rabat  ci-devant  en  usage,  et  aucun  d'eux 
n'y  sera  entendu,  dans  une  cause,  sans  être  ainsi  costumé. 

3.  Le  protonotaire  se  présentera  en  Cour  habillé  de  noir 
avec  cravate  blanche  et  la  robe  et  le  rabat  ci-devant  en  usage. 

4.  Le  shérif  se  présentera  en  Cour  habillé  de  noir  avec  cra- 
vate blanche,  sa  robe,  la  verge  d'office  et  son  épée. 

5.  Les  députés  protonotaires  et  députés  shérifs  se  présente- 
ront en  Cour  habillée  de  noir,  avec  cravate  blanche,  et  la  robe 
et  le  rabat,  comme  ordonné  pour  le  protonotaire,  et  les  députés 

shérifs  auront,  en  outre,  la  verge  d'office. 

6.  L'huissier  audlencier  et  les  crieurs  se  présenteront  en 
Cour  habillée  de  noir,  avec  cravute  blanche,  et  la  robe  cî-devant 
en  usage.  L'huissier  audlencier,  ou  le  crîeur  en  remplissant 
les  fonctions,  aura,  en  outre,  le  bâton  d'office. 
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7.  Le  shérif,  le  protonotaire,  l'huisôier  audienoier  et  les 
crieurs  feront  acte  de  présence  personnelle  à  leur  place,  cour 
tenante,  depuis  l'ouverture  jusqu'à  rajournement  de  la  Cour. 

8.  Quand  plusieurs  divisions  de  la  Cour  siégeront  en  même 
temips,  le  shérif  et  le  protonotaire  pourront  être  représentés, 
dans  chacune  des  divisions,  par  un  de  leurs  députés,  et  l'huis- 
sier audiencier  par  un  crieur. 

9.  Les  bureaux  du  shérif  et  du  protonotaire  seront  ouverts 
tous  les  jours  juridiques  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir,  et  pendant  toute  la  durée  des  séances  du 
tribunal  et  la  présence  du  juge  en  chambre. 

10.  L'huissier  audiencier  et  les  crieurs  devront  se  rendre  au 
palais  de  justice  à  neuf  heures  du  matin  et  y  rester  jusqu'à 
cinq  heures  du  soir,  et  même  après  cette  dernière  heure  tant 
que  dureront  les  séances  du  tribunal  ou  qu'un  juge  sera  pré- 
sent au  palais. 

11.  Tous  ordres  et  règles,  s'appliquant  au  shérif  dansTexé- 
cution  de  ses  devoirs,  s'étendront  à  ses  députés  et  au  coroner, 
et  au  protonotaire  ou  son  député,  chaque  fois  qu'ils  exerceront 
les  fonctions  du  shérif. 

12.  Aucun  avocat  ou  procureur,  shérif,  protonotaire,  dépu- 
té de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  officiers,  huissier  ou  officier 
du  shérif,  huissier  audiencier  et  crieur  ne  pourra  se  porter 
caution  dans  une  action  ou  procédure  de  la  compétence  de 
cette  cour  ou  d'un  juge  d'icelle. 

13.  Un  commissaire,  nommé  pour  recevoir  les  affidavits  qui 
doivent  servir  devant  cette  Cour,  doit,  avant  d'agir  comme  tel, 
prêter  serment.  Il  ne  peut  pas  recevoir  ceux  de  ses  parents 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ni  ceux  des 
parties  qu'il  repirésente  dcuis  une  cause,  ou  dans  une  procédure 
même  non  contentieuse,  excepté,  pour  les  notaires,  les  cas  où 
la  loi  les  y  autorise. 
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14.  Toutes  les  décisions  de  cette  Cour  sur  des  pointe  de  pra- 
tiques seront  entrées,  par  le  protonotaire,  quand  il  en  sera 
requis  par  la  cour,  dans  un  livre  par  lui  tenu  à  cet  effet.  Ce 
livre  aura  un  index:  et  les  praticiens  pourront,  durant  les 
heures  du  bureau,  y  avoir  accès  et  en  prendre  des  extraits  ou 
copies. 

15.  Toute  infraction  à  un  ordre  ou  règle  de  pratique  de 
cette  Cour,  pour  laquelle  une  pénalité,  ou  peine  spécifique  n'est 
pas  pourvue,  sera  considérée  comme  un  mépris  de  cour  et 
punie  en  conséquence. 

16.  Dans  la  oomputation  des  délais,  aucune  fraction  de 
jour  ne  sera  comptée,  sauf  le  cas  réglé  par  Tarticle  297  du  code 
de  procédure. 

17.  Lorsqu'un  autre  délai  n'est  pas  spécifié,  il  est  d'un  jour 
franc,  sans  préjudice  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  dans 
les  cas  d'urgence. 

18.  Le  protonotaire  doit  tenir  un  registre  où  il  entre  tous 
les  brefs  comportant  assignation. autre  que  les  brefs  de  aub' 
pœna.  Cette  entrée  doit  énoncer  les  noms  du  demandeur,  et 
ceux  des  défendeurs  s'ils  sont  connus;  et,  s'il  y  a  plusieurs  de- 
mandeurs les  noms  de  l'un  d'eux,  en  indiquant  qu'il  y  en  a 
d'autres,  le  montant  demandé,  la  cauae  d'action,  la  nature  du 
bref,  le  nom  du  procureur  ou  de  la  personne  qui  l'a  demandé, 
la  date  de  son  émission  et  celle  de  son  rapport  s'il  est  rappor- 
table  à  jour  fixe.  Toute  personne  pourra  avoir  accès  à  ce 
registre  pendant  les  heures  de  bureau. 

19.  Le  protonotaire  doit  aussi  tenir  un  registre  de  tous  les 
brefs  d'exécution  émis  de  son  bureau,  où  sont  indiqués  le  nu- 
méro de  la  cause,  les  noms  des  parties,  le  caractère  du  bref,  le 
montant  qui  doit  être  prélevé  en  vertu  d'icelui,  la  cause  d'ac- 
tion, la  date  du  jugement,  le  jour  que  le  bref  est  émis  et  celui 
où  il  est  rapportable,  le  nom  de  l'avocat  ou  de  la  personne  qui 
l'a  demandé,  et  tout  ce  que  requis  par  l'article  789  du  code  de 
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procédure.    Toute  personne  peut  avoir  accès  à  ce  registre  pen- 
dant les  heures  de  bureau. 

20.  Le  protonotaire  devra  aussi  tenir  un  plumitif  où  sont 
entrés  le  numéro  de  chaque  cause  et  les  noms  des  parties,  et,  à 
la  suite,  la  nature  de  la  dette  et  du  bref  contenant  assignation, 
sa  date  et  celle  de  son  rapport,  des  notes  succinctes  de  tous  les 
papiers  produits,  de  toutes  les  procédures,  de  tous  les  ordres 
et  décisions,  des  jugements  interlocutoires,  du  jugement  final, 
avec  la  date  de  chacun,  le  nom  des  témoins  et  leur  taxe,  et  la 
mention  de  ceux  qui  ont  été  examinés,  la  date  des  brefs  d'exé- 
cution et  de  leur  rapport,  ainsi  que  la  nature  d'iceux  et  du  rap- 
port, la  nature  des  oppositions  et  réclamations  produites,   la 
date  de  leur  production,  ainsi  que  tous  les  détails  sus-men- 
tionnés  d*es  productions,  procédures,  ordres,  décisions  et  juge- 
ments sur  icelles,  la  date  de  la  production  des  rapports  de  dis- 
tribution et  de  collocation;  celle  de  leur  homologation  et    de 
leur  transmission  au  shérif,  et,  en  général,  une  note  succincte 
de  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  chaque  cause.     Il  devra  auss: 
tenir  un  registre  séparé  où  seront  entrés  au  long  tous  les  or 
dres,  décisions  et  jugements  dans  chaque  cause,  avec  leur  date, 
le  nom  du  ou  des  juges  qui  les  auront  rendus,  le  numéro  de  la 
cause  et  les  noms,  domicile  actuel  et  qualité  des  parties.     Ce 
plumitif  et  ce  registre  seront  communiqués,  pendant  les  heures 
de  bureau,  à  toutes  les  personnes  qui  le  demanderont. 

21.  Le  protonotaire  devra  préparer,  et  remettre  au  juge  qui 
présidera  le  tribunal,  un  rôle  des  causes  qui  devront  être  plai- 
dées,  et  où  seront  entrées  séparément,  pour  chaque  jour,  les 
motions,  les  causes  inscrites  ex  parte,  celles  sur  exceptions 
préliminaires,  celles  sur  défense  en  droit,  celles  inscrites  au 
mérite  et  celles  inscrites  pour  enquête  et  mérite.  Ce  rôle 
comprendra  le  numéro  de  la  cause  et,  sommairement,  les  noms 
des  parties  et  de  leurs  procureurs. 

22.  Le  protonotaire  devra,  avant  de  mettre  un  dossier  en 
délibéré  sur  le  mérite,  numéroter  toutss  les  pièces  du  dossier 


RÈGLES  DE  PRATIQUE  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE.  499 

suivant  la  date  de  leur  production,  et  devra,  avec  le  dossier,  ♦ 
transmettre  au  juge  une  copie  des  interlocutoires  qui  peuvent 
être  revisés  par  le  jugement  final,  à  l'exception  des  décisions 
à  Tenquête  qui  sont  déjà  entrées  dans  les  dépositions. 

23.  Le  protonotaire  devra  préparer,  pour  son  usage,  un  sem- 
blable rôle  où  il  mettra,  pendant  les  séances  du  tribunal,  toutes 
les  procédures  qui  y  auront  lieu,  tous  les  ordres  qui  y  seront 
donnés  par  le  tribunal  et  toutes  les  décisions  sur  matières  in- 
cidentes qui  y  seront  prononcées  sans  délibéré,  excepté  les  dé- 
cisions à  l'enquête  qui  sont  notées  dans  les  dépositions. 

24.  Le  shérif  devra  aussi  tenir,  à  son  bureau,  un  registre 
de  tous  les  brefs  d'exécution  contenant  tous  les  détails  men- 
tionnés à  la  règle  19  avec  mention  du  caractère  du  bref,  ainsi 
que  de  toutes  les  oppositions  qui  y  saront  produites  et  de  tous 
les  procédés  et  matières  y  relatifs,  et  des  enchères  écrites  qui  y 
seront  offertes.  Et  toute  personne  pourra  avoir  accès  à  ce  re- 
gistre pendant  les  heures  de  bureau. 

25.  Tous  brefs  comportant  assignation,  autres  que  ceux  de 
subpœna,  et  les  brefs  d'exécution  ne  seront  émis  que  sur  com- 
parution et  flat  du  procureur  ou  de  la  partie  les  demandant  : 
et  la  production  de  l'afladavit,  s'il  en  est  requis  pour  leur  éma-   ) 
nation.     Si  le  bref  est  d'exécution,  le  flat  devra  comprendre   / 
toutes  les  indications  mentionnées  dans  la  règle  19. 

26.  Le  bref  de  Ventre  Fadas  et  le  bref  d'Haheas  Corpus 
seront  aussi  demandés  par  fiât. 

27.  Le  fiât  pour  bref  comportant  assignation  devra  indi- 
quer le  jour  du  rapport  du  bref,  s'il  doit  êtra  fait  rapportable 
à  date  fixe,  sinon  il  devra  indiquer  le  délai  dans  lequel  le  dé- 
fendeur ou  tout  autre  devra  comparaître  après  son  assigna- 
tion. 

28.  Toutes  significations  à  l'avocat  ou  procureur  d'une 
X)artie  seront  faites  entre  neuf  heures  du  matin  et  cinq  heures 
du  soir.  Celles  aux  parties,  entre  les  heures  fixées  par  l'arti- 
cle 126  du  code  de  procédure. 
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29.  Toute  pièce  quelconque  de  procédure  devra  être  signée 
par  le  procureur,  ou  par  le  notaire  dans  les  cas  où  il  est  auto- 
risé â.  représenter  une  partie,  ou  par  la  partie  elle-même,  si  elle 
n*est  pas  représentée  par  un  procureur  ou  un  notaire. 

30.  Lorsque  l'exposé  des  causes  de  la  demande  sera  conte- 
nu dans  le  bref  même,  le  nom  du  procureur  du  demandeur  de- 
vra être  écrit  d'une  manière  lisible  sur  le  dos  du  bref  d'assi- 
gnation, et  sur  la  copie  qui  sera  signifiée. — C.  P.,  123. 

31.  Tout  affidavit,  ou  certificat  de  signification  doit  conte- 
nir les  énonciations  mentionnées  aux  numéros  1,  2,  3  et  6  de 
l'article  153  du  code  de  procédure;  et,  lorsque  la  signification 
est  faite  à  une  personne  qui  n'est  pas,  par  le  code  de  procé- 
dure, tenue  de  faire,  ou  réputée  avoir  fait,  élection  de  domicile, 
cet  aflidavit  ou  certificat  doit  contenir,  en  outre,  les  énoncia- 
tions mentionnées  aux  numéros  4  et  5  du  dit  article  153. 

32.  Lorsque  le  bref  est  rapporté,  avec  la  permission  du 
juge,  après  le  délai  fixé  pour  le  rapport,  avis  en  doit  être  donné 
au  défendeur.  Si  le  défendeur  a  comparu,  le  délai  pour  plaider 
court  de  la  signification  de  cet  avis.  Si  le  défendeur  n'a  pas 
comparu,  l'avis  devra  indiquer  la  date  fixe  à  laquelle,  ou  le 
délai  dans  lequel  le  défendeur  devra  comparaître,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  nouvelle  assignation. 

33.  Chaque  inventaire  d'exhibits  sera  signé  et  contiendra 
une  liste  de  tous  les  exhibits  produits,  indiquant,  sous  le  nu- 
méro de  la  cause  et  le  nom  des  parties,  le  numéro  donné  à  l'ex- 
hibit,  sa  date  et  sa  description.  Il  ne  sera  reçu  aucun  exhibit 
qui  ne  sera  pas  ainsi  mentionné  dans  l'inventaire. 

34.  Aucun  papier  de  quelque  description  que  ce  soit  à  l'ex- 
ception des  exhibits,  ne  sera  reçu  par  le  protonotaire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  lisiblement  écrit  sur  un  côté  seulement  et  sur  bon 
papier  tellières  (foolscap)  et  à  moins  que  l'endos  n'indique  sa 
nature,  la  partie  qui  le  produit,  et,  s'il  est  produit  dans  une 
cause,  le  numéro  de  cette  cause  et  les  noms  des  parties. 
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35.  Une  note  succincte  de  la  date  de  la  production  au  bu- 
reau du  protonotaire,  ou  à  celui  du  shérif,  d'une  pièce  ou  docu- 
ment quelconque  sera  inscrite  au  dos  de  la  pièce  ou  document 
avec  les  initiales  de  l'officier  les  recevant. 

36.  Toutes  les  parties  auront  droit  à  la  communication,  au 
bureau  du  protonotaire,  des  exhibits  et  autres  documents  pro- 
duits dans  la  cause.  Le  consentement  pour  le  déplacement  de- 
vra être  par  écrit,  et  le  récipissé  daté  et  signé  par  l'inventaire. 

37.  Sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées, 
aucun  exhibit,  dans  une  cause,  ne  sera  retiré,  durant  l'ins'anca, 
ou  durant  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  du  jugement  final 
dans  telle  causs,  sans  la  permission  d'un  juge;  et,  si  cet  exhi- 
bit n'est  pas  la  copie  d'un  acte  authentique,  il  ne  pourra  être 
retiré  que  sur  dépôt  au  dossier  d'une  copie  de  l'exhibit  certi- 
fiée par  le  protonotaire,  à  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autre- 
ment.—C.  P.,  159,  1209. 

38.  Le  cautionnement  pour  frais,  lorsqu'il  est  ordonné, 
pourra  être  remplacé  par  le  dépôt,  au  bureau  du  protonotaire, 
d'une  somme,  en  argent  ayant  cours  ou  en  billets  de  banque, 
dont  le  tribunal,  ou  le  juge,  fixera  le  montant,  et  qui  pourra 
être  augmenté  quand  les  procédures  adoptées  en  démontreront 
l'insuffisance. 

39.  Le  dépôt  requis  pour  la  revision  mentionnée  à  l'article 
33  du  code  de  procédure  sera  de  $10,  et  un  jour  d'avis  de  cette 
revision  devra  être  donné  à  la  partie  adverse. 

40.  Le  dépôt,  qui  devra  accompagner  la  présentation  d'une 
motion  comportant  exception  préliminaire,  sera  la  somme  qui, 
d'après  les  tarifs  alors  en  force,  comprendra,  suivant  la  classe 
d'action,  le  montant  réuni  de  l'honoraire  auquel  le  procureur 
du  demandeur  aura  droit  sur  le  rejet  de  cette  motion  et  ce  qui 
doit  être  payé  au  protonotaire  sur  sa  production. — C.  P.,  165. 

41.  La  somme  qui  devra  être  consignée  au  greffe,  avec  la 
motion  pour  fixer  un  jour  pour  un  procès  par  jury,  sera  le  mon- 
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tant  réuni  de  douze  piastres  pour  les  jurés  et  des  sommes  pay- 
ables, d'après  le  tarif  alors  en  force,  au  shérif,  au  crieur  et  au 
protonotaire  pour  choisir  le  jury,  pour  le  bref  Ventre  Facias, 
pour  appeler  et  assermenter  les  jurés  et  enregistrer  le  verdict. 
Si  la  somme  ainsi  déposée  n'est  pas  suffisante  pour  payer  les 
frais  du  shérif,  la  balance  requise  sera  payée  au  shérif  lui- 
même,  avant  que  le  jury  soit  assermenté;  si  la  somme  payable 
aux  jurés  n'est  pas  suffisante,  la  balance  requise  sera  payée  au 
protonotaire  avant  que  le  jury  ne  donne  son  verdict. — C.P.,  434. 

42.  Toute  comparution  devra  être  par  écrit  et  signée. 

43.  Outre  les  avis  que  requiert  le  code  de  procédure,  un 
procureur  ne  peut  cesser  d'occuper  pour  une  partie  sans  la 
permission  du  juge. — C.  P.,  260. 

44.  La  mise  en  demeure  de  nommer  un  nouveau  procureur 
se  fait  par  motion. — C.  P.,  262. 

45.  La  révocation  et  la  substitution  d'un  procureur  doivent 
être  autorisées  par  le  juge. — C.  P.,  265. 

46.  Le  délai  d'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  arti- 
cles, sous  serment  déféré  d'office,  est  d'un  jour  juridique;  mais, 
lorsque  la  partie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles  est 
une  corporation,  ou  une  compagnie  légalement  reconnue,  ce 
délai  est  de  six  jours,  avec,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  addition 
d'un  jour  quand  la  distance  de  <la  résidence  de  la  partie  assi- 
gnée, ou  le  bureau  principal  de  la  corporation  ou  compagnie, 
est  à  plus  de  cinquante  milles  du  lieu  où  elles  doivent  compa- 
raître, et  d'un  jour  pour  chaque  cinquante  milles  additionnels. 

47.  Toute  requête,  et  toute  motion  ou  demande  spéciale  doit 
énoncer  les  faits  et  moyens  invoqués  à  son  appui,  et  être  soute- 
nue d'un  affidavit  qui  doit  être  signifié  à  la  partie  adverse,  en 
même  temps  que  la  requête,  motion  ou  demande,  mais  l'affida- 
vit  n'est  nécessaire  que  lorsque  les  faits  invoqués  n'apparais- 
sent pas  au  dossier,  ou  par  les  entrées  au  plumitif. 
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48.  Chaque  fois,  hors»  des  procédures  dans  les  causes  ex 
parte,  qu'une  signification  devra  être  faite  à  une  partie  qui  n'a 
pas  fait  élection  de  domicile,  ou  qui,  aux  termes  du  code  de 
procédure,  n'est  pas  réputée  l'avoir  faite,  si  cette  partie  réside 
à  plus  de  cinquante  milles  du  lieu  où  la  requête,  motion  ou  de- 
mande devra  être  présentée  au  tribunal,  ou  au  juge,  il  devra 
être  ajouté  au  délai  un  jour  additionnel  pour  chaque  cinquante 
milles  en  sus  des  premiers. 

49.  Nulle  partie  ne  sera  entendue  sur  d'autres  raisons  à 
l'appui  d'une  requête,  demande  ou  motion  spéciale  que  celles 
qui  y  seront  mentionnées. 

50.  Toute  motion  proposant  une  exception  préliminaire 
fondée  sur  ce  que  les  noms,  résidence  ou  qualité  ne  sont  pas 
donnés,  ou  sur  ce  que  toutes  les  parties  ne  sont  pas  en  cause, 
doit  indiquer  les  noms,  résidence  et  qualité  qui  auraient  dû 
être  donnés,  et  ceux  des  parties  dont  la  présence  est  nécessaire. 

51.  La  règle  47  ne  s'applique  pas  aux  demandes  et  motions 
suivantes  : 

1.  La  motion  demandant  la  réception  d'un  rapport  d'experts. 
— C.  P.,  415. 

2.  La  motion  demandant  l'homologation  d'un  rapport  d'ar- 
bitre.—C.  P.,  417. 

3.  La  motion  pour  définition  des  faits  dont  le  jury  doit  s'en- 
quérir. Cette  motion  doit  être  accompagnée  du  mémoire  des 
faits  que  la  partie  croit  nécessaire  de  soumettre  à  l'apprécia- 
tion du  jury.  Et,  lors  de  sa  présentation  au  juge,  la  partie  ad- 
verse, si  elle  désire  en  suggérer  d'autres,  le  fera  par  un  mé- 
moire les  indiquant. — C.  P.,  425. 

4.  La  motion  pour  fixer  le  jour  pour  la  formation  du  rôle. — 
C.  P.,  433. 

5.  La  motion  pour  fixer  un  jour  pour  le  procès  et  ordonner 
l'assignation  du  corps  de  jurés. — C.  P.,  433. 

6.  La  motion  objectant  que  le  jury  soit  exclusivement  com- 
posé de  marchands  ou  commerçants. — C.  P.,  435. 
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7.  La  motion  demandant  que  ls«  jury  BOit  exclusivement 
composé  de  personnes  parlant  la  langue  français  s,  ou  de  per- 
sonnes parlant  la  langue  anglaise  ou  d'un  jury  de  medietate 
Hnguœ.-<^.  P.,  436. 

8.  La  motion  pour  acte  de  consignation  faite  dans  une  ins- 
tance.—€.  P.,  584. 

9.  La  motion  pour  mise  en  demeure  de  nommer  procureur. 

10.  La  motion  pour  substitution  et  celle  pour  révocation 
d'un  procureur. 

11.  La  motion  pour  que  le  shérif  ou  l'huissier  rapporte  son 
bref. 

12.  La  motion  pour  débouter  faute  de  procéder. 

13.  La  motion  demandant  en  tout  ou  en  partie  l'homologa- 
tion de  l'ordre  ou  de  la  distribution. 

14.  La  motion  pour  ordre  au  shérif  de  produire  personne. 

15.  La  motion  pour  obtenir  acte  de  la  Cour. 

52.  Avis  de  toute  requête,  motion  et  demande  spéciales  et 
des  simples  motions  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 

53.  Le  commissaire  enquêteur  ne  peut  pas  décider  les  ob- 
jections faites  à  l'enquête,  ou  aux  questions  sur  faits  et  arti- 
cles; mais  il  doit  prendre  la  réponse  après  avoir  noté  et  réservé 
l'objection. 

54.  Chacune  des  parties  peut  prendre,  au  bureau  du  shérif, 
communication  du  bref  de  venire  facias  avant  son  rapport. 

55.  Chaque  fois  que  le  bref,  la  déclaration,  la  réponse  et 
autre  pièce  de  procédure  est  amendé,  sans  permission  préala- 
ble, le  délai  pour  y  répondre  ne  court  que  de  la  signification 
et  production  de  l'amendement.  La  même  règle  s'appliquera 
au  cas  prévu  par  l'article  517  du  code  de  procédure. — C.P.,  513. 

56.  Il  ne  pourra  être  prononcé  un  jugement,  ni  fait  aucune 
procédure,  dans  une  action  fondée  sur  compte,  avant  que  ce 
compte  avec  le  détail  de  tous  les  items  qui  le  composent  n'ait 
été  signifié  et  produit— C.  P.,  532. 
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57.  La  partie  qui  a  fait  l'option  du  procès  par  jury  devra, 
aussitôt  que  le  juge  aura  défini  les  faits,  déposer  25  copies  im- 
primées, ou  dactylographiées,  dos  faits  définis,  au  bureau  du 
protonotaire  qui  en  remettra  une  à.  chacun  des  douze  jurés, 
après  qu'ils  auront  été  assermentés. 

68.  Aucune  requête,  ou  demande,  excepté  celle  de  procéder 
in  forma  pauperis,  ne  sera  présentée  au  juge  en  chambre  sans 
avoir  été  préalablement  présentée  au  protonotaire  et  le  mon- 
tant payable  sur  sa  production  soldé. 

59.  Dans  le  cas  d'exécution  prise  par  la  partie,  en  son  nom, 
pour  les  frais  distraits  au  procureur,  le  consentement  de  celui- 
ci  devra  être  mentionné  dans  le  bref  et  dans  le  procès-verbal 
de  saisie. — C.  P.,  555. 

60.  La  demande  de  paiement,  lors  d'une  première  exécu- 
tion n'est  requise  que  lorsque  'la  saisie  est  faite  au  domicile  du 
saisi  ou  en  sa  présence. — C.  P.,  609. 

61.  Un  exemplaire  du  procès-verbal  de  carence  devra  être 
laissé  au  saisi. 

62.  Toute  opposition  signifiée  au  shérif,  ou  produite  à  son 
bureau,  ou  au  bureau  du  protonotaire,  doit  être  accompagnée 
de  toutes  les  pièces  littérales  invoquées  à  son  soutien,  avec  une 
liste  ou  inventaire  de  ces  pièces.  Celles  signifiées  à  l'huissier 
peuvent  n'être  pas  accompagnées  des  pièces  et  inventaire  ; 
mais,  dans  ce  cas,  ces  pièces  et  Inventaire  doivent  être  pro- 
duits au  greffe  sans  délai. 

63.  Toute  opposition  qui  n'est  pas  signée  par  un  procureur 
qui  a  fait  élection  de  domicile  tel  qu'exigé  par  l'article  85  du 
code  de  procédure,  doit  contenir  une  élection  de  domicile  à 
quelque  maison,  habitée  dans  le  rayon  d'un  mille  du  liea  où 
siège  le  tribunal. 

64.  Aucune  opposition  à  la  saisie  d'immeuble,  fondée  sur 
ce  que  le  débiteur  a  des  meubles,  ne  peut  être  reçue  que  lors- 
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qu'eille  contient  rénumération,  la  valeur  et  situation  des  meu- 
bles que  le  saisi  prétend  posséder,  et,  en  aucun  cas,  elle  ne 
sera  produite  que  sur  permission  du  juge. 

65.  Le  protonotaire  devra  afficher  les  rapports  de  colloca- 
tion  et  de  distribution  le  premier  jour  juridique  de  la  semaine 
qui  suivra  leur  préparation,  et  tenir  afllché,  dans  un  endroit 
de  son  bureau  apparent  et  accessible  à  tout  le  monde,  un  ta- 
bleau des  dits  rapports. 

66.  Le  saisi  ne  peut  demander  le  renvoi  de  la  saisie  ni  ins- 
crire sa  cause  pour  jugement  contre  le  tiers-saisi  défaillant, 
avant  le  premier  jour  des  séances  du  tribunal  qui  suit  l'expira- 
tion de  huit  jours  après  le  défaut  constaté. 

67.  Les  cautionnements  mentionnés  à  l'article  800  du  code 
de  procédure  doivent  être  donnés,  celui  par  les  créanciers  sub- 
séquents dans  les  quinze  jours  après  l'homologation  du  rap- 
port de  col  location,  celui  par  le  saisi  dans  les  quinze  jours  sui- 
vant le  délai  accordé  aux  créanciers,  et  celui  par  les  créan- 
ciers conditionnels  dans  les  quinze  jours  suivant  le  délai  ac- 
cordé au  saisi;  mais  le  juge  peut,  sur  demande  spéciale,  dont 
avis  doit  être  donné  aux  autres  intéressés,  prolonger  ces  dé- 
lais. Avis  du  jour  où  sera  fourni  le  cautionnement  doit  aussi 
leur  être  donné  avec  l'indication  des  cautions  qui  seront  of- 
fertes. Le  délai  de  ce  dernier  avis  ne  doit  pas  être  moins  de 
trois  jours. 

68.  Lorsque  la  contestation  n'est  que  de  l'ordre,  ou  du  rang 
des  créances,  le  délai  de  l'avis  d'inscription  n'est  que  de  trois 
jours. 

69.  L'ordonnance  mentionnée  à  l'article  831  du  code  de 
procédure  sera  rendue  sur  motion,  dont  avis  de  trois  jours  avec 
les  additions  de  temps  accordés  par  l'article  149  du  même  code, 
sera  donné  aux  parties  intéressées,  à  leur  domicile,  résidence 
ou  place  d'affaires,  ou  au  greffe  du  tribunal,  si  elles  n'ont  pas 
de  domicile,  résidence  ou  place  d'affaires. 
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70.  La  décharge  de  fournir  les  aliments  accordés  à  la  per- 
sonne contrainte  par  corps  est  prononcée  en  observant  les 
mômes  formalités  que  pour  l'obtention  des  aliments. — C.P.,  844. 

71.  Le  cautionnement  autorisé  par  les  articles  938  et  949 
du  code  de  procédure  ne  peut  être  reçu  que  sur  avis  à  la  partie 
adverse,  indiquant  les  noms,  résidences  et  qualités  des  cautions. 

72.  Dans  les  cas  de  saisie  en  main  tierce,  avant  ou  après 
jugement,  de  saisie-arrêt  simple,  de  saisie-revendication,  d3 
saisie-gagerie  et  de  saisie-conservatoire,  si  les  choses  arrêtées, 
ou  saisies,  sont  d'une  nature  périssable  ou  susceptibles  de  dé- 
térioration, le  juge  peut  en  ordonner  la  vente  et  la  consigna- 
tion au  greffe  des  deniers  en  provenant.  Cet  ordre  peut  être 
obtenu  par  le  tiers  saisi,  le  saisissant  ou  le  saisi,  après  avis 
préalable  aux  autres  parties. 

73.  Les  irrégularités  dans  le  procès-verbal  de  saisie-arrêt 
simple,  de  saisie-gagerie,  de  saisie-revendication  ou  de  saisie- 
conservatoire  devront  être  invoquées  par  motion  spéciale,  dans 
les  trois  jours  suivant  celui  du  rapport  du  bref,  et  après  avis 
à  la  partie  adverse. 

74.  La  demande  pour  séquestre  est  spéciale,  et  avis  en  doit 
être  donné  à  la  partie  adverse. — C.  P.,  973. 

75.  Le  cahier  des  charges  devra  être  préparé  par  celui  qui 
poursuit  la  licitation,  et,  à  son  défaut,  par  une  autre  partie,  et 
être  soumis  au  juge  pour  son  approbation,  après  avis  aux  au- 
tres parties.  Il  devra  être  accompagné  des  pièces  justifiant 
l'imposition  des  charges. — C.  P.,  1053. 

76.  Les  frais  et  loyaux  coûts  que  l'enchérisseur  et  les  sur- 
enchérisseurs doivent  offrir  sont  établis  et  déterminés  par  le 
juge,  sur  mise  en  demeure  du  requérant  par  simple  avis  à  cet 
effet.  Et,  s'ils  veulent  donner  caution,  ce  même  avis  doit 
donner  les  noms,  qualités  et  résidences  des  cautions  offertes. 
— C.  P.,  1076. 
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77.  Lorsque  le  titre,  dont  Tacquéreur  demande  la  ratifica- 
tion, le  charge,  en  tout  ou  en  partie,  de  prestations  dont  la  va- 
leur n'y  est  pas  exprimée,  celui-ci  doit  les  faire  évaluer  par 
experts  nommés  en  la  manière  pourvue  par  l'article  1081  du 
code  de  procédure;  et  leur  valeur  ainsi  établie  est  ajoutée  au 
prix,  s'il  y  en  a  un,  pour  déterminer  la  proportion  de  l'enchère 
et  des  surenchères. — C.  P.,  1076. 

78.  Les  experts  mentionnés  dans  la  règle  précédente  peu- 
vent, en  même  temps,  évaluer  l'immeuble;  et,  s'ils  ont  fait 
cette  évaluation,  leur  rapport  tient  lieu  de  celui  requis  par  l'ar- 
ticle 1081  -du  code  de  procédure. 

79.  La  requête  pour  certiorari  doit  être  présentée  dans  les 
six  mois. 

80.  L'audition  sur  l'inscription  pour  être  entendu  sur  !e 
mérite,  dans  le  cas  de  certiorari,  n'a  lieu  que  trois  jours  après 
sa  signification. — ^C.  P.,  1304. 

81.  Le  délai  de  l'avis  de  la  présentation  de  la  requête  pour 
revision  de  la  décision  du  protonotaire,  dans  les  matières  non 
content ieuses,  est  un  jour,  et  cet  avis  pourra  être  donné  au  no- 
taire qui  représente  la  partie  devant  le  protonotaire,  ou  par  le 
notaire  suivant  le  cas. 

82.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1330  du  code  de  procé- 
dure, le  juge  fixe  le  jour  où  il  sera  procédé  à  la  preuve  et  dé- 
termine la  manière  dont  elle  sera  faite,  soit  par  affidavit  ou 
par  déposition  prise  par  sténographie. 

83.  Le  délai  de  la  signification  des  requêtes  mentionnées 
aux  articles  1314  et  1329  du  code  de  procédure  sera  de  trois 
jours  avec  l'addition  de  temps  mentionné  à  l'article  14»  du 
code  de  procédure. 

84.  L'opposition  faite  à  l'apposition  des  scellés  et  la  de- 
mande en  main-levée  d'iceux  devront  être  signifiées  à  la  par- 
tie qui  a  demandé  les  scellés,  avec  avis  du  jour  et  de  l'heure 
où  elles  seront  présentées. — C.  P.,  1375,  1376. 
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85.  La  juridiction  du  juge  en  chambre  s'étend  à  Texercice 
de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  code  de  procé- 
dure et  aux  procédures  mentionnées  aux  articles  15,  691,  761, 
et  763  de  ce  code. 

86.  Dans  le  district  de  Québec,  à  l'exception  de  ceux  des 
jours  juridiques  fixés  pour  les  séances  en  revision  et  du  same- 
di, tous  les  jours  juridiques  des  mois  de  février,  mars,  avril, 
mai,  juin,  octobre  et  novembre,  et  les  jours  juridiques  suivant 
le  neuf  septembre  et  le  neuf  janvier,  et  précédant  le  vingt  et 
un  décembre  seront  des  jours  où  il  pourra  être  procédé  aux 
enquêtes  et  mérite. 

87.  Dans  tous  les  cas  où  les  honoraires  des  commissaires 
enquêteurs,  experts,  arbitres,  auditeurs,  praticiens,  estimateurs 
et  autres  officiers  nommés  par  le  tribunal,  ou  par  le  juge,  ns 
sont  pas  établis  par  la  loi  ou  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil,  ces  honoraires  seront  les  suivants  : 

Pour  prestation  de  serment $100 

Pour  dépôt  du  rapport  (quand  requis) 1  00 

Pour  chaque  jour  de  six  heures  qu'ils  auront  été  em- 
ployés, y  compris  la  préparation  et  rédaction  du  rap- 
port      5  v>D 

Avec  en  outre  leurs  frais  de  voyage  et  d'hôtellerie,  s'ils 
résident  hors  des  limites  de  la  cité,  ville  ou  village  où 
ils  doivent  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés; 
et,  si  ces  devoirs  doivent  être  accomplis  dans  une  au- 
tre municipalité,  à  plus  de  deux  milles  de  leurs  ré- 
sidences. 

88.  A  part  les  cas  pourvus  par  la  loi  et  les  témoins  experts 
qiii  auront  droit  à  $4  par  jour,  les  témoins  seront  taxés  $1.00 
par  jour,  plus  leurs  frais  de  voyage  et  d'hôtellerie  réellement 
encourus.  La  partie  n'est  taxée  comme  témoin  que  lorsqu'elle 
est  assignée  comme  tel  par  la  partie  adverse. 

89.  Les  formules  contenues  dans  l'appendice  de  ces  règles 
doivent  être  employées  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont 
proposées;  mais  l'emploi  d'autres  de  même  teneur  n'entraînera 
pas  nullité. 


Règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Révision.^ 

Il  est  ordonné,  comme  suit  : 

1.  Les  jours  où  la  Cour  Supérieure  siégera  comme  Cour  de 
revision  seront,  à  Montréal,  tous  les  jours  juridiques,  et,  à 
Québec,  les  quatre  derniers  jours  juridiques  des  mois  de  jan- 
vier, février,  mars,  avril,  mai,  juin,  septembre,  octobre  et 
novembre. 

2.  Lorsqù'avis  de  la  présentation  d'une  requête  ou  motion 
a  été  donné  pour  un  jour  fixé  pour  les  séances  en  revision,  et 
que,  pour  une  cause  quelconque,  ce  tribunal  est  empêché  de 
siéger,  telle  requête  ou  motion  sera  remise  au  greffier  et  sou- 
mise au  tribunal  à  sa  prochaine  séance. 

3.  Lorsque  le  jour  où  une  cause  doit  être  plaidée  en  revi- 
sion, la  partie  qui  a  inscrit  ne  comparaît  pas,  ou  n*a  pas  pro- 
duit le  mémoire  ci-dessous  mentionné  avec  les  notes  sténogra- 
phiques  de  ses  témoignages,  l'inscription  peut  être  rejetée  ;  et, 
si  la  partie  adverse  ne  comparaît  pas,  ou  n'a  pas  produit  son 
mémoire  et  les  notes  de  témoignages,  celle  qui  a  inscrit  peut 
plaider  ex  parte. 

4.  Excepté  dans  le  cas  de  revision  de  jugement  sur  opposi- 
tion au  mariage,  chacune  des  parties  doit  produire  un  mémoire 
ou  factum  contenant  les  moyens  qu'elle  veut  invoquer.  Ce 
mémoire  est  divisé  en  articles  numérotés  mentionnant  sous 
chaque  numéro,  les  différents  moyens  et  les  points  de  droit  in- 
voqués en  appuyant  ceux-ci  d'autorités  légales  s'y  reliant  par 
référence  ou  transcription;  et  les  parties  ne  seront  pas  enten- 
dues sur  d'autres  moyens  que  ceux  invoqués  dans  leur  mé 
moire. 


^  Ces  règles  ont   été  faites  en  même  tei>ips  que  celles  de  la  cour  supérieure 
(voir  suf>ra  p .  495)- 
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5.  Ce  mémoire  devra  être  dactylographié  (écrit  au  type 
writer)  ;  -et  cinq  copies  devront  en  être  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  la  revision,  deux  jours  avant  que  la  cause  soit 
plai-dée.  Une  de  ces  copies  restera  pour  former  partie  des  ar- 
chives en  revision,  une  formera  partie  du  dossier  et  sera  ren- 
voyée avec  lui  au  protonotaire  du  district  où  la  cause  avait 
d'abord  été  jugée,  et  une  sera  remise  à  chacun  des  trois  juges 
qui  devront  entendre  la  cause  en  revision. 

6.  Les  motions  qu'exigent  les  articles  493  et  494  du  code  de 
procédure  n'exemptent  pas  de  la  production  du  mémoire  men- 
tionné dans  les  deux  règles  précédentes. 

7.  Le  dossier  transmis  à  la  Cour  de  revision  devra  être  ac- 
compagné d'une  liste  de  tous  les  papiers  le  composant,  d'une 
copie  des  entrées  au  plumitif  et  de  tous  les  jugements,  ordres 
et  décisions  dans  la  cause. 

8.  L'exécution  provisoire,  sa  défense  ou  sa  suspension  ne 
pourront  être  accordées  que  sur  requête  spéciale  mentionnant 
les  raisons  à  son  soutien,  et  appuyée  d'un  affldavit.  La  re- 
quête et  l'affidavit  doivent  être  signifiés  à  la  partie  adverse 
avec  deux  jours  d'avis  de  sa  présentation. 

9.  Le  protonotaire  devra  préparer,  et  remettre  à  chacun  des 
trois  juges  en  revision,  un  rôle  où  les  causes  seront  entrées 
suivant  l'ordre  des  productions  requises  par  l'article  1201  du 
code  de  procédure.  Ce  rôle  devra  comprendre  le  numéro  de 
la  cause,  sommairement  les  noms  des  parties,  celui  de  leurs 
procureurs,  celui  du  juge  dont  le  jugement  est  soumis  à  revi- 
sion, avec  la  date  du  jugement  et  celle  de  l'inscription. 

10.  Le  greffier  devra  préparer  pour  son  usage  un  sembla- 
ble rôle  où  il  notera,  pendant  les  séances  du  tribunal,  toutes 
les  procédures  qui  y  auront  lieu,  tous  les  ordres  donnés  par  le 
tribunal  et  toutes  les  décisions,  sur  matières  incidentes,  qui 
seront  prononcées  sans  remise  pour  le  délibéré. 


Règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Circuit^ 

Il  est  ordonné,  comme  suit  : 

1.  Les  règles  de  pratique  pour  la  Cour  Supérieure  et  ses 
officiers  sont  celles  de  la  Cour  de  Circuit  et  de  ses  officiers,  et 
y  seront  observées  dans  tous  les  cas  où  sa  juridiction  le  per- 
met et  où  il  n'est  pas  fait,  par  les  présentes,  de  règles  spéciales 
contraires  pour  les  causes  non  appelables. 

2.  Les  formules  pour  la  Cour  Supérieure  seront  celles  pour 
la  Cour  de  Circuit  en  j  faisant  les  changenients  que  requièrent 
les  noms  différents  du  tribunal,  et  en  y  désignant  la  Cour  Su- 
périeure plus  spécialement  qu'elle  ne  Test  dans  les  formules, 
lorsque  le  bref  émis  de  la  Cour  de  Circuit  est  rapportable  à  la 
Cour  Supérieure. 

3.  Les  règles  suivantes  ne  s'appliquent  qu'aux  causes  non 
appelables. 

4.  Le  greffier  tiendra  un  registre  des  jugements  où  seront 
entrés,  au  long,  tous  les  ordres,  décisions  et  jugements  dans 
chaque  cause  avec  leur  date  et  le  nom  du  juge  qui  les  aura 
rendus,  le  numéro  de  la  cause  et  les  noms,  domicile  actuel  et 
qualité  des  parties. 

5.  L»e  greffier  tiendra  aussi  un  registre  où  seront  entrés  le 
numéro  de  la  cause,  les  noms  du  demandeur  et  ceux  des  défen- 
deurs si  connus,  (ajoutant,  s'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  une 
indication  à  cet  effet),  la  date  de  l'émanation  du  bref  et  de  son 
rapport,  sa  nature,  le  montant  de  la  demande  et  sa  nature,  le 
nom  du  procureur  du  demandeur,  la  comparution  du  défen- 
deur, soit  qu'elle  soit  personnelle  ou  par  procureur,  la  date  de 
production  de  défenses  préliminaires  et  au  fond,  la  date  de 
l'inscription  et  du  jugement  et  son  montant,  la  date  des  diffé- 


^  Ces  règles  ont  été  faites  en  même  temps  que  celles  de  la  cour  supérieure 
(voir  supra,  p .  495),  et  ne  s'appliquent  pas  a  la  Cour  de  Circuit  du  district  de 
Montréali  les  juges  de  oette  dernière  cour  pouvant  seuls  faire  pour  elle  des 
règles  de  pratique  fC.P>)  art.  7%  s-  3). 
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rents  brefs  d'exécution  et  de  leur  rapport  et  leur  nature,  le 
montant  qu'ils  auront  produit,  les  oppositions  produites,  leur 
contestation,  le  jugement  sur  icelles  et  sa  date.  Ce  registre, 
ainsi  que  celui  mentionné  à  la  règle  précédente,  seront,  pen- 
dant les  heures  de  bureau,  communiqués  à  tous  ceux  qui  le 
requièreront. 


REGLE   GENERALE   S'APPLIQUANT   A   TOUTES   LES 

COURS.^' 

Les  règles  de  pratique,  après  avoir  été  faites  tel  que  pres- 
crit par  l'article  73  du  code  de  procédure,  seront  déposées  au 
bureau  du  protonotaire  de  cette  Cour,  à  Québec,  qui  les  fera 
traduire  en  anglais  et  publier  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Quéhec. 


APPENDICE    DES   REGLES   DE    PRATIQUE   DE   LA 

COUR  SUPERIEURE; 

FORMULES. 
No.   1. 

Fiat  pour  bref  de  sommation. 

Province  de  Québec, 

District  de  COUR  SUPERIEURE. 

A.  B.,   {domicile  actuel  et  qualité) ^ 

Demandeur. 

V8 

C.  D.,  {résidence  actuelle  ou  dernière  connue). 

Défendeur. 

Je  comparais  pour  le  demandeur,  et  demande  un  bref  de 
sommation  contre  le  défendeur  pour  comparaître  {si  rapporta- 


'  Cette  règle  a  été  faite  en  même  temps  que  les  règles  de  pratique  de  la  Cour 
Supérieure  (voir  supra*  p.  495)f  et  s'applique  aux  cours  supéneurei  de  révision  et 
de  circuit*  sauf,  quant  à  cette  dernière  eour«  la  restriction  mentionnée  dans  la 
note  précédente. 

33 
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hle  à  date  fixe)  le  jour  du  mois  de  ,  prochain 

ou  présent:  (si  à  date  indéterminée)  le  sixième  jour  (ou  plus 
suivant  la  distance  du  lieu  où  doit  se  faire  Vassignation)  après 
assignation.    Demande  |  action  de  dette,  (ou)  dommage 

(ou  suivant  le  cas.) 
Bref  adressé  à  ce  189 

E.  F., 
Proc.  du  Dem. 

N.B. — Le  notes  au  6as  de  la  formule  No.  2  indiquent  les 
changements  qui,  dans  les  cas  y  mentionnés,  devront  être  faits 
à  celle-ci. 


Ko.  2. 


Bref  d'assignation  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  dis- 
trict où  le  bref  est  délivré. 

Pkovince  de  Québec, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  des  possessions  bri- 
tanniques au  delà  des  mers,  Défenseur  de  la  Foi, 

Empereur  des  Indes. 
No. 

A.  C.  D.,   (résidence  actuelle  ou  dernière  connue) 

Défendeur, 
Nous  vous  commandons  de  comparaître  en  notre  dite  cour, 
au  palais  de  justice,  dans  (la  cité  ou  la  ville  ou  le  village  ou  la 
municipalité  de  suivant  le  cas)  "Ze  jour  après 

la  signification  de  ce  bref"  pour  répondre  à  la  demande  de 

A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité),  Demandeur,  contenue 
dans  (la  déclaration  ou  la  requête  libellés  suivant  le  cas)  ci- 
annexée. 

A  défaut  par  vous  de  ce  faire,  le  demandeur  pourra  obtenir 
jugement  contre  vous  par  défaut. 
En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  apposer  aux  présentes  le 
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Bceau  de  Notre  dite  cour  à  ce  (jour^  mois)  dans  Tan- 

née de  Notre  Seigneur  mil  neuf  cent 

A.  B. 

P.  C.  S. 
Ce  bref  est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
(nom  du  district  où  le  bref  est  délivré.) 


No.  8. 


Bref  d'assignation  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  d'un  dis- 
trict autre  que  celui  où  le  bref  est  délivré, 
Pkovince  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 

Au  Shérif  (ou  à  un  huissier)  du  district  de  (nom  du  district). 

Salut. 

Nous  vous  commandons  d'ajourner. 

C.  D.,   (résidence  actuelle  ou  dernière  connue),  Défendeur, 
à  comparaître  en  notre  dite  cour,  au  palais  de  justice,  dans 
(la  citéf  ou  la  ville ,  ou  le  village  ou  municipalité  de 
suivant  le  cas),  "le  jour  après  la  signification  de  ce 

bref"  pour  répondre  à  la  demande  de 

A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité),  Demandeur,  contenue 
dans  la  déclaration  ci^annexée. 

A  défaut,  par  le  dit  défendeur,  de  ce  faire,  le  demandeur 
pourra  obtenir  jugement  contre  lui  par  défaut. 

En  Foi  de  Quoi,  etc. 

P.  C.  S. 

N.  B.  lo  Lorsque  la  déclaration  est  écrite  dans  le  corps  du 
bref,  il  faut  remplacer  les  mots  "contenue  dans  la  déclara- 
tion CI- ANNEXÉE  par  ceux  lequel  réclame  de  vous"  (avec 
blanc  de  demi  page.) 

2o  Au  dos  de  la  copie  du  bref  signifiée  au  défendeur,  Vof- 
flcier  faisant  la  signification  doit  mettre  "signifiée  le  (jour, 
mois,  année)  et  sa  signature. 


516  APPENDICE. 

3o  8i  le  bref  est  fait  rapportahle  à  jour  déterminé^  il  faut 
remplacer  la  partie  entre  guillemets  par  le  jour  et  le  mois  avec 
les  mots  présent    ou  prochain  {suivant  le  cas,) 

4o.  Lorsque  la  poursuite  est  par  le  Procureur-Général  pour 
la  Couronne  ou  en  sa  qualité  officielle^  il  faudra  substituer  aux 

mots  "À  LA  DEMANDE  DE  A.  B.  ETC.,  CONTENUE  DANS  LA  DÉCL^V- 

RATioN  ci-annexée"  Ics  suivants  À  l'information  libelléi: 
DE  Notre  Procureur  Général  (du  Canada  *ow  de  la  Pro- 
vince DE  Québec,  suivant  le  cas.) 

5o  Dans  les  actions  Qui  Tam,  il  faut,  après  le  mot  "deman- 
deur," ajouter  "poursuivant  tant  en  son  nom  que  pour 
NOUS,"  ou  en  indiquant  I2  pzrtis  conjointe  autre  que  la  cou- 
ronne à  laquelle  appartient  une  partie  de  Vamende. 

60  Dans  V assignation  en  prohibition,  il  faut,  au  nom  du  dé- 
fendeur, ajouter  celui  du  juge  du  tribunal  inférieur,  celui  du 
tribunal  même,  suivant  le  cas. 

7o  La  formule  No.  3  est  celle  qui  doit  être  employée  quand 
le  bref  est  adressé  au  shérif,  ou  à  un  huissier  du  district  où  il 
est  délivré,  et  en  même  temps,  au  shérif,  ou  à  un  huissier  d'un 
autre  district. 


No.  4. 

Subpœna. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
A 
1 
2 
3 

4  Salut  : 

No. 

Nous  vous  commandons  que,  toutes  affaires  et  excuses  ces- 
santes, vous  et  chacun  de  vous  soyiez  et  comparaissiez  en  i>er- 
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sonne  devant  Nous,  en  Notre  Cour  Supérieure  pour  le  district 
de  ,  dans  Notre  ,  le  jour  de  à  DIX  heures 

du  matin  du  dit  jour,  pour  rendre  témoignage  sur  tout  ce  que 
vous  savez  dans  une  certaine  cause  actuellement  nendante 
dans  Notre  dite  Cour,  devant  Nous,  entre 

A.  B. 

vs 
C.  D.. 

dans  une  action 

et  vous,  ni  aucun  de  vous,  n'y  manquerez  aucunement,  sous 

les  peines  de  droit. 

En  Foi  de  Quoi,  etc., 

ce  jour  de 

Député  P.  C.  S. 


No.  5. 

Suhpcena  duces  tecum. 

Pbovince  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouabd  VII,  etc. 
No. 
A 

SALUT  : 

Nous  vous  commandons  que,  toutes  affaires  et  excuses  ces- 
santes, vous  et  chacun  de  vous  soyiez  et  comparaissiez  en  per- 
sonne devant  Nous,  dans  Notre  Cour  Supérieure  pour  le  Dis- 
trict de  ,  dans  Notre  ,  le  jour 
de  à  DIX  heures  du  majtin  du  dit  jour,  alors  et  là 
pour  rendre  témoignage  sur  tout  ce  que  vous  savez,  et  que 
vous  apportiez  avec  vous  et  produisiez  (blanc  pour  désignation 
de  document  à  produire)  pour  démontrer  toutes  et  chaque 
choses  que  le  dit  papier  peut  contenir,  touchant  une  certaine 
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cause  actuellement  pendante  dans  la  dite  Ck)ur,  devant  Nous, 
entre 

A.  B. 

et 

CD. 

Et  vous,  et  chacun  de  vous,  n'y  manquerez  aucunement  sous 
les  peines  de  droit. 
En  Foi  de  Quoi,  etc. 

Député  P.  C.  S. 


No.  6. 


Ordre  pour  répondre  sur  faits  et  articleSy  ou  serment  supplé- 
mentaire. 

Province  de  Québec, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
A 
Dans  une  cause  No.  de  la  dite  Cour  Supérieure 

dans  laquelle 

A.  B.,  {domicile  et  qualité  comme  dans  Vassignation)  est 

Demandeur 

C.  D.  {résidence  comme  dans  Vassignation)  est 

Défendeur 

Nous  vous  commandons  à  la  requête  de 
d'être  et  de  comparaître  en  personne  devant  Nous,  au  palais 
de  justice  dans  Notre  ,  dans  Notre  dit 

District,   le  jour   d  à   DIX   heures 

avant-midi,  pour  alors  et  là  répondre  "aux  Interroga- 

toires sur  Faits  et  Articles  qui  vous  seront  soumis  par  la  loi." 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  C.  P.  S. 
N.  B. — Il  faudra,  selon  le  cas,  à  la  partie  entre  guillemets 
substituer  "sous  serment  supplémentaire  qui  vous  est  déféré." 
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No.  7. 

Assignation  pour  être  examiné  sur  cession  de  Mens. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouaed  VII,  etc. 

IN  RE  Cession  de  biens  par  {hlanc  pour  nom  du  cédant.) 
A. 

NOUS  voue  commandons  de  comparaître  devant  un  juge,  ou 
le  protonotaire,  de  cette  Cour,  au  palais  de  justice,  dans  (cette 
cité,  ou  ville  de)  le  (hlanc  pour  date  et  mois  présent  ou  pro- 
chain), pour  y  être  interrogé  relativement  au  bilan  et  à  l'état 
des  affaires  du  cédant  sus-nommé,  et  Nous  vous  commandons 
de  produire,  alors  et  là,  tous  les  livres  et  documente  se  rappor- 
tant au  dit  bilan  et  état  des  affaires  du  dit  cédant. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  P.  C.  S. 


No.  8. 


Forme  d*assignation  sous  Varticle  811  du  0.  P. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
A.  B.  Demandeur, 

vs 

C.  D.  Défendeur. 

A. 

Nous  vour  commandons,  à  la  demande  de  de 

comparaître  devant  un  juge  de  cette  Cour,  ou  devant  le  proto- 
notaire  d'icelle,  au  palais  de  justice  en  (la  cité  ou  ville  de) 
le  (blanc  pour  date,  mois  présent  ou  prochain)  à 
dix  heures  du  matin,  pour  être  interrogé  sur  tous  les  faits  af- 
fectant une  hypothèque  (ou  réclamation)  mentionnée  au  certi- 
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ficat  du  régistrateur  pour  la  division  d'enregistrement  {nom  de 
cette  division)  {ou  dans  une  opposition  produite  en  cette 
cause),  et  de  produire,  alors  et  là,  tous  les  livres  ou  documents 
en  votre  possession,  relatifs  à  telle  hypothèque  {ou  réclama- 
tion. ) 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  P.  C.  S. 


No.  9. 

Fiat  pour  bref  de  Venire  facias. 

PiioviNCE  DE  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

No. 

A.  B.,    {domicile  actuel  et  qu^alité), 

Demandeur. 
vs 
C.  D.,   {résidence  comme  dans  bref  d'assignation). 

Défendeur. 
Je  demande  un  bref  de  Venire  facias  adressé  au  Shérif  de  ce 
district,  rapportable  le 

ce  19 

Proc.  du  dem. 


No.  10. 

Fiat  pour  capias,  arrêt  simple,  saisie  revendication  et  saisie 

conservatoire. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

A.  B,, {domicile  actuel  et  qualité). 

Demandeur. 

C.  D.,  {résidence  actuelle  ou  dernière  connue). 

Défendeur. 
Je  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour  lui  con- 
tre le  défendeur  un  bref  de  capia^  ad  respondendum  adressé 
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à  rapportable   le  (nomftrc   de  jours  après  signification) . 

Demande  |  action  de  dette  {ou  en  dommages  suivant 

le  cas),  ce  18 

Proc.  du  Dem. 

N.  B.  lo  Si  le  bref  est  après  jugement  il  faut  le  mentionner 
et  donner  la  date  du  jugement. 

2o  8i  le  bref  est  pour  arrêt  simple,  il  faut  substituer  à  "oa- 

PIAS    AD    BESPOXDENDUM,"    ''SAISIE-ABRÊT    POUB    SAISIS    ABBÊTEB 
LES   BIENS   MOBILIERS   DU   DIT   DÉFENDEUR." 

3o  Si  le  bref  est  pour  "saisie  revendication"  ou  pour  "sai- 
sie CONSERVATOIRE,"  il  faut  substituer  ces  mots  à  "capias  ad 
bespondendum"  et  ajouter  Vénumération  et  description  des 
biens  meubles  à  saisir,  et,  après  avoir  mentionné  le  montant 
de  la  demande,  mentionner  ce  qu*elle  est. 


No.  11. 
Bref  de  Venire  fadas. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 

Au  Shérif  de  notre  District  de 

Salut. 
Nous  vous  commandons    d'assigner    à    comparaître    devant 
Nous,  dans  notre  Cour  Supérieure,  dans  Notra  (cité  de,  ou  ville 
de,  ou  vilage  de,  ou  paroisse  de,  suivant  le  cas) 
dans  Notre  dit  district,  le  à  DIX  heures  du  matin 

les  diverses  personnes  nommées  dans  le  rôle  ci-annexé  pour 
former  le  jury  spécial  dans  la  cause  entre 
A.  B.  (domicile  et  qualité  comme  dans  le  bref  d'assignation). 

Demandeur. 

vs 
C.  D.  (résidence  comme  dans  le  bref  sus-dit). 

Défendeur. 

EH  ayez  alors  et  là  le  présent  bref. 
EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 
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No.  12. 
Bref  de  capias  ad  respondendum. 
Pbovinc£  be  Quéskc, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 

No. 
Au 

SALUT  : 

Nous  vous  commandons  de  prendre  et  arrêter 

(Noms  et  résidence  actuelle  ou  dernière  connue  du 

défendeur,  ) 

s'il  se  trouve  dans  les  limites  de  Notre  District  de 
ou  dans  tout  autre  District  de  cette  province,  et  de  le  détenir 
sous  bonne  garde,  et  de  Nous  représenter  sa  personne  dans 
Notre  Cour  Supérieure,  en  Notre  ,  dans  Notre  dit  dis- 

trict de  (le  sixième  ou   plus)    jour    après    que 

vous  l'aurez  arrêté  comme  sus-dit  afin  qu'il  réponde  à  la  dé- 
mande de 

A.  B.  {domicile  actuel  et  qualité.) 

Demandeur. 

contenue  en  la  Déclaration  qui  sera  signifiée  conformément 
à  la  loi;  et  de  continuer  à  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été, 
en  outre,  fait  et  reçu  ce  qui,  dans  Notre  dite  Cour,  sera  ordon- 
né à  cet  égard;  et  ayez  alors  et  là  le  présent  bref. 

En  Foi  de  Quoi,  etc. 

Député  P.  C.  S. 
N.  B. — Au  dos  du  bref  devra  être  entré    Emis  sur  l'affidavit 
de  pour  la  somme  de  Ce  jour 

de  18        .  G.  F., 

Proc.  du  dem. 

N.  B. — Pour  cette  formule  et  les  deux  suivantes^  lorsque  le 
capias  est^  pour  son  exécution,  adressé  aux  huissiers,  il  faut 
entre  les  mots  "province"  et  ceux  "de  le  détenir,"  insérer  ce 
qui  suit:  "et  de  remettre  la  personne  du  dit  C.  D.,  avec  le  pré- 
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sent  bref  et  le  rapport  de  vos  procédés  sur  Icelui,  au  shérif  do 
ce  district.  Et  nous  enjoignons  au  dit  shérif  de  recevoir  le 
dit  C.  D.  et  de  le  détenir,  etc.,  comme  ci-dessus. 


No.  13. 

Bref  de  capiaa  pendant  Vinstance. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIBUkE. 

Edouard  VII,  etc. 

No. 

A.  SALUT  : 

Nous  vous  commandons,  dans  une  cause  pendante  devant 
notre  dite  cour,  dans  notre  dit  district,  dans  laquelle  A.  B. 
(domicile  actuel  et  qualité)  est  demandeur  et  G.  D.  (résidence 
actuelle  ou  dernière  connue)  est  défendeur,  de  prendre  et  arrê- 
ter la  personne  du  dit  C.  D.,  s'il  se  trouve  dans  les  limites  de 
notre  district  ,  ou  de  tout  autre  district  de  cette 

province,  de  le  détenir  sous  bonne  garde  et  de  Nous  représen- 
ter sa  personne  dans  notre  cour  Supérieure,  en  notre  district 
de  en  notre  (cité  ou  ville,  etc.),  le  Jour  aprô9 

que  vous  l'aurez  arrêté  comme  sus-dit,  afin  qu'il  réponde  à  la 
demande  contenue  dans  la  requête  ci-annexée  dont  copie  certi- 
certifiée  du  présent  bref,  et  de  continuer  à  le  détenir  jusqu'à 
fiée  sera  signifiée  au  dit  C.  D.  en  môme  temps  qu'une  copie 
ce  qu'il  ait  été  fait  et  r:QU  ce  qui,  dans  notre  dite  cour,  sera 
ordonné  à  cet  égard,  et  ayez  alors  là  le  présent  bref. 

En  Foi  de  Quoi,  etc. 

N.  B. — 8i  le  href  est  adresse  à  un  huissier  il  faudra  y  faire 
les  additions  indiquées  au  "bas  de  la  formule  précédente. 

Entrée  au  dos  du  bref  telle  que  notée  à  formule  No.  12. 
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No.   14. 

Bref  de  cçLpias  après  jugement. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 

A.  SALUT  : 

Nous  vous  commandons,  dans  une  cause  ci-devant  pendante 
dans  notre  dite  cour,  en  notre  district  de  en  notre 

{cité  ou  ville,  etc.,)  dans  laquelle  A.  B.  {domicile  actuel  et 
qualité)  était  demandeur,  et  C.  D.  {résidence  actuelle  ou  der- 
nière connue)  était  défendeur,  et  dans  laquelle  le  dit  deman- 
deur a  le  obtenu  jugement  contre  le  dit  défendeur 
pour  la  somme  de  ,  avec  intérêt  à  par  cent  à 
compter  du  et  les  dépens  depuis  taxés  à  avec  inté- 
rêts sur  iceux  à  compter  du  de  prendre  et  arrêter  la 
personne  du  dit  C.  D.  (Le  reste  comme  dans  la  formule  No.  12). 

Entrée  au  dos  du  bref  telle  que  notée  à  formule  No.  12. 


No.  15. 

Bref  d'arrêt-simple. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 

Au  Shérif  de  {ou  Aux  Huissiers  de), 

SALUT  : 
Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.,  {domicile  ac- 
tuel et  qualité)  demandeur,  de  saisir,  arrêter  les  meubles  et 
effets  de  C.  D.,  {résidence  actuelle  ou  dernière  connue)  défen- 
deur, et  de  garder  les  dits  meubles  et  effets  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été,  sur  la  dite  saisie,  ordonné  par  cette  Cour  ainsi  que  de 
droit.  Et  Nous  vous  commandons  de  plus  d'assigner  le  dit 
défendeur  à  comparaître  devant  cette  Cour  au  palais  de  justice 
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en  notre   (cité  ou  ville  ou  village)  le  jour  après  la 

signification  sur  lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à  la  demande 
contenue  dane  la  déclaration  qui  sera  signifiée  conformément 
à  la  loi,  et  pour  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a,  pour 
que  la  saisie-arrêt  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.  Après 
quoi,  vous  Nous  ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 
EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 
Au  dos  du  href 
Emis  sur  l'affidavit  de  pour  la  somme 

Proc.  du  Dem. 


No.  16. 

Bref  de  saisie-revendication. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 

Au  Shérif  de  {ou  aux  Huissiers  de) 

SALUT  : 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.,  {domicile  ac- 
tuel et  qualité)  demandeur,  de  saisir,  revendiquer  les  biens  mo- 
biliers suivants,  savoir:  {énumcration  et  description  des  biens 
à  saisir,  tel  que  dans  le  fiât),  desquels  le  dit  demandeur  ré- 
clame la  possession  en  qualité  de  (propriétaire,  ou  de  gagiste, 
dépositaire,  usufruitier,  grevé  de  substitution  ou  substitué  sui- 
vant le  cas)  et  qu'il  allègue  être  d'une  valeur  de  et 
être  détenus  par  C.  D.  (résidence  actuelle  ou  dernière  connue) 
le  défendeur,  et  de  garder  les  dits  biens  mobiliers  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  sur  la  dite  saisie,  été  ordonné  par  Notre  Cour,  ainsi 
que  de  droit,  et  Nous  vous  commandons  de  plus  d'assigner  le 
dit  G.  D.  défendeur  à  comparaître  devant  cette  Cour,  au  palais 
de  justice  en  notre  (dté  ou  etc.)  le  jour  après  signi- 
fication sur  lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à  la  demande  conte- 
nue danfi  la  déclaration  qui  sera  signifiée  conformément  à  la 
loi,  et  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a,  pour  que  la  saisie 
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sus-dite  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.      Après  quoi 
vous  Nous  ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.   S. 
Au  dos  du  bref. 
Emis  sur  l'affidavit  de  pour  la  somme  de  $ 

Proc.  du  Dem. 


No.  17. 

Bref  de  saisie-conaervatoire. 

Province  de  Québec, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEUTRB. 

Edouabd  VII,  etc. 
No. 

A  SALUT  : 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.  (domicile  ac- 
tuel et  qualité),  demandeur,  de  saisir  et  arrêter  les  biens  meu- 
bles suivants,  savoir  :  (description  telle  que  dans  affldavit  et 
fiât)  en  la  possession  de  C.  D.  (résidence  actuelle  ou  dernière 
connue)  défendeur,  dont  lui  dit  demandeur  est  fondé  (à  reçoit 
vrer  la  possession,  ou  à  être  colloque  par  préférence  sur  le  prix 
dHcelui,  ou  mettre  sous  la  garde  de  la  justice  pour  exercer 
V exercice  de  ses  droits,  suivant  le  cas),  et  de  les  garder  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été,  sur  la  dite  saisie,  ordonné  par  cette  cour 
ainsi  que  de  droit.  Et  Nous  vous  commandons  de  plus  d'assi- 
gner le  dit  défendeur  à  comparaître  devant  cette  cour,  au  pa- 
lais de  justice,  en  notre  (cité  ou  ville,  etc.) 

(N.  B, — Le  reste  comme  dans  le  bref  d'arrêt  simple.) 

En  Foi  de  Quoi,  etc. 


au  dos  du  bref. 
Emané  sur  l'affidavit  de 


P.  C.  S. 


pour  la  somme  de 

Proc.   du   Dem. 
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Fiat  pour  bref  de  saisie  en  main  tierce  avant  jugement. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

A.  B.   (domicile  actuel  et  qualité.) 

Demandeur. 
C.  D.  {domicile  actuel,) 

Défendeur, 
et 
E.  T.  (domicile  actuel  et  qualité.) 

Tiers-saisi. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et  dem&nde  pour  lui  contre 
le  défendeur  un  bref  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  tiers- 
saisi  sus-nommé,  adressé  à  et  rapportable  (heure,  jour, 
mois,  année).  Demande  $  action  (de  dette  ou  en  dom- 
fnages,  suivant  le  cas.) 
'  Ce                               19 

Proc.  du  Dem. 


No.  19. 

Fiat  pour  saisie-gagerie. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

A.  B.    (domicile  actuel  et  qualité.) 

Demandeur. 
C.   D.    (résidence  actuelle  ou  dernière  connue), 

Défendeur. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour  lui  contre 
le  défendeur  un  bref  de  saisie-gagerie  adressé  à  pour 

saisir  tous  les  biens  et  meubles  meublant  les  lieyx  suivants, 
savoir  (description  des  lieux).    Bref  rapportable  le 
jour  après  la  signification  du  bref. 

Demande  $  loyer  ce  19 

Proc.  du  Dem. 
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No.  20. 

Fiat  pour  href  de  saisie-gagerie  par  droit  de  suite. 
Pbovince  de  Québec, 
Di&trict  de  DANS  L.A  COUR  SUPERIEURE. 

A.  B.  {domicile  actuel  et  qualité.) 

Demandeur, 
vs 
C.  D.  {résidence  actuelle  ou  dernière  connue.) 

Défendeur, 
et 
E.  F.  {résidence  actuelle  ou  dernière  connue.) 

Mis  en  cause. 
Je  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour  lui  un 
bref  de  saisie-gagerie  adressé  à  pour  saisir-gager   les 

meubles  meublants,  effets,  animaux,  '"marchandises"  "et  ins- 
truments servant  à  exploitation  de  ferme"  qui  garnissaient  les 
lieux  suivants,  savoir  :  {description  des  lieux)  et  que  le  dit 
défendeur  C.  D.  a  depuis  moins  de  huit  jours,  transporté  sur 
ou  dans  les  lieux  suivants,  savoir  :  {description  des  lieux). 
Rapportable  le  jour  après  signification  du  bref  aux 

défendeurs. 

Demande  $  loyer  ce  18 

N.B. — Les  mots  "marchandises  "et"  et  instruments  servant  ù 
exploitation  de  ferme'*  doivent  être  omis  quand  la  location  n'est 
ni  d'un  magasin  ni  d'une  ferme. 


No.  21. 

Bref  de  saisie-gagerie. 
Pbovince  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouabd  VII,  etc. 
No. 

A  SALUT  : 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.  {domicile  ac- 
tuel et  qualité),  demandeur,  de  saisir,  arrêter  par  voie  de  sai- 
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sie-gagerie,  entre  les  maiius  de  C.  D.  (résidence  actuelle  ou  der- 
nière connue}  défendeur,  tous  les  meubles  meublants,  effets 
mobiliers,  animaux,  "marchandises,"  et  "instruments  servant 
à  son  exploitation"  que  vous  trouverez  "sur  la  ferme  ainsi  que" 
dans  les  "magasin,"  boutique,  maison  et  dépendances  occupés 
par  le  défendeur  et  décrits  comme  suit,  savoir  (description  des 
lieux),  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  que,  sur  la  dite  saisie,  il  ait 
été  ordonné,  par  Notre  cour  sus-dite,  ce  que  de  droit.  Nous 
vous  commandons  en  outre  d'assigner  le  dit  C.  D.  défendeur,  à 
comparaître  devant  notre  dite  cour,  au  palais  de  justice,  en 
notre  (cité  ou  ville  ,et€,),  le  jour  après  la  signification 

SUT  lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à  la  demande  du  dit  deman- 
deur, contenue  dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée  conformé- 
ment &  la  loi,  et  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a,  pour 
que  la  dite  saisie  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.  Après 
quoi  vous  nous  ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 

En  Foi  de  Quoi,  etc. 

P.  C.  S. 

N.  B. — Lorsque  la  location  n'est  pas  d'un  magasin,  il  faudra 
biffer  dans  le  bref  les  mots  mabchawdises  et  magasins;  et, 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  d'une  ferme,  il  faudra  biffer  dans  le 
bref,  les  mots  "  instbuments  sebvant  à  son  exploitation  " 
et  les  mots  "  sub  la  ferme  ainsi  que." 


No.  22. 


Bref  de  saisie-gag erie  par  droit  de  suite. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 

A  SALUT  : 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  A.  {domicile  et 
qualité),  demandeur,  de  saisir,  arrêter  par  voie  de  saisie-gage- 
rie  tous  les  meubles  meublants,  effets  et  animaux  qui,  dans  les 
hnlt  derniers  jours,  meublaient  et  garnissaient  les  lieux  sui- 
vants, savoir  :   (description  des  lieux  occupés  par  le  locataire 

34 
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en  vertu  du  bail)  que  le  dit  C.  D.  {résidence  actuelle  ou  der- 
nière connue)  défendeur,  possédait  auparavant  en  vertu  d'un 
bail  à  lui  consenti,  et  que  lui  dit  défendeur  a,  dans  les  huit 
jours  sus-dits,  enlevés  et  transportés  sur  ou  dans  la  propriété 
suivante,  savoir:  {description  des  lieux  où  les  meubles  ont  été 
transportés)  appartenant,  avant  Tenlôvement  ou  transport  sosh 
dit,  à  E.  F.  {domicile  actuel  et  qualité)  ou  possédé  par  lui,  et 
de  les  garder  jusqu'à  ce  que  Notre  dite  cour  ait,  sur  la  dite 
saisie,  ordonné  ce  que  de  droit.  Et  nous  vous  commandons  en 
outre  d'assigner  les  dits  C.  D.  et  E.  F.  à  comparaître  devant 
notre  dite  cour,  au  palais  de  justice,  en  notre  {cité  ou  ville, 
etc.,)  le  jour  après  signification  à  chacun  d'eux  du 

présent  bref,  pour  répondre  à  la  demande  contenue,  en  la  dé- 
claration qui  sera  signifiée,  conformément  à  la  loi,  et  alléguer 
les  raisons,  si  quelqu'une  ils  ont,  pour  que  la  dite  saisie  ne 
soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.  Après  quoi  vous  nous  ferez 
rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 

Entrée  au  dos  du  bref. 

Emis  sur  l'afiidavit  de  pour  la  somme  de 

Proc.  du  Dem. 


No.  23. 

Bref  de  saisie  en  main-tierce  avant  jugement. 

Peovince  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouabd  VII,  etc. 
No. 

A  SALUT  : 

Nous  vous  commandons  à  la  requête  de  A.  B.,  {domicile  ac- 
tuel et  qualité),  demandeur,  d'ajourner  C.  D.  {résidence  actt^ 
eîïe),  défendeur,  et  E.  F.  {domicile  actuel  et  qualité),  Tiers- 
Saisi,  à  comparaître  devant  cette  Cour  au  palais  de  justice,  en 
notre  {cité  ou  ville  de,  ou  village  de)  le  jour  du  mois 


E.  P.  C.  S. — FORMULES.  531 

de  {présent  ou  prochain),  à  dix  heures  du  matin,  pour 

le  dit  tiers-saisi  déclarer,  sous  serment,  les  deniers,  effets  mo- 
biliers ou  autres  choses  qu'il  peut  devoir,  ou  avoir  en  sa  pos- 
session appartenant  au  dit  défendeur,  ou  qu'il  pourra  lui  de- 
voir ou  avoir  ci-après  en  sa  possession;  et  Nous  enjoignons  au 
dit  tiers-saisi  de  ne  point  se  dessaisir  des  dits  deniers,  effets 
mobiliers  ou  autres  choses  avant  qu'il  ait  été  ordonné,  par 
Notre  Cpur,  ce  que  de  droit  sur  la  dite  saisie,  et  le  dit  défen- 
deur pour  répondre  à  la  demande  du  dit  demandeur  contenue 
dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée  conformément  à  la  loi,  et 
alléguer  les  raisons,  s'il  en  a  quelqu'une,  pour  que  la  dite  sai- 
sie ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable.  Et  à  défaut  par  eux 
de  comparaître,  et  par  le  dit  tiers-saisi  de  faire  la  déclaration 
requise,  jugement  pourra  être  obtenu  contre  eux  par  défaut  et 
la  saisienarrêt  déclarée  valable. 
En  Foi  de  Quoi,  etc. 

P.  C.  S. 
Entrée  au  dos. 

Emis  sur  l'affidavit  de  pour  la  somme  de 

Proc.  du  Dem. 

N.  B. — Dans  les  cas  où  la  loi  V exige,  la  mention  de  la  nature 
des  fonctions  du  défendeur  et  de  Vendroit  ùû  il  les  exerce  sui- 
vront immédiatement  son  nom  et  sa  résidence  actuelle. 


No.  24. 

Fiat  pour  bref  de  saisie-arrêt  en  mains  tierces  après  jugement. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

No. 

A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité.) 

Demandeur  ; 

vs. 

C.  D.,   {résidence  actuelle  ou  dernière  connue;  et,  dans  les 
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cas  où  la  loi  Vexige,  mention  de  la  nature  des  fonctions  du  dé- 
fendeur et  de  V endroit  où  il  les  exerce.) 

Défendeur  ; 
et 

E.  F.  {domicile  actuel  et  qualité») 

Tiers-saisi. 
Je  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour  lui  un 
bref  de  saisie-arrêt  après  jugement  entre  les  mains  du   tiers- 
saisi.     Bref  adressé  à  et  rapportable  le  (jour  du 
mois). 

"  Jugement   {date  et  montant)  |  avec  intérêt   à 

"  par  cent  du   {date)  Dépens  $  avec  in- 

térêt du 

"  Le  demandeur  est  autorisé  à  prendre  exécution  pour  les 
"  dépens  en  son  nom." 

ce  19 

L.  N., 

Proc.  du  Dem. 
N.  B. — lo  Bi  la  saisie-arrêt  n'est  prise  que  pour  une  balance 
ou  n'est  pas  prise  pour  les  dépens,  la  formule  devra  être  chan- 
gée en  conséquence. 

2o  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  demandée  avant  jugement  on 
doit  omettre  dans  ce  fiât  tout  ce  qui  est  guillemet é. 


No.  25. 

Bref  de  saisie-arrêt  après  jugement. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc.  {comme  au  No.  2.) 
No. 

A.  B.  {domicile  et  qualité  comme  dans  le  jugement). 

Demandeur, 
vs. 

C.  B.  {résidence  comme  dans  le  jugement;  et,  dans  les  cas 
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OÙ  la  loi  Vexige,  mention  de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de 
V endroit  où  il  les  exerce. 

Défendeur. 
et 
E.  F.  (domicile  actuel  et  qualité), 

Tiers-Saisi. 

Attendu  que  le  demandeur  sus-nommé  a  obtenu  jugement 
dans  cette  cour,  contre  le  défendeur  sus-nommé,  le 
];>our  la  somme  de  avec  intérêts  à  par  cent 

du  "et  les  dépens  depuis  taxés  à  avec  intérêt 

sur  iceux  de  la  date  du  jugement,"  et  qu'il  reste  dû  le  montant 
entier  de  la  dite  somme,  "des  dépens"  et  des  intérêts  "sur  Tune 
et  sur  les  autres"  (ou  la  balance  de  suivant  le  cas)  ; 

"  et  attendu  que  le  demandeur  est  autorisé  à  exécuter  le  dit 
jugement  pour  les  dépens."  * 

Nous  vous  commandons  à  vous  dits  tiers-saisi  et  défendeur 
et  à  chacun  de  vous  de  comparaître  devant  cette  cour,  au  pa- 
lais de  justice  (en  la  cité,  ou  ville,  ou  village,  ou  paroisse  sui- 
vant le  cas)  le  jour  du  mois  de  (prochain  ou 
présent  suivant  le  cas)  à  dix  heures  du  matin,  vous  le  dit  tiers- 
saisi  pour  déclarer,  sous  serment,  quelles  sommes  d'argent, 
rentes,  revenus  et  effets  mobiliers  vous  avez,  ou  aurez  ci-après, 
entre  les  mains,  dus  ou  appartenant  au  défendeur,  et  vous 
dits  tiers-saisi  et  défendeur  pour  alléguer  les  raisons,  si  vous 
en  avez  quelqu'une,  pour  que  la  présente  saisie  ne  soit  pas  dé- 
clarée bonne  et  valable.  Et  il  vous  est  enjoint,  par  les  pré- 
sentes, à  vous  tiers-saisi  de  ne  point  vous  dessaisir  des  som- 
mes d'argent  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  et  des  intérêts 
restant  dus  comme  susdit  autrement  que  voulu  par  la  loi  ,  et 
des  dites  sommes  d'argent  dont  la  loi  ne  vous  autorise  pas  à 
disposer  autrement,  et  des  dits  revenus,  effets  mobiliers  et 
rentes  avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal. 

A  défaut  par  les  dits  tiers-saisi  et  défendeur  de  comparaître, 
et  par  le  dit  tiers-saisi  de  faire  la  déclaration  et  d'obéir  aux 
injonctions  sus-mentionnées,  lui  dit  tiers-saisi  pourra  être  con- 
damné par  défaut  au  paiement  de  la  somme  en  capital,  dépens 
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et  intérêts  restant  due  comme  sus-dit,  avec  en  outre  aux  dépens 
des  présentes,  auxquels  dépens  le  défendeur  sera  condamné 
chaque  fois  qu'une  saisie  effective  n'aura  pas  suffi  pour  acqui- 
ter  tout  ce  que  par  lui  dû. 

En  Foi  de  Quoi,  etc.,  {comme  dans  les  autres  brefs.) 

Ce  Bref  est  adressé  à 

P.  C.   S. 

N.  B. — Lorsque  la  saisie  ne  sera  prise  que  pour  la  somme  ca- 
pital et  les  intérêts  sur  icslle,  ou  pour  une  partie  dHceux,  il 
faudra  omettre  les  parties  entre  guillemets, 

2o  Lorsque  le  bref  sera  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier 
d'un  district  autre  que  celui  où  le  bref  est  délivré^  cette  formu- 
le sera  modifiée  comme  suit:  après  les  noms,  domicile  et  quali- 
té du  tiers-saisi,  le  bref  sera  sur  une  autre  ligne,  adressé  A 
{désignation  de  ou  des  officiers  auxquels  le  bref  est  adressé). 

SALUT  : 

Puis  sera  inséré  le  premier  alinéa  commençant  par  le  mot 
"attendu"  et  le  commandement  sera  comme  suit  : 

Nous  vous  commandons  d'assigner  les  dits  tiers-saisi  et  dé- 
fendeur sus-nommés  et  chacun  d'eux  à  comparaître  devant 
cette  cour,  au  palais  de  justice  (en  la  cité,  ou  ville,  ou  village, 
etc.,  suivant  le  cas),  le  jour  du  mois  de  (pro- 

chain ou  présent  suivant  le  cas)  à  dix  heures  du  matin,  pour 
le  dit  tiers-saisi  déclarer,  sous  serment,  quelles  sommes  d'ar- 
gents, rentes,  revenus  et  effets  mobiliers  il  a  ou  aura  ci-après 
entre  les  mains,  dû  ou  appartenant  au  défendeur,  et  les  dits  tiers 
saisi  et  défendeur  alléguer  les  raisons,  s'ils  en  ont  quelqu'une, 
pour  que  la  présente  saisie  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  vala- 
ble. Et  il  vous  est  enjoint;  {le  reste  comme  dans  la  formule 
25).  U adresse  du  bref  se  trouvant  au  commencement  du  se- 
cond alinéa  ne  sera  point  répétée  à  la  fin. 


No.  26. 

Fiat  pour  bref  de  fleri  fadas. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 
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No. 
A.  B.  (donUcUe  actuel  et  qualité  comme  dans  le  jugement). 

Demandeur. 
vs. 
C.  D.  (résidence  actuelle  comme  dans  le  jugement). 
No.  Défendeur. 

Je  demande  pour  le  demandeur  un  bref  d'exécution  adressé 
au  shérif  de  ce  district  pour  saisir  et  vendre  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  du  défen<ieur  Jugement  (date) 
pour  I  avec  intérêt  sur  $  du  à  par 
cent.  Frais  taxés  %  ,  avec  intérêt  de  la 
date  du  jugement,  distraits  en  faveur  de  L.  M,  procureur.  Le 
demandeur  est  autorisé  à  exécuter  pour  les               dépens. 

ce  19 

Proc.  du  Dem. 
N.  B. — Lorsque  Vexécution  n^est  que  contre  les  meubles,  le 
'bref  veut  être  adressé  au  shérif  ou  aux  huissiers,  et,  dans  ce 
cas,  il  faut  omettre  les  mots  "et  immobiliers.''  Et,  si  celui 
qui  fait  exécuter  n'est  pas  autorisé  à  le  faire  pour  les  dépens, 
il  faut  retrancher  tout  ce  qui  y  a  rapport,  8i  Vexécution  n*est 
que  contre  les  immeubles  il  faut  retrancher  mobiliebs,  et  dans 
ce  cas  le  bref  ne  peut  être  adressé  qu'au  shérif. 


No.  27. 
Bref  de  Fieri  Fadas. 
Province  pe  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No.  SALUT  : 

Vu  QUE 

A.  B.,  (domicile  et  qualité  dans  le  jugement.) 
ci-devant,  par  le  jugement  de  Notre    dite    Cour,    en    date    du 
(jour,  mois  et  année)  a  obtenu  contre  C.  D.  (résidence  connue 
comme  dans  le  jugement)  la  somme  de 

courant;  avec  intérêt  sur  la  somme  de  à  compter  (du 

jour,  mois  et  ann^e)  à  raison  de  pour  cent  par  an,  jus- 
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qu'au  paiement,  et  les  dépens  depuis  taxés  à  la  somme  de  , 

avec  intérêts  sur  iceux  depuis  la  date  du  dit  Jugement,  les  dits 
dépens  distraits  en  faveur  de  Mtre  L.  M.,  procureur:  et  vu  que 
le  dit  jugement  n'est  pas  encore  satisfait,  Nous  vous  comman- 
dons de  prélever  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  dit  C. 
D.  dans  votre  district,  la  somme  de  courant,  étant 

le  montant  de  la  dite  dette  et  dépens  pour  lesquels  le  deman- 
deur est  autorisé  à  exécuter,  avec  intérêt  sur  Tune  et  les  autres 
comme  sus>dit,  le  tout  restant  à  être  payé,  avec  coût 

de  ce  bref  et  en  outre  vos  frais  et  déboursés  sur  icelui,  et  de 
payer  et  déposer  ces  argents,  suivant  la  loi,  vos  frais  et  dé- 
boursés étant  préalablement  déduits. 

Et,  après  la  dite  vente,  vous  ferez  à  Notre  dite  cour  rapport 
de  ce  bref  et  de  vos  procédés  sur  icelui. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  P.  C.  S. 
Proc.   du  Dem. 

N.  B. — Lorsque  la  saisie  n'est  qu'immobilière,  il  faut  retran- 
cher le  mot  "mobiliers."  Et  lorsque  la  saisie  n'est  que  mo&t- 
lière^  il  faut  retrancher  les  mots  "  et  immobiliebs  "  ;  et,  dans 
ce  cas,  le  bref  peut  être  adressé  au  Shérif  ou  aux  Huissiers 
nommés  pour  le  district,  ou  seulement  à  ces  derniers, 

8i  le  saisissant  n'est  pas  autorisé  à  saisir  pour  les  dépens  il 
faut  retrancher  tout  ce  qui,  dans  la  formule  ci-dessus,  a  rap- 
port aux  dépens. 


No.  28. 

Bref  de  Venditioni  Exponas,  article  601. 
Province  de  Québec, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 

Au  Sbérif,  etc.,  et  aux  Huissiers,  etc. 

Salut  : 
Attendu  que  (le  jour,  m^is  et  année)  A.  P.  (domicile  actuel  et 
qualité  comme  dans  le  jugement)    a  obtenu  Jugement,  dans 
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Notre  dite  cour,  contre  C.  D.  (résidence  comme  dans  le  juge- 
ment) pour  la  aomme  de  $  avec  intérêts  sur  icelle  a 
par  cent  à  compter  du  et  les  dépens  depuis  taxés  à 
avec  intérêts  sur  Iceux  de  la  date  du  jugement.  Et 
attendu  qu'une  exécution  a  été  émanée  le  en  exécution 
du  dit  jugement,  pour  saisir  et  vendre  les  biens  {mobiliers  et 
immohUierSf  ou  seulement  mobiliers  ou  immobiliers)  du  dit 
C.  D.,  et  attendu  que  les  dits  biens  ont  été  saisis  le  {le  jour, 
mois  et  année)  tel  qu'appert  par  le  procôs- verbal  en  date  du 
annexé  à  ce  bref;  mais  attendu  que  le  bref  en  vertu 
duquel  a  été  opérée  la  dite  saisie  est  {perdu  ou  détruit),  et 
que  les  frais  subséquents  et  le  coût  du  présent  bref  se  mon- 
tent à 

Nous  vous  commandons  de  procéder  à  la  vente  des  biens 
saisis  comme  susdit,  savoir:  tels  qu'ils  sont  décrits 

et  mentionnés  dans  le  procès-verbal  ci-annexé,  et,  après  déduc- 
tion de  vos  frais  et  déboursés,  de  payer  ou  déposer  le  produit 
suivant  la  loi,  et  Nous  vous  ordonnons,  après  la  vente  de  nous 
faire  rapport  de  ce  bref  et  de  vos  procédés  en  vertu  d'icelui. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

N.  B. — Le  fiât  pour  ce  bref  ne  diffère  de  la  formule  No,   27 
que  par  Vaddition  des  frais  subséquents. 


No.  29. 
Bref  de  Fieri  Fadas  sur  délaissement. 
Pbovince  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouabd  VII,  etc. 
No. 

Au  shérif  du  district  de 

Salut  : 
Attendu  que  le  {jour,  mois,  année)  A.  B.  {domicile  et  quali- 
té comme  dans  le  jugement)  demandeur,  sur  poursuite  hypo- 
thécaire contre  C.  D.  {résidence  comme  dans  le  jugement)  dé- 
fendeur, a  obtenu,  devant  notre  dite  cour  supérieure,  dans 
notre  dit  district  de  ,  jugement  déclarant  la  propriété 
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suivante,  sayoir:  (désignation)  hypothéquée  en  sa  faveur  au 
paiement  de  la  somme  de  avec  intérêts  sur  icelle  à 

par  cent  à  compter  du  {jour^  mois,  année)  et  pour  les 
dépens  depuis  taxés  à  avec  intérêt  sur  ioeux  de  la   date 

du  jugement,  les  dits  dépens  distraits  en  faveur  de  L.  M.  qui 
consent  à  l'exécution  par  le  demandeur  pour  iceuz;  «t,  attendu 
que  le  dit  C.  D.  le  (jour,  mois,  année)  a  fait  délaissement  de  la 
dite  propriété  et  que  F.  G.  (domicile  et  qualité)  a  été  nommé 
curateur  au  dit  délaissement,  Nous  vous  commandons  de  saisir 
la  dite  propriété  sur  le  dit  curateur  et  de  la  vendre;  et,  après 
déduction  de  vos  frais  et  dépens,  d'en  déposer  et  payer  le  pro- 
duit suivant  la  loi.  Et  vous  ferez  rapport  à  cette  cour  du  pré- 
sent bref  et  de  vos  procédés  sur  icelui. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

N.  B. — Le  fiât  pour  ce  bref  ne  diffère  de  la  formule  No.  26 
que  par  V addition  de  la  désignation  de  la  propriété  à  saisir. 


No.  30. 

Fiat  pour  bref  de  possession. 
Pkovincb  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE, 

No. 
A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité  comme  dans  le  jugement.) 

Demandeur; 
vs. 
C.  D.   (résidence  comme  dans  le  jugement.) 

Défendeur. 
Je  demande  pour  le  demandeur  un  bref  adressé  à 
(shérif  ou  huissier)  et  rapportable  sans  délai  pour  faire  met- 
tre le  dit   demandeur   en  possession  de  (description)  que    le 
défendeur  a  été  condamné  à  lui  remettre  et  qu'il  détient  et  re- 
fuse  de   remettre. 

Jugement    (date) 

ce  19 

Froc,  du  Dem. 
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No.  31. 

Bref  de  possession. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouabb  VII,  etc. 
A  Salut  : 

No. 

Attendu  que  le  jour  de  mil 

par  un  certain  jugement  rendu,  dans  notre  dite  cour 
supérieure,  à        ,  dans  une  cause  sous  le  No.  dans  la- 

quelle 

A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité ,  comme  dans  le  jugement) 
était  demandeur,  et  C.  D.  {résidence  comme  dans  le  jugement) 
était  défendeur;  il  a  été  adjugé  que  le  dit  défendeur  devait, 
dans  respace  de  après  la  signification  sur  lui  du  sus- 

dit jugement,  remettre,  quitter,  abandonner  et  céder  au  de- 
mandeur les  (lieux,  ou  la  maison  ou  la  propriété) 
décrit  dans  la  déclaration  en  cette  cause,  comme  suit  : 
{désignation). 

Et  attendu  qu'il  appert  en  outre  au  dossier  qu'une  vraie 
copie  du  susdit  jugement  a  été  dûment  signifiée  au  dit  défen- 
deur, et  que,  nonobstant  la  dite  signification,  le  dit  défendeur 
est  encore  en  possession  des  (lieux,  ou  de  la  maison  ou  de  la 
propriété)  ci-dessus  décrit  et  se  refuse  de  les  quitter 

et  remettre,  quoique  dûment  notifié  de  le  faire  comme  susdit. 

En  conséquence.  Nous  vous  ordonnons  d'expulser  le  dit  dé- 
fendeur sans  aucun  délai  et  suivant  le  cours  de  la  loi,  des 
(lieux,  ou  de  la  maison  ou  de  la  propriété)  ci-dessus  décrit 
et  de  placer  les  meubles  et  effets  qui  pourront  se 
trouver  en  ice  sur  le  carreau,  et  de  mettre  le  dit  deman- 
deur en  possession  d'icelle  (propriété,  ou  maison  ou  d'iceux» 
lieux  suivant  le  cas),  et  vous  rapporterez  ce  bref  avec  vos  pro- 
cédés sur  icelui,  à  notre  dite  Cour  Supérieure,  à  sans 
délai. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Proc.  du  Dem.  Député  P.  C.  S. 
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No.  32. 

Ordonnance  pour  mise  de  V adjudicataire  en  possession. 
Pbovince  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

No. 

Au  Shérif  de  notre  district  de 

Salut  : 
Attendu  que  le  jour  de  mil 

par  un  jugement  rendu,  dans  Notre  dite  Cour 
Supérieure,  à  ,  dans  une  cause  sous  le  numéro 

dans  laquelle 

A.  B.   {domicile  actuel  et  qualité  comme  dans  V assignation) 
était  demandeur 

et 
C.  D.  {résidence  comme  dans  V action)  était  défendeur 

et 
L.  M.  {domicile  actuel  et  qualité)  était  adjudicataire. 
Il  a  été  adjugé  que  le  dit  adjudicataire  fut  mis  en  possession 
de  l'immeuble  suivant,  savoir:    {désignation). 

En  conséquence.  Nous,  soussigné,  juge,  etc.,  vous  ordonnons 
d'expulser  le  dit  défendeur,  sans  aucun  délai  et  suivant  le  cours 
de  la  loi,  des  lieux  ci-dessus  désignés  et  de  mettre  le  dit  adjudi- 
cataire en  possession  d'iceux,  et  vous  rapporterez  cette  ordon- 
nance avec  vos  procédés  sur  icelle  à  Notre  dite  Cour  Supéri- 
eure, à  sans  délai. 
EN  FOI  DE  QUOI,  votre  signature  à  ce 

A.  B., 

Juge,  etc. 


No.  33. 
Fiat  pour  Yenditioni  exponas  pour  vendre  meubles  et  effets 

déclarés  par  tiers-saisi. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

A.  B.   {domicile  actuel  et  qualité  comme  dans  le  jugement.) 
No.  Demandeur; 
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.     et 
C.  D.   (résidence  comme  dans  le  jugement.) 

Défendeur; 
et 
E.  F.   {domicile  actuel  et  qualité  comme  dans  le  jugement.) 

Tiers-saisi. 
Je  demande  pour  le  un  bref  de  Venditioni  Expona.s 

adressé  à  pour  vendre  les  meubles  et  effets  sui- 

vants, déclarés  par  le  tiers-saisi»  savoir:   (énumération  et  dési- 
gnation des  meubles  et  effets  déclarés.) 

Jugement   (date) ..$ 

avec  intérêts  à  pour  cent  du 

Dépens  taxés 

avec  intérêts  de  la  date  du  jugement 

Jugement  ordonnant  au  tiers-saisi  de  remettre  les 
effets  à  Tofficier  chargé  de  les  vendre,   (date). 

Dépens  de  la  saisie-arrêt 

avec  intérêts  de  la  date  du  2e  jugement 

Coût  du  Vend.  Ex 


• 


Ce  19 

Proc.  du  Dem. 


No.  34. 
Bref  de  venditioni  exponas  contre  tiers-saisi. 
Province  de  Québec, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 
Au  Shérif  du  district  de  ou  aux  HulssierB,  etc. 

Salut  : 
Attendu  que  le  (jour,  mois,  année)  A.  B.  (domicile  actuel  et 
qualité  comme  dans  le  jugement)  demandeur,  a  obtenu   juste- 
ment en  Notre  dite  Cour,  en  notre  (cité  ou  ville,  etc.),  contre 
C.  D.  (résidence  comme  dans  le  jugement) détendeur,  pour  la 
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somme  de  avec  intérêts  sur  icelle  à  par  cent 

à  compter  du  et  les  dépens  depuis  taxés  à  avec  in- 

térêts de  la  date  du  jugement  distraits  en  faveur  de  L.  M.  pro- 
cureur du  demandeur;  Attendu  que  le  dit  A.  B.,  en  exécution 
du  dit  jugement,  a  subséquemment  fait  émaner  une  saisie-ar- 
rêt entre  les  mains  de  E.  F.  {domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  jugement)  lequel  a  déclaré  qu'il  avait  en  sa  possession 
les  biens  suivants,  appartenant  au  susdit  défendeur,  savoir  : 
{énumération  des  "biens  déclarés)  et.  Attendu  que,  par  juge- 
ment de  Notre  dite  Cour,  en  notre  {cité  ou  vilïe,  etc.),  en  date 
du  ,  il  a  été  ordonné  que  les  dits  effets  mobiliers 

fussent  vendus,  et  au  dit  tiers-saisi  de  les  représenter  à  Toffi- 
cier  chargé  d'en  faire  la  vente,  et  que  ce  dernier  jugement  a 
été  signifié  au  dit  tiers-saisi,  {la  date);  Attendu  que  les  dé- 
pens sur  la  dite  saisie  ont  été  taxés  à  et  sont  aussi  dis- 
traits en  faveur  de  L.  M.,  procureur  du  demandeur,  lequel  a 
consenti  que  le  demandeur  prit  exécution  en  son  nom  pour  les 
dépens.  Nous  vous  commandons  de  recevoir  les  dits  effets  et 
de  les  vendre  en  la  manière  réglée  par  la  loi;  et,  après  déduc- 
tion de  vos  honoraires  et  déboursés  sur  le  produit  de  la  dite 
vente,  de  payer  au  demandeur  le  montant  réuni  du  cac^ital, 
des  dépens  et  des  intérêts  sur  le  capital  tel  que  susdit  et  sur  les 
dépens  depuis  les  dates  des  jugements  les  accordant,  avec  en 
outre  la  somme  de  pour  le  coût  de  ce  bref;  et  vous 
Nous  ferez  rapport  du  dit  bref  et  de  vos  procédés  sur  icelui 
aussitôt  après  le  délai  fixé  par  le  code  de  procédure. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

N.  B. — 8HI  doit  y  avoir  distribution^  au  lieu  d'ordonner  de 
payer  au  demandeur,  le  bref  adressé   au  shérif  ^ui   ordonne 

"  PAYER  À  QUI  SERA  ORDONNÉ  PAR  NOTRE  DITE  COUB,"  Ct  le  bref 

adressé  aux  huissiers  leur  ordonne  "de  rapporter  le  produit 
AU  greffe  de  notre  dite  cour  pour  y  être  ordonné  ce  que 


DE   droit." 
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No.  35. 

Fiat  pour  contrainte  par  corps. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité   comme  dans   le  jugement,) 

Demandeur  ; 
et 
C.  D.  (résidence  comme  dans  le  jugement.) 

Défendeur. 
Je  demande  pour  le  demandeur,  un  bref  de  contrainte  par 
corps  contre  le  dit  défendeur,  adressé  à  et  rapportable 

sans  délai. 

Jugement  (date) 

Avec  intérêts  du   (date) 

Dépens  taxés 

Avec  intérêts  de  la  date  du  jugement 

Jugement  prononçant  contrainte  (date) 

Dépens  d'obtention  de  la  contrainte 

Coût  du  bref 

I 

ce  19 

Proc.  du  Dem. 

No.  36. 
Bref  de  contrainte  par  corps. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
Au  Shérif  du  district  de  et  Aux  Huissiers  de  la 

Cour  Supérieure,  nommés  pour  le  district  de 

Salut  : 
Attendu  que,  le  (jour,  mois  et  année),  dans  cette  Cour,  juge- 
ment a  été  prononcé  dans  une  cause  sous  le  numéro 
où 

A.  B.  (domicile  et  qualité  comme  dans  le  jugement)    était 
demandeur,  et 
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I 

D.  C.  {résidence  comme  dans  le  jugement)  était  défendeur,  | 

condamnant  le  dit  défendeur  à  pay<er  au  demandeur  la  somme  | 

de  pour  (dommages,  pour  injures  personnelles  ou  au- 

trement y  suivant  le  cas)  avec  dépens  depuis  taxés  à  ; 

Attendu  "que  le  dit  jugement  a  été  signifié  au  dit  défendeur 
le  {jour y  mois,  année)  et"  que  le  dit  défendeur  n'a  pas  satls-. 
fait  au  dit  jugement;  Attendu  que  contrainte  par  corps  a,  le 
{jour,  mois,  année),  été  prononcée  contre  le  dit  défendeur. 

Nous  voufl  ordonnons  en  conséquence  d'appréhender  au 
corps  le  dit  {noms  du  défendeur),  s'il  peut  être  trouvé  dans 
le  district  de  et  de  le  remettre  entre  les  mains  du 

gardien  de  la  prison  commune  de  oe  district  de  et 

qu'il  y  soit  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  consigné  entre  les  mains 
du  Shérif  de  ce  district,  ou  du  protonotaire  de  cette  Cour  les 
sommes  suivantes  : 

lo  La  somme  de  (montant  du  jugement)  avec  inté- 

rêts sur  icelle  à  par  cent  à  compter  du  (jour,  mois,  an- 

née). 

2o  La  somme  de  montant  des  frais  d'action  avec  inté- 

rêts sur  icelile  de  la  date  du  jugement. 

3o  La  somme  de  montant  des  frais  encourus  sur  l'obten- 

tion de  la  contrainte  par  corps. 

4o  La  somme  de  pour  le  coût  de  ce  bref  et  vos  hono- 

raires et  déboursés  pour  l'appréhension  et  transport  du  dit 
à  la  prison  susdite. 

Et  vous  ferez  rapport  à  cette  Cour  aussitôt  après  de  ce  bref 
et  de  vos  procédés  sur  icelui. 

Nous  ordonnons  au  geôlier  de  la  prison  susdite  de  recevoir 
le  dit  et  de  le  détenir  en  sûreté  dans  la  dite  prison  Jus- 

qu'à ce  qu'il  ait  payé  et  satisfait  les  sommes  sus-mentionnéev?. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 

N.  B. — Dans  le  cas  oH  le  jugement  non  satisfait  a  été  pronon- 
cé contre  les  personnes  mentionnées  aux  paragraphes  2  et  Z  de 
Varticle  833  du  G.  P.  les  mots  entre  guillemets  doivent  être 
omis. 
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No.  37. 

Ordonnance  pour  la  comparution  d'un  témoin  détenu  en 

prison. 
Pkovince  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Au  Geoueb  de  la  prison  commune  du  district  de 
No. 

Nous,   juge,   etc.,   vous   ordonnons    d'amener   devant   notre 
cour  supérieure  pour  le  district  de  dans  notre 

le  jour  de  mil 

à  heures  du  matin  du  dit  jour,  la  personne  de 

actuellement  incarcérée  dans  la  dite  prison  commune  du  dis- 
trict de  pour  le  dit  rendre  sous  serment  té- 
moignage dans  une  certaine  cause  actuellement  pendante  dans 
la  dite  cour,  devant  nous  entre 

A.  B. 
et 

C.  D. 

;   et,  immédiatement  après  que  le  dit 
aura  donné  son  témoignage,  il  vous  est  ordonné  de  le  recon- 
duire avec  soin  et  de  loger  sûrement  la  personne  du  dit 
dans  la  prison  commune  du  dit  district  de 

Juge  de  la  cour  supérieure. 


No.  38. 

Fiat  pour  HaJ)eas  c&rpus  ad  suhjiciendum. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Je  demande  un  bref  d'Habeas  corpus  adressé  à 
A.   (nomSj  résidence  et  qualité)  lui  commandant  de  produi- 
re sans  délai   (ou  le  jour  du  mois  de  présent  d 
heures  du  matin  ou  de  V après-midi)   la  personne  de 
{noms  et  description)   devant 

ce  19 

Proc.   du  Reqt. 
35 
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No.  39. 

Bref  d'Habeas  corpus  ad  subjidendum. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 

A.. {noms t  résidence  et  qualité). 

Salut  : 

Nous  vous  commandons  de  produire  devcuit  un  des  juges  de 
cette  cour,  en  leur  chambre  au  palais  de  justice  du  district  de 
,  en  Notre,   {cité  ou  ville) y  sans  délai  {ou  si  tel 
est   Vordre   le  jour   du   mois   de  à  heures   du 

matin  ou  de  V après-midi)  la  personne  de  {noms  et  descrip- 
tion) ou  sous  quelqu'autre  nom  ou  descrpltion  qu'elle  est  con- 
nue, qu'il  est  allégué  que  vous  avez  sous  votre  garde,  ou  que 
vous  détenez  ou  privez  de  sa  liberté,  et  de  rapporter  au  dit 
juge  les  causes  et  raisons  de  la  dite  détention,  afin  de  consta- 
ter si  elle  est  justifiable,  et  être  décidé  ce  que  de  droit.  Et 
ayez  alors  et  là  le  présent  bref. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.   S. 


No.  40. 

Injonction. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

No. 

A 
C.  D.    {désignation  par  domicile  actuel  et  autrement  de  ïa 
partie  à  laquelle  V injonction  est  faite). 

Salut  : 
A  la  requête  de  A.  B.,  {domicile  actuel  et  qualité) y  Nous 
soussigné,  juge,  etc.,  commandons  et  enjoignons  à  vous  dit  C. 
D.  et  à  vos  officiers,  représentants  et  employés  de  ne  pas  com- 
mettre {détailler  minutieusement  ce  qui  est  interdit)  ou  de 
suspendre  toutes  actions  et  opérations  relatives  à  {détailler 
également  les  choses  interdites),  et  de  comparaîtra  devant  uo 
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des  juges  de  Notre  Cour,  au  palais  de  justice  en  Notre  {cité 
ou  ville,  etc.)   le  jour  après  le  service  sur  vous    de 

ce  bref,  ou  en  tout  temps  avant  ou  après  l'expiration  de  ce 
délai,  pour  répondre  à  la  requête  libellée  qui  vous  sera  signi- 
fiée avec  les  présentes. 

Et  Nous  enjoignons  à  Tofflcier  chargé  de  la  signification  de  . 
cette  ordonnance  de  la  rapporter  devant  Notre  dite  Cour  avec 
certificat  de  la  signification  aussitôt  après  icelle. 

A.  B. 


No.  41. 

Fiat  pour  mandamua   péremptoire  et  prohibition  péremptoire. 

Pkovince  de  Québec, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Je  demande  pour  (nom  et  ^désignation  du  demandeur  comme 
dans  le  bref  de  sommation)  contre  {nom  et  désignation  du  dé- 
fendeur comme  dans  le  bref  de  sommation  en  ajoutant  pour  le 
bref  de  prohibition  au  nom  et  désignation  du  tribunal  celui  de 
la  partie  dans  la  cause  où  tes  procédures  sont  prohibées,  en- 
joignant au  {défendeur  dans  le  cas  de  mandamus  et  au  tribu- 
nal dans  le  cas  de  prohibition,  pour  le  mandamus)  de  faire, 
etc.,  {tel  que  dit  au  jugement,  et  pour  la  prohibition)  de  s'abs- 
tenir de  toutes  procédures  dans  la  cause  {en  désignant  la 
cause  comme  dans  le  jugement.) 

Jugement  (date) 

Pour  le  mandamus.     Bref  rapportable   {indiquant  la  date). 

Pour  la  prohibition.  Bref  rapportable  sans  délaV. 

Ce  19 

L.  M. 

Proc.   du  Rqt. 
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No.  42. 
Bref  de  mandamus  péremptoire, 
Pkovince  de  Québec, 
District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No. 

A  (Nom  et  désignation  de  la  corporation,  ou  corps  public, 
ou  tribunal,  ou  fonctionnaire  public,  ou  héritier,  ou  représen- 
tant de  tel  fonctionnaire.) 

Défendeur. 
Salut  : 
Vu  que,  par  jugement  en  date   (jour,  mois,  année),    Notre 
cour  supérieure,  siégeant  à  dans  ce  district,  sur  la 

requête  libellée  de  A.  B.  {domicile  actuel  et  quaijté  comme 
dans  le  bref  de  sommation),  a  ordonné  l'émission  d'un  bref 
péremptoire  de  mandamus  enjoignant  à  vous  défendeur  sus- 
nommé de  (décrire  comme  dans  le  jugement  Vacte  requis) 
Nous  vous  commandons  et  enjoignons  de  faire  sans  délai  {ré- 
péter Vacte  requis),  et  de  rapporter  devant  Notre  dite  cour,  en 
notre   {cité  ou  ville,  etc,,)  le  ou  avant  le  jour,    du 

mois  de  {présent  ou  prochain)  la  copie  qui  vous  sera  signifiée 
de  ce  bref  avec  un  certificat  de  l'exécution  qu'il  aura  reçue. 
Et  n'y  manquez  pas  sous  les  peinee  et  pénalités  de  droit. 
EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 


No.  43. 
Bref  de  prohibition  ptrempto'.re. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
A    (nom  et  désignation  du  tribunal  inférieur  et  du  défera 
deur  comme  dans  le  bref  de  sommation). 

Salxtt  : 
No. 
Vu  que,  par  jugement  en  date   (jour,  mois,  année),  notre 
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cour  supérieure  siégeant  à  dans  ce  district,  sur  la 

requête  libellée  de  A.  B.  {domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  href  de  sommation)  a  enjoint  au  tribunal  sus-mention- 
n<é  de  s'abstenir  de  toute  procédure  dans  la  cause  (désigner 
cette  cause  comme  elle  Vest  dans  le  jugement).  Nous  com- 
mandons et  enjoignons  à  vous  dit  tribunal  {le  désigner  comme 
ci-dessus)  de  vous  abstenir  de  toute  procédure  dans  la  dite 
cause.  Et  n'y  manquez  pas  sous  les  peines  et  pénalités  de 
droit. 

EN  FOI   DE   QUOI,   etc. 

P.  C.  S. 
L'officier  chargé  de  la  signification  de  ce  bref  doit  le  rappor- 
ter aussitôt  après  sa  signification. 


No.  44. 
Formule  de  href  de  certiorari. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,   etc. 

A  Salut  : 

No. 

Voulant,  pour  certaines  raisons  que 

(hlanc  de  plusieurs  lignes) 

sous  quelque  nom  que  les  çarties  y  soient  désignées,  soient 
par  vous  transmis  et  rapportés  par  devant  Nous,  Nous  vous 
commandons  de  faire  rapport  et  de  transmettre  à  Notre  cour 
supérieure,  en  Notre  ,  en  Notre  dit  district,  le 

d  ,  en  Tannée  de  Notre  Seigneur,  mil  ,  , 

sous  vo  seing  et  sceau  tous  ordres,  jugements,  con- 

victions et  procédures  qui  nous  ont  été  mentionnés  être  main- 
tenant en  votre  possession  et  sous  votre  garde,  le  tout  aussi 
amplement  et  distinctement  que  fait  par  vous,  et  de  transmet- 
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tre  et  rapporter,  en  même  temrs,  le  présent  bref,  afin  que 
Nous  ordonnions  ultérlei;  rement  telles  procédures  que  Nous 
jugeronB  à  propos,  et  qu'il  soit  fait  ce  que  de  droit,  suivant 
la  loi. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

A.  B.,  P.  C.   S. 

Avocat  du  requérant 


INDEX 

ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE 


A 

Art. 
Abandon  de  biens. — V.  Cession  de  Mens. 

Abrogation  des  lois  sur  la  procédure  et  des  règles  de 

pratique  existant  avant  le  présent  Code 1 

Absence. — V.  Envoi  en  possession, — V.  Absent. 

D'un  Juge  au  cheMieu 33 

Absent. — Significations  à  une  partie  qui  depuis  le  com- 
mencement de  l'instance  a  quitté  la  province  ou  n'y 

est  pas  domiciliée 85 

Assignation  d'un  absent 136 

Mode  d'assignation,  si  le  défendeur  est  dans  une  autre 

province 137 

Cautionnement  pour  frais 179 

Procuration  de  la  part  du  demandeur  absent 177 

Signification  de  faite  et  articles  à  un 361 

Récusation  du  Juge  i>ar  une  partie  absente .                . .  243 

Saisie  chez  un  débitemr  qui  est  absent 620 

Curateur  à  un...  Conseil  de  famille. — Procédure.  1331,  1337 

Acceptation. — Sous    bénéfice    d'inventaire. — V.  Bénéfice 
d'inventaire. 

Acte  authentique. — Inscription  en  faux  contre  un . .  225  et  8. 

Jugement  par  défaut  sur 532 

Exécution  provisoire  des  Jugements  sur 594 

Dépôt  d'une  copie  lorsque  l'original  d'un. est  perdu.  13 27  et  s. 

Acte  de  vente  par  le  Shérif 760 

Acte  d'offres  réelles 586 
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A-Br. 
Acte  de  dépôt  de  la  sentence  arbitrale 1442 

Acte  de  notoriété 142S 

Acte  sous  seing  privé. — Initiales  défi  prénoms  du  défen- 
deur   122 

Affidavit  appuyant  dénégation 208 

Jugement  par  défaut  sur 532 

Exécution  provisoire  des  jugements  sur 594 

Actions. — Saisie  d'actions  dans  une  corporation..   ..  642,  643 
Vente  d'actions  dans  une  corporation 667 

Action. — Doit  être  intentée  devant  le  tribunal  compétent        76 

Celui  qui  poursuit  doit  avoir  intérêt 77 

Qui  peut  être  partie? 78  et  s. 

Le  défendeur  doit  être  entendu  ou  avoir  été  assigné. .         82 
Les  parties  peuvent  comparaître  en  personne  ou  par 

procureur 83 

Cumul  des  causes  d'action 87 

Contre  les  oflSciers  publics  S8 

In  forma  pauperis 89  et  s. 

Lieu  de  l'introduction  des  actions  personnelles,  réelles 

et  mixtes 94  et  s. 

Aucune  formule  particulière,  ou  argumentation,  néces- 
saire         105 

Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au  delà  des  conclusions. .       113 

Commence  par  un  bref  d'assignation 117 

Doit  contenir  un  exposé  des  causes  de  la  demande . .       123 

Sur  jugements  étrangers,  etc 210  et  s. 

Réunion  d'actions 291,292 

V.  Assignation.     Juridiction. 

Action     en    déclaration    d'hypothèque. — ^Appel    de     la 

cour  de  circuit  à  la  cour  du  banc  du  roi 44 

Signification  du  jugement 547 

Action  en  déclaration  d'hypothèque. — 

Délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué 580  et  s. 

Saisie  immobilière  à  la  cour  de  circuit 1148 
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Art, 

Action  en  bornage. — Cas  où  l'on  peut  l'intenter 1059 

Nomination  d'arpenteur.    Procédure 1060  et  s. 

Action  en  garantie. — Devant  quel    tribunal    les   défen- 
deurs en  garantie  sont  assignés? 98 

Cas  d'exception  dilatoire,  s'il  y  a  des  garants  à  appeler  177 

Procédés  arrêtés  par  exception  dilatoire 183 

Délai  pour  appeler  garants 184 

Ce  que  l'action  en  garantie  doit  contenir 185 

Grarantie  simple  et  garantie  formelle 186,  187,  188 

Ce  que  doivent  faire  le  défendeur  principal  et  le  garant  189 
Action  en  partage. — V.  Partage  et  licitation. 

Action    en    reddition    de    comptes. — V.    Reddition    de 
Comptes. 

Action  en  séparation  de  biens. — V.  Séparation    de  Mens. 

Action  en  séparation  de  corps.' — ^V.  Séparation  de  corps. 

Action  hypothécaire. — Contre  les    propriétaires    incon-  . 

nue.    Y.  Poursuites  hypothécaires 

Actions  possessoires. — Exécution  provisoire  nonobstant 

revision  ou  appel 594 

En  complainte,  et  en  réintégrande.   A  qui  accordées?.  10^4 

Quand  elles  doivent  être  formées 1065 

Le  pétitoire  peut-il  être  joint  au  possessoire? 1066 

Actions  qui  tam. — Cautionnement  pour  frais 180 

Ne  peuvent  être  formés  in  forma  pauperis\ 89 

{Voir  page  4î^3). 

Adjudication. — Des  meubles  vendus   sur   exécution . .  660  et  s. 

Des  immeubles  vendus  sur  exécution 746  et  s. 

Quand  il  y  a  licitation  forcée 1052  et  8. 

V.  Vente  par  autorité  judiciaire. 

Adjudication  sur  un  point  de  droit  lorsque  les  faits 
sont  admis. — En  quels  cas?   Factum  conjoint. — ^Af- 

fldavlt 509 

Inscription  pour  audition 510 

Effets  de  la  décision 511 

Question  de  droit  résultant  d'une  action 512 
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Abt. 
Administrateurs   de   successions. — V.   Exécuteurs    tes- 
tamentaires ou  administrateurs. 

Admissions. — Plaidoiries.    Tout  fait  allégué  par  la  par- 
tie adverse  et  qui  n'est  pas  nié,  est  tenu  pour  admis      111 

Des  parties  à  l'enquête  sont  prises  en  note 354 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles.    Quand  les  faits 
sont-ils  tenus  pour  admis? 364  et  8. 

Affidavit. — Commissaires,  etc.,  pour  recevoir  les  affida- 

vlts 25  et  9. 

Comment  doit  être  rédigé  un  affldavit? 112 

Accompagnant  la  requête  pour  plaider  in  forma  pau- 

péris 90 

En  cas  de  dénégation  de  la  signature,  etc.,  d'un  billet, 

etc 208 

Rn  cas  de  dénégation  de  certains  documents 209 

En  matière  d'adjudication  sur  des  points  de  droit . .  509 
*Pour  obtenir  jugement  par  défaut  en  certains  cas. .   . .  532 
Accompagnant  l'opposition  à  l'exécution  sur  des  meu- 
bles   647 

Accompagnant   la  réclamation  sur  les   derniers  rap- 
portés en  cas  de  déconfiture 674 

Accompagnant  l'opposition  à  la  saisie  et  vente  des 

immeubles 727 

Pour  le  capias  ad  respondendum 898  et  s. 

Contestation  de  ses  allégations,  en  matière  de  capias,  919  et  s?. 

Pour  arrêt  simple 933 

Pour  saisie-revendication 946 

En  matière  d'injonction 960 

Dans  les  poursuites  contre  les  corporations  formées 

irrégulièrement,  etc 980 

En  matière  de  mandamus 993 

Au  soutien  d'une  pétition  de  droit 1013 

Dans  les  poursuites  hypothécaires  contre  les  Immeu- 
bles dont  les  propriétaires  so^^*  *—- "s I'i27 

Au  soutien  de  la  demande  ^'                                  ~  1115 
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A£S.davit. —  Art. 

Accompagnant  Topposition  à  jugement 1165 

Accomixagnant  la  requête  civile 1181 

Accompagnant  la  motion  pour  qu'une  cause  soit  en- 
tendue avant  son  tour  en  revision 1202 

Accompagnant  la  demande  de  certiorari 1294 

Au  soutien  de  la  demande  de  lettres  de  vérification..  1413 

Ajournement. — 

Comment  les  termes  de  la  cour  peuvent  être  abrégés, 
ou  continués  par  ajournement 12,  13 

D'une  cause  lorsqu'un  témoin  est  absent,  ou  pour  au- 
tre raison.    Conditions  que  le  juge  peut  imposer,  305  et  s. 

De  la  cour  du  banc  du  roi  siégeant  en  appel..    ..1227,  1243 

Alias   (bref  d'exécution). — Quand  obtenu 604 

Amendements. — Délai  pour  répondre  à  une  plaidoirie 

amendée 201 

Remédient  aux  nullités 175 

Du  bref  d'assignation,  de  la  déclaration  et  de  toute 

autre   plaidoirie.     Différents  cas 513  et  s. 

Des  rapports  faits  par  shérif,  huissiers  ou  autre  per- 
sonne        519 

Il  peut  être  remédié  au  défaut  de  mise  en  cause  d'une 

personne 521 

Ne  peuvent  changer  la  nature  de  la  demande. . , . .    . .       522 

Signification  des  amendements 523 

Signification   de   l'avis    de   demande    d'amendement..       524 
Copies  du  bref  et  de  la  déclaration  sont  signifiées  à 

un  nouveau  défendeur 525 

Quand  la  signification  d'une  action  peut  être  faite  de 
nouveau? 526 

Amiables  compositeurs. — Formalités  qu'ils  ne  sont  pas 

tenus  d'observer 413 

Sont  exempts  de  juger  suivant  les  règles  de  droit..     1436 
V.  Arbitrages,  Arbitres. 

Animaux. — Juridiction  des  juges  de  paix  dans  les  causes 

pour  dommages  causés  par  les  animaux 63 
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Art. 
Annonces. — De  la  vente  des  meubles  saisis..    ..638,  639,  640 

De  la  vente  d'immeubles  saisis 716  et  s. 

Le  shérif  les  continue  nonobstant  l'opposition 730 

De  la  vente  d'immeubles  saisis,  sur  renvoi  d'une  oppo- 
sition    73-3 

De  la  vente  à  la  folle  enchère  d'un  immeuble 767 

Des  poursuites  hypothécaires    contre    les    immeubles 

dont  les  propriétaires  sont  inconnue 1029 

De  la  vente  d'un  immeuble,  licitation  forcée 10  4  S 

Si  la  licitation  a  été  empêchée  par  une  opposition..  1051 
De  la  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 

etc.,  et  excédant  $400.00 1352,  1363 

De  la  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  incapa- 
bles et  n'excédant  pas  |400.00 1359 

De  la  vente  des  meubles  d'une  succession 1399,  1404 

Annulation  de  lettres  patentes. — En  quels  cas  elle  gpeut 

être  obtenue 1007 

Comment  procède-t-on? 1008,1009 

Délai  pour  inscription  en  appel 1010 

Appel  à  la  cour  du  banc  du  roi. — Disposition  générale  42 

D'un  jugement  final  de  la  cour  supérieure.  Exceptions  43 

De  la  cour  de  circuit 44 

Des  jugements  rendus  dans  les  Iles  de  la  Madeleine. .  45 

Des  jugements  interlocutoires 46 

Juridiction  de  Québec  et  de  Montréal 47 

Des  jugements  du  juge  en  chambre 72 

Du  jugement  au  cas  de  procès  par  jury.  Inscription,  492,  49'î 
Du  jugement  de  la  cour  de  revision  sur  les  causes  ré- 
servées    195 

Exécution  provisoire  nonobstant  l'appel 594  et  à. 

D'un  jugement  de  distribution 830 

Pas  d'appel  du  jugement  en  certains  cas,  en  matière 

de  cession  de  biens 890 

En  matière  de  capias 924 

En  matière  d'injonction;  que  se  passe-t-il  s'il  y  a  appel?  969 
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Appel  à  la  cour  du  banc  du  roi. —  Art. 
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Modification  du  cautionnement 1221 
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Audition 1225 

Par  qui  l'appel  peut  être  intenté 1226 

Quorum  de  la  cour 1227 

Récusation  des  juges 122S 
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Cas  où  l'incompétence  apparaît  à  la  face  du  dossier. .  1230 
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ses  pouvoirs 1231  et  s. 

Comment  le  dossier  peut  être  complété? 1236 
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Comment  est  rendu  le  jugement? 1241 

En  quels  cas  le  délibéré  peut  être  déchargé?..    ..    ..  1242 

Ajournement 1243 
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Ce  qu'il  doit  contenir 1245 

Taxation  des  frais  d'appel 1246 
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Appel  à  la  cour  du  banc  du  roi. —  Art. 

Exécution  du  jugement 1247 

Pouvoirs  généraux  de  la  cour 1248 
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Récusation  des  arbitres 1439 

Nomination  d'un  tiers  arbitre 1440 

Le  concours  de  deux  arbitres  est  requis 1441 

Comment  la  sentence  est  rendue? 1442 

Exécution  de  la  sentence 1443 

Le  tribunal  s'enqulert  de  la  forme  seulement 1444 

Arbitres. — Quand  y  a-t-on  recoure? 411 

Les  règles  relatives  aux  experts  s'appliquent 412 

Ils  ne  prêtent  serment,  si  ce  n*est  spécialement  exigé  412 

Ils  n'adjugent  que  sur  les  choses  soumises 413 

Ne  peuvent  adjuger  sur  les  dépens 413 

Qpmment  peuvent-ils  exiger  leur  rémunération?. .    . .  414 

Homologation  de  leur  décision  et  jugement 417 

Renvoi  à  des  arbitres  à  la  cour  des  commissaires. .   . .  1276 
V.  Arbitrages. 
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Abt. 

Arpenteur. — Nomination   d'un en  •  cas    d'action    en 

bornage 1060,1061,1062 

Arrérages. — De  rentes  créées  pour  la  commutation  des 
-droits  seigneuriaux,  sont  purgés  par  la  vente  par  le 

shérif 781 

De  cens  et  rentes,  dans  ie  cas  de  vente  par  le  shérif 
d'un  immeuble;  pas  besoin  d'opposition  afin  de  con- 
server    790 

De  rentes;  sont  colloques  au  même  rang  que  le  titre  804 

Arrêt  en  mains  tierces. — Appel  à  la  cour  de  revision  du 

jugement  sur  motion  ou  requête  pour  l'annuler..  52 
Avis  de  la  vente  des  meubles  qui  ont  été  saisis  avant 

jugement 640 

En  quel  cas  peut-on  l'obtenir 940 

Ce  que  contient  le  bref,  etc 941,  942 

Formalités  requises 943 

Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  le  tribunal  ad- 
juge sur  l'arrêt  et  la  déclaration 944 

Contestation  de  l'arrêt 945 

Il  peut  être  émis  à  la  cour  des  commissaires 1258 

Déclaration  du  tiers-saisi  à  la  cour  des  commissaires 

1260,  1261,  1262 
Déclaration  du  tiers-saisi  à  la  cour  du  magistrat  de 

district 1288  1289 

Arrêt  simple. — Appel  à  la  cour  de  revision  du  jugement 

sur  motion  ou  requête  pour  l'annuler 52 

En  quel  cas  peut-on  l'obtenir? 931 

A  qui  le  bref  est  adressé,  et  comment  exécuté?..    ..  932 

Il  est  obtenu  sur  affidavit 933 

Formalités  du  bref • 934 

Comment  se  fait  la  saisie? 935 

Copie  du  bref  doit  être  signifiée  au  défendeur 936 

Quid  si  le  défendeur  est  absent  ou  se  cache 937 

Cas  ou  le  défendeur  peut  obtenir  la  restitution  de  ses 

effets 938 
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Arrêt  simple. —  Abt. 

Règles  générales 939 

Formalités  pour  la  vente 640 

Il  peut  être  émia  à  la  cour  des  commissaires 1258 

Assemblée  des  créanciers. — V.  Cession  de  Mens.  * 

Assaut  ou  batterie. — La  cour  des  commissaires  n'a  pas 

juridiction 60 

Assignation. — Devant  quel  tribunal  le  défendeur  doit 
être  assigné.     V.  Juridiction. 

Bbef  d'Assignation 117 

Comment  le  bref  est  expédié 118 

Dans  les  cas  d'urgence 119 

Il  demeure  en  force  pendant  combien  de  temps?..    ..  120 

A  qui  le  bref  est  adressé 121 

Ce  qu'il  contient 122 

Comment  la  demande  est  exposée? 123,  124 

Quels  jour  l'assignation  ne  peut  être  donnée? 125 

A  quelles  heures? 126 

Comment  elle  se  donne? 127 

A  qui,  ou  à  quel  endroit? 128 

Peut  être  donnée  au  domicile  élu  par  la  partie ....  129 

Cas  où  le  défendeur  réside  avec  le  demandeur 130 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs;  comment  donnée?..    ..  131 

D'un  maître  de  vaisseau;  comment  donnée? 132 

D'une  femme  mariée 133 

D'un  prisonnier 134 

Des  héritiers  d'une  personne 185 

D'un  absent 136,137 

D'une  fabrique 138 

D'une  société  en  nom  collectif 139 

D'une  société  par  actions  non  incorporée 140 

D'une  compagnie  qui  n'a  pas  de  bureau,  etc 141 

D'une  compagnie  incorporée  ou  corporation 142 

Des  compagnies  ou  corporations  étrangères,  etc ....  143 

Des  compagnies  de  chemin  de  fer,  etc . .  144 
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Assignation. —  Art. 

Le  juge  peut  modifier  le  mode  d'assignation,  s'il  y  a 

lieu 145 

Si  le  défendeur  dierche  à  éviter  l'assignation 146 

Ne  peut  être  donnée  à  l'église,  à  l'audience  ou  au  par- 
lement        147 

Délai  d'assignation 149 

Le  défendeur  peut  obtenir  une  ordonnance  de  signifi- 
cation         150 

Rapport  du  bref.    V.  Rapport. 

Informalités  de  l'assignait  ion.    Comment  plaidées?  V. 
Exceptions  préliminaires   (exceptions  à  la  forme). 
Quand  le  juge  peut  permettre  une  nouvelle  significa- 
tion        526 

Assignation  sur  faits  et  aiticles. — Y.  Faits  et  articles. 
Délai  d'assignation  dans  les  matières  sommaires..   ..     1153 

L'assignation  à  la  cour  des  commissaires 1264 

Délai  d'assignation  dans  les  matières  non  contentieusse  130S 

Assignation  des  jurés. — Bref  de  venire  fondas  adressé 

au  shérif 448 

Délai  d'assignation  des  jurés 444 

Comment  se  fait  l'assignation 445 

Assignation  des  témoins. — De  quelle  manière  elle  se 

fait?    Délai 297 

Dans  quel  but  le  témoin  est  assigné? 29S 

Si  le  témoin  à  assigner  réside  dans  la  province  d'On- 
tario  299,300 

Signification  d'un  suhpœna 301 

Si  la  personne  à  assigner  est  incarcérée,  quid?..    ..  302 

Si  un  témoin  assigné  ne  comparaît  pas;  conséquence  303 

Pour  l'enquête  devant  un  commissaire-enquéreur. .   . .  377 

A  la  cour  de  circuit 1143 

A  la  cour  des  commissaires 1279 

Assignation  du  Tiers-Saisi. — Comment  elle    est    faite 

dans  le  cas  de  saisie-arrêt  après  jugement? 678,  679 

Et  dans  le  cas  d'arrêt  en  mains  tierces? 941 

V.  Saisie-arrêt     Arrêt  en  mains  tierces. 

36 
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Art. 
Assurance. — Poursuites   contre  les  compagnies   d'assu- 

s     rance;  juridiction 9& 

Audience. — D'un  tribunal,  est  publique 16 

Maintien  de  l'ordre  pendant  l'audience 17,  18,  19     * 

L'assignation  ne  peut  être  donnée  à  l'audience 147 

Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  à  l'audience 841 

Auditeurs. — Quand  la  cause  leur  est  renvoyée?   Leurs 

devoirs,  etc 410 

Comment  peuvent-ils  exiger  leurs  émoluments?. .    . .  414 

Comment  leur  rapport  est-il  reçu? 415,  416 

Audition. — Sur   inscription  en   droit;    quand   peut-elle 

avoir  lieu? 194 

Ordre  dans  lequel  Les  parties  sont  entendues  après 

l'enquête 311 

Dans  les  procès  par  jury 471 

Dans  les  causes  par  défaut  et  ex  parte 41 S 

En  matière  d'adjudication  sur  un  point  de  droit.  Ins- 
cription pour 510 

Inscription  pour... sur  contestation  de  l'ordre  ou  du 

rang   des   créanciers    (distribution   des   deniers)..  815 

En  revision 1202 

En  appel 1224 

Avis. — D'action  contre  un  ofllcier  public 8S 

Au  procureur  général  (constitutionnalité  d'un  statut)  114 

De  production  d'exhibits 155 

D'inscription  en  droit 194 

Du  décès,  etc.,  de  l'une  des  parties 268 

D'inscription  pour  preuve  et  audition 296 

D'inscription  dans  les  causes  par  défaut  et  ex  parte . .  418 

D'un  amendement  fait  ou  à  obtenir 523,  524  1 

Du  demandeur  qui  n'accepte  pas  la  confession  de  juge- 
ment   530 

D'inscription   pour   jugement  dans  les  causes  ex  parte .  534 
Par  l'opposant  à  la  vente  de  meubles,  que  l'opposition 

devra  être  contestée 650 
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Avis.—  Abt. 

Pour  faire  cesser  les  saisies  des  meubles  d'un  failli..  871 
En  matière  de  pétition  de  droit;   avis  au  procureur 

générai 1017 

D'inscription  en  revision 1198 

D'inscription  en  appel  et  du  cautionnement 1213 

D'inscription  pour  preuve  et  audition  à  la  cour  de 

circuit 1141 

D'inscription  en  droit  dans  les  causes  sommaires ....  1157 
D'inscription  pour  preuve  et  audition  dans  les  causes 

sommaires : xl59 

De  la  demande  de  certiorari 1295 

Pour  les  autres  avis,  voir  spécialement  les  procédures 

auxquelles  Ils  se  rattachent. 

Avocat. — Les  parties  peuvent  comparaître  et  plaider  par 

le  ministère  d'un 83 

Doit  faire  élection  de  domicile 86 

Doit  produire  une  procuration  de  la  part  du  deman- 

deur  absent 177 

Désaveu  de  r Y.  Désaveu 

Décès,  retraite,  ou  incapacité  de  T...;  conséquence..  259 

L'avocat  qui  veut  cesser  d'occuper  doit  donner  avis..  260 

Quid  si  l'avocat  d'une  partie  cesse  d'occuper? 261 

Quand  la  partie  adverse  doit  mettre  en  demeure  de 

nommer  un  nouveau  procureur? 262 

Défaut  de  constituer  un  nouveau  procureur 263 

La  partie  qui  révoque  son  avocat  doit  payer  ses  frais.  264 
La  partie  qui  révoque  son  avocat  dont  en  nommer  un 

nouveau 265 

La  péremption  d'instance  n'a  pas  lieu  si  la  partie  a 

cessé  d'être  représentée  par 280 

Secret  professionnel 332 

La  distraction  de  frais  a  lieu  de  plein  droit 553 

Au  nom  de  qui  est  exécuté  le  jugement  pour  les  frais?  555 
Dans  le  cas  de  requête  civile,  le  même  avocat  peut 

agir  sans  nouveau  pouvoir 1183 
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Avocat. —  Abt. 

Devant    la    cour    des    commissaires,    qui    peut    agir 

comme  procureur? 1273,  1274 

B. 

Bénéfice  d'inventaire. — Ck>m>ment  accordé? 1405 

Avis  qui  doit  en  être  donné 1406 

Ses  conditions 1407 

Vente  des  effets  mobiliers 140S 

Vente  des  immeubles 1409 

Si  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions  contre  la  suc- 
cession   1410 

Bilan. — Cession  de  biens.      Quand  se  fait  le  dépôt  du 

bilan? 859 

Par  qui  déposé  en  certains  cas? 860 

Ce  qu'il  contient 861 

Où  produit? 862 

Celui  qui  Ta  déposé  peut  être  assigné  à  comparaître 

et  être  interrogé 882 

Contestation  du  bilan.     Délais 885,   886,  887 

Qu'arrive-t-ll  si  la  contestation  réussit? 888 

Et  si  elle  n'est  pas  prouvée,  ou  s'il  n'y  en  a  pas ....  889 

V.  Cession  de  biens. 

Production  et  contestation  du  bilan  en  cas  de  capias, 

928,  929,  930 
Dépôt  et  contestation  du  bilan  en  cas  de  contrainte 

par  corps 850,  851,  852 

Billet  promissoire,   lettre   de  change,   etc. — Dana   les 

actions  sur ,  initiales  des  prénoms  du  défendeur  122 

Dénégation  de  la  signature,  etc.,  doit  être  appuyée 

d'un  affidavit 208 

Jugement  par  défaut  sur 532 

Peuvent  être  saisis 641 

Actions  sur Matière  sommaire 1150 

Bornage. — ^V.  Action  en  bornage. 
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Art. 
Bref. — D'assignation. — V.  Assignation. 

De  subpcBna. — Y.  Assignation  des  témoins. 

De  venire  fadas.    Ce  qu'il  contient,  etc 443 

D'exécution. — V.  Exécution. 

De  possession.    Quand  obtenu  et  son  exécution ....  610,  611 

De  possession  en  matière  de  pétition  ^en  droit..    ..     1023 

De  venditioni  exponas.    Quand  obtenu? 604 

De  saisie-arrêt  après  jugement. — V.  Saisie-arrêt  après 
jugement. 

De  capias  ad   respondendum. — V.   Capias  ad  respon- 
dendum. 

D'arrêt  simple. — V.  Arrêt  simple. 

D'arrêt  en  mains  tierces. — ^V.  Arrêt  en  mains  tierces. 

De  saisie  revendication. — ^V.  Saisie-Revendication. 

De  saisie-gagerie. — V.  Saisie-Gagerie. 

D'injonction. — V.  Injonction. 

Du  Procureur  Général. — V.  Corporations  formées  ir- 
régulièrement, etc. 

De  Quo  Warranto. — V.  Quo  Warranto. 

De  mandamus. — ^V.  Mandamus. 

De  prohibition. — ^V.  Prohibition. 

De  Scire  facias. — ^V.  Annulation  des  Lettres  patentes. 

D'habeas  corpus  ad  subjiciendum. — V.  Habeas  corpus. 

Pour  compléter  le  dossier  en  appel 1236 

De  certiorari. — ^V.  Certiorari. 

C. 

Capias  ad  respondendum. — Il  y  a  appel  à  la  cour  de 
révision  du  jugement  sur  motion  ou  requête  pour 

l'annuler 52 

Dans  les  cas  urgents  le  bref  peut  être  émis  en  dehors 

des  heures  de  bureau  sans  timbres 119 

Il  peut  être  signifié  à  toute  heure 126 

La  cour  supérieure  seule  a  juridiction 894 

En  quels  cas  peut-il  être  émis? 895 
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Capias  ad  respondendum. —  Abt. 

Contre  qui  il  ne  peut  être  émis? 896 

Le  bref  de  capias  peut  être  joint  au  bref  d'assignation, 

ou  être  émis  après 897 

Déposition  requise  pour  obtenir  le  bref  de  capias. .  898 

En  cas  de  dommages  non  liquidés.    Ce  qui  est  requis  899 

Qui  fait  la  déposition? 900 

Ce  qu'elle  doit  contenir  en  certains  cas 901 

Par  qui  le  bref  est  expédié »02 

Ce  qui  doit  être  constaté  par  l'ofllcier  qui  l'expédie..  903 

Ce  que  contient  le  bref 904 

Comment  adressé? 905 

Comment  exécuté? 906,  907,  908 

Copies   de  la  déclaration  et  de  la  déposition;    com- 
ment signifiées  au  défendeur 909 

Cautionnement  provisoire  au  shérif,  et  élargissement  910 

Responsabilité  du  shérif 911 

Transport  du  cautionnement  par  le  shérif? 912 

Cautionnement  au  juge  ou  au  protonotaire,  et  élar- 
gissement   913 

Quand  ce  dernier  cautionnement  peut  être  donné?..  914 

Avis  de  ce  cautionnement 915 

Les  cautions  doivent  justifier  de  leur  solvabilité..    ..  916 

Comment  les  cautions  peuvent  se  libérer? 917,  918 

Comment  le  capias  peut  être  contesté  et  annulé?. .   . .  919 

Rapport  du  bref  avant  le  jour  fixé 920 

Si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  suffisance  des 

allégations  de  l'affldavit 921 

Si  elle  est  basée  sur  la  fausseté  des  allégations . .    . .  922 

Revision  et  appel;   délai 923,924 

Effet  du  capias. — Emprisonnement 925 

Comment  le  débiteur  peut  faire  cession  de  biens?..  926 

Règles  qui  régissent  cette  cession 927 

Comment  se  fait-elle? , 928 

Cas  où  il  y  a  transmission  du  dossier 929 

Contestation  du  bilan 930 

Capias  contre  personnes  résidant  à,  Ontario,  (page  458). 
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Art. 
Carence. — V.  Nulla  hona. 

Causes  réservées. — En  matière  de  procès  par  jury;  ju- 
ridiction de  la  cour  de  révision 51 

En  matière  de  procès  par  jury;  réservation  de  la  cause 
pour  la  considération  de  la  cour  de  revision..   491,  493 

Ap];>el  du  jugement  de  la  cour  de  revision  dans  les 
causes  réservées 495 

Causes  d'action. — Cumul  des  causes  d'action 87 

Dans  les  actions  personnelles;  juridiction  de  la  cour 

du  lieu  où  elles  ont  pris  naissance 9i 

Et  s'il  y  a  plusieurs  causes  d'action 99 

Elles  doivent  être  exposées  dans  le  bref  ou  la  décla- 
ration   123 

Causes  susceptibles  ou  non  susceptibles  de  revision 
et  d'appel. — V.  Cour  de  circuit. 

Cautionnement. — Pour  frais.  Règles  qui  s'y  appli- 
quent  179  et  s. 

La  dénégation  de  certains  documents  doit  être  ac- 
comi;>agnée  d'un 209 

Réception  de  cautions: — Jugement  ordonnant  de  four- 
nir caution.    Où  le  cautionnement  est-il  donné?  . .       559 

Comment  est-il  donné?  Justification,  objections,  ré- 
ception, etc. 560  et  s. 

Cautionnement  à  être  fourni  avec  l'opposition  aux 
charges 726 

Du  créancier  saisissant,  ou  du  créancier  hypothé- 
caire, en  cas  de  vente  d'immeubles  par  le  shérif..       759 

Des  créanciers  subséquents  aux  hypothèques  condi- 
tionnelles        800 

De  celui  qui  a  une  créance  à  terme 802 

Celui  qui  s'est  porté  caution  judiciaire  est  oontrai- 
gnable  par  corps 83*^ 

Du  curateur  aux  biens  d'un  débiteur  qui  a  fait  cession      874 

Du  débiteur  arrêté  sur  caplas 910  et  s. 
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Cautionnement. —  Abt. 

En   matière   d'injonction;    cautionnement  pour  frais 

et  dommages 963 

De  l'adjudicataire  en  cas  de  licitation  forcée 1055 

Pour  frais  de  poursuite  contre  une  corporation  outre- 
passant ses  pouvoirs,  etc 978,  979 

Pour  appel  à  la  cour  du  banc  du  roi 1213, 1214,  1215 

Comment  la  cour  d'appel  peut  modifier  ce  cautionne- 
ment       1221 

Pouvoirs  de  la  cour  d'appel  quant  au  cautionnement.     1248 

Pour  appel  au  conseil  privé 1249,1250 

Pour  frais  sur  inscription    en  faux  à    la    cour    des 
commissaires ; 1270 

Cédille. — Jugement  par  défaut  sur  cédule 532 

Cens  et  rentes. — Opposition  afin  de  conserver  non  né- 
cessaire pour  arrérages  de 790 

Certificat. — De   production    d'une    opposition    à    juge- 
ment;  sa  signification 1171,  1172 

Certificat  des  hypothèques. — Peut  être  rapporté  par  le 

shérif 769 

Qui  peut  le  fournir,  quand?   etc 770 

Ce  qu'il  contient;  comment  préparé,  etc 771  et  s. 

Il  n'est  pas  requis  sur  une  vente  à  la  folle  enchère . .       775 

Frais  du  certificat  des  hypothèques 776,  777 

L'opposition  afin  de   conserver   n'est  nécessaire   que 

pour  les  créances  qui  n'y  sont  pas  mentionnées  . .  790 
Dans  quel  ordre  est  colloque  le  montant  payé  pour  le  798 
Il  fait  preuve  prima  faci&  mais  peut  être  contesté..       808 

Correction  du  certificat,  etc 809,  810 

Il  doit  être  produit  avec  la  demande    de    ratification 

de  titre 1072 

En  cas  de  licitation  forcée,  qui  doit  l'obtenir?. .    . .     1057 

Certiôrari. — ^La  cour  de    circuit    a    juridiction    concur- 

'       rente  avec  la  cour  supérieure 57 

Qu'est-ce  que  ce  bref?  En  quels  cas,  comment  obtenu? 

1292,  1293,  1294 
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Certiorari. —  Abt. 

Ce  qu'il  contient,  ea  signification,  son  effet 1295  et  s. 

Avis  du  bref  doit  être  donné  à  la  partie  adverse..   ..  1303 

Comparution  de  la  partie  adverse,  et  inscription   . .  1304 

Jugement..  • , 1305 

Il  n'y  a  pas  de  revision,  ni  d'appel 1306 

A  quels  cas  ces  règles  s'appliquent  ou  ne  s'appliquent 

pas? 1307 

A  la  cour  du  magistrat  de  district,  une  cause  ne  peut 

donner  lieu  à  certiorari 1290 

Chambre. — Y.  Juge  en  Chambre 

Cession  de  biens. — Qui  peut  la  faire? 853 

Demande  de  cession  ;   sa  signification  et  sa  produc- 
tion  854,855,856 

Contestation  de  la  demande 857 

Déclaration  de  cession  et  bilan;  comment  faits  et  pro- 
duits ? 858  et  s. 

Effet  de  la  cession 863 

Nomination  du  gardien  provisoire 864 

Avis  de  cession 865 

Convocation  de  l'assemblée  des  créanciers 866 

Nomination  du  curateur  et  des  inspecteurs 867 

En  quels  cas  le  juge  peut  nommer  un  gardien  et  un 

curateur,  sans  qu'il  y  ait  cession  de  biens? 868 

A  la  demande  de  qui?    Pouvoirs  et  obligations  de  ce 

gardien  et  de  ce  curateur 869 

Le  curateur  prend  possession  de  tous  les  biens. .    . .  870 

Après  la  cession  les  saisies  sont  suspendues,  etc..   ..  871 

Avis  de  la  nomination  du  curateur 872 

Nouvelle  demande  et  nouvelle  cession 873 

Cautionnement  du  curateur 874 

Le  curateur  est  soumis  à  la  juridiction  du  juge. .    . .  675 

Recouvrement  des  biens  n'appartenant  pas  au  débiteur  876 
Pouvoirs  et  obligations  du  curateur;    actions,  vente 

des  biens  meubles  et  immeubles 877,  878,  879 

Bordereaux  de  collocation 880 


570  INDEX. 

Cession  de  biens. —  Art. 

Contestation  des  réclamations  et  collocations 881 

Le  débiteur  peut  être  examiné  relativement  au  bilan, 

etc 882 

Production  de   pièces,   examen   de  personnes,   règles 

s'appliquant 883,  884 

Contestation  du  bilan 885  et  s. 

Libérateur  du  débiteur 889 

Pas  de  révision,  ni  d'appel  en  certains  cas 890 

Effet  de  la  cession  quant  au  débiteur 891 

Registre  du  curateur;   certificat  de  ses  procédures..       892 
Règles  relatives  à  la  cession  de  biens  en  cas  de  con- 
trainte par  corps 849  et  s. 

Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  et  refuse  de 

faire  cession  de  biens,  peut  être  arrêté  sur  capîas..       895 
Dans  le  miême  cas  ses  meubles   peuvent  être   arrêtés 

avant  jugement 931 

Règles  relatives  à  la  cession  de  biens  faite  à  la  suite 

d'un  oapias 927  ets. 

Charge. — Opposition  à  fin  de  charge.     Quand  formée? 

Quand  non  nécessaire? 724,725 

Charges. — Opposition  aux  charges  imposées  sur  immeu- 
bles saisis 726 

Chèque. — Jugement  par  défaut  sur 532 

Actions  sur Matière  sommaire 1150 

Chemin  de  fer. — ^Assignation  de  certaines  compagnies  de  144 

Saisie  d'un ;  procès- verbal 706 

Avis  de  vente  d'un 718 

Où  se  fait  la  vente  d'un 741 

Comment  décrit  dans  l'acte  de  vente  du  shérif 760 

Chicoutimi. — District  de dispositions  exceptionnelles        39 

{Voyez  aussi  page  Jt52.) 

Choix  des  jurés. — ^V.  Procès  par  Jury, 

Collocation. — V.  Paiement  et  distribution  des  deniers 
prélevés. — Ordre  et  distribution  des  deniers  prélevés. 
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Art. 
Cox&menceDiexit  de  preuve    par    écrit. — Les    réponses 
données  par  la  partie  examinée  comme  témoin  peu- 
vent servir  de 31*5 

Commissaires  du  Havre. — Juridiction 65 

Certiorari 1292  et  s. 

Commissaires    pour    recevoir    les    affidavits,    etc.  — 

Quand  peuvent-ils  faire  prêter  le  serment 23 

Comment  ils  sont  nommés? ^  .25  et  s. 

Effet  de  la  déposition  reçue  par  eux 2S 

Un  commissaire  de  la  cour  supérieure  peut  recevoir 
la  déposition  d'un  témoin  malade  ou  sur  le  point 
de  quitter  la  province 356 

Un  commissaire  de  la  cour  supérieure  a  les  mêmes 
pouvoirs  dans  les  procédures  à  la  cour  de  circuit..     1127 

Effet  de  la  déposition  reçue  par  un  commissaire  auto- 
risé à  administrer  le  serment  en  Angleterre 30 

Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites 
causes. — V.  Cour  des  commissaires. 

Commissaires  pour  l'apposition  des  scellés. — V.  Scellés 

Commissaire-enquêteur. — Tarif   d'honoraire    des    com- 
missaires-enquêteurs          3S 

Enquête  devant  un  commissaire-enquêteur;   en  quels 

cas 373 

Ordonnance  nommant  le  commissaire-enquêteur. .    . .       374 
Devoirs  et  pouvoirs  du  commissaire-enquêteur  ;   pro- 
cédure  375  et  s. 

Commissions  rogatoires. — En  quels  cas 380 

Demande  qui  doit  en  être  faite 381 

Choix  des  commissaires,  etc.,  documents  accompa- 
gnant la  commission 382  et  s. 

Rapport  de  la  commission 387 

Qui  est  tenu  de  faire  transmettre  et  exécuter  la  com- 
mission  388,  389 

Défaut  de  rapport  390 
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Akt. 

Compagnies  étrangères. — Comment  assignées? 143 

Comparution. — Se  fait  en  personne  ou  par  procureur; 

les  notaires  en  certains  cas 83 

Comparution  en  personne;  la  partie  est  censée  avoir 

élu  domicile  au  greffe S4 

Comparution  du  défendeur;  dans  quel  délai 161 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas 162 

Quand   le    défendeur   peut-il    obtenir    permission    de 

comparaître? 163 

En  appel 1218 

En  cas  de  cerfiorari 1297,1301 

Compensation. — Plaidoyer  de  compensation 203 

En  cas  de  demande  reconventionnelle,  le  tribunal  peut 

déclarer  qu'il  y  a  compensation 217 

Compétence  des  tribunaux. — ^V.  Juridiction, 

Compétence  des  témoins. — V.  Témoins. 

Complainte. — ^Action  en  complainte 1064  et  d. 

Comptes. — V.  Redditions  de  comptes. 

Compromis. — V.  Arbitrages, 

Compulsoires. — ^A  qui  les  notaires  sont  tenus  de  donner 

communication  de  leurs  actes  sans  ordonnance?..  1320 

A  qui  sur  ordonnance  seulement? 1321 

Requête  pour  compulsoire,  en  quel  cas? 1322 

Ce  que  contient  Tordonnance 1323 

Signification  de  Tordonnance 1324 

Expédition  ou  extrait  délivré  en  vertu  de  l'ordonnance  1325 

Effet  du  défaut  du  notaire  de  se  conformer 1326 

Requête  pour  permission  de  déposer  une  copie  devant 

servir  comme  minute 1327 

Requête  pour  forcer  une  partie  de  déposer  une  copie  1328 

Signification  de  le  requête 1329 

Ce  que  le  juge  ordonne 1330 

Computation  des  délais 9,10 
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Art. 
Conciliation.— Loi  concernant  la (page  474). 

Conclusions. — Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au-delà  des  113 

En  quels  cas  le  tribunal  peut  permettre  d'amender  les  522 

Confession  de  Jugement. — Où,  quand  et  comment  faite?  527 

Si  le  protonotaire  ne  connaît  pas  le  défendeur..    ..  528 

Si  elle  est  acceptée 529 

Si  elle  n'est  pas  acceptée 530 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs 531 

Son  effet  à  la  cour  des  commissaires 1275 

Congé — défaut. — Comment  le  défendeur  peut  l'obtenir?  154 

Conseil  de  famille^ — Quand  son  avis  est  pris 1331 

Comment  convoqué  et  composé 1332 

Avis  de  convocation  aux  parents,  et  délai 1333 

Les  personnes  qui  en  font  partie  prêtent  serment. .  . .  1334 

Signature  des  minutes  des  délibérations 1335 

Juridiction  concurrente  de  la  cour  supérieure  et  de  la 

cour  de  circuit 1336 

Le  juge  peut  le  convoquer  s'il  y  a  opposition  au  mariage  1111 

Conseil  privé. — De  la  cour  du  banc  du  roi,  quand  y 

a-t-il  appel  au? 68 

Et  de  la  cour  de  revision? 69 

Cautionnement  à  être  fourni  par  l'appelant 1249 

Consentement   par  l'appelant  à  l'exécution   du  juge- 
ment   1250 

Certificat  nécessaire  pour  arrêter  l'exécution  du  juge- 
ment après  six  mois 1251 

Enregistrement  du  jugement  du  conseil  privé 1252 

Conservatoira — V.  Saisie-conservatoire. 
Consig^nation. — V.  Offres  réelles  et  consignation. 

Constitution  du  nouveau  procureur. — Ce  qui  arrive  s'il 

n'y  a  plus  d'avocat  représentant  une  partie 259 

L'avocat  qui  veut  cesser  de  représenter  doit  donner 

avis 260 
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Constitution  du  nouveau  procureur. —  Abt. 

Quand  ravis  n'est  pas  nécessaire 261 

Mise  en  demeure  de  constituer  un  nouveau  procureur  262 

Défaut  de  constituer  un  nouveau  procureur 263 

Révocation  de  procureur;  paiement  des  frais 264 

La  partie  qui  révoque  doit  en  nommer  un  autre. .   . .  265 
La  constitution  du  nouveau  procureur  peut  avoir  lieu 

à  la  cour  d'appel,  et  comment 1237 

Constitutionnalité. — Question    affectant    la d'un 

statut.     Avis  au  procureur-général 114 

Contestation. — Contestation  en  cause  et  contestation  au 
mérite. — V.  Exception  préliminaire.  Inscription  en 
droit.    DéfenseSy  réponses  et  répliques 

Contestation  liée 214 

Contestation  du  capia» 919  et  s. 

Contestation  -d'opposition. — V.   Oppositions. 

Contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi. — V.  Sai- 
sie-arrêt, 

Contestation  du  bilan. — V.  Bilan. 

Conteetation  du  rapport  de  distribution. — V.  Ordre  et 
distribution  des  deniers. 

Contrainte  par  corps. — Contre  une  personne  qui  détient 

des  pièces  du  dossier.. 160 

Contre  un  témoin  qui  refuse  de  répondre  ou  de  pro- 
duire des  pièces 330 

Contre  le  gardien  qui  ne  représente  pas  les  effets  saisis      658 

Contre  le  fol  enchérisseur 766 

En  quels  cas  «lie  peut  avoir  lieu 832,  833,  834 

Certaines  exemptions 835 

Comment  elle  est  ordonnée  et  exécutée 836  et  s. 

Pas  d'élargissement  provisoire  sous  caution 840 

Quand  et  où  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté 841 

Le  juge  peut  ordonner  l'arrestation  en  tout  temps..       842 

Pension  alimentaire 843,  844 

Elargissement  du  débiteur 845  et  s. 

Cession  de  biens  du  débiteur 849  et  s. 
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Art. 

Copie. — Du  bref  et  de  la  déclaration  pour  le  défendeur  127 

Comment  amendée? 517 

Copies  de  la  déclaration  <et  de  l'afiGidavit,   en   matière 

de  capias;  comment  signifiées? 909 

Dépôt  de  copie  d'acte  authentique. — V.  CompuUoires. 

Coroner. — Quand  remplace-t-il  le  shérif 35 

Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner 36 

Registre  des  ventes  d'immeubles  qu'il  doit  tenir..   ..  1318 

Contrainte  par  corps  contre  le 833 

Corporations. — Appel  à  la  cour  de  revision  dans  cer- 
taines matières  concernant  les  corporations  muni- 
cipales    52 

Les  corporatioois  étrangères  peuvent  ester  en  justice.  79 

Comment  plaident  les  corporations? 81 

Comment  elles  sont  désignées  dans  le  bref  d'assigna- 
tion?   122 

Significations  à  des  corporations 142 

Comment  sont  assignées  les  corporations  étrangères?  143 
Le  péremption  d'instance  peut  avoir  lieu  contre  les 

corporations 281 

Comment  elles  sont  assignées  pour  examen  préalable?  286 

Comment  répondent-elles  sur  faits  et  articles? 363 

Saisie  d'actions  dans  une  corporation 642,  643 

Vente  d'actions  dans  une  corporation 667 

Comment  les  corporations  font-elles  leur  déclaration 

comme  tiers-saisies  ? 684 

Mandamus  contre  les  corporations. — ^V.  Mandamus. 
Il  n'y  a  pas  d'appel  dans  certaines  matières  concer- 
nant les  corporations  municipales 1006 

Corporations  formées  irrégulièrement  ou  excédant 
leurs  pouvoirs. — En  quel  cas  le  procureur-géné- 
ral doit  ou  peut  poursuivre  teUles  infractions?. ...  978 

Information;  émission  et  signification  du  bref  d'assi- 
gnation, procédure.  Jugement 979  et  s. 

Nomination  d'un  curateur  aux  biens 986 
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Abt. 
Corps  certai]i.-^Doit  être  identifié  dans  la  demande. .  . .       124 

Cotisations. — Saieie  et  vente  'd'immeubles  pour  cotisa- 
tions municipaiies 700 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'opposition  afin  de  conserver  pour 
les  cotisations  pour  la  construction  et  la  réparation 

des  églises,  etc 790 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisations;  juri- 
diction de  la  cour  de  circuit 54 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisations;  juri- 
diction de  la  cour  des  commissaires 59 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisations;  juri- 
diction-du  magistrat  de  district 61 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisations;  juri- 
diction des  juges  de  paix 63 

Appel  à  la  cour  de  circuit,  de  la  cour  des  commis- 
saires ou  des  juges  de  paix,  dans  des  poursuites  pour 
certaines  cotisations 58 

Cour  du  banc  du  roi. — ^Règles  de  pratique  de  la 

Comment  elles  sont    faites,    et    comment  promul- 
guées.—(Fotr  pages  JfSO  à  W  incl.) 73  et  s. 

Sa  juridiction  est  générale  et  embrasse  toute  la  pro- 
vince.— V.  Appel  à  la  cour  du  banc  du  roi 40 

Cour  de  revision. — V.  Revision. 

Cour  supérieure. — Sa  juridiction    est   générale    et   s'é- 
tend à  toute  la  province 40 

De  quelles  causes  connaît-elle  en  première  instance?.  48 
De  quelles  causes  connaît-elle  par  voie  d'évocation?.  49 
Son  droit  de  surveillance,  de  réforme  et  de  contrôle.  50 
Sa  juridiction  concurrente  en  matière  de  certiorari.  57 
Règles  de  pratique  de  la — Comment  faites  et  promul- 
guées.—(Foir  pages  495  et  s.) 73  et  s. 

Cour  de  circuit. — Sa  juridiction  est  générale  et  s'étend 

à  toute  la  province 40 

Sa  juridiction  en  dernier  ressort 54 
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Cour  de  circuit. —  Abt. 

Sa  juridiction  en  première  instance,  sauf  appel ....  55 

Ce  qu'elle  connaît  par  voie  d'évocation 56 

Sa  juridiction  concurrente  en  matière  de  certiorari . .  57 
En  quels  cas  y  a-t-il  droit  d'appal  à  la  cour  de  circuit?  58 
Sa  juridiction  concurrente  quant  il  y  a  conseil  de  fa- 
mille   1336 

Règles  de  pratique  de  la Comment  faites  et 

promulguées.— (Foir  page  512) 73  et  s. 

Procédure  devant  la  cour  de  circwit.— Règles  géné- 
rales, pouvoirs,  etc 1126 

Les  commissaires  de  la  cour  supérieure,  etc.,  ont  les 

mêmes  pouvoirs 1127 

Lieu  ou  se  tient  la  cour,  sa  juridiction  particulière..  1128 

Cour  de  circuit  pour  un  comté;  sa  juridiction 1129 

Evocation  à  la  cour  supérieure 1130 

Procédure  incidente  à  l'exécution 1131 

Le  bref  de  terris  est  rapportable  à  la  cour  supérieure, 

etc 1132  et  s. 

Des  causes  susceptibles  de  revision  ou  d'appel. .    . .  1135 
Causes  non  susceptibles  de  revision  ni  d'appel — Règles 

générales  applicables  à  ces  dernières  causes . .    ..  1136 
Règles  particulières  : 

Comment  les  brefs  sont  adressés,  signifiés,  exécutés?  1137 

Défaut  de  comparaître  ou  de  plaider 1138 

Délai  pour  plaider 1139 

Inscription  pour  preuve  et  audition 1140 

Avis  d'inscription..   , 1141 

Enquête 1142 

Assignation  des  témoins  en  certains  cas 1143 

Moyens  de  droit;  commen-t  proposés  et  soumis?. .    . .  1144 
Le  juge  peut  ordonner  que  l'enquête  ait  lieu  dans  un 

autre  circuit 1145 

Ordre  de  sursis  sur  opposition 1146 

Exécution  sur  les  immeubles 1147,1148 

Les  affaires  sont  jugées  sommairement,  et  si  le  mon- 
tant n'excède  pas  $25.00,  elles  sont  jugées  sui- 
vant l'équité 114» 
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Abt. 
Cour  des  commissaires. — Sa  juridiction  limitée  à  cer- 
taines localités 40 

De  quelles  causes  elle  connaît  en  dernier  ressort. .         59 

De  quelles  causes  elle  ne  peut  connaître 60 

Evocation  à  la  cour  de  circuit 56 

Certiorari;  à  quelle  cour  il  est  demandé 57 

V.  Certiorari. 

Où  et  comment  est  tenue  la  cour  des  commissaires  ? 

Comment  les  causes  sont  décidées? 1253 

Pouvoirs  des   commissaires   pour   maintenir  Tordre.     1254 

Récusation  des  commissaires 1255,  1256,  1257 

Ce  que  la  cour  peut  accorder 1258 

(Exécution  dee  différentes  proc^ures  :    rapport,  etc..     1259 
Ce  qui  i>eut  être  fait,  etc.,  dans  le  cas  de  saisie-arrêt,  1260  et  s. 

Comment  le  mineur  de  14  ans  peut  y  poursuivre 126.Î 

Délai  d'assignation.  Comment  se  fait  l'assignation?  1264  et  s. 

Evocation  et  inscription  en  faux 1268  et  s. 

Qui  peut  agir  comme  procureur,  etc 1273,  1274 

Comment  la  cause  est  instruite  et  jugée?  Renvoi  à  des 

arbitres,  preuve  admise,  assignation  dee  témoins,  1275  et  s. 
Jugement,  exécution,  oppositions 1280  et  s. 

Cour  de  magistrat  de  district. — Juridiction    civile    en 

dernier  ressort 61,  62 

Procédure  devant  la 1284  et  s. 

Pas  de  certiorari 1290 

Exécution  contre  les  immeubles 1291 

Cour  des  juges  de  paix,  du  recorder,  et  autres  juri- 
dictions inférieures. — Leur  juridiction  générale  ou 

limitée 40 

De  quelles  causes  elles  connaissent 63  et  s. 

Cour  suprême  et  cour  d'échiquier  du  Canada 67 

Cumul  d'actions  de  même  nature 87 

Curateur. — V.  Tuteurs,  curateurs  et  conseils  judiciaires. 
Au  délaissement,  sa  nomination,  ses  pouvoirs . .    . .  581,  582 
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Curateur. —  Art. 

Aux  biens  abandonnés  en  justice  par  un  débiteur. — ^V. 
Cession  de  Mens. 

Aux  corporations  dissoutes 986 

Aux  personnes  interdites,  aux  mineurs  émancipés,  aux 
absents,  aux  substitutions,  etc 1337  et  s. 

En  cas  de  bénéfice  d'inventaire.  Quand  a  lieu  la  no- 
mination d'un  curateur  à  la  succession? •..     1410 

Aux  successions  vacantes !.   .,  1426  et  5. 

D. 

Décision  des  questions  de  droit,  en  certains  cas.  —  V. 
Adjudication  sur  un  point  de  droit  lorsque  les  faits 
sont  admis 509  et  s. 

Déclaration. — Règles  générales  s'y  appliquant..    ..   105  et  s. 

Doit  établir  la  cause  d'action,  etc 123 

Descriptions  qu'elle  doit  contenir 124 

Copie  de  la  déclaration  doit  être  laissée  au  défendeur 
lors  de  la  signification 127 

Inscription  en  droit  contre  la  déclaration 191  et  s. 

Amendements  de  la — V.  Amendements. 

En  matière  de  capias,  quand  et  comment  copie  est- 
elle  laissée  pour  le  défendeur? 909 

Déclaration  de  cession  de  biens. — V.  Cession  de  biens. 

Du  tiers-saisi. — V.  Saisie-arrêt,  Arrêt  en  mains  tierces. 

Déclinatoire. — V.  Exceptions  préliminaires. 

Déconfiture. — D'un  débiteur  dont  les  meubles  ont  été 

vendus;  appel  des  créanciers 673 

Réclamations  des  créanciers  dans  ce  cas 67  i 

En  cas  de  saisie-arrêt;  allégation  de  déconfiture,  ap- 
pel des  créanciers 694 

Décret. — Eftets  du  décret:     Quand    d'adjudication    est- 
elle  parfaite? 77S 

L/'adjudicateur  prend  l'immeuble  comme  11  est. .    . .  779 

Pas  de  garantie  quant  à  la  contenance,  etc 7S0 
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Pécret. —  Akt. 

Ce  que  le  décret  ne  purge  pas  et  ce  qu'il  purge 781 

Quand  l'adjudicataire  ne  peut  se  faire  livrer  l'immeu- 
ble?        782 

Procédure  pour  l'expulsion  et  la  mise  en  possession. .       <83 
Certaines  ventes  ayant  l'effet  du  décret.  .<page  4o7). 
Demande  en  nullité  de  décret:   Quand  et  à   la   pour-  j 

suite  de  qui  cette  demande  peut  être  "faite?. .    ..784,  785 

Dans  quel  délai  doit-elle  être  faite? 786 

Comment  est-elle  faite;    Sa  contestation 787 

Les  moyens  die  nullité  de  décret  peuvent  être  invoqués 
par  l'adjudication  contre  qui  on  demande    la   folle 

enchère 788 

Rapport  des  sommes  payées,  si  le  décret  est  annulé . .       831 

Défaut. — Effet  du  défaut  de  comparaître 162 

Quand  et  comment  le  défendeur  peut  y  remédier?...  163 
Effet  du  défaut  de  rapporter  le  bref  d'assignation..  151 
Effet  du  défaut  de  répondre  sur  faits  et  articles . .  364  et  s. 
Preuve  et  audition  dans  les  causes  par  défaut. .  .  .418  et  s. 
Effet  du  défaut  des  parties  de  comparaître  au  jour 

fixé,  pour  le  procès  par  jury 4(î3 

Jugement  dans  les  causes  par  défaut 532  et  p. 

Effet  du  défaut  de»  comparaître  à  la  cour  des  commis- 
saires      1275 

Défenses^  réponses  et  répliques. — Règles  générales  ap- 
plicables         105 

Ce  que  le  défendeur  peut  faire  valoir  par  défense. ...      196 

Délai  pour  produire  la  défense 19? 

Dans  quel  délai  le  demandeur  doit  répondre,  et  le  dé- 
fendeur répliquer? 198 

Comment  faire  valoir  des  faits  arrivés  depuis  la  con- 
testation?        199 

Moyens  de  droit  et  d'exceptions  préliminaires;   com- 
ment proposés  contre  les 200 

Production  des  pièces  invoquées  à  l'appui  des  défen- 
ses, réponses  et  répliques 201 
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Déf  eses,  réponses  et  répliques. —  Abt. 
Il  faut  répondre  spécialement  et  catégoriquement  à  la 

partie  adverse 202 

Plaidoyers  de  paiement,  novation,  remise,  etc 203 

Délai  pour  répondre  à  une  pièce  amendée 204 

Forclusion  de  plein  droit z05 

Forclusion  par  ordre  du  juge 206 

Procédure  ex  parte,  s'il  y  a  forclusion  et  plaider..   ..  207 
Dénégation  de  la  signature,  etc.,  d'un  billet,  d'un  écrit 

sous  seing  privé 208 

Dénégation  de  certains  documents 209 

Défense  à  la  poursuite  basée  sur  un  jugement  rendu 

hors  du  Canada 210 

Défense  à  la  poursuite  basée  sur  un  jugement  rendu 

dans  une  autre  province* 211,  212,  213 

Amendements  aux. — ^V.  Amendements. 

Délai  pour  les  produire,  à  la  cour  de  circuit  (causes 

non  appelables) ..  1139 

Plaidoirie  en  droit,  à  la  cour  de  circuit  (causes  non 

appelables) 1144 

Délai  pour  les  produire  dans  les  matières  sommaires. 

1155,  1156 

Délais. — Computation  des  délais 9 

Pendant  la  vacance  de  juillet  et  août 10 

Délai  de  signification  d'une  procédure  écrite,  à  moins 

de  disposition  contraire 34 

Délai  d'assignation 149 

Pour  les  exceptions  préliminaires 164 

Pour  produire  la  défense 197 

Pour  produire  les  réponses  et  répliques 198 

Pour  répondre  à  une  pièce  amendée 204 

Délai  pour  l'exécution  des  jugements  dans  les  actions 

personnelles 612 

Pour  inscrire  en  revision 1196 

Pour  inscrire  en  appel 1209 

Pour  plaider  à  la  cour  de  circuit   (causes  non  appe- 
lables)   1139 
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Délais. —  Abt. 

Délai  d'assignation  dans  les  matières  sommaires. .  . .  1153 
Pour  plaider  dans  les  matières  sommaires  . .  . .  1155,  1156 
Délais  d'assignation  dans  les  matières    non     conten- 

tieuses 1308 

Pour  les  autres  délais,  voir  les  procédures  auxquelles 
ils  se  rattachent. 

Délaissement. — Exécution  volontaire  d'un  jugement  or- 
donnant la  restitution  et  livraison  d'une  chose . .   . .  579 
Exécution  d'un  jugement  déclarant  un  immeuble  hy- 
pothéqué   580 

Nomination  d'un  curateur  à  l'immeuble  délaissé . .    . .  581 

Pouvoirs  et  devoirs  du  curateur 582 

Demande  de  paiement  lors   de  Pexécution 609 

Demande  en  justice. — V.  Action. 

Demande  en  nullité  de  décret. — V.  Décret. 

Demande  de  cession. — V.  Cession  de  Mens. 
Demande  incidente  et  demande   reconventionnelle. — 
Quand  le  demandeur  peut-il    faire  une    demande    in- 
cidente?        215 

Comment  il  doit  la  faire 216 

Quand  le  défendeur  peut  faire  une  demande  reconven- 

tionnelie? 217 

Comment  se  fait  la  demande  reconventionnelle?. .    . .       218 
Dénégation. — De  la  signature,  etc.,  d'un  billet,  d'un  écrit 

sous  seing-privé,  etc 208 

De  certains  documents 209 

Dépens. — La  partie  qui  succombe  doit  les  supporter  ..  549 

Dans  certaines  actions  en  dommages 550 

Dans  les  actions  pour  pension  alimentaire 551 

Quand  les  tuteurs,  curateurs,  etc.,  peuvent-ils  être  con- 
damnés personnellement  aux  dépens 553 

Distraction  de  frais  a  lieu  de  plein  droit 553 

Taxation  des  dépens 554 

Au  nom  de  qui  se  fait  l'exécution  pour  les  dépens?. . .  555 
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Dépens. —  Art. 

Comment  les  dépens  portent  intérêt? 556 

Pour  les  témoins  assignés  hors  de  la  juridiction. .  . .  557 
Pour  certaines  significations  dans  les  autres  provinces  55S 
L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  pour  les 

dépens 595 

Ordre  de  collocation  des  dépens,  sur  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  de  meubles 676 

Ordre  de  collooation  des  dépens,  sur  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  d'immeubles 798 

Ordre  de  collocation  des  dépens  du  jugement  pour  une 

créance  enregistrée 804 

Dépens  que  peut  accorder  la  cour  de  circuit  d'un  dis- 
trict      1128 

Dépens  de  la  cour  des  commissaires 1280,  1281 

Dépens  dans  les  causes  de  la  couronne  en  matières 

civiles (page  451). 

Quant  aux  dépens,  dans  des  cas  spéciaux,  voir  les  pro- 
cédures auxquelles  ils  se  rattachent. 

Dépositions. — V.  Afjîdavit,  serment. 
Comment  les  dépositions  sont  prises  lors  de  l'instruc- 
tion d'une  cause? — V.  Sténographie. 
Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  dépositions  soient 

prises  par  écrit 349 

Dépositions  prises  par  écrit 350 

Changements,  renvois,  mots  rayés 351,  352 

Mention  faite  au  commencement  de  la  déposition ....       353 

Dépositions  prises  de  consentement 355 

Comment  les  dépositions  sont  prises  devant  les  experts?    405 
Dépositions  dans  les  causes  par  défaut  ou  ex  parte. .       419 
Les  dépositions  ne  sont  pas  prises  par  écrit  dans  les 
causes  non  appelables  à  la  cour  de  circuit 1142 

Dépôt. — ^Accompagnant  les    exceptions    préliminaires..  165 
Effet  du  dépôt  du  montant  dû  en  cour,  en  cas  d'excep- 
tion déclinatoire 170 

Dépôt  en  cas  d'inscription  en  faux 227 
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Dépôt. —  Aet. 

Dépôt  pour  rencontrer  les  frais  de  sténographie . .    . .  29& 

Dépôt  pour  un  procès  par  jury 431 

Dépôt  requis  de  l'enchérisseur,  lors  de  la  vente  d'un 

immeuble  par  le  shérif;  quand  et  comment?.  .738,  749  et  s. 
Dépôt  pour  la  revision  en  matière  de  capias;  quand 

est-il  fait? 921 

Dépôt  qui  doit  accompagner  la  pétition  de  droit. .    . .  1016 

Dépôt  du  requérant  en  ratification  du  titre 108^ 

Dépôt  qui  doit  accompagner  l'opposition  à  jugement. .  1169 

Dépôt  pour  aller  en  revision 1196 

Dépôt  d'une  copie  authentique  d'un  acte  authentique,  1327  et  s 

Dernier  équipeur. — ^Arrêt  avant  jugement  dans  le  cas  de  931 

Afladavit  pour  arrêt  avant  jugement  dans  le  cas  de..  933 

Désaveu. — En  quels  cas  peut-il  aVoir  lieu? 251 

Quand?  Avant  et  après  jugement 252 

Par  qui  peut-il  être  fait? 253 

Comment? 254 

Procédure 255 

Comment  les  procédures  de  l'action  principale  sont 

suspendues 256 

Règle  générale 257 

Si  le  désaveu  est  maintenu 25'^ 

Le  désaveu  en  appel 1233 

Désignation  des  parties  dans  le  bref  d'assignation. .   . .  122 

Désistement. — Quand  peut-il  être  fait? 275 

Comment  se  fait-il?    Sa  signification 276 

Effet  du  désistement 277 

Lra  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recommencer  qu'en 

payant  les  frais 27S 

Dans  les  procès  par  jury 464 

Désistement  d'un  jugement 548 

Cas  où  le  saisissant  se  désiste  de  la  saisie  d'immeu- 
bles; effet  ce  de  désistement 712 

Désistement  en  appel 1235 

Diffamation. — La  cour  des  commissaires  n'a  pas  juri- 
diction dans  les  actions  pour 60 
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Diffamation. —  Art. 
Dans  les  actions  en  dommages  pour le  juge  ne  per- 
met pas  de  procéder  in  forma  pauperis 89 

Différence  entre  les  textes  français  et  anglais  de  ce  Code  2 

Dilatoire. — Exception  dilatoire 177  et  s. 

V.  Exceptions  préliminaires. 

Discussion. — Si  la  partie  défenderesse  a  droit  de  de- 
mander la  discussion  du  débiteur  originaire,  il  y  a 

lieu  à  exception  dilatoire 177 

De  Texception  de  discussion  en  particulier 190 

Dispositions  déclaratoiree  et  interprétatives 1  à  39 

Distraction  de  dépens. — A  lieu  de  plein  droit  en  faveur 

de  l'avocat 553 

Qui  peut  prendre  exécution  pour  dépens  distraits?..       555 

Distribution  de  deniers. — V.  Paiement  et  distribution 
des  deniers  prélèves. — V.  Ordre  et  distribution  des 
deniers  prélevés 

Domicile. — V.  Election  de  domicile 

Dom.mages    causés  par  les    animaux;    juridiction    des 

juges  de  paix 63 

Le  jugement  pour  dom*mages  doit  en  contenir  la  liqui- 
dation        642 

Dépens  dans  les  actions  en  dommages  pour  torts  per- 
sonnels        550 

Dommitges  dont  peut  être  tenu  l'opposant  (à  une  vente 
d'immeubles)  qui  ne  réussit  pas 732 

En  quels  cas  il  y  a  contrainte  par  corps  pour  dommages     833 

Pour  absence  de  cause  probable,    dans    les    mesures 
provisionnelles 893 

En  cas  de  capias,  si  la  créance  est  pour  dommages  in- 
térêts non  liquidés 899 

Dossier. — Comment  transmis  d'une  Cour  à  une  autre?..         31 

Transmission  du  dossier  en  cas  de  récusation 245 

Transmission  du  dossier  pour  enquête 357,  358 
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Dossier. —  Abt. 

Sa  transmission  pour  enquête,  à  la  cour  de  circuit. .  1145 

Sa  transmission  en  revision 1198 

Sa  transmission  en  appel 1216 

Sa  transmission  sur  évocation  ou  inscription  en  faux, 

à  la  cour  des  commissaires 1270 

Douaire. — Le  douaire  coutumier  non  ouvert  n'est  pas 

purgé  par  le  décret. 781 

L'adjudicataire  peut  demander  la  nullité  du  décret  à 
raison  de  quelque  douaire  coutumier , 785 

Droits  seigneuriaux. — V.  Rentes 

E. 

Ecrits. — Le  tribunal  peut,  dans  les  causes,  les  supprimer 

ou  les  déclarer  calomnieux 20 

Sous  seing  privé.     Initiales  des  prénoms  du  défendeur      122 
Sous  seing  privé.     Dénégation  de  la  signature.    Affi- 

davit  requis 2u8 

Sous  seing  privé.     Jugement  par  défaut  sur 532 

Sous  seing  privé.     Exécution    provisoire    des    juge- 
ments basés  sur 594 

Eglise. — On  ne  peut  donner  l'assignation  dans  l'église.       147 
L'arrestation  d'un  débiteur    ne    peut    se    faire    dans 
l'église  pendant  le  service  divin 841 

Election. — Corporation  en  défaut  de  faire  une  élection. 

Mandamus 992 

Ce  qu'ordonne  le  bref  de  mandamus  en  ce  cas 998 

Ce  qu'il  faut  pour  que  l'élection  soit  valide 999 

Election  de  domicile. — Réputée  faite  au  greffe  par  toute 

partie  qui  comparaît  en  personne 84 

Par  les  avocats  et  procureurs 86 

Par  une  partie.    Assignation  au  domicile  élu 129 

Du  saisissant  au  bureau  du  shérif 710 

Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dans  un 

contrat 585 
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,  Art. 

Xlmancipation. — D'un  mineur.   Con&eil  de  famille  . .  1331  et  s. 

Smpliythéose. — Effet  du  décret    du    shérif    quant    aux 

droits  d' 781 

IBniprisonneinent  en  matières   civiles. — V.    Contrainte 
par  corps 

Enchères. — ^V.  Vente  par  autorité  judiciaire. — 

Dans  le  cas  de  licitation  forcée 1052 

Dans  le  cas  de  ratification  de  titre 1076  et  s. 

Enquête. — V.  Preuve 

Enquête   et   audition,    et   enquête,   par   défaut   et   ex 

parte. — Comment  elles  se  font.    Inscription.   Avis . .  'tlS 

Comment  les  dépositions  i>euvent  être  prisîfi 419 

Preuve  produite  au  dossier ..  420 

Enquêteur. — V.    Commissaire-enquêteur 

Entrée  de  la  cause. — ^V.  Rapport 

Envoi  en  possession. — Comment  il  est  demandé,  et  où  1422 

Acte  de  notoriété  requis  dans  le  cas  d'absence 1423 

Avis  qui  doit  être  donné  et  publié 1424 

Procédure 1425 

Epoux. — Quand  l'un  des  époux  peut  être  témoin  pour  ou 

contre  l'autre 314 

V.  Femme  mariée,  Séparation  de  Mens,  Séparation  de 
corps. 

Equipeur  (dernier). — Arrêt  avant  jugement  dans  le  cas 

de 931 

Aflïdavit  pour  arrêt  avant  jugement 933 

Erreur. — De  rédaction,  etc.,  dans  les  plaidoiries.  Amen- 
dement        51S 

Dans  un  procè»- verbal.    Amendement 519 

Cléricale,  ou  autre,  dans  le  jugement;   correction.  .545,  546 

Evocation. — Juridiction  de  la  cour  supérieure  par  voie 

d'évocation  de  la  cour  de  circuit 49 
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Evocation. —  Abt« 

Quand,  par  qui,  et  comment  se  fait  cette  évocation . .  1130 
Juridiction  de  la  cour  de  circuit  par  voie  d'évocation 

de  la  cour  des  commissaires ...  : 56 

Quand  et  par  qui  se  fait  cette  évocation 1268 

L'inscription  de  faux  à  la  cour  des  commissaires  à  l'ef- 
fet d'une  évocation  de  la  cause  à  la  cour  de  circuit  1269 

Transmission  du  dossiir  à  la  cour  de  circuit 1270 

Quand  un  cautionnement  est  requis.  Défaut  de  le  don- 
ner  1270,  1271 

Effet  de  l'évocation  accordée 1272 

Examen  des  débiteurs  après  Jugement. — Dans  quels 
cas  il  a  lieu,  et  quelles  personnes  peuvent  être  assi- 
gnées   590 

Production  de  livres  ou  documents 591 

Règles  de  l'assignation  et  de  l'examen 592 

Frais  de  l'examen 593 

Examen  des  débiteurs  qui  ont  fait  cession  de  leur  biens, 

par  un  créancier  ou  le  curateur 882  et  s. 

Examen  de  témoins. — V.  Témoins. 

Examen  préalable  des  parties  et  inspection  de  docu- 
ments.— Quand  peut  se  faire  cet  examen  et  quelles 

personnes  on  peut  assigner 286 

Règles  de  l'assignation  et  de  l'examen 287 

La  déposition  doit  servir  de  preuve 288 

Inspection  d'objets,  livres  ou  documents 289 

Frais  d'examen 290 

Exceptions  préliminaires. — Règles  générales  :  Com- 
ment elles  sont  proposées.    Motion.    Avis.     Délai . .       164 

Dépôt    requis    et   avis.     Exemption 165 

Toutes  les  exceptions  préliminaires  doivenj  être  pro- 
posées en  même  temps,  sauf  certains  cas 16G 

Le  poursuivant,  sauf  certains  cas,  peut  requérir  le  dé- 
fendeur de  plaider  au  mérite 167 

Si  le  défendeur  plaide  au  mérite 16S 
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Exceptions  préliminaires. —  Abt. 
Si  une  exception  dilatoire  est  maintenue,  que  peut  faire 

le  défendeur  qui  a  plaidé  au  mérite,  ou  en  a  été  forclos  169 
Comment  sont  proposés  les  moyens  d'exception  préli- 
minaire contre  une  défense  ou  autre  plaidoirie ....  200 
Exceptions  préliminaires  en  matières  sommaires.  Délai  1154 
Exception  déclinatoire  : — Quand.  Ce  qu'on  peut  de- 
mander.    Effet  du  paiement  en  cour 170 

S'il  y  a  incompétence  ratione  matericr 171 

Dépens 172 

Exception  de  litispendance  : 173 

Exception  à  la  forme: — Ce  qu'on  peut  invoquer  par  174 

Quand  les  irrégularités  emportent-elles  nullité 175 

Quand  les  irrégularités  sont  couvertes 176 

Exception  dilatoire: — Quand 177 

Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer 178 

Quand  on  a  droit  au  cautionnement  pour  les  frais..  179, 180 

Suspension  de  l'instance  en  ce  cas 1*81 

Demande  de  cautionnement.    Défaut  de  le  fournir ....  182 

Garants 183 

Délai  pour  les  appeler 181 

Ce  que  doit  contenir  l'action  en  garantie 185 

Cas  de  garantie  simple 186 

Cas  de  garantie  formelle.     Jugement 187,  188 

Délai  du  garanti  pour  plaider 189 

Exception  d-e  discussion 190 

Exception  à  l'appel. — Motion  pour  renvoi  de  l'appel..     1220 

Exécuteurs    testamentaires     ou    administrateurs. — 

Etrangers.     Peuvent  comparaître  devant  nos  cours . .         80 

Etrangers.    Comment  assignés 143 

Contrainte  par  corps  contre  les 833,  836 

L'exécuteur  testamentaire  peut  requérir  l'apposition 

des  scellés  et  l'inventaire 1364,1388 

Il  doit  y  être  appelé 1389 

Exécution  des  juçements. — Exécution  volontaire  des 

jugements  : — V.     Cautionnement.      Reddition     de 

comptes.    Délaissement. 
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Abt. 
Exécution  des  jugements. — 
Exécution  provisoire  des  jugements  :    Quand  elle 

peut  être  ordonnée,  nonobstant  revision  ou  appel..  594 

Elle  n'a  pas  lieu  pour  les  dépens 595 

Si  le  tribunal  a  omis  de  la  prononcer 596 

Pouvoirs  du  tribunal  ou  des  juges  d'appel  ou  de  revi- 
sion   597 

Exécution  forcée  des  jugements: — ^Pour  les  frais; 

comment  on  peut  exécuter  au  nom  de  la  partie. .   . .  555 
Choses  qui  sur  exécution  doivent  être  laissées  au  débi- 
teur à  son  choix 598 

Choses  insaisissables 599 

Bref  d'exécution 600 

A  qui  adressé. . 601 

Ce  qu'il  doit  contenir 602 

En  vigueur  jusqu'à  satisfaction 603 

Nouveau  bref.    Venditioni  exportas "  . .  . .  601 

Décès  ou  changement  d'état  du  débiteur 605 

Exécution  contre  des  héritiers 605,  606 

Demandeur  décédé 607 

Jugement  condamnant  à  l'accomplissement  d'un  acte 

physique 608 

Demande  de  paiement 609 

Exécution  sur  action  réelle: — Bref  de  possession.  610 

Témoin.    Procès-verbal.. 611 

Exécution   sur   action   personnelle  : — Délai   pour 

exécuter. 612 

Biens  que  le  créancier  peut  saisir 61S 

Différents  moyens  à  la  fois » 614 

Discussion  des  meubles;  quand  requise 614 

Argents  reçus.    Mention  au  dos  du  bref 615 

Si  les  biens  à  saisir  sont  à  plus  de  9  milles 616 

Saisie  des  biens  meubles  : 

Bref;  à  qui  adressé .^. 617 

Heures  et  jours  où  l'on  peut  saisir 618,  619 
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Xîzécution  des  Jugements. —  Abt. 

Si  le  débiteur  est  absent  ou  refuse  d'ouvrir 620 

Gardien  offert  par  le  saisi 621 

Personnes  incompétentes  à  être  gardiens 622 

Seconde  saisie 623 

Le  gardien  peut  enlever  les  effets 624 

Gardien  insolvable 625 

Avances  d'argent  à  l'officier 626,  627 

Si  un  gardien  solvable  ne  peut  être  trouvé 628 

Procès-verbal  de  saisie.    Ce  qu'il  contient.    Triplicata. 

629,  630,  632 

Saisie  de  deniers 631 

Procès- verbal  laissé  au  greffe  pour  le  débiteur 633 

Si  les  choses  saisies  sont  d'une  nature  périssable ....  634 

Avis  de  la  vente  au  débiteur  et  au  gardien 635 

Transport  des  effets  à  un  autre  endroit  pour  y  être  ven- 
dus   637 

Annonces  de  la  vente 639 

S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle.    Avis  de  vente..   ..  640 

Saisie  d'effets  de  commerce 641 

Saisie  d'actions  dans  une  corporation 642,  643 

Opposition  à  la  saisie-exécution  des  meubles  : — 

V.  Opposition  à  la  saisie-exécution  des  meubles. 
Vente  des  meubles  saisis: — V.    Vente   par   autorité 

judiciaire. 
Paiement  et  distbibution  des  deniers  pbélevés  sub 

VENTE  DE  meubles: — V.  Paiement  et  distribution. 
Saisie- ABBÊT. — ^V.  Saisie-arrêt    après    jugement..     .. 

Saisie  des  immeubles: — Quand  on  peut  les  saisir..  699 

Saisie  de  droits  seigneuriaux 700 

iVou.  aussi  page  454). 

Saisie   d'immeubles  pour  taxes  municipales 700 

A  qui  est  adressé  le  bref  d'exécution  des  immeubles.  701 

Par  qui  exécuté 702 

Immeuble  situé  partie  dans  un  district,  partie  dans  un 

autre 703 

Déboursés  au  shérif 704: 
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Exécution  des  jugements. —  Art. 

Interpellation  au  débiteur 705 

Procès-verbal  de  saisie.     Signification 706,  707 

Quand  le  procès- verbal  n'est  pas  requis 708 

Charges  insérées  au  procès- verbal. .   . .    .' 709 

Election  de  domicile  du  saisissant  au  bureau  du  shérif  710 

Brefs  subséquents  notés 711 

S'il  y  a  désistement,  ou  paiement  du  saisissant. .    . .  712 

Possession  des  immeubles  saisis.    Séquestre 713 

Dégradation.    Emprisonnement 714 

Aliénation  des  immeubles  saisis.. 715 

Anlionces  de  vente 716,  717,  718,  719a 

Avis  au  régistrateur  par  le  shérif 719 

Certificat  de  mainlevée  de  la  saisie 720 

Oppositions  à  la  saisie  exécution  des  immeubles  : 

V.  Opposition  à  la  saisie-exécution  des  immeubles. 
Vente  des  immeubles  saisis  :     V.  Vente  par  autorité 

judiciaire. 
Vente  à  la  folle-enciikke  dEvS  immeubles  saisis:  V. 

Vente  à  la  folle-enchère. 
Rapport  de  l'exécution  contre  les  immeubles:  Fro- 

cès-verbal  du  carence 768 

Ce  que  le  shérif  est  tenu  de  rapporter,  et  quand . .   . .  769 

Certificat  du  régistrateur,  par  qui  fourni 770 

Ce  que  contient  ce  certificat 771 

Devoirs  du  régistrateur 772,  773 

Plan  et  livre  de  renvoi 774 

Dans  le  cas   de   folle-enchère,  le   certificat   n'est  pas 

requis 775 

Frais  du  shérif :  77G 

Frais  du  certificat 777 

Effet  de  décret  :    V.  Décret. 

Oppositions  afin  de  conservek:   V.  Opposition  afin 

de  conserver. 
Quand  les  deniers  peuvent  être  payés  sans  ordre  de 

distribution 793 
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Jîzécution  des  jugements. —  Abt. 

Obdbe  et  distribution  des  deniers  pbélevés  sus 

VENTE  d'immeubles:   V.  Ordre  et  distribution  des 

deniers  prélevés. 
Sous-OBDBE.    Oppositions  en  sous-obdbe  :    V.  Sous- 
ordre. 
Paiement  des  deniebs  prélevés:   Y.  Paiement  des 

deniers  prélevés  sur  vente  d'immeubles. 

Exécution  dans  les  cas  de  pétition  de  droit 1022  et  s. 

Dans  les  cas  de  séparation  de  biens 109S 

Exécution  des  jugements  de  la  cour  de  cibcuit: 
Contre  les  biens  meubles;  procédures  incidentes..   ..     1131 
L'exécution  des  immeubles,  est  rsfpportaMe  à  la  cour 

supérieure 1132 

Et  les  procédures  incidentes  se  font  à  la  cour  supérieure  1133 

Transmission  du  dossier  à  la  cour  supérieure 113  i 

Dans  les  causes  non-appelables,  à  défaut  de  meubles 

les  immeubles  peuvent  être  saisis 1147 

Un  jugement  pour  moins  de  $40  ne  peut  être  exécuté 

contre  les  immeubles.  Exceptions  à  cette  règle  .  1147, 1148 
En  matières  sommaires  le  jugement  est  exécutoire 

après  8  jours 1160 

Les  jugements  de  la  cour  d'appel  sont  exécutés  par  la 

cour  de  première  instance 1247 

Exécution  à  la  cour  des  commissaires.   Délai  et  frais.     1281 
Exécution  à  la  cour  du  magistrat 1291 

Ex-parte. — Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de 
plaider,  le  demandeur  peut  procéder  ex-parte  à  juge- 
ment  V 207 

A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nouveau 
procureur,  le  demandeur  peut  procéder  ex-parte..      263 

Enquête  et  audition  dans  les  causes  ex-parte.  Inscrip- 
tion.   Avis 418 

Procès  par  jury;  quand  le  demandeur  peut  procéder 
ex-parte 463 

Jugement  ex-parte 532 

S8 
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Ex-parte. —  Abt- 
Avis  d'inficription  pour  jugement  dans  les  causes  ex- 
parte 534 

Cause  entendue  ed>2)ar^e  en  appel 1223 

L'avis  d'inscription  pour  preuve  ou  pour  jugement 
ex-varte  n'est  pas  nécessaire  dans  les  causes  non- 
appelables  à  la  cour  de  circuit 113S 

Exemptions. — Choses  exemptes  de  la  saisie 598,  599 

Personnes  exemptes  d'emprisonnement 835 

Personnes  exemptes  du  capias 896 

Exhibits.— V.  Pièces. 

Expertise  et  visite  des  lieux. — Disposition  générale..       391 

Jugement  ordonnant  l'expertit^e 392 

Nombre  des  experts 393 

Accord  des  parties 394 

Nomination  des  experts 395,396 

Causes  de  récusation  d'un  expert 397 

Signification  de  l'ordonnance  aux  experts 39S 

Refus  d'agir b99 

Serment.    Prestation  du  serment 400,  401 

Pièces  remises  aux  experts 402 

Procédure  des  experts ^ 403 

Parties  et  témoins 404 

Témoignages 405 

Rapport  des  experts 406,407 

Défaut  de  faire  rapport 408 

Le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'adopter  leur  opinion. .  . .       409 

Dépôt;  frais  d'expertise 414 

Réception  du  rapport 415,  416 

V.  Experts. 

Experts. — ^V.  Expertise  et  visite  des  lieux. 

Experts  nommés  pour  la  ventilation  des  immeubles 
vendus  en  justice 805,  806,  807 

Experts  nommés  dans  le  cas  de  partage 1040  et  9. 

L'arpenteur,  dans  les  actions  en  bornage,  doit  procé- 
der de  la  même  manière  que  les  experts 1061 
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Expert». —  Abt. 

Experte  nommés  dans  le  cas  de  ratification  de  titre..  1081 
Dans  le  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs  excédant 

1400.00 1342  et  3. 

Expulsion. — Exécution  provisoire  des  jugements  en  ex- 
pulsion   594 

Expropriation. — Disposition  concernant  l'expropriation. 

Ratification  de  titre 1083 

Loi  d'expropriation (page  406). 

F. 

Fabriques  de  paroisse  ou  d'église.   Comment  assignées .  138 

Factiun. — Dans  les  procès  par  jury 462 

Pour  l'adjudication  sur  un  point  de  droit  quand  les 

faits  sont  admis 509 

En  appel 1223 

Faillite. — V.  Cession  de  Mens 

Faits. — Définition  des  faits,  procès  par  jury 424  et  s. 

Le  jury  constate  les  faits 475 

Mémoire  des  faits  ou  factum;  procès  par  jury 462 

Défauts  dans  la  définition  des  faits.   Nouveau  procès, 

498,  499^  506 
Admis.— V.  Adjudication  sur  un  point  de  droit. 

Faits  et  articles. — Quand  les  parties  peuvent  être  in- 
terrogées sur 359 

Assignation;  comment  et  à  qui  donnée 360,  361 

Comparution  de  la  partie 362 

Réponses  d'une  corporation 363 

Défaut  de  répondre 364 

Rédaction  des  interrogatoires 365 

Réponses.    Autres  interrogatoires  proposés 366 

Ce  que  doivent  être  les  réponses 367 

Réponses  rejetées 368 

Frais  des  interrogatoires 369 

Dépenses  de  déplacement;  taxe 370 

Faits  et  articles  devant  un  commissaire-enquêteur...  378 
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Abt. 
Faux. — V.  Inscription  en  faux. 

Femme  mariée. — Désignation  d'une 123 

Assignation  d'une 133 

V.  Séparation  de  Mens,  séparation  de  corps. 

Fiat.— V.  Prœcipe, 

Folle-enchère. — V.  Vente  à  la  folle-enchère. 

Forclusion. — De  plaider  au  mérite  si  une  exception  prér 

liminaire  est  proposée  pour  retarder  la  cause..    ..  167 

Quand  cette  forclusion  n'a  pas  d'effet 169 

De  plaider,  si  des  garants  sont  appelés 189 

De  plein  droit  de  produire  une  défense  ou  autre  plai- 
doirie   205 

Quand  l'ordre  du  juge  est  requis  pour  forclore..    ..  206 

Effet  de  la  forclusion  de  plaider 207 

Quand  elle,  lie  la  contestation.^ 2147-^-6^ 

Formules. — Celles  qui  accompagnent  le  Code  sont  suf- 
fisantes   6 

Dans  chaque  procédure  aucune  formule  particulière 

n'est  requise 105 

Les  formules  de  renvoi  à  des  lois  sont  suffisantes  si 

elles  peuvent  se  comprendre 107 

Formules  accompagnant  les  règles  de  pratique,  .(page 

513)  et  s. 
V.  Règles  de  pratique  de  la  cour  supérieure. 

Frais. — V.  Dépens. 

Franchises. — Exercées  illégalement  par  une  corporation. 
V.  Corporations  formées  irrégulièrement,  etc. 
Exercées  illégalement  par  un  individu.    V.  Quo  vmr- 
ranto. 

Gages. — ^V.  Salaires. 

Garants,  Garantie. — V.  Action  en  garantie.    Exceptions 
préliminaires. 
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Gardien  ou  dépositaire. — Offert  par  le  saisi 621 

Quelles  personnes  rofficier  saisissant  ne  peut  prendre 

pour 622 

S'il  y  a  une  seconde  saisie,  même  gardien 623 

A  le  droit  d'enlever  les  effets 624 

Nomination  d'un  autre  gardien 625 

Si  l'officier  ne  peut  trouver  de  gardien  solvable 628 

Signature  du  gardien  au  procès-verbal 630 

Triplicata  au  gardien 632 

Avis  de  la  vente  au  gardien 635 

Tenu  de  représenter  les  effets 657 

Défaut  de  les  représenter 658 

Décharge  du  gardien 659 

Salaire  du  gardien  d'office  taxé 669 

Contrainte  par  corps 833 

Gardien  provisoire. — Nommé  à  une  cession  de  biens . .  864 

Avis  qu'il  doit  publier 865 

Nommé  aux  biens  d'un  débiteur  insolvable  et  d'autres 

cas 868 

Gaspê. — Dispositions  exceptionnelles  relatives  au  district 

de 39 

iYoy.  QMSsi  page  452). 

Greffe. — Ce  que  signifie  le  mot  "greffe" 5,  §  7 

Domicile  réputé  élu  au  greffe,  par  une  partie  qui  com- 
paraît en  personne 84 

Signification  au  greffe  à  une  partie  absente 85 

Domicile  censé  élu  au  greffe  par  les  procureurs..   ..  86 
Quand  le  procès-verbal  de  saisie  est  laissé  au  greffe,  633,  707 

Copie  de  déclaration  laissée  au  greffe,  capias,  etc . .   . .  909 

Greffier  de  la  cour  de  circuit. — Ses  pouvoirs. 1126 

Il  peut  émettre  le  capias  et  la  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment pour  la  cour  supérieure 902,  934 

Greffier  de  la  cour  des  commissaires. — Il  ne  peut  agir 

comme  procureur  devant  cette  cour 1273 

Grevés  de  substitution. — Contrainte  par  corps  contre 

eux ^, 833,  §  6 


598  INDEX. 

Abt. 
H. 

Habeas  corpus  ad  sulijiciendiun  en  matière  civile. — 

Nature  du  bref;  quand  et  de  qui  on  l'obtient 1111 

Affldavit 1115 

Formalités  du  bref;  quand  il  est  rapportable 1116 

Signification 1U7 

Désobéissance  au  bref;  contrainte  par  corps 1118 

Procédure  devant  le  juge 1119 

Quand  le  Juge  peut  admettre  à  caution  la  personne  em- 
prisonnée   1120 

Tranemifision  du  bref  et  des  pièces  au  tribunal 1121 

Plaidoiries  écrites.    Instruction 1122 

Procédure  devant  la  cour 1123 

Frais 1124 

Nouvelle  demande  d'un  bref 1125 

Héritiers. — Signification  aux  héritiers  d'une    personne 

déoédée  depuis  moins  de  six  mois 135 

Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  exception  di- 
latoire  177,178 

Exécution  contre  des  héritiers 605,  606 

V.  Inventaire,  Scellés ^  Vente  des  Mens  d*une  succes- 
sion, Bénéfice  d'inventaire,  Lettres  de  vérification, 
Succession  vacante.  Vérification  des  testaments. 

Homologation. — Des  rapports  d'experts,  praticiens  ou 

auditeurs 414,  415,  416 

Des  rapports  d'arbitres 417 

De  l'ordre  et  distribution 820  et  s. 

Celle  du  compromis  s'obtient  par  poursuite  ordinaire 

1443,  1444 
Huis-dos. — Quand  les  séancse  de  la  cour  ou  du  juge  sont 

tenues  à 16 

Huissier. — Frais  de  signification  ou  d'exécution 116 

Dans  quelles  affaires  il  ne  peut  exploiter 148 

Comment  se  conteste  un  procès-verbal  d'huissier..   ..       23G 
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Suissier. —  Abt. 

Quand  Thuiesier  ne  peut  rendre  témoignage 320 

L'huissier  saisissant  ne  peut  enchérir 660 

Il  ne  peut  rien  recevoir  en  outre  du  prix  d'adjudication    663 

Contraignable  par  corps  pour  argents  reçus 833 

Frais  d'huissier  dans  les  causes  non-appelables  de  la 

cour  de  circuit 1137 

Ne  peut  agir  comme  procureur  devant  la  cour  des 

commissaires ..     1273 

Ne  peut  y  témoigner,  s'il  a  exploité  dans  la  cause..     127S 
Leur    admission,    cautionnement,  dejvoirs,  etc.. (page  462). 

Hypothécaire  (action). — ^V.  Action  en  déclaration  d*hy- 
pothèques. 

Hypothécaires  (poursuites)  contre  des  immeubles  dont 
les  propriétaires  sont  inconnus  ou  incertains. — V. 
Poursuites  hypothécaires. 

Hypothèques. — V.  Certificat  des  hypothèques, 

PuBGE  DES  hypothèques: — V.  Ratification  de  titre, — 
V.  Action  en  déclaration  d*hypothèques, — ^V.  Ordre 
et  distribution, 

I. 

Iles  de  la  Madeleine. — Dispositions  exceptionnelles  re- 
latives aux 37 

Appel  des  jugements  rendus  dans  les 45 

{Yoy.  aussi  page  453). 
Immeubles. — Désignation  des  immeubles  dans  la  décla- 
ration        124 

In  forma  pauperis. — Quand  le  juge  peut  permettre  de 

procéder  ainsi 89 

Comment  s'obtient  cette  permission 90 

Elle  peut  être  révoquée 91 

Frais  incidents 92 

Dépens  et  exécution 93 

Incidente  (demande). — ^V.  Demande  incidente. 

Incompatibles  (recours). — Ne  peuvent  être  cumulés..         87 
Exception  dilatoire;  option 177,  §  6 
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Abt^ 

Inconstitutionnalité  d'une  loi;   comment  iplaidée..    ..  114 

Indivisible. — Dette  ou  droit;  exception  dilatoire. .   . .  177,  §  S 

Information. — Contre  les  corporations  formées  illégale- 
ment   979 

Pour  la  demande  en  nullité  de  lettres  patentes 1008 

Injonction. — Quand  une  injonction  interlocutoire  peut 

être  accordée 957 

Quand  elle  ne  peut  pas  être  accordée 95S 

Injonction  additionnelle 959 

Demande  et  afMavit 960 

Quand  avis  de  la  demande  doit  être  donné 961 

Instruction  de  la  demande 962 

Cautionnement  requis 963 

En  quoi  consiste  l'injonction 964 

Signification • 965 

Si  l'injonction  a  été  décernée  sans  avis 966 

Injonction  suspendue  et  renouvelée 967 

Jugement  final 968 

S'il  y  a  appel  ou  revision 969 

Ce  que  le  juge  peut  ordonner,  s'il  y  a  contravention . .  970 

Pénalités  édictées  contre  le  contrevenant 971 

Comment  imposées 972 

Injonctions  et  réprimandes. — ^Les  tribunaux  et  les  juges 

peuvent  en  prononcer  dans  les  causes 20 

Injures  verbales.  — ^V.  Diffamation. 

Inscription. — Pour  preuve  et  audition  dans  les  causes  con- 
testées.   Quand  on  peut  inscrire 293 

Rôle  que  le  protonotaire  doit  tenir 294 

Copie  des  pièces  de  plaidoirie,  et  dépôts  d'argent  pour 

sténographie 295 

Avis 296 

En  cour  de  circuit,  causes  non  appelables,  avis  . .  1140,  1141 

En  ma4:ières  sommaires;  avis 1158,  1159 

Pour  enquête,  ou  i)our  enquête  et  audition,  par  défaut 

,        et  ex-parte.    Avis 418 
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Inscription. —  Abt 
Pour  audition  sur  un  point  de  droit,  quand  les  faits 

sont  admis 510 

Pour  Jugement  par  défaut  et  ex-parte     Quand  avis  est 

requis 532,  533,  534 

Pour  jugement  sur  confession  de  jugement 529 

Pour  audition  sur  contestation  de  l'ordre,  et  avis. .  . .  815 
Pour  preuve  ou  pour  jugement  par  défaut  ou  ex-parte, 

dans  les  causes  non  appelables  à  la  cour  de  circuit; 

pas  d'avis 1138 

D'une  cause  en  appel. — ^V.  Appel, 
D'une  cause  en  revision. — ^V.  Revision, 

Inscription  en  droit. — Quand  y  a-t-il  lieu  de  plaider  en 

droit 191 

Comment  se  propose  le  plaidoyer  en  droit 192 

Ce  que  doit  contenir  Tinecription  en  droit 192 

Comment  est  liée  la  contestation 193 

Quand  peut  avoir  lieu  l'audition 194 

On  ne  peut  inscrire  la  contestation  en  fait  avant  juge- 
ment sur  le  droit 195 

Inscription  en  droit  contre  une  défense  ou  autre  plai- 
doirie   200 

Dans  les  causes  non  appelables,  à  la  cour  de  circuit, 
les  moyens  de  droit  ne  se  proposent  pas  par  inscrip- 
tion   1144 

Inscription  en  droit  en  matières  sommaires.      Déla^ 

d'audition 1157 

Inscription  en  faux. — Principale  et  incidente.    Quand.  225 

Faux  incident.    Requête.    Signature 226 

Dépôt  d'argent 227 

Quand  peut  être  faite  l'inscription  en  faux.    Effet..  228 

Déclaration  du  défendeur  en  faux 229 

Dépôt  du -document 230 

Communication  du  document 231 

Moyens  de  faux 232 

Procédure 233 
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Inscription  en  faux. —  Abt. 

Jugement 234 

Faux  principal;  mêmes  règles 235 

Témoignages  admis  sur  inscription  en  faux 318 

En  cour  des  commissaires  elle  a  l'effet  d'un  évocation 

à  la  cour  de  circuit 1269 

Cautionnement  requis  en  ce  cas.    Transmission   du 

dossier 1270 

Défaut  de  cautionnement 1271 

Insolvabilité. — V.  Déconfiture. 

Inspecteurs  d'une  cession  de  biens;  leur  nomination,  866,867 
Autorisation  par  eux  au    curateur    pour    vendre    les 

biens 878,  879 

Autorisation  pour  contester  le  bilan 885 

Auti'es  autorisations 873,  877,  881,  882,  883 

Inspection  de  documents,  livres,  etc.,  par  une  partie, 

avant  le  procès 289 

Par  le  créancier  d'un  jugement  non  satisfait 591 

De  documents  notariée.    V.  Compulaoires, 

Intérêt. — ^Requis  pour  former  une  demande  en  justice. .  77 

Les  frais  portent  intérêt 556 

Collocation  des  intérêts 801 

Interlocutoires  (Jugements). — Appel  des 46 

Comment  se  fait  cet  appel 1211,  1212 

Préséance  de  cet  appel 1225 

Interprétation. — Du  code,  s'il  y  a  une  différence   entre 

les  textes  anglais  et  français 2 

Des  dispositions  concernant  la  procédure 3,  4 

De  certains  termes  ou  expressions 5 

Des  plaidoiries ^  105 

Interprète. — Le  juge  peut  en  nommer  un;  frais 21 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles. — V.  Faits  et  articles. 

Intervention. — Qui  peut  la  faire  et  quand 220 

Comment  elle  est  formée 221 

Bile  doit  être  reçue  par  le  juge 222 
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Intervention. —  Abt. 

Suspension  de  Tinstance:  signification 223 

Procédure 224 

En  affel 1237 

Inventaire. — Par  qui  il  peut  être  requis  et  qui  peut  y 

prendre  part 1388 

Parties  présentes  ou  appelées 1389 

Notaires 1390 

Doit  être  en  forme  authentique 1391 

Ce  qu'il  contient 1392 

S'il  s'élève  des  difficultés.  Prétentions  et  protestations 

1393  et  s. 

Vente  immédiate,  du  consentement  des  parties 1396 

Garde  des  effets  inventoriés 1397 

Clôture  de  l'inventaire  en  justice 1398 

Quelles  parties  sont  appelées  à  l'inventaire.  Procureur 

Judiciaire 1381 

Inventaire  (Bénéfice  d'). — ^V.  Bénéfice  d'inventaire. 

Inventaire  des  pièces. — V.  Pièces 

J. 

Jotirs  non-Juridiques. — Quels  sont-ils? 7 

Si  le  Jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  est  ou  de- 
vient non-juridique. 8 

Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  les 14 

Le  tempe  du  délai  court 9 

L'assignation  ne  peut  être  donnée  sans  permission  du 

Juge 125 

Quand  la  saisie  peut  être  faite  les 619 

Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté.    Exception 841,  842 

Juge. — Ce  que  signifie  le  mot  "juge" 5,85 

Quand  deux  Juges  peuvent  et  doivent  siéger  en  même 

temps 32 

Pouvoirs  du  tribunal  sur  les  matières  dont  la  compé- 
tence est  attribuée  à  un  juge 24 
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Juge. —  Abt. 

Quand  le  protonotaire  remplit  les  fonctions  du  juge. .  33 
Quand  un  juge  peut  être  récusé. — V.  Récusation 

Le  juge  peut  questionner  les  témoins 344 

Quand  un  juge  ne  peut  siéger  en  revision 1190 

Le  juge  qui  a  siégé  en  première  instance  ne  peut  sié- 
ger en  appel 1229 

Quand  un  juge  de  la  cour  supérieure  peut  siéger  en 
appel.    Ses  pouvoirs 1231  et  s. 

Juge  en  chambre. — Quelles  matières  sont  de  la  compé- 
tence du  juge  en  chambre 70 

Renvoi  d'une  affaire  de  l'audience  à  la  chambre ....  71 
Décisions  rendues  par  le  juga  en  chambre;   revision, 

appel,  etc 72 

Où  est  rendu  le  jugement 537 

Juges  de  paix. — Leur  juridiction 63 

Appel  de  leurs  jugements  à  la  cour  de  circuit  en  cer- 
tains cas 58 

Recours  par  certiorari  contre  leurs  jugements. .  . .  1292  et  s. 

Jugement. — Du  protonotaire  en  Tabsence  du  juge;   re- 
vision   : 33 

Jugement  ne  peut  être  rendu  sans  que  la  partie  ait 
été  entendue  ou  appelée 82 

Jugement  apbès  le  verdict. — ^V.  Procès  par  jury. 

Jugement  différent. — ^V.  Procès  par  jury, 

La  décision  sur  un  point  de  droit  quand  les  faits  sont 
admis  a  le  même  effet  que  le  jugement  dans  une 
instance 511 

Défenses  opposées  aux  poursuites  basées  sur  des  juge- 
ments rendus  hors  du  Canada  ou  hors  de  la  pro- 
vince  210  et  s- 

Confession  de  jugement. — V.  Confession  de  jugement. 

Jugement  sur  défaut  de  comparaître  et  plaider: 
Quand  et  comment  on  l'obtient 532 

Quand  l'avis  d'inscription  est  requis  ou  non  requis . .  533,  534 
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J'ug^ement. —  art. 

S'il  y  a  plusieurs  détendeurs 535 

Dans  l€s  causes  non  appelables  de  la  C.C.  l'avis  n'est 

pas  requis 1138 

Quand  le  jugement  dans  une  cause  en  délibéré  peut 

être  prononcé 536 

Où  prononcé 637 

Juge  incapabl«  de  rendre  jugement  en  personne. .   . .  538 
La  mort  des  parties  ou  de  leurs  procureurs  ne  peut 

retarder  le  jugement 539 

Juge  promu  ou  en  congé 540 

Ce  que  doit  contenir  le  jugement 541 

Dommages-intérêts 542 

Restitution  de  fruits  et  revenus 543 

Entrée  du  jugement;  différence;  correction 544  et  s. 

Signification  du  jugement 547 

Désistement  du  jugement  en  tout  ou  en  partie 548 

Jugement  pour  les  frais  emporte  distraction 553 

Ordonnant  de  fournir  caution,  doit  fixer  le  temps. ,   . .  559 

Ordonnant  de  rendre  compte,  doit  fixer  le  temps . .   . .  566 

Ce  que  contient  le  jugement  sur  contestation  de  compte  577 
Exécution.    V.  Exécution  des  jugements. 

Le  jugement  contre  le  tiers-saisi  doit  lui  être  signifié  689 
Le  jugement  sur  la  déclaration  du  tiers-saisi  opère 

subrogation 692 

En  matière  d'injonction 968 

Dans  le  cas  de  corporations  formées  illégalement.  .984  et  s. 
Dans  le  cas  d'usurpation  de  charges  publiques..   ..990,  991 

Dans  le  cas  de  mandamuâ 996  et  8. 

Jugement  interlocutoire. — ^Appel  d'un:   quand  il  a 

lieu 46 

Comment  se  fait  cet  appel 1211,1212 

Préséance  de  cet  appel 1225 

En  bbtision:  Y.  BeviaiofL 
En  appel:  V.  Appel. 
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Abt« 
Juridiction. — Tribunaux  qui  ont  juridiction  dans  la  pro- 
vince   40 

D'appel  des  tribunaux  de  la  province 41 

Juridiction  des  différents  tribunaux, — ^V.  Appel,  Revi- 
sion,   Cour  supérieure.    Cour  de  circuit,  etc. 
Il  y  a  lieu  à  un  bref  de  prohibition  quand  une  cour  de 

juridiction  inférieure  dépasse  sa  juridiction 1003 

JUBIDICTION    QUANT    AU   LIEU: 

En  matières  personnelles 91 

En  matières  d'assurance 95 

Séparation  entre  époux 96 

Actions  contre  les  officiers  publics 97 

Actions  en  garantie  et  en  reprise  d'instance 98 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  causes  d'action 99 

Actions  réelles  ou  mixtes 100 

Immeubles  situés  partie  dans  un  district  partie  dans 

un  autre 101 

En  matière  de  succession 102 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs 103 

Si  le  seul  juge  du  district  est  récusable 104 

Devant  quelle  cour  se  fait  la  cession  de  biens 862 

Licitation  forcée  d'un  immeuble  situ^  partie  dans  un 

district  partie  dans  un  autre , 1058 

Ratification  de  titre 106« 

Ratification  de  titre  s'il  s'agit  d'immeubles  fictifs..  1070 

En  matière  d'opposition  au  mariage 1105 

Exception  déclinatoire  si  le  tribunal  est  incompétent  170 

Jury. — ^V.  Procès  par  jury, 

L. 

Lettre  de  change. — Dénégation  de  la  signature  d'une, 

affidavit  requis 208 

Jugement  par  défaut  dans  une  action  basée  sur  une. .  532 
L'action  sur  une  lettre  de  change  e^  matière  som- 
maire   1150,  S  2 
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Abt. 
I^ettres-patentes. — V.  Annulation  de  lettres-patentes. 

Iiettres  de  vérification. — Quand  on  peut  les  demander  1411 

Ce  que  doit  contenir  la  requête . .    .  ^ 1412 

Affidavit 1413 

Avis.   Publication.  Délai  de  présentation  de  la  requête  1414 

Preuve  requise 1415 

Ck)mparution  des  héritiers,  et  contestation 1416 

Action  en  contestation  des  lettres 1417 

Affidavit.    Héritiers  mis  en  cause 1418 

Avis  publié 1419 

Jugement.    Autres  contestations 1420 

Copies  authentiques  des  lettres 1421 

Ijevée  des  scellés. — ^V.  Scellés. 
liibelle. — V.  Diffamation. 

liicitation. — Forcée.   V.  Partage  et  licitation  forcée. 
Volontaire.  V.  Ventes  des  biens  des  mineurs  et  autres 

incapables.   Ventes  des  meubles  d'une  succession. 

Règles  de  la  licitation  volontaire 1046 

Volontaire  d'immeubles  possédés  par  indivis  par  un 

tuteur  et  ses  pupilles 1355 

liieu  de  l'introduction  de  l'action. — ^V.  Juridiction. 

liquidation. — Le  jugement  en  dommages  doit  en  conte- 
nir la  liquidation. .  • 542 

Le  jugement  en  restitution  de  fruits  et  revenus  doit 
en  ordonner  la  liquidation 543 

liiste  des  pièces. — V.  Pièces. 

liitispendance. — Elle  se  plaide  par  voie  d'exception  pré- 
liminaire        173 

Locateurs  et  locataires.  — Juridiction  du  magistrat  de 

district  dans  les  poursuites  entre 62 

Le  locateur  ne  peut  s'opposer  à  la  saisie  des  meubles 
de  son  locataire  sujets  à  son  privilège 646 

Saisie-gflgerie 952  et  s. 


608  INDEX. 

Itocateurs  et  locataires. —  Abt. 

Les  actions  entre,  sont  matières  sommaires 1150 

Classe  et  juridiction  de  ces  actions;  ce  que  le  locateur 

peut  joindre  à  sa  demande 1152 

Délai  d'assignation 1153 

Certaines  procédures  entre ;  avis  au  locataire  de 

quitter  les  lieux;  défaut  de  les  quitter 1089 

Xoi  concernant  la  conciliation (page  474) 

H. 

Madeleine  (Ilefi  de  la). — Dispositions  exoeptionnetUies. .  37 

Appel  des  jugements  rendus  dans  l«s 45 

{Vair  page  453). 
Magistrat  de  district. — V.  Cour  du  magistrat  de  dis- 
trict. 

Maître  de  vaisseau. — ^Assignation  d'un 132 

Maîtres  et  serviteurs. — Juridiction  des  juges  de  paix 

dans  lies  différends  entre 64 

Juridiction  du  recorder 64 

Rapports  entre,  matières  sommaires 1150 

Mandamus. — Quand  il  y  a  lieu  au 992 

Comment  le  bref  est  émis 993 

Forme  du  bref  introductif 994 

Procédure 995 

Jugement 996 

Bref  péremptoire.     Signification 997 

S'il  s'agit  d'une  élection  à  faire 998,999 

Rapport  de  la  copie  du  bref,  avec  certificat 1000 

Défaut  d'obéir  au  bref  péremptoire 1001 

Pénalités 1002 

Il  n'y  a  pas  d'appel  du  mandamus  dans  les  matières  re- 
latives aux  corporations  municipales  ou  offices  mu- 
nicipaux  43,1006 

Il  y  a  revision  dans  ces  matières 52 

Dans  les  autres  cas  le  délai  pour  aller  en  appel  est  de 

30  jours 1006 
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Art- 
Mariage. — V.  Opposition  au  mariage. 

Marinier. — ^Assignation  d'un 132 

Matières  en  rapport  avec  le  code  de  procédure,  (p.  451). 

Matières  sommaires. — Quelles    actions    sont    réputées 

telles 1150 

Quand  les  règles  ordinaires  s'appliquent  à  ces  actions  1151 

Causes  entre  locateurs  et  locataires 1152 

Délai  d'assignation 1153 

Exceptions  préliminaires;  délai 1154 

Défenses 1155 

Autres  plaidoiries 1156 

Inscription  en  droit 1157 

Inscription  pour  enquête  et  audition 1158 

Avis 1159 

Quand  elles  peuvent  être  instruites  et  jugées 15,  §  3 

Jugement;  exéeution 1160 

Délais  des  procédures  incidentes 1161 

Les  mots  "procédure    sommaires"  doivent  être  inscrits 

en  tête  du  bref  d'assignation 1162 

Medietate  linguae   (jury  de). — Que  fait-on  quand  il  est 

demandé 436,   440 

Membre  de  la  législature. — Signification  ne   peut    lui 

être  faite  au  temps  et  lieu  des  séances 147 

Mépris  de  cour. — Contrainte  par  corps  pour 834  et  f. 

Mesures  provisionnelles. — Recours  en    dommages    du 

défendeur,  s'il  n'y  avait  pas  cause  probable 893 

Mineur. — Il  ne  peut  plaider  seul 78 

La  péremption  d'instance  a  lieu  contre   les    mineurs 

représentés 281 

Dans  le  cas  de  partage  un  tuteur  spécial  est  nommé  à 

chaque  mineur 1039 

Agé  de  14  ans.    Il  peut  poursuivre  pour  ses  gages  de- 
vant la  cour  des  commissaires 1263 

39 
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Hineur. —  AifR 

Nomination  de  tuteur  à  un 1331  et  s.,  1337 

V.  Vente  des  biens  des  mineurs,  . 
Comment  doit  se  faire  la  vente  des  biens  d'une  succes- 
sion quand  l'un  des  héritiers  est  mineur 1404 

Minutes. — Comment  on  procède  à  les  remplacer  si  elles 

sont  perdues 1327  et  s. 

Communication  ou  extrait  des  minutes  des  notaires. — 
V.  Compulsoires. 

Mise  en  cause. — Elle  peut  se  faire  par  amendement . . .       521 
Signification  au  nouveau  défendeur 525 

Mixtes   (actions). — Juridiction  dans  les 100,  103 

Motion. — Les   exceptions  préliminaires  sont  proposées 

par  voie  de 164 

La  vérité  des  rapports  des  shérifs,  huissiers,  etc.,  se 
conteste  par 236 

Pour  jugement  sur  le  verdict,  pour  nouveau  procès, 
ou  pour  jugement  différent,  devant  la  cour  de  revi- 
sion, dans  les  procès  par  jury ..    ..       494 

Renvoi  d'une  opposition  sur  motion 651 

Motion  d'exception  à  l'appel;   dans  quels  cas 1220 

Montréal. — ^Apipel  des  jugements  à 47 

Revision  des  jugements  à 53 

Moyens  de  se  pourvoir  contre  les  jugements. — \. 
Opposition  à  jugement    Requête  en  revision.    Re- 
quête civile,    Tierce-opposition.  Revision    Appel  à  la 
cour  du  hanc  du  roi.  Appel  à  8a  Majesté,  Gertiorari, 

Muets. — Comment  ils  peuvent  témoigner 319 

Municipales. — Corporations  municipales  et  offices  mu- 
nicipaux.— Il  n'y  a  pas  d'appel  dans  certaines  procé- 
dures les  concernant 43,  1006 

Il  y  a  revision 52 

V.  Taxes. 
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Art. 
N. 

Non-contentieuses. — ^V.  Procédures  non-contentieuses. 

Non-juridiquee. — V.  Jours  non-juridiques. 

Notaires. — Ils  peuvent  faire  les  procédures  non-conten- 
tieuses           83 

Ils  peuvent  rendre  témoignage  sur  inscription  en  faux 
contre  leurs  actes 318 

Communication  et  extraits  de  leurs  actes. — ^V.  Corn- 
pulsoires. 

Inventaire.   Choix  du  notaire.    Devoirs..   . .  *. .   ..1390  et  s. 

Novation. — Plaidoyer  de 203 

Nouveau  procès. — ^V.  Procès  par  jury. 

Nulla  bona  ou  carenca — Examen  du  débiteur,  s'il  y  a 

rapport  de 590 

Rapport  de,  du  shérif  s'il  n'y  a  pas  d'immeubles  à  saisir     76S 
L'opposition   à  jugement  doit   être  faite  dans  les   10 
jours  du  rapport  de 1166 

Nullité. — (Les  irrégularités  causant  préjudice  n'empor- 
tent   nulltté    que  dans    iles  cas  où    il  n'y  est  pas 

remédié 175 

Quand  la  nullité  est  couverte 176 

Nullité  de  la  saisie.    Quand  on  peut  la  demander. .  . .       645 
Nullité  du  décret.    Y.  Décret. 

O. 

Objections. — A   des  questloiiLis  incriminantes  au  cours 

d'un  témoignage 331 

Réservées  pour  audition  lors  de  l'instruction 355 

Au  résumé  du  jug^dans  les  procès  par  jury 473 

Objet  de  la  demande:  comment  il  doit  être  décrit..   ..       124 

Offices  municipaux. — Il  n'y  a  pas  d'appel  dans  certaines 

matières  concernant  les 43,1006 

Il  y  a  revision 52 
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Akt, 

OfOlcier  public. — ^Avis  d'action  contre  un 88 

Juridiction  dans  les  actions  contre  un 97 

Procès  par  jury  dans  un  autre  district 429 

Offres  réelles  et  consignation. — Comment     les     offres 

sont  faites 583,584 

Offres  au  domicile  élu 585 

Ce  que  doit  contenir  l'acte  authentique  des  offres ....  586 

Consignation 587 

Deniers  consignés 588 

Frais 589 

Ontario. — Un  témoin  résidant  dans  Ontario  peut  être 

contraint  à  comparaître 299,  300 

Signification  du  auhpoËna  dans 301 

Frais  de  cette  signification 558 

Caplas  contre  personcfe  résidant  à (page  458). 

Opposition  à  Jugement. — Quand  on  peut  y  recourir . .  1163 

Ce  qu'elle  doit  contenir 1164 

Affidavit 1165 

Délai 116Ù 

Si  le  délai  est  expiré 1167 

Autorisation .  du  juge  à  la  produire '. 1168 

Dépôt  requis 1169 

Signification 1170 

Certificat  signifié  à  l'iiuissier  chargé  de  l'exécution . .  1171 

Sursis.    Rapport  de  l'exécution 117^ 

Procédure 1173 

Frais 1174 

Opposition  au  jugement  de  distribution  par  un  cré- 
ancier   830 

Opposition  au  jugement  par  un  tiers. — ^V.  Tierce-oppo- 
sition, « 

Opposition    à   la    saisie-exécution   des   meubles. — Par 

qui  elle  peut  être  faite. . 644 

Afin  d'annuler 645 

Afin  de  distraire.    Locateur 646 
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Opposition  à  la  saisie-exécution  des  meubles. —  Abt. 

Déposition  requis-e 647 

Signification t>48 

Sursis:   rapport  des  procédures 649 

Avis  par  Topposant 650 

Renvoi  de  l'opposition  sur  motion 651 

Défaut  de  la  contester 652 

Contestation 653 

Lorsque  la  vente  a  déjà  été  suspendue  une  fois..    ..  654 

En  cour  de  circuit 1131 

Sursis  en  cour  de  circuit,  non  appelable 1146 

En  cour  des  commissaires;  sursis,  procédure..   ..1282,  1283 

Opposition  à  la  saisie-exécution  des  immeubles. — La 

vente  est  suspendue  par  1' 721 

Opposition  afin  d'annuler 722 

Afin  de  distraire 723 

Afin  de  charge 724 

Quand  cette  dernière  n'est  pas  nécessaire 725 

Aux  charges 726 

Affldavit 727 

Signification.    Délai 728 

Sursis  et  rapport  des  procédures 729 

Les  publications  sont  continuées 730 

Procédure 731 

Dépens  et  dommages 732 

Lorsque  la  vente  a  déjà  été  suspendue  une  fois..   ..  731 
Quand   il  s'agit   de  l'exécution  d'un   Jugement  de   la 

cour  de  circuit 1133,1146 

Oppositions  dans  le  cas  de  llcitation 1050,  1051 

Opposition  afin  de  conserver. — Quand    elle    est   néces- 
saire et  quand  elle  ne  Test  pas 790 

Frais,  quand  l'opposition  n'est  pas  nécessaire 791 

Production  et  délai 792 

Sur  llcitation 1056 

Sur  ratification  de  titre 1074,1075 
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Abt. 

Opposition  au  mariage. — Où  elle  est  portée 1105 

Avifi  de  présentation 1106 

Signification  et  délai 1107 

Procédure 1108 

Jugement  de  congé  défaut 1109 

Opposition  désertée 1110 

Assemblée  de  parents 1111 

Préséance  en  »ppel  ou  révision 1112 

Dépens 1113 

Opposition  en  sous-ordre. — V.  Sous-ordre. 

Option. — Du    demandeur   entre    des    recours    incompa- 

tibl€S.     Exception  dilatoire 176,  S  6 

Pour  un  procès  par  jury 423 

Ordre. — Maintien  de  Tordre  pendant  les  séances  de  la 

cour  ou  des  juges 17  et  s. 

Ordre  et  distribution  des  deniers  prélevés. — Sur  vente 
de  meubles.  V.  Paiement  et  distribution  des  de- 
niers prélevés, 

SUB  VENTE  d'immeubles: 

Quand  les  deniers  peuvent  être  adjugés  sans  ordre . .  793 

Quand  le  protonotaire  doit  préparer  Tordre 794 

Ce  qu'il  doit  contenir 795 

Collocations 796 

Comment  Tordre  est  préparé 797 

Collocation  des  frais  de  justice 798 

Droits  réels 799 

Créances  conditionnelles 800 

Créances  Indéterminées 801 

Créances  à  terme 802 

Capital  d'une  rente  viagère 803 

Intérêts  et  frais 804 

Ventilation.    Experts 805  et  s. 

Contestation  du  certificat  des  hypothèques 808 

Correction  du  certificat 809 
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Ordre  et  distribution  des  deniers  prélevés. —  Abt. 

Le  régistrateur  est  officier  de  la  cour;  frais 810 

Preuve   concernant   Textinction   des   hypothèques   et 

réclamations 811,812 

Délai  pour  contester  Tordre 813 

Ce  que  la  contestation  peut  être 81 1 

Inscription  pour  audition 815 

Frais  de  contestation. . 816 

Contestation  maintenue;  nouvel  ordre 817 

A  qui  appartient  la  contestation 818 

Procédure 819 

Homologation  de  Tordre  en  tout  ou  en  partie..   ..  820,  821 

Comment  on  Tobtient 822 

Créancier  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû. .  . .  823- 

Sous-ordre. — ^V.  8ou8-ordre. 

Pourvoi  d'une  partie  lésée  par  un  jugement  de  distri- 

bation 830 

Conséquence  de  la  réformation  du  jugement  de  distri- 
bution   831 

Ordre  et  distribution  dans  le  cas  de  licitation 1057 

Ordre  et  distribution  dans  le  cas  de  ratification  de  titre  1086 

Original  d'un    acte    authentique. — Comment    remplacé 

s'il  est  perdu 1327  et  s. 

P. 

Paiement. — Plaidoyer  de 203 

De  deniers  en  cour. — ^V.  Offres  réelles  et  consignation. 

En  cour,  avec  exception  déclinatoire 170 

Demande  de,  au  débiteur,  sur  exécution 609 

Paiement  et  distribution  des  deniers  prélevés  sur  vente 
de  meubles. — Quand  ils  sont  payés  au  créancier  sai- 
sissant   670 

Quand  ils  sont  rapportés  en  cour 670 

Préférence  du  saisissant 672 

Quand  et  comment  les  créanciers  doivent  être  appelés. 

Déconfiture 673 
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Paiement. —  Abt. 

Réclamations  faites  par  les  créanciers 674 

Dans  quel  ordre  se  fait  la  distribution 675 

Ordre  des  frais  de  justice 676 

Paiement  et  distribution  des  deniers  obtenus  par  sai- 

sie-arrèt,  dans  le  cas  de  déconfiture 691 

Paiement  des  deniers  prélevés  sur  vente  d^mmeu- 
blés. — Quand  ils  sont  payés  sans  ordre  de  distri- 
bution   793 

Quand  le  shérif  est  tenu  de  les  payer 82S 

Cas  ou  les  deniers  ont  été  gardés  par  l'adjudicataire  829 
Pourvoi  d'une  partie  lésée  par  un  jugement  de  distri- 
bution   830 

Conséquence  de  la  réformation  de  ce  jugement  ou  de 

l'annulation  du  décret 831 

Paiement  des  deniers  sur  licitation 1057 

Paiement  des  deniers  sur  ratification  de  titre 1086 

Partage  et  licitation  forcée. — Renvoi  à  des  praticiens 

ou  auditeurs  en  matière  de  partage 410 

Quand  a  lieu  l'action  en  partage,  et  à  qui  appartient- 
elle? 1037 

Tous  les  copropriétaires  doivent  être  mis-en-cause..  1038 

Un  tuteur  spécial  est  nommé  à  chaque  mineur. .    . .  1039 

Visite  et  estimation  des  immeubles  par  des  experts..  1040 
Si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  s'accordent,  un 

seul  expert  est  nommé 1041 

Procédure  sur  le  rapport  des  experts 1043 

Tirage  des  lots 1043 

Praticien  nommé 1044 

Quand  les  immeubles  doivent  être  vendus  à  l'enchère  1045 

Licitation  volontaire 1046 

Avis  et  annonces  de  la  vente 1047  et  s. 

Oppositions 1050,1051 

Enchères  et  adjudication 1052,  105? 

Effet  de  l'adjudication 1051 
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Partage  et  licltation  forcée. —  Abt. 

Paiement  du  prix 1055 

Opposition  afin  de  conserver 1056 

Distribution  des  deniers 1057 

Limitation  d'un  immeuble  situé  dans  deux  districts. .  1058 

Paternité. — ^Action  en  déclaration  de.    La  cour  des  com- 
missaires n'a  pas  juridiction 60 

Patron  de  vaisseau. — ^Assignation  d'un 132 

Pauperis. — ^V.  In  forma  pauperis 

Pénalités. — Pour  infraction  au  tarif  par  les  officiers  de 

justice 37 

Appel  à  la  cour  de  circuit,  pénalités  municipales ....  58 

On  ne  peut  procéder  in  forma  pauperis  en  matières  de  89 

La  cour  des  commissaires  n'a  pas  juridiction 60 

Juridiction  du  magistrat  de  district 61 

Pour  contravention  à  l'injonction 971,  972 

Pour  contravention  au  mandamus  et  à  la  prohibition, 

1001,  1005 

Pension  alimentaire. — Dépens  dans  les  actions  pour..       551 

Exempte  de  saisie 699 

Exécution  provisoire  des  jugements  accordant  une,  594,  §  7 

A  un  débiteur  incarcéré 843,  844 

Défaut  de  la  lui  payer 846,848 

Pensions  de  retraite..   Insaisissables 599,  §  13 

Péremption  d'instance. — Quand  elle  a  lieu 279 

Quand  elle  n'a  pas  lieu 280 

Contre  qui  elle  a  lieu 281 

Comment  elle  est  déclarée 282 

Comment  elle  est  couverte 283 

Son  effet 284 

Frais 285 

En  revision 1200 

En  appel 12.39 

Personnelle   (action). — Où  elle  est  instituée 94  et  ?. 
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Abt. 
Pétition  de  droit. — Juridiction  de  la  cour  supérieure  à 

Québec 48 

La  cour  de  circuit  n'a  pas  Juridiction 54 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  pétition  de  droit 1011 

Ce  qu'elle  doit  contenir 1012 

Affidavit 1013 

Doit  être  remise  au  secrétaire  de  la  province 101 1 

Fiat  du  lieutenant-gouverneur  et  production 1015 

Production  des  pièces  et  dépôt  de  |200.00 1016 

Signification  au  procureur-général 1017 

Manière  de  procéder 1018 

Cas  d'une  chose  vendue  par  la  couronne 1019 

Apjpel 1020 

Frais 1021 

Exécution,  revendication,  bref  de  possession  contre  le 

gouvernement 1022,1023 

Condamnation  de  la  couronne  au  paiement  d'argent..  1024 

Pétitoire  (action). — Elle  ne  peut  être  jointe  au  posses- 

soine 1066 

Quand  on  peut  l'Instituer,    après    unie  action  poeses- 

soire 1066 

Pièces. — Quand  elles  doivent  être  produites,  avec  liste 

ou  inventaire 155 

Comment  produites 156 

Le  demandeur  ne  peut  procéder  sans  les  produire. .  157 

Communes  aux  parties 158 

Ne  peuvent  être  enlevées 159 

Contrainte  par  corps IGO 

Mentionnées  dans  la  défense  ou  les  réponses;  quand 

et  comment  produites 201 

Défaut  de  les  produire 206 

Dépôt  de,  dans  le  cas  d'inscription  en  faux 230 

Plaidoirie  écrite. — (Règles  générales  relatives  à  la) — 

Rédaction  et  division 105  et  S. 
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Plaidoirie  écrite. —  Art 

Admissions  et  dénégations 109,111 

Faits  qu'on  doit  alléguer .• 110 

Affidavits 112 

Conclusions 113 

Inconstitutionnalité  d'une  loi  ;  comment  plaidée . .   . .       114 

Signification  des  plaidoiries 115,116 

Amendements  aux  plaidoiries. — ^V.  Amendements. 

Plaidoyers. — Préliminaires. — ^V.  Exceptions  prélimi- 
naires. 

Au   MÉRITE  : 

En  droit. — V.  Inscription  en  droit. 

Défense  en  droit  à  la  cour  de  circuit,  non  appelable. .     1144 

En  fait. — ^V.  Défenses,  réponses  et  répliques. 

Point  de  droit. — ^V.  Adjudication  sur  un  point  de  droit. 

Possession. — Bref  de,  quand 610 

Comment  exécuté 611 

Comment  l'adjudicataire  d'un  immeuble    en    obtient 

possession 782,  783 

Des  effets  saisis  avant  jugement 938 

Des  effets  revendiqués 949,951 

Comment  le  séquestre  est  mis  en  possession 976 

Mise  en  possession  des  clefs,  documents,  etc.,  d'une 

charge  publique 991 

Prise  de  possession  de  meubles  et  d'immeubles  que 

le  gouvernement  a  été  condamné  à  rendre ....  1022,  1023 
V.  Envoi  en  possession. 

Possessoire   (action). — Quand  et  par  qui  intentée..    ..  1064 

Délai  pour  l'intenter 1065 

On  ne  peut  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire. .   . .  1066 

Exécution  provisoire  du  jugement 594 

Poursuites. — V.  Actions. 

Poursuites  hypothécaires  contre  des  immeubles  dont 
les  propriétaires  sont  inconnus  ou  incertains. — 
Quand ..     1025 
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Poursuites  hypothécaires,  propriétaires  inconnus. —  Abt. 

Ce  que  doit  contenir  la  requête 1026 

Affidavit 1027 

Preuve.    Avis 102S 

Publication 1029 

Procédure  et  jugement 1030 

Signification  du  jugement  n'est  pas  requise 1031 

Exécution  du  jugement 1032 

Comparution  du  propriétaire 1033 

Plusieurs  comparutions 1034 

Prétentions  opposées 1035 

Si  quelques-uns  des  propriétaires  seulement  sont  in- 
connus   1036 

Le  procès-verbal  de  saisi  n*est  pas  nécessaire 708 

Frœcipe    (ou  fiât). — Pour  bref  de  sommation 118 

Pour  faits  et  articles 360 

Pour  bref  d'exécution 602 

Praticiens     et     auditeurs. — Quand     sont-ils     nommés. 

Leurs  pouvoirs 410 

Comment  ils  peuvent  exiger  leur  rémunération . .    . .  414 

Réception  de  leur  rapport . . 415,416 

Dans  le  cas  de  reddition  de  compte 576 

Partage 1044 

Séparation  de  biens 1096 

Prescription. — Plaidoyer  de 203 

Préséance. — De  certaines  matières  en  revision 1202 

De  rappel  des  jugements  interlocutoires 1225 

De  l'opposition  au  mariage,  en  revision  ou  en  appel.  1112 

Preuve. — ^Les  règles  de  la  preuve  contenues  au   code* 
s'appliquent  aux  causes  pendantes  lors  de  son  en- 
trée en  vigueur 1 

Le  juge  peut  ordonner  que  plusieurs  actions  seront 

jugées  sur  la  même  preuve 292 

Les  admissions  des  parties  faites  de  vive  voix  sont 

prises  par  écrit 354 
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Preuve. —  Abt. 

Dans  quel  ordre  se  fait  la  preuve 310 

Ordre  de  la  preuve  dans  les  procès  par  jury 471 

Procès  par  jury;  preuve  insuffisante;  débouté  de  l'ac- 
tion        469 

A  la  cour  de  circuit,  non  appelable,  la  preuve  se  fait 

oralement,  sans  notes 1142 

A  la  cour  des  commissaires  la  preuve  testimoniale 

est  admise  dans  tous  les  cas 1278 

V.  Inscription,  Assignation  de  témoins.  Témoins. 
Dépositions.  Serment.  Enquête  par  défaut  et  ex- 
parte. 

Prisonnier. — ^Assignation  d'un 131 

Conduit  devant  la  cour,  pour  rendre  témoignage..   ..       302 

Privilèges. — V.  Paiement  et  distribution.   Ordre  et  dis- 
tribution. 

Privilégiées.    (Causes). — V.  Préséance. 

Procédure. — A  défaut  de  dispositions  spéciales 3 

Les  règles  s'interprètent  les  unes  par  les  autres. ...  4 

In  forma  pau péris.    V.  In  forma  pauperis. 
Sommaire.     V.  Matières  sommaires. 

Procédures  non-contentieuses. — Il  y  a  revision  en  ces 

matières 52,  §  2 

Délais  d'assignation  dans  ces  procédures 1308 

Elles  restent  au  greffe  du  tribunal 1309 

Pouvoirs  du  protonotaire  en  ces  matières ..     1310 

Les  notaires  peuvent  faire  ces  procédures 83 

Procès  par  Jury. — Juridiction  de  première  instance  de 

la  cour  de  revision  dans  les  causes  réservées ....  51 
Dispositions  préliminaires: — Dans  quelles  matières 

peut  avoir  lieu  le  procès  par  j:ry 421 

Le  montant  réclamé  doit  excéder  $400.00 422 

Option 4253 

Fixation  du  procès.     Définition  des  faits 424 

Mémoire  des  faits 425 
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Procès  par  jury. —  Abt. 

Omission  de  la  définition  des  faits 426 

Modification  ou  rejet  des  faits 427 

Lieu  du  procès 428 

Action  contre  un  officier  public,  lieu  du  procès . .    . .  429 

Le  juby:  Liste  des  jurés 430 

Correction  de  la  liste ..  431 

Exemptions  d'être  juré 432 

Formation  du  tableau  et  choix  des  jubés: — Fixa- 
tion de  jours  pour  le  choix  des  jurés  et  le  procès. .  433 

Dépôt  d'argent 434 

Jury  en  matières  commerciales 435 

Jury  de  medietate  linguae 436 

Tableau  spécial 437 

Choix  des  jurés 438 

Noms  rayés  par  les  parties  ou  le  protonotaire . .    . .  439  et  s. 

Défaut  de  procéder  au  procès  par  jury 442 

Assignation  des  jubés: — Venire  facias 443 

Délai  d'assignation 444 

Avis  aux  jurés 445 

Composition  du  jury  et  récusation  tant  du  rôle 

QUE  DES  jurés: — Rapport  du  venire  facias 446 

Jurée  en  défaut 447 

Récusation  du  rôle 448  et  s. 

Appel  des  jurés 452,  453 

Récusation  des  jurés  pour  cause 454,  455 

Par  écrit 456 

Comment  la  récusation  est  décidée 457 

Examen  de  la  personne  récusée 458 

Condamnation  judiciaire 459 

Jurés  suppléants 460 

Serment  des  jurés t 461 

Pbocédure  devant  le  jury: — Mémoire  des  faits  et 

autorités 462 

Défaut  de  comparaître  des  parties  ou  de  Tune  d'elles  463 

Le  demandeur  peut  se  retirer  ou  s  3  désister   . .    . .  464 
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Procès  par  jury. —  Art. 

Ecrits 465 

Notes  des  procédures  et  copie 466,  467 

Témoignages 468 

Preuve  insufllsante;   débouté 469 

Régies  ordinaires 470 

Ordre  de  la  preuve  et  de  Taudition . .    .  ; 471 

Résumé  du  juge 472 

Objection  au  résumé 473 

Ressort  du  juge  et  du  jury 474,  476 

Verdict:     Les  jurés  «peuvent  se  retirer  pour  délibérer  476 

Le  juge  peut  leur  permettre  de  se  sépiarer 477,  478 

Réexamen  des  témoins.    Questions  de  droit 479 

Concours  de  neuf  jurés  suffit 480 

Désaccord 481 

Verdict:    spécial  et  général 482,  483,  484 

Les  jurés  peuvent  exiger  leur  paiement  avant  le  verdict  485 

Défaut  de  paiement 486 

Sur  quoi  le  verdict  doit  porter 487 

Il  ne  peut  prononcer  sur  les  dépens 488 

Erreurs  cléricales 489 

Juré  malade  ou  empêché ^ 490 

JuoEMENT  APRÈS  LE  VERDICT: — LiB  juge  peut  réserver 

la  cause  pour  la  cour  de  revision 491 

Pourvoi  contre  les  jugements  et  procédures  :  — 

Appel  et  revision  du  jugement  sur  le  verdict..    ..  492 

Exposé  qui  doit  accompagner  rinscription 493 

Motion  à  la  cour  de  revision  pour  jugement  sur  le 

verdict  dans  les  causes  réservées 494 

Motion  pour  nouveau  procès  ou  jugement  différent . .  494 

Jugement  dans  les  causes  réservées;  appel 495 

•  Pouvoir  de  la  cour 496 

L'affiidavit  quant  à  l'intention  ou  aux  raisons  des  jurés 

n'est  pas  reçu 497 

Nouveau  procès  :  —  Quand  un  nouveau  procès  peut 

être  accordé 498 
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Procès  par  jury. —  Abt. 

Défaut  dans  la  définition  des  faits 499 

Erreur  dans  le  résumé  du  juge  ou  la  preuve 500 

Verdict  contraire  à  la  preuve 501 

Montant  adjugé;   réduction  ou  augmentation  de  con- 
sentement  502,503,604 

Découverte  de  nouvelle  preuve 505 

Moyens  jugés  sur  les  notes 506 

Effet  du  verdict  infirmé 507 

Jugement  différent: — Quand  il  peut  être  rendu..  508 

Procès- verbal. — De  signification 152 

Ce  qu'il  doit  contenir 153 

Comment  est  contesté  tout  procès-verbal    de    shérif, 

huissier,  etc 236 

Amendements  aux  procès-verbaux 519 

De  saisie  de  meubles;  ce  qu'il  contient;  signification 

629  et  s. 

De  vente  de  meubles 66Î 

De  saisie  d'immeubles 706  et  s. 

De  la  vente  d'immeubles;  rapport  en  cour 769 

De  mise  en  possession  de  choses  séquestrées 976 

De  l'apposition  des  scellés 1365 

De  la  levée  des  scellés x385 

De  la  vente  des  meubles  d'une  succession 1403 

Procuration. — D'un  demandeur  absent;    exception  dila- 
toire  177,  §  7 

Spéciale  dans  le  cas  d'inscription  en  faux 226 

Dans  le  cas  de  récusation 243 

De  désaveu 253 

De  confession  de  jugement 527 

Procureur.— V.  Avocat,  Désaveu,  Constitution  de    nou- 
veau procureur. 
Les  notaires  peuvent  agir  comme  procureurs  dans  les 

procédures  non-contentieuses 83 

En  cour  des  commissaires.  Rémunération  prohibée,  1273, 1274 

Procureur  judiciaire  à  l'inventaire 1381 
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ÂBT« 

Procureur-Oénéral. — Constitutionnalité  d'une  loi    otiise 

en  question.    Avis  au 111 

Devoifs  du  procureur-général  dans  le  cas  de  corpora- 
tions illégalement  formées 978 

Annulation  de  lettres-patentes  sur  information  du..  1008 

La  pétition  de  droit  est  signifiée  au 1017 

Production  des  pièces. — ^V.  Pièces. 

Prohibition.— (Bref  de)  Quand  y  a-t-il  lieu?  Procé- 
dure   1003 

Bref  péremptoire 1004 

Défaut  de  s'y  conformer 1006 

Protêt. — D'un  billet  ou  lettre  de  change.  Non  accom- 
plissement des  formalités  requises.  Défense  et  af- 
fldavit 208 

Protonotaire. — Ce  que  signifie  le  mot  protonotaire ....  5 

Peut  ajourner  la  cour  en  l'absence  du  juge 13 

Juridiction  du  protonotaire  en  l'absenoe  du  juge;  re- 
vision   33 

Jugements  par  défaut  ou  ex-part e  par  le 532 

Quand  il  remplace  le  shérif H6 

Préparation  et  correction  de  la  liste  des  jurés . .   . .  430,  431 

Pouvoirs  au,  dans  les  procédures  non-contentieuses. .  1310 

Publications. — Dans  le  cas  d'un  défendeur  absent. .    . .       136 

Avis  de  vente  de  meubles 639 

Avis  aux  créanciers  si  le  saisi  est  en  déconfiture. .   . .       673 

Vente  d'immeubles 716,717 

Nouvelles,  quand  la  vente  a  été  arrêtée 733 

Continuées  malgré  les  oppositions  à  la  vente  d'immeu- 
bles        730 

Vente  à  la  folle  enchère 767 

Cession  de  biens  et  nomination  de  curateur 865,  872 

Avis  du  dividende  par  le  curateur 880 

Poursuites  hypothécaires,  propriétaires  inconnus..   ..     1029 
Ldcitation  forcée 1047,  1048 

AO 
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Publications. —  Art. 

Ratification  de  titre 1068,  106Ô 

Séparation  de  biens 1092 

Vente  de  biens  de  mineurs  excédant  |400 *. .  1352 

Biens  de  mineurs  n'excédant  pas  $400 1359 

Héritier  bénéficiaire 1406 

Envoi  en  possession 1424 

Succession  vacante 1427 

Lettres  de  vérification 1414 

Puis  darrein  continuAnce. — Défense  ou  réponse  supplé- 
mentaire   19D 

Purge  des  hypothèques. — ^V.  Ratification  de  titre. 

Q. 

Quaker. — ^Affirmation  par  un 321 

Québec. — ^Revision  des  jugements  à 53 

Appel  des  jugements  à 47 

Pétition  de  droit  à 48,1015 

Questions. — Qui  incriminent;   le  témoin  peut  s*y  objec- 
ter   331 

Les  questions  ne  doivent  pas  être  étrangères  à  la  con- 
testation ni  suggestives 339 

Qui  tam  (Actions). — Cautionnement  pour  frais  dans  les  180 

On  ne  peut  procéder  in  forma  pauperis 89 

(Voir  page  453). 

Quorum. — ^En  appel 1227 

Quo  warranto. — (Bref  de) — Dans  le  cas  d'usurpation 

de  charges  publiques  ou  franchises 987 

Procédure 988 

Ce  qu'on  peut  demander 989 

Jugement 990 

Exécution  du  jugement 991 

Pas  d'appel  dans  certains  cas 1006 

Il  y  a  revision 52 

Dans  les  autres  cas  le  délai  pour  inscrire  en  Appel  est 

de  30  jours 1006 
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Akt. 
B. 
Bapport. — V.  Proces^erhal, 

De  l'action 151,  152,  153 

Effet  du  non  rapport  de  l'action 154 

Des  experts,  praticiens  et  arbitres 414  et  s. 

Du  commissaire-enquêteur 379 

De  la  commission  rogatoire 387,  390 

"Du  hret  de  ventre  facias 446 

Des  oppositions  à  la  vente  de  meubles 649 

Des  procédures  sur  l'exécution  contre  les  meubles..       671 

Des  oppositions  à  la  vente  d'immeubles 729 

Des  procédures  du  shérif  sur  vente  d'immeubles ....       769 
Du  capias;  peut  être  ordonné  avant  le  Jour  fixé..   ..       920 

Du  mandamus 1000 

De  rhabeas  corpus 1119  et  s. 

De   l'exécution   contre  les   immeubles   émise   par   la 

cour  de  circuit 1132  et  s. 

Rapport  de  distribution. — ^V.  Ordre  et  distribution, 

BatifLcation  de  titre. — Qui  peut  la  demander 1067 

Dépôt  du  titre.    A  quel  endroit?    Avis 106S 

Publication 1060 

Cas  d'immeubles  fictifs 1070 

Présentation  de  la  demande 1071 

Certificats  requis 1072,1073 

Oppositions 1074 

Quand   l'opposition   n'est  pas  nécessaire 1075 

Enchères 1076,1077,1078 

Défaut  d'enchères 1079 

Ce  que  doit  faire  le  requérant;   sentence 1080 

Experts 1081 

Jugement 1082  et  8. 

Distribution  des  deniers 1086 

Enregistrement  du  jugement 1087 

Privilèges 1088 

Bêception  de  cautions. — ^V.  Cautionnement. 
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Béclamations. — Des  créanciers  d'un  débiteur  en  décon- 
fiture dont  les  meubles  ont  été  vendus 673,  674 

Pour  le  paiement  de  taxes,  cotisations,  etc 790 

Dans  le  cas  de  cession  de  biens 872,  880 

■I 

Beconventionnelle.      (Demande). — ^V.    Demande    inci- 
dente et  demande  reconventionnelle.  J 

Becorder. — Cour  du.    Pouvoirs  et  Juridiction 64 

Pourvoi  par  certtorari 1292  et  s. 

Bectification  des  registres.    V.  Registres  de  Vétat  civil. 
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seul  juge  est  récusable 104 

Causes  de  récusation 237,  238 

Devoir  du  juge 239 

Devoir  d-es  parties 240 

Délai  pour  récuser 241 

Si  aucune  déclaration  n'a  été  faite 242 

Requête :  243 

Déclaration  du  juge 244 

Portée  au  district  voisin 245 

Preuve 246 

Maintenue  ou  renvoyée 248 

Renonciation 249 

Le  juge  peut  refuser  de  siéger 250 

Récusation  des  experts 397 

Du  rôle  des  jurés 448  et  s. 

Des  jurés  pour  cause 454  et  ii. 

Des  juges  en  appel ' 1228,  1229,  1230 

Des  commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  pe- 
tites causes 1255  et  s. 

Des  arbitres  nommés  par  compromis 1439 

Beddition  de  comptes. — ^Jugement  qui  l'ordonne..    ..       566 

A  qui  et  quand  est  rendu  le  compte 567 

Ce  qu'il  doit  et  peut  contenir 568  et  s. 

Exécutoire  pour  le  reliquat 571 
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Reddition  de  comptes. —  Abt. 

Ck)iitestatioii,  procédure,  et  délais 572  et  8. 

Jugement 577 

Défaut  de  rendre  compte 578 

Exécution  provisoire  des  jugements  en  reddition  de 

comtpte 594 

Béelles  (actions). — Où  elles  doivent  être  intentées..  100  et  s. 

Bréexamen. — Des  témoins  par  Tavocat 341 

Par  le  jury 479 

Bég^istrateur. — ^V.    Certificat   des   hypothèques. — Quand 
un  immeubles  a  été  annonce  en  vente  le  shérif  doit 

en  donner  avis  au  régistrateur , 719 

Les  immeubles  situés  dans  une  paroisse  non  érigée 

civilement  sont  vendus  au  bureau  de  régistrateur.  741 

Begistres  de  Tétat  civil. — ^Fomalités  à  remplir  avant  de 

les  employer 1311 

Dispositions  concernant  Tun  des  doubles 1312 

Personnes  tenues  de  satisfaire  aux  prescriptions  de 

la  loi 1313 

Requête  pour  rectification;  à  qui  signifiée 1314,  1315 

Jugement  de  rectification 1316 

Begistres  des  bureaux  d'enregistrement. — Manière    de 

les  authentiquer 1312 

Begistres  des  shérifs  et  coroners. — Ce  qu'on  en  fait..  1318 

Gomment  authentiqués 1319 

Beg^stre  du  protonotaire,  pour  les  brefs  d'exécution, 

oppositions,  etc 789 

Begistre  du  curateur  à  une  cession  de  biens 892 

Bégles  de  pratique. — Lesquelles  sont  abrogées  par  le 

présent  code 1 

Par  qui  elles  peuvent  être  faites 78 

Doivent  être  compatibles  avec  le  code 74 

Publication  et  transcription 75 

Bègles  de  pratique  de  la  cour  d'appel,     (p.  480  à  494  incl.) 
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Bègles  de  pratique  de  la  cour  supérieure^  la 
cour  de  circuit  et  la  cour  de  revision. 

Abrogation    des. .  .antérieures No.     1  495 

Action  sur  comipte;   signification  du  compte.. No.  56  504 
Affidavits    accomipagnant    motion,    etc.  .signifi- 
cation  No.  47  502 

Affidavits  ne  peuvent  être  reçus  par  certains 

commissaires No.  13  496 

Amendement,  délai  pour  répondre  à  un 

signification  et  production No.  55  504 

Arbitres,  etc.,  honoraires  des No.  87  509 

Autorités  légales   citées  dans  le   mémoire  en 

■revision No.  4  c.  r.  510 

Avocats,  costumes  des No.     2  495 

Avocats,  doivent  signer  les  procédures No.  29  500 

Avocats,  heures  de  signification  aux No.  28  499 

Avocate,  ne  peuvent  cautionner No.  12  496 

Avocats,  ne  peuvent  cesser  d'occuper  sans  la 

permission  du  juge No.  43  503 

Brefs  d'assignation,  registre  des No.  18  497 

Brefs    d'assignation    contenant    exposé    de    la 

demande No.  30  500 

Brefs  d'assignation  sont  émis  sur  fiât..    ..    ..No.  25  499 

Bref  d'exécution  en  cour  de  circuit,  registre.  .No.  5  512 
Bref  d'exécution  en  cour  de  circuit  rapportable 

en  cour  supérieure No.     2  512 

Bref  de  suhpœna No.  18,  25,  497,  499 

Bref  d'habeas  corpus .No.  26  499 

Bref  de  venire  facias No.  26,  54,  499,  504 

Cahier  des  charges.. No.  75  507 

Causes,  plumitif  des No.  20  498 

Causes,  rôle  des No.  21  498 

Cautionnement  pour  frais;  dépôt No.  38  501 

Cautionnement,  sur  ordre  de  distribution,  avis, 

etc No.  67  506 
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Cautionnement,   sur  fatification   de  titre..    ..No.  76  507 

Cautionnement,  sur  saisie-revendication,  etc..  No.  71  507 

Cautionnement,  sur  saisie-arrêt No.  71  507 

Certiorari,  requête,  délai,  inscription,  etc.. No.  79,  80  508 
Cliarges,   évaluation  des dans    les    ratifica- 
tions de  titres No.  77  508 

Commissaires  pour  recevoir  affidavits No.  13  496 

Commissaire  enquêteur,  oft)jections,  honoraires 

No.  53,  87,  504,  509 

Comparution,  forme  et  contenu No.  25  499 

Comparution,  est  par  écrit No.  42  502 

Compte  en  détail,  doit  être  signifié  et  produit. No.  56  504 

Conseils  du  roi,  costume No.    2  495 

Consignation,  motion No.  51  503 

Contestation  d'ordre  de  distribution,  inscription .  No.  68  506 

Contrainte  par  corps No.  70  507 

Copie,  déposée  pour  remplacer  original  perdu . .  No.  82  508 

Copie  d'exhibit,  produite  au  lieu  de  l'original . .  No.  37  501 

Copie  de  fiactum  en  revision No.    5  511 

Copie  de  rassignation  porte  le  nom  du  procu- 
reur  No.  30  500 

Coroners,  soumis  aux  mêmes     règles     que     le 

shérif No.  11  496 

Costumes  des  avocats No.     2  495 

Costumes  des  difCérents  ofllciers  de  la  cour. No.  3  et  s.  495 

Cour  de  circuit,  règles  de  pratiques  de  la.. No,  1  et  s.  513 

Crieur,  devoir  du No.  7  et  s.  496 

Dactylographe,  employé  pour  factums  en  cour 

de  revision *•  .No.     5  511 

Date  de  production    doit   apparaître   sur   tout 

document No.  35  501 

Décisions   de   pratique,  doivent  être  entrées. . 

No.  14,  20,    497,  498 

Décisions  à  l'enquête No.  22  498 

Défense  en  droit,  rêle  des No.  21  498 
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Délai,  un  jour  franc,  &i  non  pourvu  autrement.  No.  17  497 
Dédai,  pcus  de  fraction  de  jour  dans  la  com|>u<tar 

tion;  exception No.  16  497 

Délai,  avis  de  revision  de  décisions  du  protono- 
taire  No.  39  501 

Délai,  faits  et  articles,  etc ,No.  46  502 

Délai,  sur  amendements No.  55  504 

Délai  pour  cautionnement No.  67  506 

Délai  pour  se  prévaloir  des  irrégularités  d'une 

saisie No.  73  507 

Délai   pour  présenter   requête   pour  certiorariy 

etc No.  79,  80  50S 

Délai  pour  faire  reviser  décisions  du  protono- 
taire  ; ..No.  39,  81,  501,  508 

Délai  pour  faire  rectifier  les  registres No.  83  508 

Délai  pour  remplacer  original  perdu No.  83  508 

Délai  pour  déposer  factums  en  revision . .    . .  No.     5  511 

Demande  spéciale,  contenu,  etc No.  47  502 

Demande  spéciale,  avis  et  timbres. .   . .  No.  52,  58,  504,  505 
Demande   de   paiement  quand   nécessaire  lors 

d'une  première  exécution No.  60  505 

Dépositions,  si  non  produites  en  révision . .    . .  No.     3  510 
Dépôt  en  argent  pour  rem^placer  cautionnement 

pour  frais No.  38  501 

Dépôt  avec  certaines  motions No.  40,  41  501 

Dépôt,  quand  re vision  d'une  ord.  du  prot.  est 

demandée No.  39  501 

Députés,  protonotaire  ou  shérif No.  8,  12  496 

District  de  Québec,  termes  de  la  cour  de  revi- 
sion  No.     1  510 

District  de   Québec,   termes   de  la  cour  supé- 
rieure  No.  86  509 

Documents,  production  et  communication ..  No.  35,  36  501 
Documents,  quand  retirés  du  grefte,  et  quand 

re-mpilacés No.  37  501 
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Domicile,  élection  de de  l'opposant No.  23  499 

Dossier,  pièces  sont  numérotées  par  le  prot. .  .  .No.  22  498 
Dossier,  liste  des  documents  et  pièces  pour  la 

reviaion No.    7  511 

Exceptions  iM-éliminaires,  rôle  des No.  21  498 

Exceptions  préliminaires,  dépôt  requis  avec  les.  No.  40  501 
Exceptions  préliminaires,  ce    qu'elles    doivent 

contenir No.  50  503 

Enchérisseurs,  cautionnement  des,  etc No.  76  507 

Endossement  des  pièces  produites No.  34  500 

Enquête  et  mérite,  rôle  des  causes  à  r No.  21  49S 

Estimateurs,  honoraires  des No.  87  509 

Exécutions,  registres  des No.  5,  19,  24,  512,  497,  499 

Exécution  provisoire,  pendant  la  révision..  ..No.  8  511 
Exhibits,    liste,    endossement,    communication 

des No.  33  et  s.  500 

Exhibits,  date  de  la  production  des.  .enregistrée. No.  35  501 

Exhibits  déplacés  ou  retirés No.  36,  37  501 

Experts,   évaluation  de   prestations,  etc.. No.    77,   78  508 

Experts,  honoraires  des ..No.  87,  88  509 

Factums  en  cour  de  revision,  défaut  de  le  pro- 
duire  No.     3  510 

Factum  en  cour  de  revision,  forme  et  contenu  du .  No.  4  510 
Factum  en  cour  de  revision,  5  copies  déposées, 

etc No.     5  511 

Factum  en  cour  de  revision,  requis  avec  de- 
mande  pour  Jugement  suivant  verdict..    ..No.    6  511 
Factum  en  cour  de  revision,  pour  nouveau  pro- 
cès et  pour  jugement  différent No.    6  511 

Faits  et  articles No.  46  502 

Fiat,  oe  qu'il  contient,  diverses  sortes  de. No.  25  et  s.  499 

Foille  enchère,  compétence  du  juge  en  chambre. No.  85  509 

Forma  pauperis,  requête  pour  plaider  in,.    ..No.  58  505 

Frais  et  loyaux  coûts No.  76  507 

Frais  de  voyage,  etc des  experts,  témoins, 

etc No.  87,  88  509 


634  INDEX. 

Bègles  de  pratique  C.S.,  C.G.  et  C.B. —  Règle.  Page. 

Formules,  défaut  de  les  employer  n'est  pas  fatal .  No.  89  509 
Formules,  de  la  cour  supérieure  applicables  à  la 

cour  de  circuit No.     2  512 

Formules  de  brefs  d'assignation No.  2,  3,  514,  515 

Formule  de  bref  suhpœna No.     4  516 

Formule   de   bref   suhpœna  duces   tecum . .    . .  No.     5  517 

Formule  de  bref  sur  faits  et  articles No.     6  518 

Formule  de  bref  pour  rep.  à  serment  suppdé- 

mentaire No.     6  518 

Formule  de  bref  pour  être  examiné  sur  cession 

de  biens No.     7  519 

Formule  de  bref  pour  interroger  une  personne 

intéressée  dans  un  rapport  de  distribution ..  No.     8  519 

Formule  de  bref  venire  facias No.  11  521 

Formule  de  bref  de  capias  ad  respondendum 

avec  bref  d'assignation No.  12  522 

Formule  de  bref  de  capias  pendant  l'instance. No.  13  523 

Formule  de  bref  de  capias  après  jugement. .   .  .No.  14  521 

Formule  de  bref  arrêt  simple No.  15  524 

Formule  de   bref  saisie-revendication No.  16  525 

Formule   de   bref   de  saisie-conservatoire..    ..No.  17  526 

Formule  de  bref  de  saisie-gagerie  simple..  ..No.  21  528 
Formule  de  bref  de  saisie-gagerie  par  droit  de 

suite No.  22  529 

Formule  de  bref  de  saisie^rrêt  en  main  tierce 

avant  jugement No.  23  530 

Formule  de  bref  saisie-arrêt  après  jugement.  .No.  25  532 

Formule  de  bref  fieri  facias  de  bonis No.  27  535 

Formule  de  bref  fieri  facias  de  terris No.  27  535 

Formule  de  bref  venditioni  exportas,    si    bref 

d'exécution  est  perdu  ou  détruit No.  28  536 

Formule  de  bref  fieri  facias  sur  délaissement^ .  No.  29  537 

Formule  de  bref  de  possession No.  31  539 

Formule   de   bref    venditioni    exponas    contre 

tiers-saisi No.  34  541 
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Formule  de  bref  de  contrainte  par  corps..    ..No.  36  543 

Formule  de  bref  habeas  corpus  ad  subjiciendum.No.  39  546 

Formule  de  bref  mandamufi  péremiptoire. .    ..No.  42  548 

Formule  de  bref  de  prohibition  péremptoire . .  No.  43  548 

Formule  de  bref  certiorari No.  44  549 

Formule  de  bref  ordonnance  pour  mise  d'adju- 
dicataire en  possession No.  32  540 

Formule  de  fiât  pour  bref  d'assignation..    ..No.     1  513 

Formule  ûe/iat  pour  bref  ventre  fadas No.    9  520 

Formule  de  fiât  pour  bref  capias No.  10  520 

Formule  de  fiât  pour  bref  arrêt  simple No.  10  520 

Formule  de  fi>at  pour  bref  saisie-revendication. No.  20  520 

Formule  de  fiât  pour  bref  saisie  conservatoire .  No.  10  52fO 
Formule  de  fiut  pour  bref  saisie  en  main  tierce 

avant  jugement No.  18  527 

Formule  de  fi>at  pour  bref  cwiisie-gagerie  simple. No.  19  527 
Formule  de  fiât  pour  bref  de  saisie-gagerie  par 

droit  de  suite No.  20  528 

Formule  de  fl^t  pour  bref  de  saisie^rrêt  après 

jugement No.  24  531 

Formule  de  fiât  pour  bref  fieri    facias    contre 

les  meubles  ou  les  immeubles No.  26  534 

Formule  de  fi4U  pour  bref  de  possession..    ..No.  30  538 
Formule  de  fiât  pour  bref  de  venditioni  expo- 
rtas contre  tier»-saisi No.  33  540 

Formule  de  fi4it  pour  bref  contrainte  par  corps .  No.  35  543 
Formule  de  fiât  pour  bref  haheas  corpus  ad  sub- 

jiciendum No.  38  545 

Formule  de  fi^t  pour  bref  mandamus  péremp- 
toire  No.  41  547 

Formule  de  fiât  pour  bref  de  prohibition  pé- 
remptoire  No.  41  547 

Formule  de  bref  d'assignation  adressé  à  shérif 

ou  huissiers  de  district  où  délivré No.     2  511 

Formule  de  bref  adressé  à  shérif  ou  huissiers 

d'autre  district No.     3  515 
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Formule  de  br«f  ai  dëclaration  écrite  dans  le 

bref— (1=) ] 

Formule  de  bref  si  rapport  &  Jour  fixe  (3°)..] 
Formule  d'ordonnance  pour  comparution  d'un 

témoin  détenu  en  prison ] 

Formule  injonction  par  le  Juge ] 

Greffier  de  la  cour  de  circuit,  registres  qu'il 

tient N' 

OrefSer  de  la  cour  de  révision,  rAle  et  entréee .  No 
Heuree  de  bureau  des  divers  officiers  de  la  cour 
Honoraii«fl  des  experts,  pr-aticiene,  etc . .  . .  ! 
Huissier  audiencier,  costume,  présence,  rem- 
placement du No. 

HuiBSiers,  ce  que  contient  le  certificat  die  sign.: 
Index   du  livre  pour  les  décisions  sur  points 

de  pratique ! 

Intractions  aux  règles   de  pratique  punies...! 

Initiales    du    protonotaire,    etc sur    pièces 

produites 

Inflcription,  au  mérite  sur  certiorari 

Inscription,  cour  de  circuit,  entrée 

Inscription  en  révision   rejetée,    ipour    quelles 

Inscription  en   revieion,   rôle  et  entrées..     ,.! 

Inventaire   ou   liste  d'exhibits,    contenu..     .. 

Jour  du  rapport  mentionné  dans  le  flat  et  dans 
le  bref 

Juge  en  chambre,  compétence 

Juge  en  chambre,  pouvoir  discrétionnaire  rela- 
tivement aux  délais 

Jugements  sont  notés  W  entrés 

Jury,  dépôt  avec   motion  pour  fixer  le  procès. . 

Licitatlon,  cahier  des  charges,   préparation... 

Liste  d'exhtbits,  comment  dressée 

Main  levée  de  scellés,  deimande  de.  .slgnifioatioi 
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Main  levée  de  l'arrêt  simple,  comment  et  quand.  No.  71  507 

Matières  non-content  1  eu  ses,  révision,  avis..    ..No.  81  508 

Mérite,  audition  au pièces  numérotées,  etc.  .No.  22  498 

Mérite,  rôle  des  causes  au No.  21  493 

Motions,  rôles  des... tenue  par  le  protonotalr*.  .No.  21  498 

Motions,  dépôt  requis  avec No.    40  501 

Motions,   pour   nouveau  procureur No.  44  503 

Motions,  plaidoirie  limitée  aux  allégations  de 

la  motion No.  49  503 

Motions,  avis  à  la  partie  adverse No.  52  504 

Motions,  pour  faire -rapporter  deniers No.  69  506 

Motions,  pour  attaquer  irrégularités  de  la  saisie. No.  73  507 

Motions,  en  cour  de  révision No.  2,  6  511 

Montréal,  termes  de  la  cour  de  revision..    ..No.     1  510 

Notaires  reçoivent  certains  afBdavits No.  13  49S 

Notaires  représentent  les  parties No.  29  500 
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Saisi,  délai  exigé  pour  qu'il  puisoe  demander 

le  renvoi  de  la  saisie-arrêt No.  66       506 
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Du  bref  de  ventre  facias 446 

Des  oppositions  à  la  vente  de  meubles 649 

Des  procédures  sur  l'exécution  contre  les  meubles . .       671 

Des  oppositions  à  la  vente  d'immeubles 729 

Des  procédures  du  shérif  sur  vente  d'immeubles . .   ..       769 
Du  capias;  peut  être  ordonné  avant  le  Jour  fixé..   ..       920 

Du  mandamus 1000 

De  rhabeas  corpus 1119  et  s. 

De  l'exécution   contre   les   immeubles   émise   par   la 

cour  de  circuit 1132  et  s. 

Rapport  de  distribution. — V.  Ordre  et  distrihution, 

JEtatlfication  de  titre. — Qui  peut  la  demander 1067 

Dépôt  du  titre.    A  quel  endroit?    Avis 106S 

Publication 1069 

Cas  d'immeubles  fictifs 1070 

Présentation  de  la  demande 1071 

Certificats  requis 1072,1073 

Oppositions 1074 

Quand   l'opposition   n'est  pas  nécessaire 1075 

Enchères 1076,1077,1078 

Défaut  d'enchères 1079 

Ce  que  doit  faire  le  requérant;   sentence 1080 

Experts 1081 

Jugement 108  2  et  S. 

Distribution  des  deniers 1086 

Enregistrement  du  jugement 1087 

Privilèges 1088 

Béception  de  cautions. — ^V.  Cautionnement. 
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Abt. 
Signification. — Délai  d^,  en  Tabsence  de  disposition  spé- 
ciale   34 

Au  greffe  à  une  partie  absente 85 

Au  greffe,  aux  avocats  et  procureurs 86 

Toute  pièce  de  procédure  doit  être  signifiée  à  la  partie 

adverse 115 

De  toute  procédure,  hors  du  district,  en  Tabsence  de 

disposition  contraire 116 

Du  bref  d'assignation. — ^V.  Assignation, 
Des  Interrogatoires  sur  faits  et  articles,  quani(^  la  par- 
tie est  absente  ou  se  cache 361 

Des  amendements 523 

Nouvelle  signification  permise  si  la  première  est  irré- 
gulière   528           i 

Du  jugement;  quand  requise 547           ] 

Frais  de  signification,  en  certaine  cas,  hors  de  la  pro-  ^ 

vince '  55S            ' 

Du  procès-verbal  de  saisie  de  meubles 632,  633 

Des  oppositions  à  la  vente  de  meubles 648           , 

De  la  saisie^arrêt 679 

Du  procès-verbal  de  saisie  d'immeubles 707 

Des  oppositions  à  la  vente  d'immeubles 72S 

Des  oppositions  en  sous  ordre 825 

De  la  demande  de  contrainte  par  corps 837 

Aux  corporations  illégalement  formées 982 

De  l'injonction 968 

De  Vhaheas  corpus • 1117 

Cour  de  circuit  non  appelable;  frais  de 1137 

De  l'opposition  à  jugement 1170 

De  la  tieroe-opposition 1186 

De  l'assignation  à  la  cour  des  commissaires 126<> 

Du  certiorari 1300 

Société. — ^Comment  désignée  dans  le  bref  en   certains 

cas 139  et  s. 

Comment  assignée 139  et  8. 
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Société. —  Art. 
Saisie-arrêt  contre  un  aaeocié  entre  les  mains  d'une  so- 
ciété commerciale 698 

Cession  de  biens  par  une  société 860 

Sommaires  (matières). — V.  Matières  sommaires. 

Sourds. — Comment  ils  peuvent  témoigner 319 

Sous-ordre. — Quand  on  peut  s'opposer  en  sous-ordre..  824 

Signification  de  l'opposition 825 

Distribution  en  sous-ordre 826 

L'opposant  en  sous-ordre  peut  exercer  les  droits  de 

son  débiteur 827 

Sténographie. — Dépôts  pour  rencontrer  les  frais  de. .  295 

Les  témoignages  sont  pris  au  moyen  de  la 345 

Lecture  des  notes 346 

Transcription  des  notes,  et  correction 347,  348 

Dépôt  des  livres  de  notes 348 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'un  témoignage  soit  pris  au- 
trement   349 

Enquête  par  défaut  et  ex-parte 418,  419 

Subpœna. — Les  témoins  sont  assignés  par  bref  de..   ..  297 

Signification  du  subpœna 301 

Assignation  des  témoins   devant   le   commissaire-en- 
quêteur   377 

Subrogation. — Opérée  par  le  jugement  contre  le  tiers-saisi.  692 

Substitution. — Effet  du  décret  quant  aux  substitutions 

non-ouvertes 781 

Nomination  de  curateur  à  une 1340 

Conseil  de  famille  requis 1331 

Ventes  de  biens  appartenant  à  une,  de  plus  de  $400,  1341  et  s. 
Vente  de  biens  substitués  de  moins  de  $400 1357  et  s. 

Substitution  de  procureurs. — V.   Constitution  de  nou- 
veaux procureurs. 

Succession. — Les  représentants  d'une  succession  étran- 
gère peuvent  ester  en  Justice 80 

Où  sont  intentées  les  procédures  en  matière  de . .    . .  102 
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Succession. —  Aire. 

Signification  aux  héritiers  d'une  personne  décodée  de- 
puis moins  de  6  mois 135 

V.  Inventaire^  ScelléSf  Vente  de  Mens  (Tune  succes- 
sion, Bénéfice  d'inventaire.  Lettres  de  veriftcor 
tion,  Succession  vacante,  Vérification  des  testaments 

Succession  vacante. — Nomination  du  curateur  à  une,  1338,  1426 

Devoir  du  curateur 1427 

Vente  des  immeubles  et  actions 1428  : 

Reddition  de  compte 1429  \ 

Supérieure  (Cîour). — V.  Cour  Supérieure 

Supplémentaire. — Défense  ou  réponse  supplémentaire. .  199  ^ 

Supplétoire   (demande). — V.  Demande  incidente  et  de- 
mande reconventionnelle. 

Sursis. — V.  Suspension  de    procédures. 

Suspension  des  procédures. — Par  exception  dilatoire . .  177  * 

Par  motion  pour  cautionnement 181 

Par  intervention 222 

Par  le  désaveu 256  j 

Par  la  mort  ou  le  changement  d'état  des  parties. ...  269 

Sur  l'exécution,  par  l'oipposition  à  la  saisie  des  meubles  649 

Par  l'opposition  à  la  saisie  des  immeubles 729 

Quand  la  vente  a  déjà  été  arrêtée  une  fois 651 

Dans  quels  cas  la  vente  des  immeubles  est  suspendue      721 

Par  la  cession  de  biens.    Avis  requis 871 

Par  l'opposition  à  la  cour  de  circuit,  non  appelable  ; 

par  qui  est  accordé  le  sursis 11-16 

Par  l'opposition  à  jugement 1172 

Par  requête  en  revision llTo 

Par  requête  civile 1182 

Par  tieroeopposition 1187  j 

Par  l'insoription  en  revision 1199 

Par  rinscription  en  appel 1214 

Par  l'appel  au  conseil  privé 1249 
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Suspension  des  procédures. —  Abt. 

Par  l'opposition  en  cour  des  commissaires 1282 

Par  l'avis  de  demande  de  certiorarif  et  par  le  certio- 

rari 1296,  1300 

T. 

Tarif  d'honoraires. — Des  protonotaires,  greffiers,  shérifs^ 

huiseiers,  etc.    Par  qui  ils  sont  faits 37 

Amende  payable  par  ceux  qui  perçoivent  des  honorai- 
res trop  élevés 37 

Des  commissaires  enquêteurs.   Par  qui  ils  sont  faits. .  88 
Des  officiers  de  la  cour  d'appel.  Pouvoir  de  la  cour  d'en 

faire.. 1248 

Taxation. — Des  dépens,  et  revision  de  la  taxation ....  551 

Des  témoins 335 

Exécution  de  la  taxe  des  témoins 336 

Dépenses  des  témoins  assignés  hors  de  la  juridiction.  557 

Frais  d'assignation  hors  de  la  province 55S 

D'une  partie  assignée  sur  faits  et  articles 370 

Des  frais  de  vente  de  meubles  et  du  salaire  du  gardien 

d'office 669 

Du  tiers-saisi,  et  exécution  de  la  taxe 687 

Des  frais  du  shérif  sur  vente  d'immeubles 776 

Des  frais  en  appel 1246 

Taxe. — V.  Taxation. 

Taxes  municipales  et  scolaires. — L'opposition  afin  de 

conserver  n'est  pas  nécessaire 790 

La  cour  de  circuit  a  juridiction  à  l'exclusion  de  la 

cour  supérieure  pour  les  taxes  scolaires 54 

Appel  à  la  cour  de  circuit  en  certains  cas  en  matière 

de  taxes  municipales 5S 

Juridiction  du  magistrat  de  district  pour  taxes  muni- 
cipales et  scolaires 61 
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Abt. 
Témoins. —  Examen   préalabde   des   parties   comme   té- 
moins  286  et  s. 

Examen  des    débiteurs    comime    témoins   après    juge- 
ment  590  et  s. 

Assignation  des  témoins  : 

Subpœna.     Délai  d'assignation 297 

Dans  quel  but  le  témoin  est  assigné 298 

Témoins  d'Ontario 299,  300 

Signification  du  subpœna 301         *| 

Si  la  personne  à  assigner  est  incarcérée 302 

Défaut  de  comparaître 303 

Mabche  du  pbocès  et  ajoubnement  : 

S'il  n'y  en  a  pas  de  produits 304 

Ajournement,  témoin  absent,  admission 305,  306 

Témoin  malade 307 

Ordre  de  l'examen  des  témoins 310 

Examen  des  témoins  : 

Un  seul  témoin  est  suflBsant 312 

Une  partie  peut  demander  que  les  témoins  se  retirent 

de  la  salle  d'audience 313 

Personnes  non  compétentes  à  témoigner 314 

Intérêt  ou  partialité..    .^. 315 

Témoignage  d'une  partie  en  sa  faveur 316,  317 

Sur  inscription  de  faux 318 

Sourds  et  muets 319 

Huissiers 320 

Serment.    Quaker 321 

Formule  du  serment 322 

Refus  de  faire  le  serment 323 

Oeux  qui  ne  peuvent  être  admis  à  faire  le  serment. .  324 
Toute  personne  présente  à  l'audience  peut  être  examinée,  325 
Le  témoin  ne  peut  refuser  de  répondre  parce  qu'on 

n'a  pas  payé  ses  frais  de  voyage 326 

Ce  qu'il  doit  déclarer  en  premier  lieu 327 

Causes  de  reproche 328 
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Témoins. —  Abt. 

La  partie  ne  peut  reprocher  son  témoin 329 

Refus  de  répondre  ou  de  produire  les  pièces 330 

Quand  le  témoin  peut  refuser  de  répondre 331 

Secret  professionnel 332 

Identité  d'un  objet;  production 333 

Documents,  copies  ou  extraits 334 

Taxe 2(35 

Exécution  de  la  taxe 336 

Si  plus  de  cinq  témoins  sur  un  môme  fait 337 

Lie  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  permission 33 S 

Questions  permises 339 

Transquestions 340 

Ré-examen 341 

Ajournement  du  témoignage 342 

Quand  la  déposition  antérieure  peut  servir 343 

Le  témoin  est  interrogé  à  l'audience 344 

Le  juge  peut  faire  des  questions 341 

Comment  les  DâposiTioirs  sont  pbises. — ^V.  Sténogra- 
phie.   Dépositions, 

Témoins  examinés  de  consentement 355 

Témoins  malades  ou  sur  Le  point  de  quitter  la  proyince  356 
Témoins  examinés  dans  un  autre  endroit  que  cedui  où 

la  cause  est  pendante 357  358 

Commission  rogatoire. — ^V.  Commission  rogatoire. 

Témoins  deyan/t  un  commissaire  enquêteur 377 

DeyaSt-iéfi  experte 404,  405 

Dans  les  causes  par  défaut  et  ex-parte 419 

Devant  le  jury 468 

Taxation  des  dépenses  des  témoins  assignés  hors  de 

la  juridiction 557 

En  cour  de  circuit,  non  appelable;  témoins  rMdant  à 

plus  de  45  milles 1143 

Le  juge  peut  ordonner  l'examen  d'un  témoin  dans  un 

autre  circuit : 1145 

Témoins  devant  la  cour  des  commissaires 1279 
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Abt. 
Termes. — Des  divers  tribunaux.     Ajournement..    ..11,  12,  13 

De  la  cour  de  revisiooa v  1191 

Changement  des  termes  d'une  cour.,  (page  451). 

Testaments  (Vérification  des) 1430 

Textes. — ^Anglais  et  français  du  Code;   différence..    ..  2 

Tierce-opposition. — Qui  peut  la  former 1185 

Comment  formée  et  signifiée 1186 

Sursis  d'exécution '. 1187 

Procédure 1188 

Tiers-saisi. — .  Saisie-arrêt  après  jugement.     Arrêt    en 
mains-tierces. 

Timbres. — Brefs  d'assignation    émis    sans    timbres    en 

certains  cas  urgents 119 

Traitements. — V.  Salaires. 

Transmission  de  dossiers. — dkxmment  elle  se  £ait ....  31 

Dans  le  cas  de  révision 119S 

Dans  le  cas  d'appel 1216 

Tribimal. — Termes  et  séances 11 

Peut  abréger  les  termes  ou  les  continuer  par  ajourne- 
ment    ; 12 

Ajournement  par  le  protonotaire,  en  l'abeenoe  du  juge  13 

Quand  11  ne  peut  ou  n'est  pas  tenu  de  siéger 14,  15 

Les  audiences  sont  publiques,  à  moins  d'ordonnance 

par  écrit 16 

Maintien  de  l'ordre 17 

Injonction  et  réprimandes 18,19,  20 

Interprète 21 

Le  tribunal  peut  exiger  et  recevoir  le  serment ....  22,  23 
Il  a  les  pouvoirs  du  juge  sur  les  matières  dont  la  com- 
pétence est  attribuée  à  un  juge 24 

Peut  renvoyer  une  affaire  de  l'audience  à  la  chambre.  71 
Quand  les  décisions  d'un  juge  en  chambre  ont  la  même 

valeur  que  celles  du  tribunaJ 72 
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Abt. 
Tuteurs,  curateurs,  et  conseils  Judiciaires. — L'avis  du 

conseil  de  famille  est  requis  pour  teurnamlnaition.  1331  et  s. 

Procédure  à  suivre  i>our  leur  nomination 1337  et  s. 

Ils  plaident  en  leur  nom  et  qualité  pour  ceux  qu'ils  re- 
présentent          81 

Quand  les  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administra- 
teurs peuvent  être  condamnés  aux  frais  personnelle- 
ment        552 

Exécution  provisoire  des  jugements  nommant  des  tu- 
teurs, curateurs  et  autres  administrateurs 594 

Coutrainte  par  corps  contre  les  tuteurs,  curateurs,  et 
fiduciaires 833 

Tuteurs  nommés  dans  le  cas  d'action  en  partage. .   . .     1039 

Tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  de  licitation  volontaire. .  . .     1355 

Tuteurs  ou  curateurs  pour  représenter  les  incapables 
à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire 1382 

TJ. 

Usurpation    de    charges    publiques    ou    corporatives, 
ou  de  franchises. 
V.  Quo  warranta. 
Urgence. — Emission    du    bref    d'assignation  dans    les 

cas  urgents 119 

V. 

Vacance."— De  juillet  et  août.     La  cour  ne  peut  siéger 

qu'en  certaines  matières- 15 

Les  délais  ne  courent  point,  exoetpté  dans  ces  matières 

spôciaUes 10 

Le  délai  pour  inscrire  en  revision  court  en  vacance . .        10 

Vacante  (Succession). — V.  Succession  vacante. 

Vaisseau. — ^Assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vais- 
seau         132 

Saisie  d'un;   ce  que  le  procès- verbal  doit  contenir..       630 

42 
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Art. 
Ve&deur. — Privilège  du  vendeur  venant  en  concurrence 

avec  celui  des  confitruoteuie.     Ventilation 805 

Venditioni  Exponas  (Bref  de). — Pour  vendne  des  biens 
saisis  quand  le  bref  d'exécution  a  été  perdu  depuis 

la  saisie 604 

Venire  facias  (Bref  de.). — Pour  assigner  les  jurés..    ..  44â 

Dédai  d'assignation 444 

Avis  du  bref  à  chaque  juré 445 

Production  du  bref  et  rapport  du  shérif 44$ 

Autre  bref  de 451 

Vente  par  autorité  Judiciaire. — Si  le  jouir  fixé  pour  la 

vente  est  ou  devient  non  juridique 8 

Il  y  a  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  du  prix.  833 

De  meubles  : 

Avis  de  vente  qui  doit  être  donné  au  débiteur  et  au 

gardien 63& 

Heures  de  la  vente 636 

Transport  des  eftets  dans  un  autre  endroit  pour  y  être 

vendus 63T 

Annonces 638,  639 

S'il  y  a  eu  arrêt  provisionnel 640 

Quand  la  vente  a  lieu 655 

Nouveaux  avis  ou  annonices 655 

Vente  par  le  second  saisissant 656 

Devoira  du  gardien,  et  sa  décharge 657,  658,  659 

Lf'officier  saisissant  nie  peut  enchérir 660- 

Procès-verbal  de  la  vente 661 

Enchères  et  adjuidioation *. .  . .  662 

'    L'officier  ne  peut  rien  recevoir  en  outre  du  prix  d'ad- 
judication   663 

On  procède  à  la  vente  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  ce  que  doit  le  saisi,  à  moins  de  consentement  de 

ce  dernieff 664 

Ordre  de  la  mise  en  vente 664 

Effet  de  l'adjudication 665 
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Vente  par  autorité  judiciaire. —  Abt. 

Vente  d'effets  négociables 666 

Vente  d'actions  dans  une  oorporation 667 

Annulation  ou  résolution  de  la  yente ô68 

Taxation  des  frais  de  vente  et  du  gardien 669 

Vente  d'effets  saisis  en  mains-tierces 69^) 

D'IMMETTBLES  : 

Annonces 716  et  s. 

Nouveliles  annonces  si  la  vente  a  été  retardée 733 

Offres  et  enchères  par  écrit 735  et  s. 

Où  doit  se  faire  la  vente 741 

Le  shérif  peut  exiger  des  déboursés  du  saisissant. . .  742 

Mise  à  renchère 743 

On  {procède  à  la  vente  jusqu'à  concurrence  seulement 
de  ce  que  doit  le  saisi  à  moins  de  consentement  de 

ce  dernier 744 

Conditions  de  la  vente 745 

Bnchères  verbales,  etc 746 

Ce  que  comporte  l'offre  ou  enchère 747 

Quelles  personnes  ne  peuvent  enchérir 748 

Dé(pôt  des  enchérisseurs 749  et  s. 

Immeubles  vendus  en  bloc 754 

Adjudication 755,756 

Procureur  adjudicataire 757 

Paiement  du  prix.    Quand  11  peut  être  retenu ....  758,  759 

Acte  de  vente  du  shérif  à  l'adjudicataire 760 

Vente  à  la  folle  enchère. — Quand,  comment  et  par  qui 

demandée 761,  762 

La  procédure  est  sommaire 763 

L'adjudicataire  peut  l'éviter 764 

A  quoi  est  tenu  le  fol  enchérisseur 765 

Contrainte  par  corps 766 

Comment  le  shérif  procède  à  la  vente;  annonces. .   . .  767 
Le  fol-enchérisseur  qui  n'a  pas  purgé  sa  folle-enchère 

ne  peut  enchérir 748 
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Abt. 
Vente  des  biens  des  mineurs  et  autres  incapables. 
Biens  excédant  |400.00,   iicmkububs    ou   actions  : — 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  permieflion  du  juge. .  1341 
ExipertB.    Leur  rapport  est  soumis  au  conseil  de  far 

miUe 1342  et  B. 

S'il  s'agit  de  placements  de  deniers  ou  d'actions. .   . .  1347 

Comptes 1348 

Le  juge  fixe  la  mise  à  prix 1349 

Refus  de  l'autorisation  de  vendre 1350 

Comment  se  fait  la  vente 1351 

Annonoes 1352,1353 

S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au^essus  de  la  mise  à  prix. .  1354 
Licitation  volontaire  d'un  immeuble  possédé  par  in- 
divis par  un  mineur  et  ses  pupilles 1355 

Cas  de  la  vente  de  capitaux,  actions,  etc 1356 

Biens   n'excédant   pas    $400.00. — Comment   la  vente 

peut  se  faire,  sur  ordre  du  juge 1357 

Quelles  personnes  le  juge  peut  faire  comparaître. .   . .  1358 

Avis  de  la  vente 1359 

Ce  que  le  juge  i>eut  permettre 1360 

La  personne  chargée  de  vendre  les  biens  des  mineurs, 
etc.,  doit  dresser  procèe-verbail  et  ra^pporter  ses  pro- 
cédures en  Cour 1361 

Vente  des  meubles  d'une  succession. — Quand  elle  peut 

se  faire  en  même  temps  que  l'invei^taire 1396 

Si  edle  est  requise,  on  procède  aa;>rès  avis  public . .   . .  1399 

Où  elle  a  lieu 1400 

Par  qui  elle  est  faite  et  en  présence  de  qui . .   . .  1401,  1402 

Procès-verbal 1403 

S'il  y  a  des  mineurs  dans  la  succession 1404 

Vente  des  meubles  et  immeubles    d'une     cession     de 

biens 878,  879 

Vente  des  biens  d'une  succession  acceptée  sous  béné- 
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PROVINCK    I>E    QTJKBEO 


TARIFS   D'HONORAIRES 


EN  VIGUEUR  LE  2  JUILLET  1902 


CONTENANT 


LES  TARIFS  DES  AVOCATS,  DES  NOTAIRES,  DES    REGIS- 

TRATBURS,  DES  GREFFIERS  DES  APPELS,  DES  PRO- 

TONOTAIRES  DE    LA   COUR  SUPÉRIEURE,    DES 

GREFFIERS  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT,  DES 

SHÉRIFS  ET  DES  HUISSIERS 

PAR 

O.    P.    &   A.    P.   DORAIS, 

AYOCATS   AU  BARREAU   DE   MONTRÉAL 


MONTREAL 

C.    THÉORET,    ÉDITEUR, 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE. 

NOS  11  ET  13,  RUE  ST- JACQUES 


1902 


TARIFS  D'HONORAIRES. 


CHAMBRE    DU    CONSEIL    EXÉCUTIF. 

Québec,  27  mars  1902. 

Présent:     le  LIEUTENANT-GOUVERNEUR  en  Conseil. 

Attendu  lo  Qu'en  vertu  des  dispositions  de  Tarticle  37  du 
code  de  procédure  civile  de  la  province  de  Québec,  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  peut  faire,  modifier,  révoquer  ou 
amender  les  tarifs  d'honoraires  payables  aux  protonotaires, 
greffiers,  shérifs,  coroners  et  huissiers  audienciers,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  2710,  2711  et  2712  des  statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec. 

Attendu  2o  Qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2478 
des  dits  statuts  refondus,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  faire,  modifier  ou  abroger  les  tarifs  des  frais  payables 
aux  greffiers,  grands  constables,  huissiers  et  constables  pour 
rétribution  de  leurs  services  en  exécutant  les  ordres  des  juges 
de  paix,  de  la  cour  criminelle  et  de  sessions  de  la  paix  dans 
chaque  district. 

Attendu  3o  Qu'en  vertu  des  dispositions  des  articles  2531 
et  2532,  des  dits  statuts  refondus,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut,  de  temps  à  autre,  faire  des  tarifs  d'honoraires 
sur  les  procédés  faits  devant  les  magistrats  de  district  ou  la 
cour  de  magistrat  et  ces  tarifs  peuvent  comprendre  les  hono- 
raires des  avocats  pratiquant  devant  ces  tribunaux  ou  ces 
magistrats  de  district,  ceux  des  greffiers,  huisfiiers,  constables, 
crieurs  ou  autres  officiers,  ou  employés  au  service  de  ces  tri- 
bunaux ou  de  ces  magistrats,  de  même  que  les  honoraires  exi- 
gibles sur  les  procédés  et  les  matières  litigieuses  du  ressort 
de  tels  tribunaux  et  de  l'office  des  magistrats  de  district  ou 
qui  leur  sont  incidentes. 

Attendu  4o  Que  l'article  2710  des  dits  statuts  refondus  édicté 
que  le  lieutenant-gouverneur  peut  faire,  révoquer,  modifier  ou 
amender  tout  tarif  des  honoraires  qui  doivent  être  payés  aux 
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protonotaires  de  la  cour  supérieure,  et  aux  greffiers  de  la  cour 
de  circuit,  et  possède  et  exerce  tous  les  pouvoirs  autrefois  don- 
nés aux  juges  de  la  cour  supérieure  quant  à  ces  tarifs;  mais 
que  les  tarifs  en  vigueur  lors  de  la  mise  à  effet  de  ces  statuts 
refondus  demeureront  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ainsi 
révoqués,  modifiés  ou  amendés  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil. 

Attendu  5o  Que  l'article  2711  des  dits  statuts  refondus  dé- 
crète que  le  pouvoir  accordé  au  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, par  l'article  précédent,  de  faire,  modifier  ou  révoquer  tout 
tarif  d'honoraires  pour  certains  officiers  de  la  cour  supérieure 
et  de  la  cour  de  circuit,  s'étend  au  pouvoir  de  faire,  et  de  mo- 
difier et  révoquer  tout  tarif  d'honoraires  établi  soit  par  acte 
de  la  législature  ou  autrement,  pour  le  greffier  des  appels,  les 
shérifs,  greffiers  de  la  couronne  et  de  la  paix,  crieurs,  assis- 
tants crieurs  et  huissiers  audienciers,  et  tous  les  autres  of- 
ficiers de  justice  dont  les  honoraires  doivent  former  partie 
du  fonds  d'honoraires  des  officiers  de  justice  créé  par  la  dite 
section. 

Attendu  60  Qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2712 
des  dits  statuts  refondus,  le  pouvoir  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  de  faire,  modifier  ou  révoquer,  de  temps  à  autre, 
les  tarifs  pour  les  officiers  ci-dessus,  s'étend  au  pouvoir  de 
faire  et  de  modifier  ou  révoquer  les  tarifs  d'honoraires  pour 
les  greffiers,  crieurs,  assistants  crieurs  et  huissiers  audienciers 
de  la  cour  de  circuit  à  tout  endroit  autre  que  le  chef -lieu  dans 
un  district  quelconque,  bien  que  ces  honoraires  ne  doivent  pas 
former  partie  de  ces  fonds  comme  susdit,  ou  être  versés  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  province;  mais  tout  tarif  d'hono- 
raires pour  les  officiers  ci-dessus  mentionnés,  en  vigueur  lors 
de  la  mise  à  effet  de  ces  statuts  refondus,  continuera  à  l'être, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  modifié  ou  révoqué  par  le  lieutenant- 
gouverneur. 

Attendu  7o  Qu'en  vertu  des  dispositions  des  articles  2748 
et  2749  des  dits  statuts  refondus  de  la  province,  le  Meutènant- 


gouverneur  peut,  par  arrêté  en  conseil,  imposer  la  taxe  ou  le 
droit  qu'il  juge  convenable  sur  les  procédés  judiciaires  dans 
tout  district,  et  sur  les  clôtures  d'inventaires,  les  assemblées 
de  parents  et  d'amis,  et  les  insinuations  ou  les  enregistrements 
dans  les  bureaux  de  ces  cours,  les  nominations  de  tuteurs  ou 
curateurs,  l'apposition  ou  la  levée  des  scellés,  les  vérifications 
de  testaments  ou  autres  matières  semblables,  aussi  sur  toute 
procédure  devant  les  cours  de  commissaires  pour  la  décision 
sommaire  des  petites  causes,  et  les  séances  d'un  ou  des  juges 
de  paix,  des  juges  des  sessions  de  la  paix,  des  shérifs,  sur  toute 
procédure  devant  un  recorder  ou  une  cour  de  recorder  et,  gé- 
néralement sur  toute  procédure  devant  un  juge  de  paix  ou  of- 
ficier de  justice  ou  ministériel,  ou  devant  tout  tribunal  quel- 
conque et  que  les  dispositions  de  l'acte  12  Victoria,  chapitre 
112,  relative  à  la  construction  et  réparation  de  maisons  de  jus- 
tice et  prisons  dans  certains  endroits  du  Bas  Canada  conti- 
nuent à  s'appliquer  à  l'impôt,  à  la  perception  et  au  paiement 
de  cette  taxe  ou  de  ce  droit,  et,  ce  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  section  dix-huitième,  du  chapitre  cinquième,  du 
titre  quatrième  des  dits  statuts  refondus  relativement  aux 
timbres  et  que  ces  droits  ou  taxes  forment  partie  du  fonds  de 
bâtisses  et  des  jurés. 

Attendu  80  Qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5696  des 
dits  statuts  refondus,  le  lieutenant-gouverneur,  par  arrêté  en 
conseil,  peut,  de  temps  à  autre,  faire  des  tarifs  d'honoraires 
que  doivent  recevoir  les  régistrateurs  pour  les  divers  services 
rendus  par  eux  et  ces  honoraires  sont  alors  substitués  à  ceux 
fixés  par  l'article  5693  des  dits  statuts  refondus  ou  par  toute 
autre  disposition,  que  tout  tel  arrêté  en  conseil  peut  être  amen- 
dé, abrogé  ou  remplacé  et  peut  s'appliquer  à  une  ou  plusieurs 
ou  à  toutes  les  divisions  d'enregistrement  de  la  province  et 
que  cet  arrêté  en  conseil  doit  être  publié  dans  la  Gazette  Ofjfl' 
délie  de  Québec  et  a  son  eftet  à  dater  du  jour  y  mentionné 
n'étant  pas  moins  d'un  mois  du  jour  qu'il  a  été  publié. 

Attendu  9o   Que  les  tarifs,  actuellement  en  vigueur,  d'hono- 
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raires  et  de  droits  payables  aux  différents  officiers  de  justice 
de  la  province  ci-dessus  mentionnés  et  aux  régistrateurs,  onc 
été  fixés  par  des  arrêtés  en  conseil  passés  à  des  dates  différen- 
tes depuis  le  26  avril  1850,  à  venir  au  27  juillet  1891,  et  sont, 
aujourd'hui,  difficiles  à  retracer  et  à  appliquer  et  qu'il  con- 
vient de  révoquer  ces  tarifs  et  d'en  établir  de  nouveaux,  con- 
tenus dans  un  seul  arrêté  en  conseil,  de  manière  à  en  rendre 
l'application  et  la  perception  faciles  et  uniformes. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  : 

lo  Que  les  tarifs  suivants,  actuellement  en  vigueur,  soient 
abrogés  à  compter  du  deux  juillet  prockain  1902,  savoir  : 

(a)  Les  tarifs  de  la  cour  d'appel  fixés  par  l'arrêté  en  conseil 
du  26  avril  1850,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  CancLda, 
No  462,  du  4  mai  1850,  pp.  8515  et  8516;  par  l'arrêté  en  conseil 
du  28  décembre  1869,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec, 
du  15  janvier  1870,  No  2,  Vol.  2,  pp.  56  et  57;  par  l'arrêté  en 
conseil  du  27  juin  1891,  publié  dans  la  Gazette  Ofjîcielle  de  Qué- 
bec de  1891,  No  28,  Vol.  23^,  pages  1627,  1628  et  1629. 

(b)  Les  tarifs  de  la  cour  supérieure  établis  par  les  arrêtés 
en  conseil  suivants:  Droits,  Montréal  et  Ottawa,  arrêté  en 
conseil  du  26  avril  1850,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du 
Canada  de  1850,  pages  8515  et  suivantes;  arrêté  en  conseil  du 
26  juin  1852,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada  du  3 
juillet  1852,  amendés  par  l'arrêté  en  conseil  No  521  du  16  no- 
vembre 1883,  et  par  l'arrêté  en  conseil  No  227  du  8  avril  1888, 
publié  à  la  page  804,  de  la  Gazette  Officielle  de  Québec  de  1888, 
Droits,  Québec,  établi  par  l'arrêté  en  conseil  du  30  novembre 
18.61,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada  du  7  décembre 
1861. 

Droits,  autres  districts:  établi  par  l'arrêté  en  conseil  du  30 
novembre  1861,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada  du 
7  décembre  1861. 

Tarif  d'honoraires  des  crieurs,  établi  par  l'arrêté  en  conseil 
du  9  mars  1861,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada 
de  1861,  pages  590  et  597. 
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Tarif  des  honoraires  du  protonotaire,  établi  par  arrêté  en 
conseil  du  20  janvier  1879,  publié  dans  un  extra  de  la  Gazette 
Officielle  de  Québec  du  30  janvier  1879. 

Tarif  sur  la  cession  de  biens:  établi  par  l'arrêté  en  conseil 
du  30  juin  1886,  No  232,  publié  à  la  page  1409  de  la  Gazette  Of- 
ficielle de  Québec  de  1886. 

(c)  Les  tarifs  de  la  cour  de  circuit  établis  par  les  arrêtés  en 
conseil  suivants  : 

Tarif  des  droits  de  la  cour  de  circuit  non  appelable,  pour 
Montréal  et  Ottawa,  fixé  par  arrêté  en  conseil  du  26  avril  1850, 
^blié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada  de  1850,  page  8515, 
amendé  par  l'arrêté  en  conseil  No  521  du  16  novembre  1883, 
et  l'arrêté  en  conseil  No  227  du  8  avril  1888,  publié  dans  la* 
Gazette  Officielle  de  Québec  de  1888,  page  804,  et  le  tarif  du  26 
Juin  1852,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada  du  3 
juillet  1862,  aussi  amendé  par  les  arrêtés  en  conseil  du  16  no- 
vembre 1888  et  du  8  avril  1888. 

Droits,  Québec  :  fixés  par  l'arrêté  en  conseil  du  30  novembre 
1861,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada  du  7  décem- 
bre 1861. 

Droits,  autres  districts  :  fixés  par  l'arrêté  en  conseil  du  30 
novembre  1861,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Canada,  du 
7  décembre  1861. 

Tarif  d'honoraires  des  crieurs,  établi  par  l'arrêté  en  conseil 
du  9  mars  1861,  publié  dans  la  (gazette  Officielle  du  Canada  de 
1861,  pages  590  et  597. 

Tarif  des  honoraires  du  greffier  de  la  cour  de  circuit'  fixé  par 
l'arrêté  en  conseil  du  20  janvier  1879,  publié  dans  un  extra  de 
la  Gazette  Officielle  de  Québec  du  30  janvier  1879. 

id)  Le  tarif  des  shérifs  tel  qu'établi  par  l'arrêté  en  conseil 
du  9  mars  1861,  publié  dans  un  extra  de  la  Gazette  Officielle  du 
Canada,  du  13  mars  1861,  et  l'arrêté  en  conseil  du  19  juin  1873, 
publié  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  du  12  juillet  1873, 
(No  28,  vol.  5)  pages  1081  et  suivantes. 
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(e)  Les  tarifs  des  greffiers  de  la  couronne  fixé  par  l'arrêté 
en  conseil  du  29  Janvier  1864,  publié  à  la  page  329  de  la  Ga- 
zette Officielle  du  Canada  de  1864. 

(/)  Le  tarif  des  greffiers  de  la  paix  fixé  par  l'arrêté  en  con- 
seil du  29  janvier  1864,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  du  Ca- 
nada de  1864,  à  la  page  328. 

{g)  Le  tarif  des  grands  constables,  huissiers  et  constables 
fixé  par  l'arrêté  en  conseil  du  26  décembre  1870,  publié  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec  du  7  janvier  1871,  page  5. 

{h)  Le  tarif  des  greffiers  et  huissiers  devant  les  cours  da 
magistrat  de  district  fixé  par  l'arrêté  en  conseil  du  26  décem- 
bre 1870,  publié  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  du  7  jan- 
vier 1871,  pages  4,  5  et  6. 

(i)  Le  tarif  d'honoraires  des  régistrateurs  de  la  province  de 
Québec,  fixé  par  l'arrêté  en  conseil  du  3  février  1891,  publié 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  de  1891,  No  7,  vol.  23,  page 
496  et  suivantes;  et 

2o  Qu'à  compter  du  dit  deuxième  jour  de  juillet  prochain 
1902,  ils  soient  remplacés  par  les  tarifs  suivants,  annexés  au 
rapport  susdit  et  formant  partie  des  présentes  : 

A.  Tarif  du  greffier  des  appels. 

B.  Tarif  des  protonotaires  de  la  cour  supérieure. 

C.  Tarif  des  greffiers  de  la  cour  de  circuit. 

D.  Tarif  des  shérifs. 

E.  Tarif  des  greffiers  de  la  couronne. 

F.  Tarif  des  greffiers  de  la  paix. 

G.  Tarif  des  grands  constables,  huissiers  et  constables. 

H.  Tarif  des  greffiers  et  huissiers  devant  les  magistrats 
de  district. 

I.  Tarif  des  honoraires  des  régistrateurs  dans  la  province 
de  Québec. 

GUSTAVE   GRENIER, 

Greffier  Conseil  Exécutif. 
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TARIF  DU  GREFFIER  DES  APPELS 


Honoraires  et  taxes  sur  procédures  dans  la  Cour  du  Banc  du  Roi 

en  appel. 


a 


1 
2 


6 
7 


8 


Procédures. 


Sur  toute  comparution  produite  par  l'ap- 
pelant  


Sur  toute  coin  parution  produite  par  l'in- 
timé dans  les  appels  de  la  Cour  Supé- 
rieure  < 


Sur  toute  comparution  produite  par  l'in- 
timé, dans  les  appels  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit  ^ 


Sur  le  mémoire  ou  factum  de  l'appelant 
ou  de  l'intimé  dans  les  appels  de  la  Cour 
Supérieure 

Et  dans  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit.. 

Sur  tout  cautionnement  dans  les  appels  de 

la  Cour  Supérieure 

Et  dans  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit. 

Sur  toute  motion  en  vertu  de  l'article  1220 
C.P.C 


Sur  toute  motion  ou  requête  pour  inscrip- 
tion en  faux,  désaveu  ou  séquestre  ;  et 
sur  toute  motion  ou  requête  pour  récu- 
sation des  juges,  ou  tout  désistement  de 
l'appel 


Sur  toute  motion  ou  requête  pour  permis 
sion  d'appeler  d'un  jugement  interlocu- 
toire  * 


o 

m 


g. 


$  cts 
9  00 

7  00 


08  ^  p 

t4  S3  S 

o  « 

m 


11  50 
4  00 


3  00 
2  00 


4  00 


6  00 


4  00 


$  Cts 
3  00 

3  00 


4  00     3  00 


1  50 
1  50 


Taxe. 


$  cts 


Total. 


$  cts 
12  00 

10  00 

7  00 


13  00 
5  50 


3  00 
2  00 


4  00 


6  00 


4  00 
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2 

o 

B 


9 

10 

11 

12 
13 
14 
16 
16 

17 

18 

19 


20 

21 
22 


Procédures. 


Sur  toute  motion  ou  reauéte  pour  la  nomi- 
nation d'un  juge  ad  hoc 


Sur  toute  motion  ou  requête  afin  d'être 
nommé  hulBsier  de  la  cour 


Sur  toute  motion  ou  requête  non  spéciale- 
ment mentionnée 


Sur  toute  ordonnance 

Pour  toute  copie  d'ordonnance , 

Pour  copie  de  jugement  ou  ordre , 

Pour  copie  de  tout  document,  par  100  mots 

Pour  tout  certificat  de  défaut  et  pour  cer- 
tificat sur  copie  de  documents 


(0 


t4 


n 


$  cts 

3  00 

4  00 
2  00 


Pour    authentiquer    des    documents    et 
appliquer  le  sceau  de  la  cour 


Sur  toute  enquête  ou  justification  de  eau- 
tion  ordonnée  par  la  cour  ou  un  juge  en 
chambre,  par  100  mots 


Pour  toute  recherche  parmi  des  documents 
pour  un  temps  spécifié 

Et  si  la  recherche  est  pour  une  période  in- 
déterminée, pour  chaque  année 


Pour  tout  bref  de  certiorari  ou  mandamuB, 
prohibition  ou  d'habeas  corpus 


Pour  toute  copie  de  ces  brefs. 


Sur  taxation  de  mémoire  de  frais  et  le  cer- 
tificat sur  icelui 


50 

1  00 

10 

50 

1  00 

10 

20 
20 

4  00 
50 

1  00 


CQ 

*  -  d 

u  a  ^ 

o  ** 


$  cts 


Taxe. 


$  cts 


1  00 


Total. 

$  cts 

3  00 

4  00 

2  00 
1  00 

50 
1  00 

ÎO 

50 
1  00 


10 

20 

20 

400 

50 

1  00 

XI 


TARIF  DU  GREFFIER  DES  APPELS. —Suite. 


• 

2 

a 

a 

Procédures. 

Honoraires 

du 

greffier. 

Honoraires 

du 

crieur. 

Taxe. 

Total. 

23 

SUR  PROCÉDURES  EN  APPEL  A 
LA  COUR  SUPRÊME. 

Pour  le  cautionnement  requis  sur  l'^.ppel 
à  la  Cour  Suprême  de  quelque  manière 
Qu'il  Boit  fourni • *...... 

$  cts 
5  00 

5  00 

10 
15 

$  cts 

$  cts 

$  cts 
6  00 

24  00 

24 

DANS  LES  APPELS  AU  COMITÉ  JUDI- 
CIAIRE DU  CONSEIL  PRIVÉ. 

Pour  le  cautionnement  requis  sur  appel  au 
comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  de 
Quelane  manière  an'il  soit  donné 

29  00 

25 

Pour  la  transcription  (transcript)  du  dos- 
sier qu'elle  soit  faite  par  le  greffier  ou 
Dar  l'annelanti  par  iOOTnotST.r-rt-,--T.,T.t. 

10 

26 

Pour  comparer  l'impression  par  page 

15 

xn 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE 


CLASSIFICATION   d'ACTIONS   DB  LA  COUR  SUPÊRIIURB 

Les  actioQS  de  première  classe  consisteront  en  : 

1^  Actions  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  lorsç|^ae  la  valeur  en  litige 
excède  millb  piastris,  et  les  contestations  d'élections  pour  l'Assemblée 
législative. 

2^  Procédures  par  injonction|j)rocédures  relatives  aux  corporations  et 
aux  fonctions  publiques,  mandamus,  prohibition,  pour  annulation  de 
lettres  patentes,  (scire  fadas)  et  procédures  analogues  et  procédures  en 
liquidation. 

SECONDE  CLASSE 

1^  Actions  personnelles,   réelles  et  mixtes,  lorsque  la  valeur  en  litige 
excède  quatrb  cents  piastres  et  n'excède  pas  mille  piastres. 
2°  Actions  réelles  ou  mixtes  non  autrement  pourvues. 
3^  Actions  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 
4^  Actions  en  séparation  de  biens. 
5^  Actions  en  déclaration  de  paternité^ 
6^  Actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  curatelle. 
7®  Actions  non  autrement  pourvues. 

TROISIÈME  CLASSE 

1^  Actions  personnelles  lorsque  la  valeur  en  litige  excède  deux  cents 
piastres  et  n'excède  pas  quatre  cents  piastres. 

2^  Contestation  d'élections  municipales,  et  actions  afin  de  reviser  ou 
annuler  des  règlements  municipaux  ou  autres  procédures  municipales, 
dans  les  cités  et  villes. 

QUATRIÈME  CLASSE 

]^  Actions  personnelles  lorsque  la  valeur  en  litige  n'excède  pas  deux 
cents  piastres. 

2^  Contestation  d'élections  municipales  tenues  ailleurs  que  dans  les 
cités  et  villes,  et  actions  afin  de  réviser  ou  annuler  des  règlements  mani- 
cipaux  ou  autres  procédures  municipales,  ailleurs  que  dans  les  cités  et 
villes. 


XIII 

Actions  hypothécaires  et  actions  pour  rentes  sei^enriales  seront, 
quant  aux  taxes  et  honoraires  du  Protonotaire  et  du  Prieur,  classifiées 
suivant  le  montant  réclamé. 

Oppositions  on  réclamations  pour  paiement  seront,  si  contestées,  clas- 
sifiées suivant  le  montant  réclamé  ;  excepté  lorsque  ce  montant  est 
moindre  de  $60.00,  ces  oppositions  ou  réclamations  seront  classifiées  à  la 
Cour  de  Circuit  comme  actions  contestées  au-dessus  de  $60.00  et  au-des- 
sous de  $100.00. 

Oppositions  afin  d'annuler^  afin  de  distraire  ou  autres  oppositions  à  la 
saisie  d'immeubles  seront,  si  contestées,  classées  dans  la  première  ou 
seconde  classe  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  le  cas;  et  si  elles  ont  rap- 

Sort  aux  meubles  elles  seront,  si  contestées,  classifiées  suivant  la  valeur 
es  meubles  en  litige,  à  moins  que  cette  valeur  ne  soit  au-dessous  de 
$60.00,  alors  elles  seront  classifiées  comme  des  actions  à  la  Cour  de  Cir- 
cuit au-dessus  de  $60.00  et  au-dessous  de  $100.00. 

Si  la  déclaration  d'un  tiers  saisi  est  contestée,  les  honoraires  et  taxes 
seront  déterminés  suivant  le  montant  réclamé  comme  dû  par  la  partie 
contestante,  à  moins  que  le  montant  soit  moindre  que  $100.00,  alors  les 
honoraires  et  taxes  seront  les  mômes  que  dans  une  action  de  première 
classe  non-appelable  de  la  Cour  de  Circuit. 

Les  demandes  incidentes  seront  classées  suivant  le  montant  de  telle 
demande  à  moins  que  ce  montant  soit  moindre  que  $100.00,  alors  elles 
seront  classées  dans  la  première  classe  des  causes  non-appelables  de  la 
Cour  de  Circuit. 

Lorsqu'un  honoraire  ou  une  taxe,  payable  sur  un  original  et  une  copie 
n'est  pas  divisé  et  doit  être  représenté  en  timbres,  ces  timbres  seront 
appliqués  sur  P  original. 


XIV 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPERIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISON 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  à  la  Cour  Supérieure. 


"32 

0 
•a 

Taxe. 

• 

2i5 

^h 

s 

1 

*9 

B 

Procédures. 

g  a 
§2 

morair 
criei: 

ntréal 
et 
tawa. 

• 

o 

ntres 
tricts. 

Total. 

fflî^ 

9 

<y 

<'M 

$cts 

$Ct8 

$  cts 

$  cts 

$Ctfl 

$  cts 

1 

Pour  tout  bref  d'assignation,  sai- 
sie-arrêt,  saisie-gaçerie,    saisie- 
conservatoire,    saisie-revendica- 
tion, capias  ad-respondendum. 

• 

dans  des  actions  de  Ire  classe... 

1  80 

3  00 

2  00 

1  00 

*•           *»          2me    "    ... 

1  50 

2  00 

1  50 

80 

*»           "          3me    '•    ... 

1  30 

1  50 

1  00 

50 

"           *'          4me    *•    ... 

I  00 

1  00 

60 

30 

2 

Pour  tout  autre  bref,    Ire  classe... 

1  50 

1  50 

1  00 

50 

"               *'              2me    "    ... 

1  50 

I  00 

80 

40 

'*               "              3me    *'    ... 

1  30 

•  •    «  ■ 

80 

40 

20 

*'                "               4me    *»    :.. 

l  00 

70 

30 

20 

3 

Pour  toute  copie  de  bref.  Ire,  2me 

et  3me  classe 

30 

Pour  toute  copie  de  bref,  4me  classe 

10 

4 

Sur  toute  requête  ou  information, 
avec  ou  sans  ordre,  pour  obtenir 
un  bref  dans  des  procédures  rela- 

tives aux  corporations  formées 

irrégulièrement,  ou  qui  violent 

ou  excèdent  leurs  pouvoirs,  ou  à 

l'usurpation    de    charges  publi- 

ques ou  corporatives  ou  de  fran- 

chises ;   ou  pour  obtenir  un  bref 

de  prohibition,  scire-facias,  in- 

jonction,   mandamus,    ou     tout 

bref   sur    procédures    spéciales 

mentionnées  aux  articles  978  à| 

A.\J  l.\l   \J  «i   •  v^  «  ••••••«#■•••    ■••••••«■  •••••••••  1 

2  00 

6  00 

4  00 

2  00 

XV 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVlSI0N.-5Mirc. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


o 

a 


Procédures. 


•Sa 

0 

T3 

airep 
notai 

raires 
leur. 

5S 

g« 

p  o 

c 

o  ^ 

o 

CiJ^ 

» 

Taxe. 


O        ^ 

S     O 


I 

00 


OQ 


00 


Total. 


6 


8 


$C8t$Ct8 


Sur  toute  requête  pour  un  bref  de 
certiorari 

Sur   le  rapport  de   tout  bref  ou 

sur  la  production  de  toute  re- 

?[uéte  civile  ou   inscription  en 
aux. 

Ire  classe 

2me    **     

3me    "     

4me    "     

Sur  la  production  de  toute  inter-, 
yention,  demande  incidente  ou 
reconventionnelle  ou  contesta- 
tion d'élections  municipales;  sur 
la  production  de  tonte  requête 
afin  de  liquidation . 

Ire  classe 

2me    »*    

3me    *'    

4me    "    

Pour  tout  certificat  de  défaut  ou 
défaut  de  plaider,  ou  certificat 
oiBciel  quelconque. 


2  00 


5  00 
4  50 
4  00 
3  00 


Ire,  2me  et  3me  classe 
4me  classe 


S  00 

4  50 
4  00 
3  00 


80 
80 
80 
30 


80 
80 
80 
30 


30 
20 


$  cts 


2  00 


$  cts 


1  00 


$cts 


50 


$  cts 


2  00 

1  60 

1  00 

80 


1  00 
60 
40 
30 


60 
30 
20 
20 


XVI 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIBURB  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— 5ut^tf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


a 


10 


11 


Procédures. 


CJ     • 

a 

Taxe. 

732 

-o 

Sa 

1 

b   O 

•3  a 

•2  S 

• 

08 

• 

oa 

•  pM 

Honor 
Proto 

Honoi 
cr 

■4.3 

d 
o 

9^ 

et 
Ottaw 

p 

Autres 
tricts 

Total. 


Sur  toute  exception  à  la  forme,  dé- 
clinatoire  ou  dilatoire,  ou  autre 
plaidoyer  préliminaire,  par  voie 
de  motion  ou  autrement. 

Ire  classe 

2me     ♦*     

3me     "    

4me     **     

Sur  défense  ou  contestation  à  toute 
action,  intervention,  requête  ci- 
vile, demande  incidente  ou  recon- 
ventionnelle, inscription  en  faux, 
opposition  ou  requête  pour  ordre 
de  mise  en  liquidation. 


Ire  classe. 
2me  '*  . 
3me  '*  . 
4me     " 


Si  les  défendeurs  plaident  séparé- 
ment, chaque  défendeur  paiera 
les  mêmes  honoraires  et  taxes  ... 

Sur  toute  confession  de  jugement. 


Ire  classe. 
2me  '*  . 
3me  ♦'  . 
4me     **     . 


$Ct8 


2  40 
2  40 
2  40 
1  40 


$cts 


$   cts 


2  00 

1  50 

I  00 

80 


00 

00 

6  00 

2  50 


2  00 

1  50 

1  00 

80 


2  00 

1  50 

1  00 

80 


$   cts 


1  50 

1  00 

80 

50 


$cts 


80 
50 
40 
30 


$  cts 


I  50 

1  00 

80 

50 


80 
50 
40 
30 


XVII 

TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉglEURB  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.-iS'Miid. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


2 

a 


12 


13 


Procédures. 


0 


» 


b  O 

o  2 


0 

•a 

GD 

o 


» 


Taxe. 


o 


I 

00 


«S 

-*1 


Total. 


Sur  l'inscription  ou  motion  pour 
jugement  sur  toute  confession  de 
jugement,  les  mêmes  honoraires 
et  taxes  que  dans  une  action 
ex  parte. 


Ire  classe. 
2me  *'  . 
3me  "  . 
4me 


(< 


$cts^cts  $  cts 


Sur  toute  inscription  au  mérite  ou 
inscription  en  droit,  dans  toute 
action  en  interyention,  requête 
civile,  demande  incidente  ou  re- 
conventlonnelle,  inscription  en 
faux,  opposition  ou  re(iuête  pour 
ordre  de  mise  en  liquidation, 
contestée. 


Ire 

classe 

2me 

n 

3me 

II 

4me 

(t 

Il  n'y  a  pas  d'honoraire  pour  le 
crieur  sur  l'inscription  &  droit. 

Lorsque  l'honoraire  du  Protono- 
taire et  la  taxe  ont  été  paires  sur 
l'inscription  en  droit,  ils  ne 
seront  pas  exigibles  sur  une 
inscription  au  mérite. 


2  00 

1  50 

1  00 

50 


60 
50 
50 
30 


2  00 
1  50 
1  00 
1  00 


1  00 

1  00 

I  00 

30 


I  50 

1  00 

80 

50 


2  00 

1  50 

1  00 

80 


$   cts 


1  00 
80 
50 
40 


1  50 

1  00 

80 

50 


$cts 


50 
40 
30 
20 


80 
50 
40 
30 


$   cts 


XVIII 


TARIF  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION— iSiiite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


o 

a 


14 


15 


Procédures. 


Honoraires  du 
Protonotaire. 

Honoraires  du 
,crieur. 

Taxe. 

Montréal 

et 
Ottawa. 

• 

o 

<y 

Autres  dis- 
tricts. 

S   .  Total. 


Sur  toute  inscription  au  mérite 
dans  toute  action,  requête  civile, 
intervention,  demanae  incidente 
ou  reconventionnelle,  inscrip- 
tion en  faux,  opposition  ou  re- 
<]^uôte  pour  ordre  de  mise  en 
liquidation,  non  contestée. 

Ire  classe , 

2me    **     

3me    **     

4me     "     , 

Sur  tout  subpœna  (original),  con- 
tenant les  noms  de  pas  plus  de 
Quatre  témoins,  ou  ordonnance, 
(Rule)  pour  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  dans  le  district 
de  Montréal,    Ire,   2me  et  3me 

classe 

4me  classe 


$cts 


Sur  tout  subpœna  [original],  con- 
tenant les  noms  de  pas  plus  de 
Quatre  témoins,  ou  ordonnance, 
(Rule),  pour  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  dans  les  autres 
districts. 

Ire  classe , 

2me    '* 

3me    '< 

4me     " 


2  00 

1  50 

1  00 

60 


40 
20 


$cts 


60 
60 
50 
30 


20 
20 
20 
20 


$  cts 


1  50 

1  00 

80 

60 


SSao 

S  330 


« 


O^ 


•s  20 


S 10 


$  cts 


1  00 
80 
50 
40 


$cts 


50 
40 
30 
20 


$   cts 


XIX 

TARIF  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  OOUR 

DE  REVISION.— 5m7tf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


o 

a 


16 


17 


18 


Procédures. 


-a 

00 

es 
O 

d 
o 


fc4 


O 

a 

o 

«.* 

o 

bi 

pu 


s 

.ES 

H 

o 


Taxe. 


08 


S) 


I 

OQ 


Total. 


Pour  toute  copie  certifiée  de  toute 
telle  copie  de  subpœna  ou  ordon- 
nauce 


Sur  toute  ordonnance  et  sur  toute 
assignation  d'un  débiteur  après 
jugement,  d'une  partie  sur  exa- 
men préalable,  d'une  .personne 
au  sujet  d'une  créance  hypothé- 
caire ou  d'un  témoin  sur  des 
procédures  analogues  n'excédant 
pas  deux  cents  (200)  mots. 


$cts$cts  $  cts 


10 


Ire  classe. 
2me    **     . 
3me    <* 
4me    **    . 


Pour  toute  copie  d'ordonnance  ou 
assignation  susdites  n'excédant 
pas  deux  cents  (200)  mots. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


Pour  chaque  cent  mots  addition- 
nels de  l'original  on  copie  d'or- 
donnance ou  assignation.... 


Sur  la  production  de  toute  liste 
d'exhibits  contenant  les  exhibits 
dont  mention  a  été  faite  à  l'en- 
quête  


30 
30 
30 
30 


30 
20 


10 


30 


30 
20 
10 
10 


$   Cts 


$cts 


$  cts 


XX 


TARIF  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

.DE  REVISION.— 5Mi<e. 


Honoraires  et  taxes  payables  snr  procédaree  à  la  Cour  Supéneuie. '-'Suite 


o 

a 


19 
20 


21 


22 


23 


24 


Procédures. 


:»  6 

•a 

u  O 

s| 


9 

.s  a 

O  ^    " 
o 


Taxe. 


oB 

a    o 


«9 


•a 

S- 


Total 


Sur  toute  remise  d'enquête  par 
écrit 

Sur  motion  pour  amender  bref, 
déclaration,  plaidoyer  ou  autre 
procédure. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


Sur  motion  ou  requête,  non  men- 
tionnée dans  le  pré  ent  tarif, 
présentée  en  Cour  ou  à  un  juge 
en  chambre  ou  au  protonotaire. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


Sur  motion  pour  rbomologation 
de  rapport  d'arpenteur  ou  d'ex- 
perts, praticien  ou  auditeur. 

Ire,  2me  et  3me  classe 


Sur  tout  jurât  d'experts,  reçu  de- 
vant le  juge  ou  le  protonotaire... 

Sur  réponse  à  ou  contestation  de 
toute  requête  ou  motion  ou  autre 
procédure,  non  mentionnée  ou 
pourvue  dans  le  présent  tarif. 


$cts 


50 


2  00 
50 


1  00 
50 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


2  00 


30 


$cts 


$  cts 


$  cts 


$cts 


$   cts 


00 
50 


XX[ 


TARIF  DE  LA.  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION,— -SttiYc. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure.— /S^ut^e. 


o 

u 

a 

0 


Procédures. 


oQ  ai 

^  O 

■il 
§1 


o  o 

a 
o 

W 


Taxe. 


09       08 

a  ^  5 


o 


25 


26 


27 


28 


Sur  la  production  de  toute  renon- 
ciation ou  désistement. 

Ire  classe 

2me    "     

3me    *'    

4me    "     

Sur  toute  inscription  pour  audition 
de  novo  au  mérite  ou  en  droit. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


Sur   toute  reprise  d'instance  par 
requête. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


$cts 


1  00 

1  00 

1  00 

50 


1  00 
50 


1  60 
50 


Lorsque  faite  par  demande  en  la 
forme  usuelle,  les  honoraires  et 
taxes  seront  les  mêmes  que  sur 
les  procédures  analogues  dans 
Faction  originale. 

Pour  prendre  par  écrit  réponses 
surfaits  et  articles. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


$cts 


I  001 
301 


$  cts 


$  cts 


I 

OQ 

^  œ 
ca  ♦* 
«  O 


Total. 


$cts 


$  cts 


XXII 

TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— 5miY«. 


Honoraires  et  taxes  payable!  sur  procédares  à  la  Cour  Supérieure . — Suite. 


I 
i 


29 


30 


31 


Procédures. 


Sur  toute  déposition  dans  les  cau- 
ses ex  parte  ou  par  défaut,  ou 
dans  toutes  procédures  non  con- 
testées, si  le  témoignage  n'est  pas 
pris  par  sténographie» 


Sets 


Sur  toute  déposition  dans  des  ac- 
tions contestées  ou  procédures, 
si  le  témoignage  n'est  pas  pris  par 
sténographie,  par  cent  [lOOJ 
mots 


Si  le  témoignage  est  pris  par  sté- 
nographie pour  chaque  cent 
(100)  mots,  lorsque  les  notes  sont 
transcrites 

et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  transcrip- 
tion   

et  pour  toute    copie   addition- 
nelle  


60 


Pour  toute  commission  rogatoire. 


Ire  classe. 
2me  *•  , 
3me 
4me 


tt 


Sur  la  production  et  le  rapport 
d'une  commission  pour  l'examen 
de  témoins 


0 

00 
.s  D 

o 

m 


$cts 


10 


16 


8 


^ 


1  00 

l  00 

1  00 

60 


1  00 


Taxe. 


ai       eé 


<y 


aa  S 

2. S 

< 


Total. 


$  cts  $  cts 


$cts 


$  cts 


4  00 
3  00 
2  00 
1  50 


2  00 

1  50 

1  00 

80 


1  00 
80 
50 
40 


XXIII 

TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIBURB  ET  DE  LA  COUR 

DE   REVISION.— 5«*it«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure.— /S^mÏ6. 


o 

u 

a 


Procédures. 


00  oS 
.S  © 

gS 


0 

CD      . 

O 


Taxe. 


08 


OD 


<1 


Total. 


32 


33 


34 


36 


Sur  l'exécution  d'une  commission 
pour  l'examen  des  témoins  d'une 
autre  cour , 


Pour  toute  copie  de  jugement  in- 
terlocutoire ou  final  n'excédant 
pas  deux  cents  (200)  mots. 


Ire  classe. 
2me  '*  . 
3me  *'  . 
4me 


<< 


Et  pour  chaque  cent  (100)  mots 
additionnels 


Pour  taxation  de  mémoires  de  frais. 


Ire  classe. 
2me  ''  . 
3me  *  *  . 
4me    " 


Pour  tout  bref  d'exécution,  posses- 
sion, venditioni  exponas  ou  saisie- 
arrêt  après  jugement. 

Ire  classe 

2me    "     

3me    "     

4me    '*    


$cts 


1  00 


50 
50 
50 
50 


10 


30 
30 
30 
20 


$Ct8 


$  cts 


00 
00 
1  00 
1  00 


60 
40 
30 
30 


1  00 
60 
40 
40 


1  50 

1  00 

80 

70 


$   cts 


$CtB 


60 
40 
30 
20 


80 
50 
30 
20 


1  00 
80 
40 
30 


30 
20 
20 
10 


40 
30 
20 
10 


50 
40 
20 

20 


$  Cts 


XXIV 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— iSMiïô. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Oour  Supérieure. — Suite. 


2 

s 


36 


37 


38 


39 


40 


Procédures. 


0 

• 

2 

eo 

3 

2; 

O 

•3 

a 
o 

o 
â 

2 

o 

Ph 

9 

»     . 
.S  3 

o 

tu 


Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  sai- 
sie-arret  après  jugement. 


$cts 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


Sur  toute  déclaration   d'un  tiers 
saisi,  qui  déclare  devoir. 


Ire,  2me  et3me  classe. 
4me  classe 


00 
00 


50 
20 


Sur  toute  inscription  pour  juge- 
ment sur  déclaration  du  tiers' 
saisi,  non  contestée. 


Ire  classe. 
2me  "  . 
3me  **  . 
4me 


(( 


Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  est 
contestée,  les  honoraires  et  taxes 
seront  les  mômes  que  dans  toutes 
actions  ou  poursuites  pour  un 
montant  égal  à  celui  réclamé 
être  dû  par  la  partie  contestante  ; 
si  ce  montant  est  moindre  de 
cent  piastres*  les  honoraires  et 
taxes  seront  ceux  d'une  action 
de  Ire  classe,  non-appelable,  de 
la  cour  de  circuit. 

Pour  la  préparation  du  tableau  des 
jurés,  y  compris  le  rôle 


2  50 

2  50 

2  50 

501 


$cts 


2  00 


Taxe. 


4 


08 
t.  ^  ^ 

s     O 


o 

<y 


$  cts 


I 

OD 


©  o 


0 


Total. 


$  cts$cts 


$  cts 


XXV 

TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  OOUR 

DE  REVISION.— 5ttfY«. 


Honoraires  et  taxes  payables  snr  procédares  à  la  Cour  Supérieure  — Suite. 


o 

(h 

a 


Procédures. 


•o  u 

oQ  es 

^  O 

»4  o 


OQ 

os  « 

O 

a: 


Taxe. 


a 
o 


o 


I 

m 

te  u 


0 


Total. 


41 


42 


Pour  tout  bref  de  venire  faciasy  y 
compris  l'assistance  au  procès 
par jury. 


Ire  classe. 
2me    «    . 


Pour  tout  ordre  pour  l'examen  d' un 
témoin  ou  de  témoins  à  tout 
endroit  hors  de  la  cité  de  Mont- 
réal. 


Ire  classe. 
2me  "  . 
3me  "  . 
4me    " 


43 


Pour  toute  motion,  avec  ou  sans 
ordre,  pour  contrainte  par  corps 
et  procédures  sur  icelle. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


44 


$cts 


$cts 


00 
00 


2  00 
50 


Sur  toute  opposition  afin  de  con- 
server ou  réclamation  pour  paie- 
ment. 

Ire  classe 

2me    " 

3rae    **    

4me    "     ., 


I  40 
1  40 


$  cts 


3  00 
2  00 


1  00 
80 
50 
40 


$  cts 


2  00 
1  50 


$cts 


1  00 
80 


1  50 
1  00 
1  00 
1  00 


1  00 
60 
40 
30 


1  00 
60 
40 
30 


50 
39 
20 
20 


$  cts 


XXVI 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DB   REVISION, -^Suite, 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  GourSapérieure.— iS«iïe 


o 

a 

SB 


45 


46 


47 


48 


Procédures. 


Honoraires  dn 
Protonotaire. 

Honoraires  du 
crieur: 

Taxe. 

Montréal 

et 
Ottawa. 

• 

o 

0 

Autres  dis- 
tricts. 

S  .  Total. 


Sur  toute  opposition  afin  de  conser- 
ver ou  réclamation  pour  paie- 
ment, contestée,  les  mêmes  hono- 
raires et  taxes  seront  exigibles 
que  ceux  payables  sur  des  actions 
pour  le  montant  réclamé,  excepté 
lorsque  le  montant  réclamé  est 
moindre  de  soixante  piastres  ($60.- 
00)  les  honoraires  et  taxes  seront 
les  mêmes  que  dans  des  actions  à 
la  cour  de  circuit  au  dessus  dt 
soixante  piastres  ($60.00)  et  eu 
dessous  de  cent  piastres  ($100.00). 

Pour  la  rédaction  d'un  rapport  de 
distribution. 


$cts 


$Ct8 


$  cts 


Ire,  2me  et  3me  classe 

4me  classe,  lorsque  les  créan- 
ciers ne  dépassent  pas  qua- 
tre  


Et  lorsquMls  dépassent  quatre. 


Sur  toute  opposition,  créance  ou 
réclamation  colloquée  dans  un 
rapport  de  distribution  ou  dans 
toute  motion  pour  la  distribution 
d'argents 

Sur  toutes  procédures  sur  un  rap- 
port de  distribution,  non  con- 
testé   


4  50 

2  00 
4  00 


2  00 


2  00 


$   Cts 


$cts 


$  cts 


XXVII 

TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  OOUR 

DE  REYISION^iSiiae. 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


B 


Procédures. 


t'  O 


g" 

O 

W 


Taxe. 


08         08 


o 


I 

00 

«  O 


P 


Total, 


49 


50 
51 


52 


53 


Sur  V  inscription  de  la  contestation 
d'un  rapport  de  distribution  sur 
le  rôle  de  droit. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


$cts 


$cts 


Sur  la  rédaction  d'un  jugement  de 
distribution 

Sur  tout  jugement  de  distribution 
ou  ordre  pour  le  paiement  d'ar- 
gent prélevé  ou  pour  la  distribu- 
tion d'argent  sujet  à  Torùr»  de  la 
cour,  une  taxe  sera  retenue  par 
l'officier  ou  la  personne  qui  re- 
cevra l'ordre  de  payer  le  dit 
argent,  sur  la  somme  accordée  à 
chacune  des  parties,  de 

Sur  la  production  de  toute  oppo 
sition  afin  d'annuler,  à  fin  de 
distraire  ou  à  fin  de  charge. 


50 
00 


8  00 


Ire  classe. 
2me    '•     , 
3me    '* 
4me    " 


Sur  toute  inscription  pour  mainte- 
nir ou  débouter  l'opposition. 


Ire  classs. 
2me    " 
3me    " 
4me     " 


1  50 
1  00 
1  00 
1  00 


2  00 

2  00 

2  00 

50 


$  cts 


$  ctsfcts 


1% 


2  00 

1  50 

1  00 

80 


1  50 

1  00 

80 

50 


1  00 
60 
40 
30 


1  00 
80 
50 
40 


50 
30 
20 
20 


50 
40 
30 
20 


$   cts 


XXVIII 


TAE^F  DE  LA  COUfi  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— /Stfiïc. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


• 

Procédures. 

Honoraires  du 
ProtoDOtaire. 

Honoraires  du 
crieur. 

Taxe. 

1 

d 

Montréal 

et 
Ottawa. 

• 

o 

d 

Autres  dis- 
tricts. 

Total. 

54 
55 

Si  les  oppositions,  à  fin  d'annuler, 
à  fin  de  distraire  ou  à  fin  de  charge 
ont  rapport  à  des  immeubles,  les 
honoraires  et  taxes  seront  les  mê- 
mes, dans  le  cas  de  contestation, 
que  pour  l'action  originaire  ;  et  si 
elles  ont  rapport  aux  meubles,  les 
honoraires   et    taxes  seront  les 
mêmes  que  dans  des  actions  pour 
un  montant  é^al  à  la  valeur  des 
mevbles  en  dispute,  excepté  lors- 
que la  valeur  est  en  dessous  de 
soixante  piastres j  alors  ils  seront 
les  mêmes  que  dans  des  actions  à 
la  cour  de  circuit  pour  un  mon- 
tant au  dessus  de  $60.00  et  en 
dessous  de  $100.00. 

Sur  la  production  de  tout  acte  afin 
d'obtenir  une  ratification  de  titre, 
y  compris  l'avis  dans  les  deux 
langues, jpour  publication  dans  la 
Gazette  officielle 

$cts 

1 
1 

4  00 
50 
10 

3  00 

$cts 

$  cts 

4  00 
3  00 

$  cts 

4  00 
2  00 

$cts 

2  00 
1  00 

$  cts 

56 

Pour  toute  copie  de  tel  avis  n'ex- 
cédant pas  aeux  cents  (200)  mots 

Et  pour  chaque  cent(lOO)  mots 
additionnels 

5-7 

Pour  toute  opposition  à  un  juge- 
ment en  ratification  de  titre. 

Pour  une  somme  ou  une  valeur 
excédant  $1000.00 

XXIX 

TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— -Sttite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure.— <$tM^. 


o 


Procédures. 


d  9 

^^  •mm 
GQ    08 

(h    O 


0 

03 

o 


W 


Taxe. 


"S  «^ 


a> 


OQ 

OQ 

OQ  -^ 

<»1 


Total. 


158 


59 


Pour  une  somme  ou  une  valeur 
excédant  $400.00,  mais  non 
au  dessus  de  $1000.00 

Pour  une  somme  ou  une  valeur 
de  $400.00  ou  moins 


Et  s'il  y  a  contestation,  les 
mômes  honoraires  et  taxes 
que  dans  des  actions  pour  le 
môme  montant. 

Pour  toute  copie  de  jugement  en 
ratification  de  ti  tre  contenant  pas 
plus  de  huit  cents  (800)  mots.... 


Et  pour  chaque  cent  (100)  mots 
additionnels 

Sur  toutes  procédures  dans  une 
poursuite  en  licitation  d'une  pro- 
priété immobilière 


Et  sur  toute  propriété  immo- 
bilière adcfttionnelle 


Sar  tout  jugement  ordonnant 
la  vente  d'une  propriété  im- 
mobilière, Iprsque  la  valeur 
n'excède  pas  cinq  cents 
($2K)0.00)  piastres 


Lorsque  la  valeur  excède 
$500.00,  mais  n'excède  pas 
$1,000.00 


$cts 

2  00 
1  50 


I  00 
10 

9  40 
3  00 


$cts 


.»•• 


4  00 


$  cts  $  cts 


I  50 
1  00 


1  00 


2  50 


5  00 


1  50 

1  00 


l  00 


2  50 


5  00  5  00 


$cts 


80 
50 


50 


$   cts 


2  50 


XXX 


TARIF  DB  LA  COUR  SCJPBRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  RBVrSrON— iSut<«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédares  à  la  Oour  Supérieure. — Suite. 


8 

a 

s 


60 


61 


62 


63 


Procédures. 


s  « 

§2 


•a 


•S  S 

9 


» 


Taxe. 


12     ^ 

X»  -^  S 

:5    o 


,5   .1  Total. 

2-E 


$cts 


Lorsque  la  yaleur  excède 
$1,000.00,  mais  n'excède  pas 
$2,000.00 


Lorsque     là 
$2,000.00 .. 


yaleur     excède 


$cts 


Sur  toute  reconnaissance,  caution< 
nement  ou  garantie. 


Ire  classe. 
2me  **  , 
3me 
4me 


Pour  tout  cautionnement  pour 
frais  ;  ou  lorsque  le  caution- 
nement est  fourni  par  un  dépôt 
en  argent  ou  par  police  de  ga- 
rantie. 


I  00 

1  00 

1  00 

40 


Ire  classe. 
2me    " 
3me    *•    . 
4me    " 


Pour  tout  cautionnement  en  appel. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe 


Pour  copie  de  cautionnement  en 
appel 


1  00 

1  00 

1  00 

70 


1  00 
70 


50 


$   cts 


7  00 


10  00 


1  50 

1  00 

60 


3  00 

2  00 

1  50 

80 


2  00 


$   cts 


7  00 


10  00 


2  00 


$cts 


7  00 


10  00 


1  00 


$  cts 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REinSTOK.— âw7c 


Honoraires  et  tases  pajables  sar  procédurea  à  la  Gonr  Sopêrieare. — Suite. 


•oSrts 


Taxe. 


a 

9 


Procédares. 


*m    O 


—  -   «s  a>l« 

O 


38 

4    o 


« 
•4» 


é  .Total. 

S  « 


64 


65 


66 


67 


Icts  $ct8  $  cts|  $  eu  $cts  $  cts 

t  I 


Poar  jastifîcation  de  solTabilité. 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4me  classe........ 


Pour  tout  cautioanemeut  joratoire 
et  copie. 


Ire  classe. 
2me    ** 
3me    **     , 
4me    " 


50 
20 


Pour  copie  de  tout  document  n'ex- 
cédant pas  deux  cents  (200) 
mots. 


Ire,  2me  et  3me  classe 

4me  classe 

Pour  chaque  cent  (100)  mots 
additionnels 


Pour  toute  motion  pour  revente  à 
la  folle  enchère. 


40 
30 

10 


Ire  classe. 
2me    *'    . 
3me    *' 
4me 


({ 


2  00 

2  00 

2  00 

50 


2  00, 
2  U0| 
2  00, 
2  00 


1  50 

1  00 

60 


XXXII 


TARIF  DE  LA  OOUR  SUPÉBIBURB  BT  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— 5ttJV 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédares  à  la  GoarSapérieare. — Suite. 


o 

a 


Procédures. 


68 


69 
70 


71 


72 


Sar  toute  motion  de  la  part  d'un 
acquérevr  pour  permission  de  re- 
tenir entre  ses  mains  le  prix 
d'achat  ou  une  partie  d'icelui  et 
sur  toutes  les  procédures  qui  s'y 
rattachent. 

Ire  classe 

2me    '' 

3me    "     

4me    '* 

Pour  la  rédaction  d'un  délaisse- 
ment en  justice , 

Sur  la  nomination  d'un  curateur 
au  délaissement. 

Ire,  2me  et  3me  classe 

4me  classe 

Pour  la  préparation  et  la  trans- 
mission d'un  dossier  à  la  cour  de 
revision  lorsque  le  jugement  a 
été  rendu  ailleurs  qu^ à  Montréal 
ou  Québec 

Pour  la  préparation  et  la  transmis- 
sion d^un  dossier  à  la  Oour  du 
Banc  du  Roi  (en  appel)  exclusi- 
vement de  la  transcription  de  la 
procédure. 

Ire,  2me  et  3me  classe 

4me  classe 

Pour   la  transcription  de   la 
procédure  par  cent  (100)  mots. 


$cts 


$cts 


2  00 

2  00 

2  00 

50 


1  00 


2  00 
1  00 


$   cts 


$  cts 


3  00 


$cts 


50 

00 

10 


$   cts 


XXXIII 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION— 5wrt<f. 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure .—^Mite. 


a 

0 


Procédures. 


73 


74 


75 


76 


77 


78 


3   « 


$cts 


Pour  toute  inscription  en  appel  à 
la  Cour  du  Banc  du  Roi  (en  ap- 
pel). 


fis 

fi -g 

O 


$cts 


Taxe 


Ire,  2me  et  3me  classe. 
4nae  classe » 


Sur  rentrée  d'un  appel  à  la  Cour 
Supérieure 


Sur  l'entrée  de  toute  cause  évoquée 
à  la  Cour  Supérieure 


Sur  contestation  de  l'évocation 
verbalement  ou  par  écrit 

Sur  la  production  d'un  factum  ou 
cause  pour  décision  quant  à  la 
question  de  droit  sur  des  faits 
admis ^ 

Sur  l'inscription  de  la  cause 
pour  audition  en  droit. 


1  50 


1  50 


Ire  classe. 
2me    *' 
3me    *•     . 
4me    " 


2  00 


2  00 
1  50 
1  00 
1  00 


Sur  la  production  d'un  compte  et 
pièces  justificatives  en  vertu  d'un-        I 
jugement  ordonnant    telle  pro-;        ' 
duction.. 2  00' 


sts| 

aa    o 


$  cts 


12  00 
1  00 


2  00 
1  50 


2  00 

1  50 

1  00 

80 


s 


^    OD 

fi-Ë 

< 


Total. 


$  cts$cts 


12  00  12  00 


%  cts 


1  00 


2  00 


1  OOi 


1  00 


1  50 

1  00 

80 

50 


80 
SO 
40: 
301 


XXXIV 


TARIF  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION— -SmY«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  à  la  Cour  Supérieure.— iS^ut7«. 


a 


79 


80 


Procédures. 


■Se 

a 

il 


g 


S 
O  o 

a 
o 


m 


Taxe. 


o 

s 


OD 


Total. 


PROCÉDURES  NON  OONTEN- 
TIEUSES 

Sur  la  vérification  (probate)  d'un 
testament 

Sur  requête  pour  vérification... 

Sur  chaque  oéposition 

Pour  r enregistrement  du  tes- 
tament, par  cent  (100)  mots. 

Sur  l'enregistrement  du  testa- 
ment  

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle    d'un   testa- 
ment ou  codicile  et  de  la  vé 
rification  d'iceux 


$cts 


Sur  la  requête  afin  de  déposer  copie 
d'un  testament  exécuté  ailleurs 
que  dans  la  province  de  Québec, 
pour   la    rédaction   de  Pordon 

nance 

Pour  l'enregistrement  de  telle 

copie 

Pour  le  certificat  de  dépôt  de 

telle  copie 

Pour  la  requête  afin  de  dépo- 
ser   k •" 

Pour  toute  copie  de  toute  telle 
copie,  premiers  deux  cents 

(200)  mots 

Et  pour  chaque  cent  (100;  mots 
additionnels 


00 
00 
50 

10 


$cts 


1  00 

4  00 

50 

1  00 

40 
10 


$  cts;  %  cts 


4  00 


1  00 


50 


2  00 


2  00 


50 


40 


1  00         50 


$Ct8 


50 


40 


50 


$   Cts 


XXXV 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— iSmï*. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


o 

a 

a 


81 


82 


Procédures. 


OQ    03 

u  o 

M 

§2 


0 

■a 

g. 2 

o 


Taxe. 


08 


03 


I 

OQ 


Total. 


Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  de  tel  testa- 
ment  


Pour  tout  avis  de  conseil  de  fa- 
mille, j  compris  l'ordre  de  con< 
vocation  et  copie  de  l'acte 


Sur  requête 

Sur   l'ordre    de    convocation 

d'un  conseil  de  famille.     ... 

Sur  chaque  déposition 


Pour  certifier  et  délivrer  une  co- 
pie officielle  de  l'acte  quand 
il  s'agit  d'une  tutelle  ou  cu- 
ratelle  


Pour  l' homologation  de  tout  avis 
de  conseil  de  famille  reçu  hors  de 
cour  par  un  sub-délégué  ou  no- 
taire G' examen  des  papiers  com- 
S  ris)  concernant  la  nomination 
'un  tuteur,  ou  d'un  curateur  à 
des  absents,  et  la  copie  de  l'avis 
de  conseil  ae  famille  et  de  l'ho- 
mologation   


Sur  requête  pour  l'homologa- 
tion   ' 

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  de  l'acte^.... 


$cts 


1  50 
1  00 


$Ct8 


$  cts 


50 


$   cts 


40 


50 


1  20 


1  00 


>i 


1  00         50 


50 


50 


40 


$cts 


40 


$  cts 


50 


40 


40 


40 


XXXVI 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— 5i*tY<î. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


o 

a 

s 


83 


84 


0 

Taxe. 

S5 

• 

Procédures. 

Honorair 
Protono 

Honorai! 
crieu 

Montréal 

et 
Ottawa. 

Autres  dis 
tricts. 

Total. 


Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille 
ayant  rapport  au  choix  d'un  cura- 
teur à  une  substitution  ou  à  une 
succession  vacante,  reçu  devant 
le  juge,  le  ProtoQotaire,  un  sub- 
délègue  ou  un  notaire,  y  compris 
l'examen  des  papiers  ei  copie  de 
l'avis 


Requête., 


Sur  chaque  déposition 

Sur  l'ordre  de  convocationd'un 
conseil  de  famille 


$Ct8$CtS 


3  00 
1  00 


50 


Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  de  l'acte  de 
curatelle 


Pour  tout  avis  de  conseil  de  fa- 
mille reçu  soit  devant  le  juge,  le 
Protonotaire,  un  sub-délègué  ou 
un  notaire  aux  fins  d'autoriser 
un  tuteur  ou  un  curateur  d' exécu- 
ter un  acte  spécial,  y  compris 
l'examen  des  papiers  et  la  copie 
de  te)  avis ^ 


Requête. 


Sur  chaque  déposition. 

Sur   l'ordre   de     convocation 
d'un  conseil  de  famille....^... 


3  00 

1  00 

50 


$  cts 


1  00 


50 


1  00 


$  cts 


50 


40 


50 


$Ct8 


$   Cts 


50 


40 


50 


XXXVII 

TARIF  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— iSMiïtf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


a 

9 


85 


Procédures. 


I 


0  a; 
«  S 


.  3 
t3 
I  OQ 

09   O) 

O 


PS 


Taxe. 


03 


5  «  « 


S. Si 

< 


Total. 


Sur  toute  autorisation  sur  avis  de 
conseil  de  famille  reçu  devant 
le  Juge,  le  Protonotaire,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire,  ou  pour 
tout  ordre  sans  tel  avis,  à  vendre 
des  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs,  à  des  absents,  on  à  une 
succession  vacante,  etc.,  ou  des 
actions  de  banque,  ou  de  chemins 
de  fer,  etc.,  (la  copie  du  conseil 
de  famille  comprise.) 

Lorsque  la  valeur  de  tel  im-i 
meuble,  action  de  banque, 
etc.,  n'excède  pas  $500.00 
suivant  la  valeur  établie  par 
arbitres  


Lorsqu'elle     excède     $500.00 
mais  n'excède  pas  $1,000.00 

Lorsqu'elle  excède    $1,000.00 
mais  n'excède  pas  $2,000.00 

Lorsqu'elle  excède  $2,000.00. .. 

Sur  requête  pour  autorisation. 

Pour  l'examen  des  papiers.... 


$Ct! 


$cts 


Sur  chaque  déposition 

Sur  l'ordre  de  convocation  d' un 
conseil  de  famille 


'J  00 

3  00' 

4  00' 

5  00 
1  00 
L  00 

50 


$   cts 


2  50 

5  00 

7  00 
10  00 


1  00 


$  cts 


2  50 

5  00 

7  00 
10  00 


$Ct8 


$  cts 


2  50 

5  00 

7  00 
10  00 


50      50 


XXXVIII 


TARIF  DE  LA  GOUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION— i$uA«. 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  laCoar.Supérieure.— jSiKi<«. 


o 
kl 

a 


Procédures. 


^2 

ao'S 


0 

ta 

.S  P 

«S  « 

o 


Taxe. 


5 


c8 

5B     O 


o 


(j) 


00 


4)    ^ 
cl  •* 


Total. 


Lorsqu'il  v  a  deux  ou  plusieurs 
immeubles  ou  lots  ou  actions 
inclus  dans  la  môme  autori- 
sation, r  honoraire  et  la  taxe 
payables  seront  déterminés 
suivant  la  somme  totale  de 
la  valeur  d'ioeux;  et  lors- 
que les  immeubles  ou  actions 
appartiennent  par  indivis  à 
des  mineurs  et  a  des  majeurs, 
l'honoraire  et  la  taxe  paya- 
bles sont  déterminés  suivant 
la  somme  totale  des  parts 
des  mineurs  seulement. 


La  taxe  sur  la  vente  mention- 
née dans  ce  paragraphe, 
(qu'elle  soit  faite  sur  l'avie 
d'un  conseil  de  famille  ou 
sans  cet  avis  sur  l 'ordre  d'un 
juge),  est  payable  lorsque 
cette  vente  est  en  licitation 
forcée  ou  volontaire,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'immeuble  ou 
les  actions,  etc.,  à  être  ven- 
dus appartiennent  à  des  pro- 
Ï»riétaires  par  indivis,  et  que 
'objet  de  la  vente  est  de  les 
mettre  chacun  en  état  de 
jouir  séparément  de  leur 
part  du  produit.  { 


$Ct8 


$cts 


$  cts 


$  cts 


$Ct8 


$  Cts 


J 


XXXIX 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— /Swtte. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. —iSutte. 


o 

a 

55 


Procéduree. 


I 


no  S 

0 

Taxe. 

res 
otai 

ires 
or. 

•a 

èi 

'5  S 

«6  « 

o 

.p4 

'^  «; 
«^ 

2- 
5^ 

a 
o 

o 

Autre 
trie 

S   .  Total. 


86 


87 


Sur  toute  requête  d'un  tuteur  hors 
de  cour  demandant  la  permission 
de  vendre  des  biens  de  mineurs, 
pour  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance ou  de  l'homologation  avec 

copie 

Sur  chaque  déposition 


$ctâ 


88 


Sur  tout  avis  de  conseil  de  famille 
(y  compris  la  copie  et  l'examen 
d»  s  papiers)  pour  partance  d' im- 
meubles ou  sur  la  nomination 
d'un  tuteur  a(^  Ao(!  reçu  devant 
le  Juge,  le  Protonotaire,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire 

Sur  la  requête 

Sur  chaque  déposition 

Sur   l'ordre    de    convocation 

d'an  conseil  de  famille 

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  de  l'acte  de 
tutelle  ad  hoc 


$Ct8 


1 


50 
50 


3  00 
I  00 
50 


89 


Sur  toute  autorisation  aune  femme 
mariée  de  faire  un  acte  spécial, 

j  compris  la  copie «. 

Sur   requête  pour   l'autorisa- 
tion  


Sur  tout  ordre  afin  d'obliger  un 
notaire  à  donner  copie  d'un  acte, 
7  compris  copie  de  la  requête  et 

de  l'ordre 

Sur  requête  pour  l'ordre 


2  00 
1  00 


2  00 
1  00 


$  cts 


$  cts 


$cta 


1  00 
50 


50 
40 


$  cts 


50 
40 


XXXVI 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— /Sutïe. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Oour  Supérieure. — Suite. 


o 

a 


Procédures. 


0  » 

s 
•o 

Taxe. 

S5 

1 

M    O 

.S  sa 

,_4 

.2 

11 

g. S 

1?                « 

o 

g 

Autre 
trie 

S   .  Total. 


83 


84 


Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille 
ayant  rapport  au  choix  d 'un  cura- 
teur à  une  substitution  ou  à  une 
succession  vacante,  reçu  deyant 
le  juge,  le  Protoaotaire,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire,  y  compris 
l'examen  des  papiers  et  copie  de 
l'avis 


Requête. 


Sur  chaque  déposition 

Sur  Tordre  de  convocation  d'un 
conseil  de  famille 


$cts 


3  00 
1  00 


50 


Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  de  l'acte  de 
curatelle 


Pour  tout  avis  de  conseil  de  fa- 
mille reçu  soit  devant  le  juge,  le 
Protonotaire,  un  sub-délégué  ou 
un  notaire  aux  fins  d'autoriser 
un  tuteur  ou  un  curateur  d' exécu- 
ter un  acte  spécial,  y  compûs 
l'examen  des  papiers  et  la  copie 
de  tel  avis ^ ..... 


$cts 


Requête. 


Sur  chaque  déposition. 

Sur   l'ordre   de     convocation 
d'un  conseil  de  famille...,^... 


3  00 
1  00 


50 


$  cts 


1  00 


50 


1  00 


$  cts 


50 


40 


50 


$cts 


$  Cts 


50 


40 


50 


XXXVII 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVESION.— /Stttïe. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Oour  Supérieure. — Suite. 


o 

a 

s 


85 


Procédures. 


«  2 


;  3 

OQ 

gë 

O 


Taxe. 


I 
en 


2  ••* 


5 


3 


Total. 


Sur  toute  autorisation  sur  avis  de 
conseil  de  famille  reçu  devant 
le  Juge,  le  Protonotaire,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire,  ou  pour 
tout  ordre  sans  tel  avis,  à  vendre 
des  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs,  à  des  absents,  ou  à  une 
succession  vacante,  etc.,  ou  des 
actions  de  banque,  ou  de  chemins 
de  fer,  etc.,  (la  copie  du  conseil 
de  famille  comprise.) 

Lorsque  la  valeur  de  tel  im- 
meuble, action  de  banque, 
etc.,  n'excède  pas  $500.00 
suivant  la  valeur  établie  par 
arbitres  


Lorsqu'elle     excédé     $500.00 
mais  n'excède  pas $1,000.00. 

Lorsqu'elle  excède    $1,000.00 
mais  n'excède  pas  $2,000.00. 

Lorsqu'elle  excède  $2,000.00. .. 

Sur  requête  pour  autorisation. 

Pour  l'examen  des  papiers 


$Ct3 


$Ct8 


Sur  chaque  déposition 

Sur  l' orare  de  convocation  d' un 
conseil  de  famille 


2  00 

3  00' 

I 

4  OO' 

5  00 
1  00 
l  00 

50 


$   cts 


2  50 

5  00 

7  00 

10  00 


1  00 


$  cts 


$cts 


2  50  2  50 


5  00 

7  00 
10  00 


50 


5  00 

7  00 
10  00 


50 


$  cts 


XXXVIII 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION— iSutic. 

Honoraires  et  tajces  payables  sur  procédures  à  laCour.Snpérienre.— ;9Ktïe. 


o 

a 


Procédures. 


08  5 

o  g 

W 


0 

n 

'S  S 

o 


Taxe. 


o       -M 

5B     O 


o 


00 


Total. 


Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs 
immeubles  ou  lots  ou  actions 
inclus  dans  la  même  autori- 
sation, l'honoraire  et  la  taxe 
payables  seront  déterminés 
suivant  la  somme  totale  de 

•  la  valeur  d'icenx;  et  lors- 
que les  immeubles  on  actions 
appartiennent  par  indivis  à 
des  mineurs  et  a  des  majeurs, 
l'honoraire  et  la  taxe  paya- 
bles sont  déterminés  suivant 
la  somme  totale  des  parts 
des  mineurs  seulement. 


La  taxe  sur  la  vente  mention- 
née dans  ce  paragraphe, 
(qu'elle  soit  faite  sur  1  avis 
d'un  conseil  de  famille  ou 
sans  cet  avis  sur  l'ordre  d'un 
juge),  est  payable  lorsque 
cette  vente  est  en  licitation 
forcée  ou  volontaire,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'immeuble  ou 
les  actions,  etc.,  à  être  ven- 
dus appartiennent  à  des  pro- 
Ï>riétaires  par  indivis,  et  que 
'objet  de  la  vente  est  de  leSi 
mettre  chacun  en  état  de 
jouir  séparément  de  leur' 
part  du  produit.  I 


$cts 


$cts 


$  cts 


$  cts 


$cts 


$  cts 


XXXIX 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— 5fwiï«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  à  la  Cour  Supérieure. -^/^wte. 


o 

a 


86 


87 


88 


89 


Procédures. 


S3  ^ 

no  c. 

E  O 


P 
'a 

§« 
O 


Taxe. 


**  ♦*  s 
a  «^ 

o     ♦* 

^     O 


•4» 


I 

00 

'M 
OD^ 

a>  o 


p 


Total. 


Sur  toute  requête  d'un  tuteur  hors 
de  cour  demandant  la  permission 
de  rendre  des  biens  de  mineurs, 
pour  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance ou  de  l'homologation  avec 

copie 

Sur  chaque  déposition 


$Ct8 


Sur  tout  avis  de  conseil  d**  famille 
(y  compris  la  copie  et  l'examen 
d»8  papiers)  pour  partage  d'im- 
meuDles  ou  sur  la  nomination 
d'un  tuteur  a(2  Ao<?  reçu  devant 
le  Juge,  le  Protonotaire,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire 

Sur  la  requête 

Sur  chaque  déposition 

Sur   l'ordre    de    couTocation 

d'un  conseil  de  famille 

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  de  l'acte  de 
tutelle  ad  koe 


50 
50 


$Ct8 


00 
00 
50 


Sur  toute  autorisation  à  une  femme 
mariée  de  faire  un  acte  spécial, 

y  compris  la  copie «. 

Sur   requête  pour   l'autorisa- 
tion  


Sur  tout  ordre  afin  d'obliger  un 
notaire  à  donner  copie  d' un  acte, 
y  compris  copie  de  la  requête  et, 

de  l'ordre ^ 

Sur  requête  pour  l'ordre 


2  00 
1  00 


2  00 
1  00 


$   cts 


$  cts 


$cU 


1  00 


50 


50 


$  cts 


50 


40     40 


XL 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.—^ttîYc. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  laCourSapérieure.— 5u»to» 


a 

0 


91 


Pour  l'émancipation  d'un  mineur 
sur  avis  de  conseil  de  famille 
devant  le  Juge,  le  Protonotaire, 
un  Bub-délép^ué  ou  un  notaire, 

copie  comprise........ 

Sur  requête  pour  l'émancipa- 
tion  I 

Sur  chaque  déposition 50 

Sur   l'ordre    de    convocation 
d'un  conseil  de  famille 


2  00 


Il  00 


Pour  certifier  et  délivrer  une, 
copie  officielle  de  l'acte  de 
curatelle 


Pour  procédures  sur  interdiction 
forcée,  soit  devant  le  Juge,  le 
Protonotaire,  un  sub-délégué  ou 
un  notaire,  copie  du  jugement  en 

interdiction  comprise 

Sur  la  requête 

Sur  chaque  déposition 

Sur   l'ordre    de    convocation 
d'un  conseil  de  famille 


Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  de  Tacte  de 
curatelle 


Pour  tout  acte  ministériel  hors 
du  greffe  (les  dépenses  de 
voyage  non  comprises)  pour 
chaque  vacation 'l 


1  00 


50 


$    CtS$Ct8 


1  00 


50 


50 


40 


50 


40 


$   cts 


50     50 


40!     40 


xn 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION,— ^Miïtf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


S 

s 


Procédures. 


3    -î 

S 

( 

Taxe. 

-d  ^ 

TS 

S5 

1 

tj  o 

tj  S 

oo 

*3  ® 

09  .>^ 

« 

c8 

• 

(4     O 

§2 

O  O 

a 

«à 

très 
tricts 

ffl*< 

o 

o 

Ta 

0 

tn 

S 

O 

a 

< 

Total. 


92 


93 


94 


Pour    procédures    sur    mainlevée 
d'interdiction  forcée,  y  compris 

la  copie  du  jugement 

Sur  la  requête 

Sur  chaque  déposition 

Sur    Tordre    de    convocation 

d'un  conseil  de  famille 

Pour  tout  acte  ministériel  hors 
du  greffe  (les  dépenses  de 
voyage  non  comprises)  pour 
chaque  vacation 


;cts 


00 
00 
50 


1  50 


00 
00 
50 


$cts 


1  50 


Pour  procédures  sur  interdiction 
volontaire,  y  compris  la  copie 

du  jugement 

Sur  la  requête 

Sur  chaque  déposition 

Sur    l'ordre    de    convocation 

d'un  conseil  de  famille 

Pour  tout  acte  ministériel  hors 
du  greffe  (les  dépenses  de 
voyage  non  comprises)  pour 
chaque  vacation 

Pour  procédures  sur  mainlevéei 
d'interdiction  volontaire,  y  com- 
pris la  copie  du 'jugement 

Sur  la  requête 

Sur  chaque  déposition 

Sur    l'ordre    de    convocation 

d'un  conseil  de  famille 

Pour  tout  acte  ministériel  hors 
du  greffe  (les  dépenses  de 
voyage  non  comprises)  pour 
chaque  vacation 14  50 


60 
00 
50 


$  cts 


1  00 


1  00 


1  00 


$   cts 


50 


50 


$cts 


50 


$   cts 


5C 


60     50 


XL  II 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  RBVISI0N,-5w»/«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  à  la  Cour  Super ieare. — Smtâ. 


o 

u 

B 


Procédures. 


■«2 

9i  S 

§1 

33 


9 

2:  s 

O  o 

a 
o 


Taxe. 


1^? 


I 

•a    • 

5- 


Total. 


96 


96 


97 


98 
99 


100 


101 


Sur  toute  contestation  d'une  re- 
quête soit  pour  tutelle  ou  cura^ 
telle,  etc • 


Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe,  (les  dépenses  de  rojage 
non  comprises)  pour  chaque  va- 
cation  » 


Sur  requête  pour  l'apposition  ou  la 

levée  des  scellés 

Pour    cha<;[ue    vacation    pour 
l'apposition  ou  la  levée  des 

scellés 

Sur  l'apposition  ou  la  levée 
des  scellés 


Pour  clôture  d'inventaire 


Pour  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire,   le    cautionnement  et   la 

copie  des  lettres 

Sur    la   requête    pour    telles 
lettres 


Pour  tonte  recherche  dans  les  actes 
de  l'état  civil,  les  minutes  d'un 
notaire  ou  arpenteur,  ou  ayant 
rapport  à  toute  procédure  quel- 
conque, pour  une  année 

Et  pour  chaque   année  addi- 
tionnelle   


Pour  tout  extrait  de  l'état  civil.... 


$Ct8 


6  00 


1  50 
I  00 
1  50 


1  00 

2  50 
1  00 


20 
10 
40 


$cts 


$  cts 


1  00 
50 


$  cts 


$cts 


40 


40 


$  cts 


XL  III 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.—^Mtte. 


Honoraires  et  taxes  payables  snr  procédares  àlaOonrSapérieare. — Smtê, 


o 

a 


Procédures. 


0      • 

'S 

«  "S 
t-t  O 

2  9 


d 
ta 

O  O 

a 
o 

n 


Taxe. 


08 

•*« 
a 
o 


08 


0 


00 


00 


5 


Total. 


102 


103 


104 


105 


Pour  l'apposition  du  sceau  de  la 
cour  sur  un  document 


Pour  l'enregistrement  de  tout  do- 
cument non  autrement  pourvu 
dans  ce    tarif,  par    cent  (100) 

mots 

Sur  l'enregistrement  du  docu- 
ment  

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  officielle  d'un  docu- 
mentenregistré,non  compris 
l'honoraire  pour  telle  copie 

Sur  le  dépôt  de  la  charte  d'une 


compagnie  d'assurance 

Pour  l'entrée  de  tel  dépôt  dans 
un  registre 

Pour  certificat  de  tel  dépôt 

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  d'un  document  enre-j 
gistréy  non  compris  l'hono- 
raire pour  telle  copie 


Pour  l'enregistrement  d'une  décla- 
ration de  société  soit  générale 
ou  limitée,  ou  d'une  personne 
employant  un  nom  de  société, 
au-dessous  de  deux  cents  (200) 

mots 

Pour  chaque  cent  (100)  mots 

additionels 

Pour  l'enregistrement  de  telle 
déclaration 


$cts 
10 


10 


4  00 

1  00 
50 


$cts 


50 

05 


$  cts 


1  00 


50 


1  00 


50 


$  cts 


1  00 


50 


40 


50 


40 


$cts 


50 


40 


$  cts 


50 


40 


50 


50 


XLIV 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— 5tit7«. 


Honoraires  et  taxes  pajables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


2 
B 


Procédures. 


^^ 

^^ 

f 

raxe. 

^  2 

'5 

•  r« 

m      .1 

QB   flS 

00  t!  1 

£o 

1 

OQ 

*S  S 

*S.2U 

(à 

• 

■O  -:: 
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4> 

3 

§1 

O  « 

â 

»4 
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»« 

OQ  "S 
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o 

o 

O 
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S   .  Total. 


106 


107 


108 


109 


110 


Pour  certifier  et  dléivrer  une 
copie  d'un  document  enre- 
gistré, non  compris  l'hono- 
raire pour  telle  copie 


Pour  l'enregistrement  d'une  décla- 
ration d'une  compagnie  incor- 
porée  

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  d'un  document  enre- 
gistré, non  compris  l'hono- 
raire pour  telle  copie 


$Ct8 


l  00 


$cts 


Pour  le  certificat  du  dépôt  de  la 

déclaration  d'un  club  incorporé. 

Pour  l'enregistrement  de  telle 

déclaration 

Pour  certifier  et  délivrer  une 
copie  d'un  document  enre- 
gistré, non  compris  l'hono- 
raire pour  telle  copie 


Pour  Tau thentication  d'un  registre 
de  l'état  civil 


50 
1  00 


Pour  numéroter  les  feuillets  de  tout 
registre  de  Registrateur  n'excé- 
dant pas  200 

Pour  tout  feuillet  additionel 
(un  centin) 

Pour  parapher  le  dit  registre,  y 
compris  le  certificat,  pour  chaque 
feuillet  (un  centin) 


1  00 

2  00 
01 

01 


$  cts 


50 


1  00 


50 


1  001 


50 


$   cts 


40 


50 


40 


50 


40 


$Ct3 


40 


50 


40 


50 


40 


$  cts 


XLV 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— -Sî/t^tf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  à  la  Cour  Supérûure. — Suite. 


S 

a 


-O  £,73 


Taxe 


Procédures. 


00    qS  '  CD   ,* 

S  O    s  u  |«p        tfc 


„  o 


O 
O 


'o 


111 


$cts 

Pour  r examen  d'un  candidat  pour! 
être  nommé  huissier,  y  compris; 

l'avis  et  le  certificat 14  00 

Pour  la  commission  de  tout; 
huissier 2  00 


112 


113 


114 


Pour  toute  requête  pour  exhumer 
un  cadavre  y  compris  Tordon 
nance  et  la  copie 

Commission  surtout  argent  déposé 
en  cour  (un  pour  cent) 


5   .  Total. 


$Ct8i  $    CtS 


2  50 

1% 


115 


Pour  toute  copie  ou  extrait  de  tout 
acte  notarié  ou  d'annexé,  dont 
il  est  dépositaire,  pour  les  pre-, 

miers  400  mots  ou  au-dessous 50 

Et  pour  chaque  100  mots  addi- 
tionnels       10 

Pour   le    certificat    d'authen- 
ticité      50 

Pour  recherche  pour  un  an 20 

Et  pour  chaque  année  addi- 
tionnelle        lOl 


CESSION  DE  BIENS 

Pour  procédures  en  rapport 
av(  c  la  cession  de  biens  pour 
le  bénéfice  des  créanciers. 


Sur  la  production  d'une  demande 
de  cession I    50 


$   cts 


$cts  %  cts 


XLVI 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— 5uite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédaree  àlaCoarSQpérieare.^^mVff. 
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kl 
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S? 


Procédures. 
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Taxe. 
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Honorai 
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1 
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5   .  Tot^. 


116 


117 


118 


119 


Sur  la  production  du  bilan  par  le 
débiteur  et  la  nomination  d'un 
gardien  provisoire 


Sur  la  production  d' un  bilan  addi- 
tionnel  


120 


121 


Pour  les  services  du  Protonotaire 
lors  de  la  nomination  d'un  cura- 
teur   

Sur  la  production  d'une  requête 
contestant  la  demande  de  ces- 
sion, ou  le  bilan  produit  parle 
débiteur , 


Sur  toute  réponse  par  écrit  à  toute 
telle  contestation 


122 


123 


Sur  toute  contestation  d'un  bor- 
dereau de  collocations  préparé 
par  le  curateur , 


$cts 


2  00 


1  00 


2  00 


Pour  toute  motion»  requête  ou 
demande  non  spécialement  men- 
tionnées  


Sur  la  production  de  toute  réponse 

par  écrit  à  toute  motion,  requête 

^  ou  contestation,  non    mention- 

'  nées  ailleurs 


124  Sur  toute  ordonnance. 


4  00 


2  00 


2  50 


1  00 


$Ct8 


$  cts 


$  Cts 


$Ct8 


$    Cts 


1  00 
30 


30 


XLVU 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURB  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— iS'mïc. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


S 


Procédures. 


125 


126 


Sur  toute  copie  d'ordonnance  n'ex- 
cédant pas  200  mots 

Et  sur  chaque  100  mots  addi- 
tionnels  


127 
128 
129 

130 

131 


Pour  toute  copie  de  jusement  inter- 
locutoire ou  final,  n^xcédantpas 

200 

Et  pour  chaque  100  mots  addi- 
tionnels   

Pour  toute  commission  rogatoire.. 


Pour  certificat  de  frais 


•«£ 
£3 

u  o 

II 

33^ 


s 

Taxe. 

-o 

0)    tj 

1 

, 

t^  p 

, 

OQ 

norai 
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1 

0 
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1 
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33 

S 

o 

<y 

<< 

Total, 


$cts 

30 
10 

50 

10 

1  00 

30 


Pour  tout  acte  de  cautionnement! 
du  curateur il  00 


132 


Pour  toute  justification  de  solra- 
bilité 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
gréfft?)  (les  dépenses  de  Toyage 
non  comprises)  pour  chaque  va- 
cation  


Sur  toutes  autres  procédures  non 
mentionnées  les  honoraires  et 
taxes  seront  les  mêmes  que  dans 
une  action  de  première  classe  à 
la  Oour  Supérieure. 


50 


1  50 


$cis 


%  cts 


60 

4  00 
1  00 

1  50 


$  cts 


60 

2  00 
80 


$cts 


$  cts 


30 

1  00 
40 


XL  VIII 


TARIF  D'HONORAIRES  SUR  PROCÉDURES  EN  REVISION. 


o 

u 

o 

a 

a 


133 

134 

135 
136 
137 
138 


Procédures. 


Sur  la  réception  d'un  dossier  d'un  district  autre  que  ceux  de 
Montréal  et  Québec 

Sur  l'entrée  de  toute  cause  en  révision  d'un  district  autre  que 
ceux  de  Montréal  et  Québec 

Sur  toute  inscription  en  revision 

Sur  toute  comparution  de  l'intimé 

Sur  toute  ré-audition * 

Sur  toute  requête  ou  motion  faite  cour  tenante 


Total 

$Ct8 

1  00 

3  00 
3  00 
3  00 
1  00 
l  00 


I 


XLIX 

TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 


OLASSIPIOATION  d'AOTIONS  !>■   LA   COUR  DB  CIRCUIT. 

Excepté  an  chef-liea  de  chaqae  district,  les  actions  appelables  con- 
Bif teront  en  : 

l^  Toutes  poursuites  dans  lesquelles  la  somme  réclamée,  ou  la  valeur 
delà  chose  demandée  s'élève  à  ou  excède  $100.00,  mais  n'excède  pas 
$200.00,  à  Texception  des  poursuites  pour  taxes  d'écoles  ou  honoraires, 
et  des  poursuites  concernant  les  cotisations  pour  la  construction  et  répa- 
ration des  églises,  presbytères  ou  cimetières. 

2®  Toutes  poursuites  pour  honoraires  d'office,  droits,  loyers,  revenus 
on  somnfes  d'argent  payables  à  la  Couronne,  ou  ayant  rapport  à  des 
droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  matières  semblables  par 
lesquels  des  droits  futurs  peuvent  être  affectés. 

3^  Contestations  d'élections  municipales  et  actions  pour  reviser  ou 
annuler  des  règlements  municipaux  ou  autres  procédures  municipales, 
ailleurs  que  dans  les  cités  et  villes. 

La  classe  non  appelable  consistera  en  : 

1°  Actions  dans  lesquelles  la  somme  réclamée  ou  la  valeur  de  la  chose 
demandée  s'élève  à  ou  excède  $60.00,  mais  n'atteint  pas  $100.00. 

2°  S' élevant  à  $40.00,  mais  n'atteignant  pas  $60.00. 

3^  S' élevant  à  $25.00,  mais  n'atteignant  pas  $40.00. 

4P  Ne  s' élevant  pas  à  $25.00. 

Sur  toutes  procédures  non  pourvues  dans  le  tarif,  la  Conr  ou  le  juge 
déterminera  les  honoraires  à  être  oecordés. 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPELABLE. 


Honoraires  et  uxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. 


a 


Procédures. 


OD 

^          ù 

£      .: 

•*H          m 

•^      %•* 

onora 
du 
Greffi< 

onora 
du 
Crieu 

Taxe. 

n: 

W 

Total. 


1 


4Pour  toute  copie  de  bref. - 

Sur  le  rapport  de  tout  bref  ou  sur  la  produc- 
tion de  toute  interyention,  requête  civile, 
demande  incidente  ou  reconyentionnelle, 
inscription  en  faux,  contestation  d* élec- 
tions municipales • ■ 


6 


Sur  bref  d'assignation,  saisie-arrôt,  saisie- 
gagerie,  saisi e-conserratoire,  saisie-re- 
vendication  


Sur  tout  certificat  de  défaut  de  plaider, 
ou  tout  autre  défaut,  ou  toute  autre  pro- 
cédure, ou  certificat  officiel  quelconque.... 

Sur  toute  exception  à  la  forme,  ou  excep- 
tions déclinatoire  ou  dilatoirejOu  autre 
plaidoyer  préliminaire,  par  voie  de  mo- 
tion ou  autrement 


Sur  défense  ou  contestation  à  toute  action, 
intervention,  requête  civile,  demande 
incidente  ou  reconventionnelle,  inscrip- 
tion en  faux  ou  opposition 

Si  les  défendeurs  plaident  séparément, 
chaque  défendeur  paiera  les  mômes 
honoraires. 

Pour  tout  amendement  à  une  déclaration, 
défense  ou  plaidoyer  ou  bref 


Sur  toute  confession  de  jugement 

Sur  toute  inscription  ou  motion  pour  jug^ 
ment  sur  confession  de  jugement 


$  cts 

1  00 
10 


3  00 


20 


1  40 


2  50 


50 
50 

50 


$  cts 


30 


$  cts 


10 


$  cts 

1  10 
10 


3  30 


20 


I  40 


2  50 


50 
50 

50 


LI 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APFKhABLE, Suite. 


Honoraires  et  tazeg  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite. 


\  ■  I 
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Procédures. 
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du 
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Taxe. 
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Total. 


10  Sur  toute  inscription  au  mérite  dans  toute 
action,  requête  civile,  intervention,  de- 
mande  incidente  on  reconventionnelle, 
ou  inscription  en  faux, non  contestées.... 

11  Sur  toute  inscription  au  mérite  ou  ins- 
cription en  droit  dans  toute  action, 
requête  civile,  intervention,  demande 
incidente  ou  reconventionnelle,  inscrip- 
tion en  faux  ou  opposition,  contestées. ... 

Lorsque  l'honoraire  a  été  payé  sur  l'ins- 
cription en  droitj  il  ne  sera  pas 
exigible  sur  T inscription  au  mérite. 

12[Pour  tout  subpœna  (original),  contenant 
les  noms  de  pas  plus  de  quatre  témoins.... 


$  cts 


13 
14 


Pour  toute  copie  certifiée  de  tel  subpœna.... 

Pour  toute  ordonnance  (Rule)  pour  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles  (dans  le 
district  de  Montréal) 


15jSnr  toute  copie  de  telle  ordonnance. 
16 


17 


18 


Pour  prendre  par  écrit  réponses  sur  faits 
et  articles 


Pour  toute  ordonnance,  et  pour  toutes  assi- 

f  nations  à  un  débiteur  après  jugement, 
*une  personne  sur  examen  préalable, 
d' une  personne  au  sujet  d'une  créance  hy- 
pothécaire, etc.,  n'excédant  pas  200  mots. 

Pour  toute  copie  de  telle  ordonnance  ou 
assignation 


50 


$  cts'  $  cts 


1  00 


20 
10 

20 
10 

30 


30 


20 


$  cts 


80 


1  30 


20 
10 

20 
10 

30 


30 


20 


LU 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPEL ABLE.—^wY*. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  «ppelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite, 
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Procédures. 
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Total. 


19 

20 

21 
22 

23 

24 
25 
26 
27 


28 


Pour  chaque  100  mots  additionnels  de  l'ori- 
ginal ou  copie  d'ordonnance  ou  assi- 
gnation  

Sur  la  production  de  toute  liste  d'ezhibits 
contenant  les  exhibits  et  dont  mention  a 
été  faite  à  l'enquête 

Sur  toute  remise  d'enquôte  par  écrit 

Sur  motion  ou  requête,  non  mentionnée 
dans  le  présent  tarif,  présentée  en  cour 
ou  à  un  juge  en  chambre..... \ 

Sur  réponse  à  ou  contestation  de  toute 
requête  ou  motion  ou  autre  procédure 
non  autrement  pourvue. 

Sur  tout  ordre  par  écrit,  sur  requête  ou 
autrement,  faite  en  chambre 

Sur  la  production  de  toute  renonciation 
ou  désistement. ..»...« 

Sur  toute  inscription  pour  audition  de 
novo  au  mérite  ou  en  droit 

Sur  toute  reprise  d'instance  par  requête 

Lorsque  faite  par  demande  en  la  forme 
usuelle,  les  honoraires  seront  les 
mêmes  que  sur  les  procédures  ana- 
logues dans  l'action  originale. 

Sur  toute  déposition  dans  les  causes  ex 
parte  ou  par  défaut,  ou  dans  toutes  pro- 
cédures non  contestées,  si  le  témoignage 
n'est  pas  pris  par  sténographie. .- 


$  cts 
10 

30 
50 

50 

50 

50 

50 

50 
50 


$  cts 


$  cts 


50 


$  cts 


10 
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50 


50 


50 


50 


50 


50 
50 


50 


LUI 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPEL ABLE.—/SfmY«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cuur  de  Circuit. — Suite. 


a 


Procédures. 


OD 

OIS  tt> 

o     O 

fi 


OD 

s«  9  « 

§    o 


w 


Taxe. 


Total. 


29 
30 


Sur  toute  déposition  daus  des  actions  con- 
testées ou  procédures,  par  100  mots 


31 
32 


34 
35 
36 


Si  le  témoignage  est  pris  par  sténographie, 
pour  chaque  cent  (100)  mots,  lorsaue  les 

notes  sont  transcrites ]   0.  ô.  256 

Et  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  |      du  30 

transcription* \  avr.  1901 

Et  pour  toute  copie  addi- 
tionnelUe 


G.  O.Q. 
1901  p.  1105 


Sur  toute  commission  rogatoire. 


Sur  l'exécution  d'une  commission  pour 
l'examen  de  témoins  d'une  autre  cour^... 

Sur  tout  ordre  pour  l'examen  de  témoins 
devant  un  commissaire  ou  autre  délé- 
gué, hors  de  cour 

Pour  toute  copie  de  jugement 

Pour  taxation  de  tout  mémoire  de  frais..... 

Sur  tout  bref  d'exécution «... 


3 7, Sur  tout  bref  de  venditioni  exponas 


38  Sur  tout  bref  de  saisie-arrôt  après  juge- 
ment  


39 

40 


Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie-arrôt 
après  jugement 

Sur  toute  déclaration  d'un  tiers  saisi  qui 
déclare  devoir 


$  cts 
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1  00 

60 
50 
20 
50 
70 

1  00 

1  00 

20 


$  cts 

$  cts 

$  cts 

10 

16 

8 

2i 
60 

1  00 

... •.•••> 

60 

50 

20 

50 

70 

1 

1  00 

1  00 

•»•••••    «1 

20 

LIV 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPBLABLB.— ^wte. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit.— /Suite. 


o 

s 

ÎZi 


Procédures. 


ira 

O'VS  « 
O         O 


00 

33 


Taxe. 


Total. 


41 


42 


43 


44 


45 


46 


47 


4r- 


Snrtou'e  inscription  pour  jugement  sur 
déclaration  du  tiers  saisi,  non  contes* 
tée 


Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  est  contes- 
tée, les  honoraires  seront  les  mêmes 
que  dans  les  procédures  analogues  dans 
les  actions  ou  poursuites  pour  un  mon- 
tant égal  à  celui  réclamé  par  la  partie 
contestante. 

Sur  toute  motion,  a^ec  ou  sans  ordre,  pour 
saisie-arrét  ou  contrainte  par  corps  et 
procédures  sur  icelle 


$  cts 


50 


Sur  toute  opposition  à  fin  de  conserver  ou 
réclamation  quelconque 


Sur  toute  opposition  à  fin  de  conserver  ou 
réclamation,  contestée,  les  mêmes  hono- 
raires seront  payables  comme  ceux  paya- 
bles sur  de$i  actions  pour  le  montant  ré- 
clamé par  la  partie  contestante. 

Pour  la  rédaction  d'un  rapport  de  distribu- 
tion lorsque  les  créanciers  ne  dépassent 

pas  quatre 

Et  lorsqu'ils  dépassent  quatre 


Sur  l'inscription  d'une  contestation  d'un 
rapport  de  distribution  sur  le  Rôle  de 
droit 


Sur  la  production  de  toute  opposition  à  fin 
d'annuler,  à  fin  de  distraire  ou  à  fin  de 
charge 


50 


1  00 


$   cts 


$   cts 


2  00 
4  00 


1  00 


1  00 


$  Cts 


50 


50 


1  00 


2  00 
4  00 


1  00 


1  00 


LV 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPBLABLE.— ^wite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite. 


a 

s 


Procédures. 


00 

00 

^    ^ 

2    ù 

.M          03 

..K         «^ 

onora 
du 
Greffi 

onora 
du 
Crieu 

Taxe. 

m 

m 

Total. 


49 


60 


61 
52 


Sur  toute  inscription  pour  maintenir  oui 
débouter  l'opposition i 

Si  les  oppositions  à  fin  d'annuler,  à  fin  dej 
distraire,  sont  contestées,  les  mêmes  ho-| 
noraires  seront  payables  que  ceux  dan  si 
des  actions  pour  un  montant  égal  à  laj 
valeur  des  immeubles  en  dispute. 

Sur  toute  reconnaissance  ou  cautionnement 

Pour  tout  cautionnement  pour  frais  ;  ou 
lorsque  le  cautionnement  est  fourni  par 
un  dépôt  en  argent  ou  par  police  de  ga- 
rantie 


$  cts 


50 


54 

65 
66 
57 
68 


Pour  copie  de  tout  document  n'excédant 

pas  200  mots • 

Pour  chaque  100  mots  additionnels 


Pour  la  rédaction  d'un  délaissement  en 
justice 

Sur  la  nomination  d'un  curateur  au  délais- 
sement  

Pour  la  préparation  et  la  transmission  d'un 
dossier  à  la  Cour  de  ReTision ^ 

Pour  la  préparation  et  la  transmission  d' un 
dossier  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi  (en 
appel)  exclusivement  de  la  transcription 
de  la  procédure 


$  cts 


40 


70 
2  00 


30 
10 


1  00 
1  00 
3  00 


2  00 


$  cts 


$  cts 


50 


40 


ro 


2  00 


30 
10 


l  00 
1  00 
3  00 


2  00 


LVI 


TARIF  DE  LA  COUR  DB  OIROUIT  APPEL ABLE.^Suite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dAOS  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Oitcxnt.-^Suite. 


o 

a 


Procédures. 


00 

OB 

« 

4^ 

64                  «1 

L^                    ■ 

•«         ai 

•l~l                t4 

ora 
du 

2dg 

Taxe. 

o     O 

m   > 

n 

Total. 


59 


60 


61 
62 
63 
64 


65 


Pour  la  transcription  de  la  procédure  par 
100  mots 


Pour  toute  inscription  en  appel  à  la  Cour 
du  Banc  du  Roi  (en  appel) , 


Pour  tout  cautionnement  en  appel. 


Pour  copie  de  cautionnement  en  appel. 


Pour  justification  de  solvabilité. 


Sur  la  vérification  (probate)  d'un  testa* 
ment 


$  cts 


10 


Sur  requête  pour  vérification 

Sur  chaque  déposition ., 

Pour  l'enregistrement    du    testament 
par  100  mots 

Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille,  y  com- 

F  iris  l'ordre  de  convocation  et  copie  de 
'acte 


66 


Sur  requête 

Sur  chaque  déposition , 


Pour  l'homologation  de  tout  avis  de  con- 
seil de  famille  reçu  hors  de  cour  par  un 
sub-délép^ué  ou  notaire,  concernant  la 
nomination  d'un  tuteur,  ou  d'un  cura- 
teur à  des  absents  (y  compris  l'examen 
des  papiers^  et  la  copie  de  l'avis  du  con- 
seil de  famille  et  de  l'homologation 

Sur  requête  pour  homologation.., 


70 
50 
20 

4  00 
501 
50 

10 


1  50 
50 
50 


1  20 
50 


$   cts 


$   cts 


1  00 


$  cts 

10 

1  00 
70 
50 
20 

4  00 
50 
50 

10 


1  50 
50 
50 


1  20 
50 


LVII 


TARIF  DE  LA  OOUR  DE  CIRCUIT  APPEL  AELE  .—5wïtf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite. 


S 


Procédures. 


1» 

CD 

1  ^ 

O 

1  tl        fa 

2        t^ 

•  •H           tn 

..-        »- 

onora 
du 

onora 
du 
Crieu 

Taxe. 

F 

tu 

Total. 


67 


68 


Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille  ayant 
rapport  au  choix  d'un  curateur  à  une 
substitution  ou  à  une  succession  vacante 
reçu  devant  le  juge,  le  greffier,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire^  y  compris  l'exa- 
men des  papiers  et  copie  de  tel  avis 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 


$  cts 


Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille  reçu 
soit  devant  le  juge,  le  greffier,  un  sub- 
délégué ou  un  notaire  aux  fins  d'autoriser 
un  tuteur  on  un  curateur  d'exécuter  un 
acte  spécial^  y  compris  l'examen  des  pa- 
piers et  copie  de  tel  avis 

Sur  requête ^ 

Sur  chaque  déposition 


69.Sur  toute  autorisation  sur  avis  de  conseil  de 
famille  reçu  devaat  le  juge,  le  greffier, 
un  sub-déiégué  ou  un  notaire,  ou  pour 
tout  ordre  d'un  juge,  sans  tel  avis,  à  ven- 
dre des  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs, à  des  absents  ou  à  une  succession 
vacante,  etc.,  ou  des  actions  de  banque, 
ou  de  chemins  de  fer,  etc.,  (la  copie  de 
l'avis  de  conseil  de  famille  comprise). 
Lorsque  la  valeur  de  tel  immeuble,  ac- 
tions de  banque,  etc.,  n'excède  pas 
$500.00  suivant  la  valeur  établie  par 

des  arbitres 

Lorsque  la  valeur  excède  $500.00,  mais 

n'excède  pas  $1000.00 

Lorsque  la  valeur  excède  $1000.00,  mais 

n'excède  pas  $2000.00 

Lorsqu'elle  excède  $2000.00 


00 
50 
50 


00 
60 
50 


2  00 

3  00 

4  00 

5  00 


$   cts 


«••• ••• •• 


$  cts 


•«*•■••■ 


2  50 

5  00 

7  00 
10  00 


$  cts 


3  00 
50 
50 


3  00 
50 
50 


4  50 

8  00 

11  00 

15  00 


LVIII 


TARIF  DE  LA  COUR  DB  CIRCUIT  APPELABLE.— iSuite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite, 


li 
l. 


Procédares. 


OD 

xa 

t           û 

2     ^: 

rs        V 

•n     b 

z=m 

SdS 

Taxe. 

O'O  » 

©•O'C 

o     O 

g      O 

X 

te 

Total. 


70 


71 


72 


73 


Sur  requête  pour  autorisation 

Pour  l'examen  des  papiers 

Sur  chaque  déposition 

Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  im- 
meubles on  lots  on  actions  inclus 
dans  la  même  autorisation,  l'hono- 
raire payable  sera  déterminé  sui- 
vant la  somme  totale  de  la  valeur 
d' iceux  ;  et  lorsque  les  immeubles 
ou  actions  appartiennent  par  indivis 
à  des  mineurs  et  à  dos  majeurs,  l' ho- 
noraire payable  sera  déterminé  sui- 
vant la  somme  totale  des  parts  des 
mineurs  seulement. 

Sur  toute  requête  d'un  tuteur  demandant 
la  permission  de  vendre  des  biens  de  mi- 
neurs, pour  la  rédaction  de  l'ordonnance 

et  del'nomoloffation  avec  copie ^ 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille  (y  com- 
pris la  copie  et  l'examen  des  papiers)  pour 
partage  dMmmeubles  ou  sur  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoe  reçu  devant  le  juge, 
le  greffier,  un  sub-délégué  ou  un  notaire. 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  toute  autorisation  à  une  femme  mariée 

de  faire  un  acte  spécial,  y  compris  la  copie. 

Sur  requête ••. 

Surtout  ordre  afin  d'obliger  un  notaire  à 
donner  copie  d'un  acte,  y  compris  copie 
de  la  requête  et  de  l'ordre 


$  cts 

50 

1  00 

50 


1  50 
50 


00 
50 
50 


2  00 
50 


2  00 


$   ctsi  $  cts 


I 


%  cts 

50 
1  00 

50 


50 


3  00 
50 
50 


2  00 
50 


2  00 


LIX 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  AF?EhABhE,— Suite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite, 


B 


Procédures. 


m 

00 

a> 

V 

S.        u 

h       tl 

onorai 

du 
Greffie 

onorai 

du 
Crieui 

Taxe. 

W 

S 

Total. 


74 


75 


76 


Sur  la  requête  pour  l'ordre 


— •«••••••• 


Pour  l'émancipation  d'un  mineur  sur  avis 
de  conseil  ae  famille  devant  le  juge,  l** 
greffier)  un  sub-délégué  ou  un  notaire, 
copie  comprise 

Sur  la  requête  pour  l'émancipation 

Sur  chaque  déposition 


Pour  procédures  sur  interdiction  forcée^ 
devant  le  juge,  le  greffier,  un  sub-délégue 
ou  un  notaire,  copie  du  jugement  en  in- 
terdiction comprise 

Sur  requête.. 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (  les  dépenses  de  voyage 
non  comprises)  pour  chaque  vaca- 
tion  

Pour  procédures  sur  main-levée  d'interdic- 
tion forcée,  y  compris  la  copie  du  juge- 
ment  

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voya^^e  non 
comprises)  pour  chaque  vacation 


$  cts 
50 


77 


Pour  procédures  sur  interdiction    volon- 
taire, y  compris  la  copie  du  jugement 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voyage  non 
comprises)  pour  chaque  vacation..... 


2  00 
50 
50 


$   cts 


00 
50 
50 


I 


1  50 


2  00 
50 

50 


1  50 


2  00 
50 
50 


1  50 


$   Cts 


$  Cts 
60 


I ••  .••••• 


2  00 
50 
50 


3  00 
50 
50 


l  50 


2  00 
50 
50 


1  50 


2  00 
50 
50 


1  50 


LX 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPEL ABLE.—^wite. 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Swte. 


2 

o 
B 


Procédures. 


e» 

00 

v 

V 

u        u 

^       tJ 

•2         4> 

•rï       S 

oJ  —  S^ 
S  0  a> 

Taxe. 

o     O 

§      O 

« 

a 

Total. 


78 


79 
80 

81 
82 

83 

84 

85 


Pour  procédures  sur  main-levée  d'inter- 
diction volontaire,  y  compris  la  copie 
du  jugement , 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 


86 


Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voyage  non 
comprises)  pour  chaque  vacation,.... 

Sur  toute  contestation  d'une  requête  soit 
pour  tutelle  ou  curatelle,  etc 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du  greffe 
(les  dépenses  de  voyage  non  comprises) 
pour  chaque  vacation 


Sur  requête  pour  l'apposition  ou  la  levée 
des  scellés 

Pour  chaque  vacation  pour  l'apposition  ou 
la  levée  des  scellés 


Pour  clôture  d'inventaire. 


Pour  lettres  de  bénéfice    d'inventaire,   le 

cautionnement  et  la  copie  des  lettres 

Sur  requête  pour  telles  lettres 

Pour  toute  recherche  dans  le  départe- 
ment des  tutelles,  ou  ayant  rapport  à 
toutes  procédures  quelconques,  pour  un 

an 

Et  pour  chaque  année  additionnelle. ... 

Pour  l'apposition  du  sceau  de  la  cour 


$  cts 


1  50 
50 
50 


1  50 
6  00 

1  50 

50 

1  50 
1  00 


2  50 
50 


$  Cts 


20 
10 

10 


$  Cts 


$  Cts 


1  50 
50 
50 


1  50 
6  00 

1  50 

50 

1  50 
1  00 


2  60 
50 


20 
10 

10 


LXI 


TABIF  DB  LA  OOUR  DE  CIRCUIT  AFFEhABLE.—Suiie. 

HoDoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite, 


o 

(m 

a 


Procédures. 


87 


88 


89 


90 


91 


92 


93 


94 


Pour  r  en  registrement  de  tout  document, par 
100  mots 

Pour  l'authentication  d'un  registre  de  l'état 
civil 

Pour  toute  requête  pour  exhumer  un  cada- 
vre, y  compris  T ordonnance  et  la  copie.. 

Commission  sur  tout  argent  déposé  en 
cour,  un  par  cent 

Sur  tout  appel  à  la  cour  de  circuit,  sur 
l'entrée  de  l'appel 

Sur  la  production  de  la  comparution  de 
l'intimée 

Sur  tout  cautionnement,  non  autrement 
pourvu '. 

Dans  toutes  poursuites  ou  actions  intentées 
pour  contravention  à  la  loi  des  licences 
cle  Québec  à  la  cour  de  circuit  les  hono- 
raires du  greffier  de  telle  cour,  et  de  l'a- 
vocat et  r  huissier  seront  les  mêmes  que 
ceux  accordées  dans  les  actions  de  $25.00 
à  $40.00  (Art.  203,  Loi  des  Licences  de 
Q). 


'  Honoraires 

du 
i     Greffier. 

00 

t 

.a     u 

08  ^  P 
Il  P  4» 

©•O'C 

§      O 

w 

$  cts 

Taxe. 

Total. 

$  cts 
10 

$  cts 

$  cts 
10 

1  00 

2  50 

1  00 

2  50 

1% 

1% 

2  00 

2  00 

1  50 

1  60 
40 

40 

LXII 


TARIF  OE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  NON-APPELABLE. 

Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  dans  les  causes  non-appe- 

labiés  à  la  Cour  de  Circuit. 


a 


Procédures. 


s 
o 


s 

.s  5 

as  «2 

o 


» 


Taxes. 


^  es 

oO 


o 

9 


00  iS 

s. 2 


en  4^ 

o  o 


Total. 


1 


Pour  tout  bref  d'assignation, saisie- 
arrêt,  saisie-^agerie,  saisie-con- 
servatoire, saisie  -  revendication, 
ou  certiorari. 

Ire  classe  

2me    "      

3me    *<      

4.me    ''      


Pour  toute  copie  de  bref 

Sur  le  rapport  de  tout  bref  ou  sur  la 
production  de  toute  requête  civile 
ou  inscription  en  faux 


Ire  classe 
2me    *' 
3me    " 
4me 


u 


Sur  la  production  de  toute  interven- 
tion ou  demande  incidente  ou  re- 
conventionnelle. 


Ire  classe 
2me    ** 
3me 
4me 


Sur  défense  ou  contestation  à  toute 
action,  intervention,  requête  ci- 
vile, demande  incidente  ou  recon- 
ventionnelle ou  opposition. 

Ire  classe 


$cts 


90 
70 
60 
30 

10 


2  50 

1  50 

80 

50 


00 
00 
50 
30 


1  50 


$Ct8 


30 
30 
30 
30 


30 
30 
30 
30 


$ct8 


80 
60 
60 
20 


60 
40 
40 
10 


60 


$ct8 


40 
30 
30 
20 


30 
30 
30 
10 


30 


$Ct8 


20 
20 
20 
10 


$CtS 


10 
10 
10 
10 


$  cts 


20 
20 
20 
10 


20 


LXIII 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  NON-APPELABLB.— 5i«iïfi. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  non-appe- 

lables  à  la  Cour  de  Oircuit. — Suite. 


o 

S 

p 


Procédures. 


o 

n 


6 


8 


9 


2me  classe 

3me     "     

4me     '*    

Sur  tout  amendement. 

Ire  classe 

2me    "    

3me    *♦    

4me    '*    

Pour   toute    confession   de   juge 
ment. 

Ire  classe  

2me    "     

3me    **    ..4 •-.. 

4me    '^    

Pour  prendre  par  écrit  réponses  sur 
faits  et  articles. 

Ire  classe 

2me    '*    

3me    "    

4me    *'    

Sur  la  production  de  toute  requête 
ou  motion. 

Ire  classe 

2me    ''    

3me    *'     

4me    "    


0 

3l 


b» 


•a  g 

g" 

o 

tu 


Taxes. 


•3  * 

<»  Ç 
h  aS 
■«-»  •♦- 

a  ■** 
oO 


9 


OQ 

is 

-««1.2  o  " 


Total. 


$Ct8 

$cts 

$ct& 

I  00 
50 
30 

50 
40 
30 
20 

50 
40 
30 
20 

60 
40 
40 

40 
30 
20 
20 

50 
40 
30 
20 

$cta 


$cts 


$cts|  $  cts 


LXIV 


TARIF  DE  LA  COUR  DB  CIRCUIT  NON-APPBLABlB.— &**«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procéâures  dans  les  causes  non-appe^ 

labiés  à  la  Cour  de  Circaît.— /Sutto. 


o 

a 

s 

se; 


Procédures. 


0 

«SB 

a  60 

o 
3; 


0 

T3 
00 

••M 

o 
a 
o 


Taxes. 


•3g 

oO 


o 
a> 

o 
9 


S3 


QQ 

o  o 


Total. 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


16 


Sur  tout  subpœna  (original)  conte- 
nant les  noms  de  pas  plus  de  qoa^ 
tre  témoins  dans   le  district  de 

Montréal 

Sur  tout  subpœna  (original) 
contenant  les  noms  de  pas 
plus  de  quatre  témoins  dans 

les  autres  districts 

Pour  toute  copie  de  tel  subpœna 

Pour  toute  ordonnance  n'excédant 
pas  200  mots. 

Ire  classe.. 
2me 
3me 
4me 


II 


Pour    toute    copie    d'ordonnance, 
n'excédant  pas  200  mots 


Pour  chaque  100  mots  additionnels. 

Pour  tonte  ordonnance  sur  faits  et 
articles  dans  le  district  de  Mont- 
réal   

Pour  toute  copie  de  telle  ordon- 
nance   


$cts  $cts 


20 


20 
10 


Pour  toute  déposition  par  écrit. 

Ire  classe 

2me    '*     

3me    •'     

4me     "     


20 
20 
20 
10 


10 
10 


20 


10 


50 
40 
30i 
20! 


$cts 

•♦* 

a 

« 

B 

"S 

QQ 

eS 
5 10, 


10 


$Ct8 


$cts 


$Ct8 


$     Ct8 


LXV 


TARIF  DE  LA  COUR  DB  CIRCUIT  NON-APPELABLE.— 5mïtf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédares  dans  les  causes  non-appe- 

labiés  à  la  Cour  de  Circuit. — Suite. 


o 

B 

9 

Se: 


Procédures. 


s 

-n 
£   4» 

a  ^ 

o 

113 


I 


Si 
eo 

aS  « 

g» 

O 


Taxes. 


^  08 

â  ♦» 
oO 


a> 


17 


18 


19 


Pour  tout  affidavit  par  écrit  pour 
obtenir  jugement. 

Ire  classe 

2me    *'    

3me    •* 

4me    "    


$cts 


40 
30 
20 
10 


Sur  inscription  pour  audition  au 
mérite  aans  les  causes  contestées. 


Et  non  contestées... 


20 


21 

22 
23 


Pour  toute  copie  de  jugement. 

Ire  classe 

2me    '*     

3me 
4me 


(1 


Pour  taxation  de  mémoire  de  frais.. 


Ire  classe 
2me  **  . 
3me 
4me 


u 
u 


Pour  toute  copie  officielle  d'un  do- 
cument, non  compris  le  certificat, 
par  100  mots 


Pour  tout  certificat  officiel. 


Pour  tout  bref  d'exécution  ou  bref 
de  saisie-arrét  après  jugement. 

Ire  classe • 


$cts 


50 
40 
30 
20 


20 
20 
20 
20 


10 
20 


50 


$cts 


60 
40 


o 


$Ct8 


Total. 


20 
10. 


10 


30 
20 
20 


•  •  ■••• 


50 


30 
20 


20 
10 
10 


20 
10 
10 


30 


$cts 


$cts 


20 
10 


10 
10 
10 


10 
10 
10 


$  cts 


20 


£ 


LXVI 


TARIF  DB  LA  OOUR  DE  OIROUIT  NON-APPELABLE.— Sfatte. 


Honoiftires  et  taxes  payables  sur  procédares  danâ  les  causes  non-appe- 

labiés  à  la  Cour  de  Circuit.— -iS'ttittf. 


o 


Procédures. 


00    t* 

O 


» 


a 

•o 

o 


n 


Taxes. 


o 


ca 

«4> 


B 


«4 


Total. 


24 


26 


26 


2me  classe 

3me    *'     

4me    "     

Sur  le  rapport  d' un  bref  de  saisie- 
arrêt  après  jugement. 

ire  classe 

2me    "     

3me    "     

4me    '*     

Si  contesté  les  mêmes  honoraires 
et  taxes  que  dans  des  actions 
ou  poursuites  pour  le  môme 
montant 

Sur  la  déclaration  d' un  tiers-saisi, 
qui  déclare  devoir. 

Ire  classe .*. 

2me    **     

3me    *•     

4me    "     

Pour  la  rédaction  d'un  rapport  de 
distribution. 

Ire  classe 

2me    " 

3me    "     

4me    ** 


$cts 

40 
30 
20 


00 
00 
50 
50 


30 
30 
20 
10 


00 
00 


1  50 
1  00 


$Ct8 


$cts 

30 
30 
20 


30 
30 
20 


$cts 

$Ct8 

20 
20 
10 

^ 

$    CIS 


{ 


LXVII 


TARIF  DE  LA  COUR  DK  CIRCUIT  NON-APPEL ABLB.—iState. 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  non-appe- 

lables  à  la  Cour  de  Oitc\di.rSuiié. 


27 


28 


29 


30 


31 


Sur  tout  rapport  de  distributloo 
homologué,  ou  jneemeuton  ordre 
pour  le  paiement  a  argent  prélevé 
ou  pour  la  distribution  d'argent 
sujet  à  l'ordre  de  la  cour,  une 
taxe  de  1%  sera  retenue  sur  la 
somme  accordée  à  chacune  des 
parties  en  vertu  d'ioelui  par  l'of- 
ficier ou  la  personne  qui  recevra 
l'ordre  de  pajer  le  dit  argent..... 

Sur  toute  évocation  à  la  cour  de 
circuil. — •• 


Sur  toute  commission  rogatolre. 

Ire  classe 

2me    "     - 

3me 
4me 


4( 


2  00 


Sur  l'exécution  d'une  commission; 
pour  l'examen  de  témoins  d'une 
autre  cour ..j 


50 
50 
50 
30 


60 


32 


Pour  l'examen  de  tout  témoin  en 
vertu  d'icelle.  i 

Ire  classe '    SO 


2me 
3me 
4me 


Sur  tout  ordre  pour  l'examen  de 
témoins  devant  un  commis- 
saire ou  un  délégué  hors  de  cour. 
1ère  classe 


40 
40 
40 


40 


1% 


1  00 
80 
80 


50 
30 


$cts  $Ct8 


30 
20 


30     20 


1  00 


50 


30 


LXVIII 


TARIF  DB  LA  COUR  DE  CIRCUIT  NON-APPELABLE— ,Stfite. 


Honoraires  et  taxes  payables  sar  procédures  dans  les  causes  noa-appe- 

lables  à  la  Cour  de  Circuit.— 5tttte. 


o 

s 


Procédures. 


0 

§5) 

o 


0 

^^ 

•>H      0 

o 

tu 


Taxes. 


"32 


0 


^  ^  iTotel. 

sa 

o  o 


33 


34 


36 


2me  classe. 
3me  ''  . 
4me 


(( 


Sur  tout  ordre  pour  l'examen  d'un 
témoin  ou  de  témoins  dans  aucun 
endroit  hors  de  la  cité  de  Mont- 
réal.   Ire  classe 


Sur  toute  opposition  à  fin  de  con- 
server. 

Ire  classe  

2me 
3me 
4me    *' 


$CtS 

40 
40 
40 


36 


37 


Sur  ton  te  opposition  à  fin  d'annuler, 
à  fin  de  distraire  ou  à  fin  de 
charge  ou  autre  opposition  ou 
réclamation  quelconque. 

Ire  classe 

2me    **     

3me    *»      

4me    *'     


Si  contestées,  sur  la  production  de 
la  contestation. 

Ire  classe 

2me 
3me 
4me    '< 


Pour  toute  recherche  dans  les  dos- 
siers au-delà  de  deux  ans 


I  00 

1  00 

50 

30 


$Ct8 


1  00 

1  00 

50 

30 


50 
00 
60 
30 


20 


30 
30 
30 
30 


30 
30 
30 
30 


$CtB 

$Ct8 

80 

30 

80 

30 

30 

20 

30 

20 

30 

20 

30 

10 

10 

60 

30 

40 

30 

40 

30 

10 

10 

» 

$Ct8|$Ct8 

20 
201 


20 
20 
20 
10 


20 
20 
20 
10 


$  cts 


LXIX 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  NON-APPELABLE.— /Sf«ï«. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans  les  causes  non-appe 

labiés  à  la  Cour  de  Circuit. — Suite. 


o 

u 

a 


Procédures. 


9 
T3 

o  t 

a  t» 
o 


S) 

o 


Taxes. 


W 


"3  * 

a  ** 
oO 


a 

(y 


m  i2 

2.2 
<î.2 


OQ 

MO 

o  o 


Total. 


38 


39|Sar  l'entrée  de  tout  appel  à  la  cour 
de  circuit 


40 


41 


42 


43 


Pour  commission  sur  argents  dé- 
posés (un  pour  cent) 


Sur  la  production  de  la  comparu- 
tion  de  l'intimé 


Pour  l'apposition  du  sceau  de  la 
cour 


Pour  tout  cautionnement  pour  frais. 

Ire  classe 

2me    "     , 

3me    *'     ! 

4me    ** , 


Pour  tout  cautionnement  non  au- 
trement  pourvu 


Aucune  taxe  ne  sera  payable  sur 
alias  ou  pluries  bref  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

Dans  toutes  poursuites  ou  actions 
intentées  nour  contravention  à 
la  loi  des  licences  de  Québec  à 
la  cour  de  circuit,  les  nonorai- 
res  du  greffier  de  telle  couf ,  de 
1  huissier,  de  l'avocat  et  la  taxe 
seront  les  mômes  que  ceux  ac- 
cordés dans  des  actions  de 
$25.00  et  en  dessous  de  $40.00. 
(Article  203  L.L.Q.) 


$cts 
1% 

2  00 

1  50 

10 


40 
40 
40 
40 


$cts 


40 


$Ct8 


$cts 


50 
30 
30 


$cts 


$cts 


$  cts 


LXX 


TARIF  DES  SHËRIFS. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  au  bureau  du  shérif. 


2 

a 


Procédures. 


T3 

Taxe. 

Honoraires 
shérif. 

Montréal 
et  OtUwa. 

• 

o 

Autres 
districts. 

Total. 


1 


Pour  toute  copie  de  bref  d'aisignation  adressé 
au  shérif  arec  le  mandat  et  le  rapport, 
d*icelui • 


Pour  tontes  les  procédures  du  shérif  sur  l'exé- 
cution de  tout  bref  de  *'  capias  ad  respon- 
dendum  '  ' 


10 


Pour  chaque  défendeur  additionnel. 


Pour  toutes  ses  i)rocédure8  sur  l'exécution 
d'un  bref  de  saisie-arrét  avant  ju^ment, 
ou  de  tout  bref  de  laisie-reTendication 


Pour  chaque  défendeur  additionnel. 


Pour  toutes  ses  procédures  sur  l'exécution  de 
tout  bref  de  saisie-gage  rie 


Pour  tout  défendeur  additionnel. 


Pour  le  rapport  de  tout  bref  émis  par  on 
greffier  de  la  cour  de  circuit  agissant 
comme  officier  de  la  cour  supérieure  en 
vertu  des  articles  902  et  934  du  code  de 
procédure  civile • ....i2  00 


$cts 

1  00 

4  00 

2  00 

4  00 

1  00 

2  40 
1  00 


Pour  l'exécution  de  tout  ordre  pour  la  livrai- 
son d'effets  saisis,  ou  pour  l'élargissement 
d'un  prisonnier,  y  compris  le  rapport. ' 


Pour  toutes  ses  procédures  pour  l'assigna- 
tion d'un  jury,  en  vertu  d'un  bref  de  venire 
facias,  y  compris  le  rapport 


70 


4  00 


$cts 


$cts 


$cts 


$    Ct8 


LXXI 


TARIF  DES  SBÈRlFQ.-^Suitê, 


Honoraires  et  t&zeg  payables  sur  procédures  au  bureau  du  sbérif.— 5utte. 


o 
S 


Procédures. 


s 

oo     . 
Ut  «ri 

O  00 

a 
o 


Taxe. 


OO 


o 

o? 


Total. 


11 
12 
13 


Pour  tout  mandat  anr  tout  bref  d'exécution. 

Pour  le  rapport  sur  tout  bref  d'exécution^... 

Sur  toute  opposition  ou  réclamation  pour 
paiement. 


Ire  classe 
2me  **  . 
3me 
4me 


(i 


14 


Sur  toute  opposition  à  fin  d'annuler,  à  fin  de 
distraire  ou  à  fin  de  charge. 


15 

16 

17 

18 


Ire  classe. 
2me  **  .. 
3me 
4me 


$cts 
1  00 

1  00 


1  00 
1  00 
1  00 
1  00 


Pour  la  rédaction  de  l'annonce  pour  la  Tente 
d'immeubles  sous  un  bref  d'exécution,  y 
compris  la  copie  pour  les  imprimeurs 

Pour  la  rédaction  des  conditions  de  vente.... 

Pour  toutes  les  procédures  du  shérif  sur  tout 
bref  de  possession - « 


Pour  tout  acte  de  cautionnement  en  vertu  de 
l'article  759  du  Oode  de  procédure  civile. 

Ire  classe •• 

2me    "      - 

3me    *'  •    

4me 


1  00 
1  00 
1  00 
1  00 


3  40 

1  40 

2  00 


t( 


2  00 
2  00 
2  00 
12  00 


$cts 


1  00 
60 
40 
30 


$Ct8 


00 
60 
40 
30 


2  00 

]  50 

l  00 

80 


1  50 

1  00 

60 


1  00 
60 
40 
30 


$Ct8 


50 
30 
20 
20 


50 
30 
20 
20 


$   cts 


LXXII 


TARIF  DES  SHÉRIFS.— 5ufte. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  au  bureau  du  shérif. — Suite. 


2 

s 


Procédures. 


Total 


19 


20 [Pour  le  transport  de  tout  acte  de  cautionne- 
ment, lorsque  requis 


21 


22 


23 


24 


26 


Sur  tout  autre  acte  de  cautionnement. 

Ire  classe 

2me 
3me 
4me 


u 


i( 


Pour  toute  recherche  parmi  des  dossiers  pour 
un  an  ou  moins 

Pour  toute  année  additionnelle 


$cts 

l  00 
1  00 
1  00 
1  00 


1  00 


20 


10 


Pour  un  certificat  officiel 20 


Pour  une  copie  officielle  de  tout  document  ou 
acte,  non  compris  le  certificat,  par  100 
mots 

Pour  tout  acte  de  rente  d'un  ihmeublb  lors- 
Que  le  prix  d'adjudication  n'excède  pas 
$400.00,  y  compris  l'enregistrement  dans 

les  registres  du  shérif 

Lorsque  le  prix  d'adjudication  excède 
$400.00 


Note. — Lorsque  plusieurs  lots  sont  groupés 
ensemble  et  sont  ainsi  offerts  en  vente  et 
vendus  au  même  acquéreur,  ils  constituent 
un  immeuble,  et  devront  être  inclus  dans 
le  même  acte  pour  un  honoraire.  Lorsque 
plusieurs  lots  sont  offerts  en  vente  et  sont 
vendus  séparément  au  même  acquéreur, 
chaque  lot  constitue  un  immeuble j  et  au- 


10 


4  00 
6  00 


$cts 

1  50 

1  00 

60 


$cts 


$Ct8 


$!cts 


LXXIII 


TARIF  DES  SHÉRIFS.— 5«iïtf. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  au 

bureau  d 

a  shérif.- 

-Suite. 

• 

o 

Procédures. 

Honoraires  du 
shérif. 

Taxe. 

B 
&5 

Montréal 
et  Ottawa. 

Québec. 

Autres 
districts. 

Total. 

26 

tant  d'actes  peuvent  être  faits  qu'il  y  a  de 
lots,    et   chargés   en   conséquence  ;  mais 
tgus  les  lots  vendus  au  môme  acquéreur, 
pourront,  s'il  l'exige,  être  inclus  dans  le 
même  acte,  dansleauel  cas  l'honoraire  sera 
identique  a  ce  qu'  il  serait  si  un  acte  était 
fait  pour  chaque  lot  séparément. 

Pour  toutes  les  procédures  du  shérif  pour 
l'arrestation  d'un  défendeur  en  vertu  d'un 
jugement  ordonnant  la  contrainte  par  corps 
on  en  yertu  de  tout  bref  autre  qu^un  bref 
de  cauias  ad  resDondendum.. 

$Ct8 

4  00 
2  00 

$cts 

$Ct8 

$cts 

$  cts 

27 

Pour  tout  avis  ou  réquisition  à  un  régistra- 
teur  pour  un  certificat  en  rapport  avec  les 
privilèges  et  hypothèques  affectant  l' im- 
meuble.    (Art.  770,  G. P.C.) 

Lorsque  le  shérif,  ou  son  député,  remplit  quelqu'un  des  devoirs  ordi- 
nairement remplis  par  un  huissier,  et  lorsq^a'il  est,  comme  tel  shérif, 
autorisé  à  remplir  tels  devoirs,  il  aura  droit  de  recevoir,  en  sus  des 
honoraires  ci-dessus  mentionnés,  les  honoraires  suivants: 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 


No. 
1 


Pour  la  signification  de  tout  avis  ou  autre  document,  à  un 
procureur  comme  tel,  y  compris  le  rapport 


Pour  la  signification  d'un   subpœna  à  un  témoin,  y  compris 
le  rapport ^ 


$  cts 


20 


30 


LXXIV 

TARIF  DBS  SHÉRIFS,— SwtVe 


Lorsque  le  shérif  ou  son  député,  remplit  quelqu'un  des  devoirs  ordinai- 
rement remplis  par  un  huissier,  et  lorsqu'il  est,  comme  tel  shérif, 
autorisé  à  remplir  tels  devoirs,  il  aura  droit  de  recevoir,  en  sus  des 
honoraires  ci-dessus  mentionnés,  les  honoraires  suivants  : — Suite. 


No 

3 


5 
6 

7 
8 


10 

11 
12 

13 

14 
15 


Pour  la  signification  d'un  bref  d'assignation  ou  autre  bref 
ou  document,  non  autrement  pourvu,  y  compris  le  rapport. 

Pour  la  signification  d'un  bref  ou  autre  document  devant 
être  signifié  personnellement  conformément  à  la  loi,  y 
compris  le  rapport 


Pour  toutes  procédures  sur  l'arrestation  d'une  personne,  j 
compris  le  rapport  lorsque  requis !.. 


Pour  la  saisie  d'un  immeuble  on  de  meubles,  y  compris  le 
procès-verbal  original  et  les  copies  pour  la  partie  dont  la 
propriété  est  saisie  et  pour  le  gardien  des  meubles 


Pour  chaque  lot  additionnel  saisi. 


Pour  la  publication  dans  les  deux  langues,  à  la  porte  de 
l'église,  y  compris  les  avis  et  l'affichage  dMcenx,  etc 

Pour  la  vente  d'un  immeuble,  ou  de  meubles,  y  compris  le 

procès-verbal  de  la  vente  et  la  copie 

S'il  y  a  plus  d'un  lot  vendu,  en  vertu  du  même  bref, 
pour  chaque  lot  additionnel..... 


Pour  le  rapport  constatant  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  y  compris  la  copie  si  requise 


Pour  un  rapport  de  rébellion  à  justice  et  copie. 


Pour  tous  services  dans  l'exécution  d'un  bref  de  possession, 
y  compris  le  rapport 


Pour  recors,  lorsque  requis 

Si  un  recor  est  nécessairement  employé  pendant  plus  d' une 
demi-journée,  il  sera  payé  au  taux  de  $1.00  par  jour 


Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien,  lorsque  la  loi  la 
requiert,  y  compris  le  rapport,  la  copie,  etc 


Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a  plus  d'une  personne  intéressée 
dans  la  propriété  saisie  ou  vendue,  si  plus  d'une  copie  de 
procès-verbal  est  requise,  pour  toute  copie  additionnelle.... 


$  cts 
50 

60 

2  50 

3  00 
50 

50 

2  50 
50 

50 

1  00 

2  50 
60 

1  00 

1  00 
50 


LXXV 


TARLP  DES  SHÉRIFS.— iSuite. 


Lorsque  le  shérif  on  son  député,  remplit  quelqu'un  des  devoirs  ordinai- 
rement remplis  par  un  huissier,  et  lorsqu'il  est,  comme  tel  shérif, 
autorisé  à  remplir  tels  deToirs.  il  aura  droit  de  recevoir,  en  sus  des 
honoraires  ci-dessiis  mentionnés,  les  honoraires  suivants  i^Suite, 


No 


16 


17 


Si  en  conséquence  de  la  quantité  des  effets  saisis  ou  vendus, 
il  est  nécessaire  de  consacrer  plus  d'une  journée  à  effectuer 
telle  saisie  ou  vente,  le  temps  additionnel  sera  chargé  au  taux 
de  $2.60  par  jour ^ 


Si  tout  document  à  être  préparé  par  lui  (excepté  les  procès- 
verbaux  de  saisie  d'immeubles])  contient  nécessairement  plus 
de  300  mots,  une  charge  additionnelle  de  8  cts  par  100  mots 
est  accordée  en  sus  des  honoraires  ci-dessus. 


$  cts 


DANS  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPELABLB 


No 
1 


3 
4 
5 
6 

7 
8 


Pour  la  signification  de  tout  bref  d'assignation,  y  compris  le 
rapport 

Pour  la  signification  d'un  bref  ou  autre  document  devant  être 
signifié  personnellement  conformément  à  la  loi,y  compris  le 
rapport 

Pour  la  signification  d'un  subpcena  à  un  témoin  ou  antre 
document,  non  autrement  pourvu,  y  compris  le  rapport 

Pour  toutes  procédures  sur  l'arrestation  d'une  personne,  y 
compris  le  rapport  lorsque  requis 

Pour  la  saisie  de  meubles^  y  compris  le  procès-verbal  original 
et  les  copies  pour  le  saisi  et  pour  le  gardien...^ 

Pour  la  publication  dans  les  deux  langues,  à  la  porte  de 
l'église,  y  compris  les  avis  et  l'affichage  d'iceux,  etc 

Pour  la  vente  de  biens  et  effets,  y  compris  le  procès-verbal  de 
vente  et  la  copie « 

Pour  le  rapport  constatant  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  meubles, 
y  compris  la  copie  si  requise 

t 


$  cts 


50 


50 


25 


2  00 


2  50 


50 


1  50 


50 


LXXVI 


TARIF  DBS  SHÉRIFS.— S«tte. 


Lorsque  le  shérif  ou  son  dépoté,  remplit  quelqu'un  des  devoirs  ordinai- 
rement remplis  par  nn  huissier,  et  lorsqu'il  est,  comme  tel  shérif, 
autorisé  à  remplir  tels  devoirs,  il  aura  droit  de  recevoir,  en  sus  des 
honoraires  ci-dessus  mentionnés,  les  honoraires  suivants  : — Suite. 


Ko 

9 

10 

11 


12 


13 


14 


2 


Pour  un  rapport  de  rébellion  à  justice  et  copie 

Pour  tous  services  dans  l'exécution  d'un  bref  de  possession, y 
compris  le  rapport ." 

Pour  recors,  lorsque  requis , 

Si  un  recors  est  nécessairement  employé  pendant  plus  d' une 
demi-journée,  il  sera  payé  au  taux  de  70  cts  par  jonr , 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien,  lorsque  la  loi  la 
requiert,  y  compris  le  rapport,  la  copie,  etc 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a  plus  d'une  personne  intéressée 
dans  les  effets  saisis  ou  vendus,  si  plus  d'une  copie  de  pro- 
cès-verbal est  requise,  pour  toute  copie  additionnelle 

Si  lout  document  à  être  préparé  par  lui  contient  nécessaire- 
ment plus  de  300  mots,  une  cnaree  additionnelle  de  8  cts 
par  100  mots  est  accordée  en  sus  des  honoraires  ci-dessus. 

COUR  DE  CIRCUIT  NON-APPELABLE 


Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autre  document,  y  com- 
pris le  rapport 


3 
4 


Pour  la  saisie  de  meubles,  y  compris  le  procès-verbal  original 
et  les  copies  pour  le  saisi  et  pour  le  gardien . 

Ire  classe 

2me,  3me  et  4me  classe 


Pour  un  recors,  lorsque  requis 


Pour  la  vente  de  biens  et  effets,  y  compris  le  procès-verbal 
de  la  vente  et  la  copie. 

Ire  classe 

2me,  3me  et  4me  classe 


1  00 

2  00 

40 


1  00 


40 


25 


1  50 
1  00 

40 


1  50 
1  00 


L  XXVII 
TARIF  DES  SHÉRIFS.— .SwiVc. 


Lorsque  le  shérif  ou  son  député,  remplit  quelqu'un  des  devoirs  ordinai- 
rement remplis  par  un  huissier,  et  lorsqu'il  est,  comme  tel  shérif, 
autorisé  à  remplir  tels  devoirs,  il  aura  droit  de  recevoir,  en  sus  des 
honoraires  ci-aessus  mentionnés,  les  honoraire?  suivants: — Suite. 


No 
5 
6 


Pour  la  publication  dans  les  deux  langues  des  avis  de  vente. 
Pour  la  signification  de  tout  avis,  y  compris  le  rapport 


$  cts 
40 
20 


Les  frais  de  route,  pour  signification  ou  exécution  d'un  bref  ou  pièce 
de  procédure  quelconque,  seront  de  25  cts  par  mille  à  la  cour  supérieure 
et  20  cts  par  mille  à  la  cour  de  circuit,  sans  aucune  charge  semblable 
sur  toute  autre  pièce  de  procédure  alors  entre  ses  mains  afin  d'être  signi- 
fiée à  la  même  personne  et  qui  pourrait  être  signifiée  en  même  temps 
(que  telle  pièce  de  procédure  soit  à  l'instance  de  la  môme  personne  ou 
de  toute  autre)  et  sans  aucune  charge  pour  route  pour  retour,  à  l'exclu- 
sion des  sommes  payées  pour  péas^s  aux  barrières,  traverses  et  ponts. 
Aucun  frais  de  route  ne  sera  accordé  si  la  distance  n'excède  pas  un  mille. 


Lxxvni 


TARIF  DES  GREFFIERS  ET  HUISSIERS  DEVANT  LES 

MAGISTRATS  DE  DISTRICT. 


Honoraires  payables  aux  Greffiers  et  aux  Huissiers  dans  les  procédures 

deyant  les  Cours  de  Magistrats  de  district  sous  l'autonté 

de  l'article  2531,  S.  R.  P.  Q. 


No 
1 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 

9 
10 

11 

12 

13 
14 
15 
16 

17 


AUX  GREFFIERS. 

Pour  tout  bref  d' assignation 

Pour  copie  de  tout  bref  d'assignation 

Pour  subpœaa  original.. î. 

Pour  subpœna  copie 

Pour  jugement  avec  copie 

Pour  mandat  d'exécution  ou  saisie  

Pour  copie  de  mandat  d'exécution  ou  saisie 


Pour  entrée  d'une  opposition,  admise  par  un  magistrat  de 
district 

Pour  toute  ordonnance,  règle  ou  autre  procédure  à  signifier.. 

Pour  copie         "  "  " 

AUX  HUISSIERS. 

Pour  la  signification  de  toute  sommation  ou  autre  ordre  de  la 
Cour 

Pour  toute  saisie  de  biens  mobiliers,  (y  compris  le  rapport  de 
nulla  bona) 

Pour  recors,  (lorsque  requis) 

Pour  vente 

Pour  publication  des  avis  de  vente 


Pour  copie  de  procès- verbal  de  saisie,  lorsqu'  il  y  a  plus  d' une 
personne  intéressée 


Route  par  mille 


$  cts 
30 
10 
15 
10 
25 
25 
10 

20 
25 
10 


25 

75 

25 

1  00 

40 

20 
20 


LXXIX 


TARIFS  DES  GREFFIERS  ET  HUISSIERS  DEVANT  LES 
MAGISTRATS  DE  DISTRICT.— Suite. 


Honoraires  payables  aux  Greffiers  et  anx  HuiBsiers  dans  les  procédures 

deyant  les  Cours  de  Magistrats  de  district  sous  T  autorité 

de  Tarticle  2531,  S.  R.  P.  Q.^Suite. 


No 


18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 


L'huissier  qui  signifie  plusieurs  ordres  pour  le  même 
<k)mandeur,  dans  le  même  temps  et  sur  le  môme  che- 
min, n'a  droit  qu'à  un  seul  transport. 


Tarif  d'honoraires  payables  sur  les  procédures  devant 

les  Magistrats  de  district,  fait  sous  l'aiitorité 

de  l'article  2531,  S.  R.  P.  Q. 


Pour  rédaction  d'une  déposition 

Pour  rédaction  d'un  mandat 

Pour  rédaction  d'un  cautionnement, 

Pour  tout  ordre  de  sommation , 

Pour  copie    "  *'  

Pour  subpœna  original 

Pour  subpœna  copie 

Pour  rédaction  d'un  jugement 

Pour  copie  d'un  jugement 

Pour  chaque  assistance  à  la  cour 


Pour  tout  mandat  d'exécution. 


Pour  copie  de  toute  entrée,  par  cent  mots 

Pour  transcription  d'un  dossier,  par  cent  mots. 
Pour  tout  certificat 


$  cts 


50 
50 
50 
30 
10 
20 
10 
25 
20 
25 
25 
10 
10 
20 


LXXX 


TARIFS  DES  GREFFIERS  ET  HUISSIERS  DEVANT  LES  MAGIS- 
TRATS DE  DISTRICT.— Suite. 


Honoraires  payables  aux  Greffiers  et  aux  Huissiers  dans  les  procédures 

devant  les  Cours  de  Magistrats  de  district,  sous  l'autorité  de 

l'article  2531,  S.  R.  P.  Q.— Suite, 


No 

Droits  imposés  sur  certaines  procédures  devant  les  Magistrats 
de  district  et  devant  les  cours  des  Magistrats,  en  vertu  de 
l'article  2748,  S. R.P.Q.  ^ 

32   Sur  chaque  bref  d'assignation  ou  de  saisie  exécution,  émis 
par  la  cour  de  Magistrat 


33 


34 


$  cts 


Sur  chaque  mandat  de  sommation,  décerné  par  un  magistrat 
de  district 

Sur  toute  conviction  ou  ordre  par  le  même 


10 

10 
50 


LXXXI 


THRIF  DES  HONORAIRES  DES  REGISTRATEURS  DANS  LA 

PROVINCE  DE  QUËBEC 


No 

1 


2 


ENREGISTREMENT 

Pour  la  transcriptîoQ  de  tout  titre  ou  documentj  ou  pour 
l'inscription  d^un  bordereau  ou  sommaire  d'icelui  :  si  le 
nombre  de  mots  n'excède  pas  400 


Pour  chaque  100  mots  additionnels  tout  nombre  moins 
que  100  mots  devant  compter  comme  100  mots 


Pour  le  certificat  d'enregistrement  sur  chaque  document  pré- 
senté pour  enregistrement  soit  par  transcription,  soit  par 
inscription 


$   cts 

50 
10 

50 


Néanmoins  aucun  honoraire  ne  sera  exigé  pour  le  certifi- 
cat sur  un  document  qui  doit  rester  en  dépôt,  à  moins 
Que  le  régistrateur  ne  soit  expressément  requis  de  le 
aonner. 

Pour  la  men-tion  à  la  marge  de  l'enregistrement  du  titre, 
document  ou  sommaire  créant  une  dette,  de  tout  avis  de 
renouvellement,  ou  de  tout  transport,  cession,  subrogation, 
ou  d'un  acte  quelconque  ayant  l'effet  de  transporter  une 
somme  ou  un  droit  déjà  enregistré  ou  présenté  pour  enre- 
gistrement ou  pour  toute  entrée  en  marge  requise  par  la  loi. 

Si  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistrement  n'est  pas  donné 
pour  faire  telle  mention,  pour  chaque  année  de  recherche 
depuis  la  date  du  titre  ou  document 


Pcfur  l'entrée  dans  l'index  aux  immeubles  de  tout  titre  ou 
document  enregistré  contenant  le  numéro  officiel  d'un 
immeuble  affecté,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel,  ou  première  ou 
seule  partie  d'un  numéro  officiel 


Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de  numéros  sui- 
vants 


Si  le  titre  ou  document  enrei^istré  ne  contient  pas  le 
numéro  officiel  d'un  immeuble,  mais  que  le  numéro  dt 
l'immeuble  affecté  soit  donné  .par  un  avis  en  vertu  de 
l'article  2168  du  Code,  civil  au  Bas-Canada,  ou  par 

F 


50 


10 


20 
10 
02 


L  XXXII 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  RfiOISTRATEURS  DANS  LA 

PROVINCE  DE  QUÉBEC— 5wï«. 


No 


6 


déclaration  ayant  cet  effet,  le  titre  ou  document  et 
l'avis  ou  la  déclaration  seront,  quant  à  l'entrée  à  l'in- 
dex aux  immeubles,  considérés  comme  un  seul  acte. 

Pour  l'enregistrement  de  déclarations  ayant  trait  aux  socié- 
tés, art.  5637,  S.R.P.Q. 


Si  la  déclaration  ne  contient  pas  plus  de  200  mots.. 
Et  pour  chaque  100  mots  additionnels 


$  cts 


,• 


Et  pour  l'enregistrement  de  déclarations  ayant  trait  aux 
compagnies  incorporées,  art.  4754  et  suivants  S.R.P.Q.. 

DÉPOTS  ET  RADIATIONS 

7  iPour  les  dépMs  requis  par  les  articles  5695,  5^43  et  5934, 
S.R.P.Q. 


8 


10 


Avis  de  vente  par  le  shérif,  pour  chaqne  lot . 
Adresses  de  créanciers,  pour  chaque  adresse. 
Avis  de  vente  municipale,  pour  chaque  lot.... 


Pour  la  production  de  tout  document  autorisant  une  radiation, 
y  compris  les  annexes ^ 


Pour  chaque  mention  en  marge  des  registres,  néceiisaire  pour 
effectuer  la  radiation  d'un  enregistrement  d'hypothèque  ou 
charge  réelle 


Pour  la  recherche  requise  pour  faire  les  radiations  ou  men- 
tions en  marge,  quand  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  donné,  pour  chaque  année  postérieure  à  la 
date  de  l'acte 


11 


Mais  aucun  honoraire  ne  sera  accordé  pour  telles  recher- 
ches dans  les  cas  dé  radiations,  en  vertu  de  vente  par 
shérif  ou  autre  titre  ayant  pour  effet  de  purger  V  im- 
meuble de  ses  hypothèques  ou  charges  réelles. 

Pour  le  dépôt  et  l'entrée  du  certificat  de  main  levée  de  saisie 
requis  par  les  articles  5843  et  5934,  S.  R.  P.  Q 


50 
05 

1  00 


10 
50 
10 

50 
50 


10 


50 


LXXXIII 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  RÉGISTRATEURS  DANS  LA 

PROVINCE  DE  QUÉBEC— /Stti/e. 


No 


12 


13 


14 


J5 


16 


RECHERCHES  ET  CERTIFICATS  D'HYPOTHÈQUES 
OU  D'ENREGISTREMENTS  DANS  LES  DIVISIONS 
D'ENREGISTREMENT  OU  LES  PLANS  ET  LIVRES 
DE  RENVOI  OFFICIELS  SONT  DÉPOSÉS  ET  EN 
VIGUEUR. 

Pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie  de  numéro  officiel  men- 
tionné dans  une  réquisition  pour  un  certificat,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel,  ou  première 
partie  ou  seule  partie  d'un  numéro  officie] 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de  numéros  sui- 
vants  , 


Et  pour  chaque  numéro  officiel  ou   partie  de  numéro 
officiel  au-dessus  de  25 


Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  droit  réel  affectant  encore 
un  numéro  officiel  ou  partie  de  numéro  officiel  indiqué  dans 
la  demande  j  compris  les  transports,  subrogations,  avis, 
quittances  se  rapportant  à  telle  hypothèque  ou  droit  réel, 
ainsi  que  les  recherches  et  écritures , 


Et  tous  les  numéros  officiels  et  parties  de  numéros  officiels 
affectés  par  la  même  hypothèque  ou  charge  réelle  seront 
traités  comme  s'ils  ne  constituaient  qu'un  numéro. 

Pour  toute  mention  de  radiation  partielle  ou  totale  attestée 
sur  un  certificat  déjà  livré 


Pour  le  certificat  ou  état  certifié  par  le  régistrateur,  conte- 
nant les  entrées  à  l'article  13  ci-dessus,  sans  égard  au 
nombre  de  mots  y  contenus ••^ 


Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherche,  d'après 
les  règles  ci-dessus  établies,  ne  s'élèvent  pas  à  $1.00, 
le  régistrateur  aura  néanmoins  droit  pour  tel  certificat  a 

Les  1  articles  suivants  17,  18, 19,  20,  21,  22  et  23  s'applique- 
ront aux  recherches  et  aux  certificats  d'après  l'index  aux 
noms,  et  non  d'après  l'index  aux  immeubles. 


$  cts 


20 
10 
02 


75 


50 


50 


1  00 


LXXXIV 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  RÉGISTRATEURS  DANS  LA 

PROVINCE  DE  QVÈBEQ.— Suite. 


No 


17 


18 


19 


20 


21 


22 


RECHERCHES  OU  CERTIFICATS  D'HYPOTHÈQUES 
OU  D'ENREGISTREMENT  OU  LE  CADASTRE  N'EST 
PAS  ENCORE  EN  VIGUEUR  OU  DANS  LESQUELS 
LE  DÉLAI  ACCORDÉ  AU  RENOUVELLEMENT 
N'EST  PAS  ENCORE  EXPIRÉ. 

Pour  la  recherche  dans  l'index  aux  noms  sous  le  numéro 
d'une  personne  quelconque  ou  pour  le  nom  du  propriétaire 
d'un  immeuble  :  Pour  chaque  année  de  recherche 


Mais  il  ne  sera  accordé  accun  honoraire  pour  chaque 
année  au-dessus  de  10  ans  de  recherches  contre  le  nom 
d'une  personne.  Cette  disposition  s'appliquera  aussi 
au  cas  de  certificats  faits  en  conformité  à  l'article  771 
du  Code  de  procédure  civile,  même  dans  les  dlTisions 
d'enregistrement  où  le  cadastre  est  en  vigueur. 

Quand  le  rég-istrateur  ne  peut  trouver  le  nom  qu'il  cherche 
sans  se  déplacer,  il  a  droit  à  titre  de  frais  de  voyages,  pour 
chaque  mille  nécessairement  parcouru,  pour  aller  et  retour 
eu.  sus  des  barrières  et  traverses 


Quand  le  régistrateur  est  forcé  de  s'absenter  de  son  bureau, 
il  a  droit  à  un  honoraire  de  $3.00  par  jour  pour  les  deux 
premiers  jours  d'absence  seulement.  Toute  journée  com- 
mencée compte  pour  une  journée  complète 


$   cts 


Pour  la  préparation  de  tout  affîdavit  pour  la  découverte  du 
nom  demandé,  y  compris  le  serment 

Mais  l'honoraire,  quelque  soit  le  nombre  d'affidavits,  ne 
pent  dépasser  $3  00. 

Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  charge  réelle  affectant  en- 
core un  immeuble  ou  partie  d'un  immeuble  indiqué  dans 
la  demande  y  compris  les  transports,  subrogations,  avia, 
quittances,  se  rapportant  à  telle  hypothèque  ou  charge 
réelle 

Mais  tous  les  immeubles  ou  partie  d'immeubles  affectés 
par  la  même  hypothèque  ou  charge  réelle  seront  traités 
comme  s'ils  ne  formaient  qu'un  immeuble. 

Pour  toute  mention  de  radiation  partielle  ou  totale  attestée 
sur  un  certificat  déjà  livré , 


10 


10 


3  00 


50 


75 


50 


LXXXV 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  RÉGISTRATEURS  DANS  LA 

PROVINCE  DE  QUÈBEG.-SuUe. 


No 
23 


24 


25 


26 


27 


28 


29 


30 


Pour  le  certificat  ou  l'état  certifié  par  le  régistrateur,  conte- 
nant les  entrées  à  l'article  21  sans  égard  au  nombre  de 
mots  y  contenus » 


Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherche  d'après 
les  règles  ci-dessus  établies  ne  s'élèvent  pas  à  une 
piastre,  le  régistrateur  aura  néanmoins  droit  à 


DIVERS  SERVICES 

Pour  tout  certificat  non  pré  ru  expressément  dans  le  présent 
tarif , 

Si  tel  certificat  demande  des  recherches  : 

Pour  chaque    année  sur   lesquelles    porteront    les    re- 
cherches  

Pour  chercher  et  donner  le  numéro  officiel  d'un  immeuble, 
ou  pour  la  recherche  et  la  communication  de  tout  docu- 
ment déposé 

Pour  donner  communication  de  l'Index  aux  immeubles: 

Pour  chaque  numéio 

Pour  la  Itcture,  si  elle  est  demandée^  faite  par  le  régistrateur, 
des  entrées  sous  tel  numéro  officiel  dans  l'index  aux  im- 
meubles   

Pour  exhiber  1«  registre,  en  conformité  à  l'article  2179  du 
Code  Civil,  pour  chaque  document  lu 

Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée,  faite  parle  régistrateur 
de  tout  document  déposé  ou  enregistré  dans  son  bureau 


$  cts 


50 


1  00 


Pour  toute  information  verbale  déclarant  si  un  acte  est  en 
registre   ou   non,  ou  si  un  immeuble  est  affecté  ou  non, 
quand  la  date  ou  le  numéro  d'enregistrement  ou  le  numéro 
officiel  sont  donnés 


En  sus,  pour  chaque  année  de  recherches  ouand  la  date 
ou  le  numéro  d'enregistrement  n'est  pas  donné 


50 


10 

25 

25 

25 
25 
25 


25 
10 


I/XXXVI 


TARIF  DES  HONORAIRBri  DES  RÉGISTRATBURS  DANS  LA 

PROVINCE  DE  QUÉBEC— 5Mtte. 


No 
31 


32 


COPIES  ET  EXTRAITS 

Pour  chaque  copie  ou  extrait  tiré  du  registre  de  tout  docu- 
ment transcrit  ou  tiré  de  tout  document  déposé  : 

Si  le  nombre  de  mots  contenus  dans  la  copie  ou  Textrait 
n'excède  pas  400 

Pour  chaque  100  mots  en  sus,  tout  nombre  moins  que  100 
comptant  pour  cent 

Le  registrateur  devra  donner  sans  frais,  à  toute  personne  c[ui 
le  demandera,  un  état  de  ses  frais  et  honoraires,  et  des  tim- 
bres et  taxes  payés. 


$  cts 


50 


10 


N.  B.— Quant  aux  fais  sur  les  enregistrements,  vide  article  1181  S.  R* 
P.Q. 

Quant  aux  droits  sur  certains  enregistrements  dans  les  divisions  d'en- 


1860,  pages  8515,  851C  et  8517. 
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TARIF  DES  HONORAIRES  DES  HUISSIERS 


(COUR  SUPÉRIEURE.) 
{Fait  par  les  jugez  de  la  Cour  Sifpérieurey  à  Québec  j  le  30  décembre  1868.) 

Pour  la  signification  de  tout  avis  ou  autre  document,  à  un  avocat, 
en  cette  qualité,  j  compris  le  rapport $0  20 

Pour  la  signification  d'un  subpœna  à  cliaque  témoin,  y  compris 
le  rapport 0  30 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  sommation,  ou  autre  bref  ou 
document  pour  lequel  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  y  compris 
le  rapport 0  50 

Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autre  document  dont  la  signi- 
fication en  personne  est  requise  par  la  loi,  y  compris  le  rapport..    0  60 

Pour  toutes  les  procédures  sur  l'arrestation  de  toute  personne,  y 
compris  le  rapport  lorsque  requis 2  50 

Pour  la  saisie  d^un  immeuble,  ou  de  meubles,  y  compris  le  procès- 
verbal  original  et  les  copies  pour  le  saisi  et  pour  le  gardien  des 
meubles 3  00 

Si  la  saisie  comprend  plus  d'un  lot  de  terre,  pour  chaque  lot  addi- 
tionnel     0  50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  langues  à  la  porte  de 
l'église,  pour  laquelle  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  y  compris 
les  afiSches,  etc 0  50 

Pour  la  vente  d'une  propriété  immobilière,  ou  mobilière,  y  compris 
le  procès-verbal  de  vente  et  la  copie  d'iceluî 2  60 

S'il  vend  plus  d'un  lot  de  terre  en  vertu  du  môme  bref,  pour  chaque 
lot  additionnel  vendu 0  50 

Pour  un  procès-verbal  de  carence,  y  compris  la  copie,  lorsque 
requise 0  50 

Pour  un  procès-verbal  de  rébellion  à  justice  et  copie 1  00 

Pour  tous  ses  services  dans  l'exécution  d'un  bref^de  possession,  y 
compris  le  procès-verbal 2  50 

Pour  recors,  lorsque  requis 0  75 

Si  un  recors  est  nécessairement  employé  pendant  plus  d'une  demi- 
journée,  il  sera  payé  au  taux  de  une  piastre  ($1.00)  par  jour.    1  00 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien,  lorsque  légalement 
requis  de  ce  faire,  j  compris  le  procès-verbal,  la  copie,  etc 1  00 

Pour  afficher  et  publier  des  avis  ez  parte,  pour  ratification  de  titre, 
avec  le  retour,  etc 4  00 

Pour  assistance  aux  procès  par  jury,  sous  la  direction  du  shérif, 
per  diem  (lorsque  requis) 1  50 

Dans  le  cas  où  il  sera  tenu  de  fournir  une  ou  des  copies  addition- 
nelles d'un  procès-verbal  à  plusieurs  personnes  intéressées  dans 
une  propriété  saisie  ou  vendue,  pour  chaque  telle  copie 0  50 

Si  à  cause  de  la  quantité- d'effets  saisis  ou  vendus,  il  est  nécessaire- 
ment occupé  plus  d'une  journée  à  faire  telle  saisie  ou  vente,  il 
aura  droit  d'exiger  une  rémunération  additionnelle  au  taux  de 
deux  piastres  et  cinquante  centins  ($2.50)  par  jour 2  50 
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Si  un  dociiiTient  par  lui  préparé,  excepté  les  procès-verbaux  de 
saisie  d'immeubles,  contient  plus  de  trois  cents  (300)  mots,  en 
sus  des  susdits  honoraires,  il  lui  sera  accordé  une  allocation 
au  taux  de  cinq  deniers  (5  d.)  par  cent  (100)  mots. 

Les  frais  de  route  sur  la  signification  ou  l'exésution  d'un  bref  ou  d'une 
pièce  de  procédure  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  seront  de  vingt  centins 
(20  cts)  par  mille,  sans  autre  aemande  pour  frais  de  route  sur  toute 
autre  pièce  de  procédure  quMl  peut  avoir  à  signifier  à  la  même  personne, 
et  qui  devra  ou  pourra  avoir  été  signifiée  en  même  temps  (que  telle  pièce 
de  procédure  soit  à  1* instance  de  la  même  personne  ou  de  toute  autre),  et 
sans  pouvoir  exiger  des  frais  de  retour,— ses  déboursés  pour  péages  aux 
barrières,  traverses  et  ponts  non  compris.  Tels  frais  de  route  ne  seront 
pas  accordés,  si  la  distance  n'excède  pas  un  mille. 

TARIF  DES   HONORAIRES  DES  HUISSIERS  DE  LA   COUR  DE 

CIRCUIT  DANS  LES   CAUSES  APPELABLES. 

(^Et  dam  les  causes  aU'dessus  de  $60  00,) 

{Fait  par  les  juges  de  la  Cour  Supérieure^  à  Québec^  le  30  décembre  1868.) 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  subpœna  ou  autre  bref  ou 
papier  auquel  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  y  compris  le  retour.  $0  25 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  sommation  et  retour 0  50 

Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autres  documents  dont  la  loi 
exige  signification  personnelle^  y  compris  le  retour 0  50 

Pour  tout  procédé  sur  l'arrestation  d'une  personne,  y  compris  le 
retour 2  00 

Pour  la  saisie  et  Farrêt  de  meubles,  y  compris  le  procès- verbal 
originaire,  et  la  copie  pour  le  saisi  et  le  gardien..... 2  50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  langues  à  la  porte  de  l'é- 
glise, y  compris  les  affiches 0  50 

Pour  la  vente  d'effets  mobiliers  y  compris  le  procès- verbal  de  ven- 
te et  copie 1  50 

Pour  procès-verbal  de  nulla  bona,  y  compris  la  copie,  si  elle  est 
requise 0  50 

Pour  un  procès-verbal  de  rébellion  à  justice,  et  copie l  00 

Pour  tous  services  dans  l'exécution  d'un  bref  oe  possession,  y 
compris  le  procès-verbal 2  00 

Pour  un  recors  lorsque  requis 0  40 

Si  le  recors  est  nécessairement  employé  plus  d'une  demi-jouraée 
au  taux  de  $0.66|  par  jour 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien  lorsqu'il  est  légalement 
requis  de  ce  faire,  y  compris  le  procès-verbal  et  la  copie 1  00 

Dans  tous  les  cas  ou,  parce  que  plus  d'une  personne  sont  intéres- 
sées dans  la  propriété  saisie  ou  vendue,  une  copie  ou  des  copies 
additionnelles  d^un  procès-verbal  est  ou  sont  nécessaires  ;  pour 
chaque  copie  extra,  ainsi  requise 0  40 

Si  aucun  papier  à  être  préparé  par  un  huissier  contient  nécessairement 
plus  de  300  mots,  les  mots  additionnels  devront  être  chargés  au  taux 
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de  quatre  deniers  par  cent  mots,  en  sus  des  honoraires  ci-dessus  accordés. 
Les  frais  de  route  sur  la  signification  ou  l'exécution  d'un  bref  ou  d'une 
pièce  de  procédure  de  quelqu' espèce  que  ce  soit,  seront  de  $0.20  par 
mille,  comme  ci-devant,  sans  autre  charge  cour  frais  de  route  sur  toute 
autre  pièce  de  procédure  alors  dans  les  mains  de  l'haissier,  qu'il  peut 
avoir  a  signifier,  à  la  môme  personne,  et  qui  sera  ou^  pourra  avoir  été 
signifié  en  môme  temps  (soit  que  telle  procédure  ait  été  émanée  par  la 
même  partie  ou  par  une  autre),  et  sans  aucune  charge  pour  frais  déroute 
pour  retour,  mais  en  sus  des  sommes  payées  pour  péa^e  aux  barrières, 
traverses  et  ponts;  nuls  frais  de  route  que  ceux  accordes,  si  la  distance 
n'excède  pas  un  mille. 


COUR  DE  CIRCUIT-DANS  LES  CAUSES  NON  APPELABLES. 

{De  $60.00  et  au-dessous.) 


Nature  des  services 


Frais  de  route  pour  signification 
ou  exécution,  pièce  de  procé- 
dure, pour  aller  seulement  ; 
quand  la  distance  excède  un 
mille,  pour  tout  mille  addition- 
nel  


Pour  la  saisie  des  biens  et  effets 
et  tout  trouble,  incident,  sans 
frais  de  route 


Pour  le  recors,  lorsque  requis... 

Pour  la  vente  des  biens  mobiliers. 

j'our  publication  des  avis  de 
vente,  affiches  aux  portes  de 
l'église 


Pour  signification  d'un  bref,  d'un 
subpœna,  d'ordres  sur  faits  et 
articles,  d'une  copie  de  juge- 
ment  

Pour  signification  nécessairement 
personnelle  d'une  procédure... 


2me  classe, 
$40  à  $60 


$      Ct3 


0  20 

1  50 

0  50 

1  50 

0  40 


0  25 
0  50 


3mc  classe, 
$25  à  $40 


$    cts 


0  20 

1  00 

0  50 

1  00 

0  40 


0  25 
0  50 


4me  classe, 

$25  ou 
au-dessous 


$    cts 


0  20 

1  00 

0  50 

1  00 

0  40 


0  25 
0  50 
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DANS  LES  CAUSES  NON  APPEL ABLES»— /Suite. 


NaTURB   DBS  SBRVIOIS 


Pour  affiches  des  avis  au  bureau 
du  shérif 

Pour  U  signification  de  tout  avis 
et  rapport 

Les  frais  de  barrières,  de  ponts, 
chargés  extra 

Pour  publication  des  avis  de  vente 
dans  les  journaux 


2me  classe, 
$40  à  $60. 


$    cts 
0  50 

0  20 


2  00 


3 me  classe, 
$25  à  $40 


$    cts 
0  50 

0  20 


2  00 


4nie  classe, 

$25  ou 
au-dessoua. 


$    cts 
0  50 

0  20 


2  00 


Nota  BBNB.<^L'usaffe,  dans  le  district  de  Montréal,  depais  nombre 
d^ années,  autorise  les  huissiers  à  se  faire  payer  les  frais  suivants  pour  les 
procédures  non  mentionnées  dans  le  tarif  dans  les  causes  non  appelabléS  :•• 

Pour  le  procàB^v^/^balode  nulla  bona $0  25 

Pour  le  procès- verbal  de  non  est  inventus 0  25 

Pour  procès-verbal  de  rébellion  à  justice 0  50 

Pour  tous  services  dans  l'exécution  d'un  bref  de  possession,  j  com- 
pris procès-verbal 1  00 

Pour  nomination  d'un  nouveau  gardien ..^ 0  50 

Pour  dresser  et  servir  un  procès-verbal '. 0  25 

Généralement  il  est  accordé  20  centins  pour  frais  de  route,  môme  lors- 
que la  distance  n'excède  pas  un  mille. 


ZCI 

TARIF  DE  LA  COUR  DES  COMMISSAIRES. 


Le  Greffier  d'une  Cour  de  Commissaires  poarra  demander  et  recevoir  : 

Pour  toute  assignation  qu'il  dressera  et  délivrera  par  ordre  de  la  court 
ou  d'un  commissaire  autonsé  à  y  siéger,  trente  centms  ; 

Pour  chaque  copie  d'une  assignation,  dix  centins  ; 

Pour  chaque  subpœnay  quinze  centins  ; 

Pour  chaque  copie  d'un  subpœna^  dix  centins  ; 

Pour  chaque  jugement  avec  copie,  vingt-cinq  centins; 

Pour  chaque  mandat  d'exécution  ou  saisie,  vingt-cinq  centins  ; 

Pour  chaque  copie  d'icelui,  dix  centins  ; 

Pour  l'entrée  d'une  opposition  admise  par  un  commissaire,  dix  centins. 

Et  l'huissier  pourra  demander  et  recevoir  pour  chaque  signification 
d'ordre  avec  certificat,  la  somme  de  vingt  centins;  et  à  raison  de  six 
centins  et  deux  tiers  par  mille  de  distance  parcourue  en  allant  seule- 
ment pour  faire  cette  signification,  la  distance  en  revenant  ne  comptant 
point;  mais  l'huissier,  qui  fait  une  signification  comme  susdit,  à  un 
même  défendeur,  n'aura  droit  qu*aux  frais  de  voyage  d'un  seul  trans- 
•  port,  quoiqu'il  ait  plus  d'une  assignation  ou  ordre  à  fui  signifier. 


xon 


TARIF  DES  NOTAIRES. 


HONORAIRES  DES  NOTAIRES  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Article  I. — Ventes,  Promeste»  de  vente,  JSekançeê  et  Cesiions, 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  on  la  valeur  des  biens  étant  de  : 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $200 1  50 

3.  Au-dessus  de  $200  et  n'excédant  pas  $400 2  00 

4.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $1,000 3  00 

5.  Au-dess  s  de  $1.000  et  n'excédant  pas  $2,000 4  00 

6.  Au-dessus  de  $2^000  et  n'excédant  pas  $3,000 5  00 

7.  Au-dessus  de  $3,000  et  n'excédant  pas  $4,000 6  00 

8.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $6,000 7  00 

9.  Au-dessus  de  $6,000  et  n'excédant  pas  $8,000 8  00 

10.  Au-dessus  de  $8,000  et  n'excédant  pas  $10,000 10  00 

Et  au-dessus  de  $10,000,  un  honoraire  additionnel  eu  ég^ard  à  la 
considération,  aux  troubles  et  aux  circonstances. 

Article  II. — Obligations,   Transports,  Titres-nouvels. 

La  considération  stipulée  dans  l'ncte  étant  de  : 

1.  $400  ou  moins,  r  honoraire  sera  de $1  50 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800 2  00 

3-  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000 3  00 

4.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000 5  00 

5.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $8,000 7  00 

6.  Au-dessus  de  $8,000  et  n'excédant  pas  $12,000 10  00 

Et  au-dessus  de  $12,000,  un  honoraire  additionnel  eu  égard  à  la 
considération,  aux  troubles  et  aux  circonstances. 

Article  III.— ifarcA^a  et  Devis, 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1.  $400  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $2  50 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800 5  00 

3    Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000 6  00 

4.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000 8  00 

5.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $6,000 10  00 

6.  Au-dessus  de  $6,000  et  n'excédant  pas  $10,000 12  00 

Et  au-dessus  de  $10,000  un  honoraire  additionnel  eu  égard  à  la 
considération,  aux  troubles  et  aux  circonstances. 
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TARIF  DES  NOTAIRES.— iStit^<f. 

Articlb  IV. — Baut  à  loyer. 

Le  lo^er  annuel,  quel  que  soit  le  terme  ou  la  durée  du  bail,  ou  la  con- 
sidération dans  l'acte,  étant  de: 

1.  $100  ou  moins,  rhonoraire  sera  de , $1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400 1  50 

3.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $1,000 2  00 

4.  Au-dessus  de  $1,000  et  n'excédant  pas  $2,000 3  00 

5.  Et  au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000 4  00 

Et  an-dessus  de  $47000,  un  honoraire  additionnel  eu  égard  à  la 

considération,  aux  troubles  et  aux  circonstances. 

Article  V. — Baux  à  ferme. 

Sur  les  Baux  à  ferme^  l'honoraire  sera  de $2  00  à  $10  00 

eu  égard  à  la  considération,  aux  troubles  et  aux  circonstances. 

Article  VI. — Quittances  et  Décharges» 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1.  $400  ou  moins,  l' honoraire  sera  de $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $400.00  et  n'excédant  pas  $1,000 2  00 

3    Au-eessus  de  $1,000  et  n'excédant  pas  $2,000 3  00 

4.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000 4  00 

5-  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $6,000 5  00 

6.  Au-dessus  de  $6.000  et  n'excédant  pas  $8.000 6  00 

Et  au-dessus  de  $8,000,  un  honoraire  adaitionnel  en  égard  au 
montant  payé,  aux  troubles  et  aux  circonstances. 

Article  VII. —  Ventes  à  constitution  de  rente,  Baux  emphythéoii- 
ques  et  autres  actes  de  cette  nature. 

Les  mêmes  honoraires  que  ceux  fixés  par  l'art.  3,  en  prenant  en  consi- 
dération le  capital  que  représente  la  rente  ou  rederance  emphytéotique 
capitalisée  à  6%. 

Article  VIII. — Testaments^  Codieiles,  Contrats  de  mariage  et  Actes 

de  société. 

Les  honoraires  du  notaire  pour  les  actes  de  cette  nature  seront 

de $3  00  à  $50  00 

suivant  la  valeur  de  la  fortune  ou  succession  du  testateur,  des 
avantages  faits  ou  assurés  par  les  conventions  matrimoniales,  ou 
l'étendue  et  la  nature  des  affaires  de  la  société. 

Article  IX.— Donations. 

1.  Sur  une  donation  de  meubles,  l'honoraire  sera  de ^$2  00  à  $10  00 

suivant  la  valeur  des  meubles  ou  le  montant  des  créances  ou 
sommes  d'argent  données. 
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TARIF  DES  NOTAIRES  —Suite. 

2.  Sur  une  donation  d'immeubles,  pure  et  simple,  l'honoraire  sera 

de $3  00  à  $12  00 

suivant  la  valeur  des  immeubles. 

Et  lorsqu'il  j  aura  rétention  d'usufruit,  ou  rente  spécifique,  ou  charge 
d'entretien,  substitution  ou  autres  conditions,  il  y  aura  un  honoraire 
additionnel  proportionné  aux  troubles  et  aux  circonstances. 

Article  X. — Procurations. 

Sur  une  procuration    pour   un    objet    spécial    l'honoraire    sera 

de |i  50  à  $3  00 

Sur  une  procuration  générale,  de 3  00 

Sur  révocation  de  procuration,  de 1  50 

Article  XI. — Engagements^  Brevets  et  Transports  de  breoet. 

Sur  un  eûgagement  d'apprenti,  brevet  et  transport  de  brevet, 
l'honoraire  sera  de $1  00  à  $2  00 

Article  XII . — Significations^  Notifications,  Protêts  et  offres^réelles. 

Sur  les  actes  de  signification  et  notification,  protêts  et  procès- ver- 
baux de  signification  (les  protêts  de  billets  et  lettres  de  chanee 

exceptés),  l'honoraire  sera  de $3  00  a  $12  00 

selon  les  circonstances. 

Article  XIII. —  Transport  dP assurance  sur  la  vie. 

1.  Sur  les  actes  de  transport  d'assurance  sur  la  vie,   l'honoraire 

sera  de $2  00  à  $4  00 

2.  Sur  les  actes  de  notification  de  transport  d'assurance,  de.$2  00  à  $3  00 

Article  XIV . — Actes  de  cautionnement,  de  délégation  de  paiement,  de 
subrogation,  Contrats  de  gage,  Constitutions  de  rente  viagère^  Actes 

d'indemnité  et  Contre^letires. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400 2  00 

3.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800 3  00 

4.  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000 4  00 

5.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas  $4,000.. 5  00 

6.  Au-dessus  de  $4,000  et  n'excédant  pas  $8,000 6  00 

Et  au-dessus  de  $8,000,  un  honoraire  additionnel  eu  égard  à  la  consi- 
dération, aux  troubles  et  aux  circonstances. 

Article  XV. — Actes  de  ratification,  d'adhésion,  d! acquiescement,  de  cession 

de  rang  d^  èvpothèque,  de  main-levée,  désistement,  renonciation^ 

aéclaration,  et  autres  actes  de  cette  espèce. 

L'honoraire  sera  de ^ $1  00  à  $5  00 

suivant  les  circonstances. 
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Article  XVI. 

1.  Sur  les  actes  de  déclaration,  de  transmission  de  dépôts  en  ban- 
mies  et  antres  institutions  financières,  l'honoraire  sera  de  $3  00  à  $5  00 

2.  Sur  les  actes  de  déclaration,  de  transmission  d'actions  de  ban- 
ques et  compagnies  incorporées,  de $3  00  à    5  00 

Article  XVII. 

1.  Sur  les  actes  de  notoriété  purs  et  simples,  l'honoraire  sera  de....    2  50 

2.  Sur  un  acte  de  notoriété  affectant  des  droits  successifs  ou  autres 
intérêts  graves 5  00 

Article  XVIII. — Actes  de  dépôt  de  pièces. 

1.  Sur  les  actes  de  dépôt  de  pièces,  de 1  50 

2.  Et  un  honoraire  additionnel^  de 0  50 

pour  chaque  attestation  de  pièces  déposées. 

Article  XIX.—  Compromis^  Actes  d^arbitrage^  Actes  d^ Accord 

et  Transactions. 

1.  Sur  les  compromis,  l'honoraire  sera  de $3  00  à  $15  00 

suivant  les  troubles  et  les  circonstances. 

2.  Sur  rapports  d'arbitres,  suivant  l'importance  de  l'objet  en  litige 

et  le  trouble  et  les  circonstances,  de $2  00  à  20  00 

Article  XX. — Actes  de  composition.    Atermoiements  et  autres  actes 
d arrangement  entre  créanciers  et  débiteurs. 

Le  montant  sur  lequel  le  débiteur  ou  pour  le  paiement  duquel  il  obtient 
du  délai,  etc. ,  étant  de  : 

1.  $6,000  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $10  00 

2.  Au-dessus  de  $5,000  il  y  aura  un  honoraire  additionnel  de  $1,  eu 
égard  à  la  considération,  aux  troubles  et  aux  circonstances. 

3.  Si  le  nombre  des  créanciers  qui  doivent  signer  l'acte  est  de  pins 
de  dix,  le  notaire  a  droit,  en  sus  de  l'honoraire  ci-dessus  fixé,  à 
un  honoraire  de  $1  pour  la  signature  de  chaque  créancier  en  sus 
des  dix  premiers,  j  compris  la  vacation  ; 

4.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  de  convoauer  une  assemblée  de 
créanciers,  pour  l'avis  adressé  à  chaque  créancier,  pourvu  que  le 
nombre  n'en  soit  pas  plus  de  dix,  pour  chaque  avis,  l'honoraire 

sera  de 0  50 

5.  Pour  chaque  avis  additionnel 0  10 

6.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  d'assister  à  une  assemblée  de 
créanciers,  pour  chaque  vacation,  l'honoraire  sera  de 4  00 

Article  XSl.^Tutelles,  Curatelles,  Requêtes  au  tribunal,  etc. 

1.  Sur  les  requêtes  ou  déclarations  pour  tutelle  ou  curatelle,  l'ho- 
noraire sera  de $  3  00 
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2.  Sur  assemblée  de  parents  devant  notaire $5  00 

3.  Sur  l'avis  original  convoquant  l'assemblée 1  00 

4.  Sur  chaque  copie  de  cet  avis 0  50 

5.  Si  la  tntelle  a  plus  d'une  cause,  un  honoraire  additionnel  de  ....    2  00 

6.  Sur  requête  à  la  cour  pour  faire  autoriser  un  tuteur  ou  curateur 
à  faire  certains  actes  autres  que  pour  vendre  par  autorité  de 
justice  ou  liciter  un  immeuble  ou  tous  autres  biens 5  00 

7.  Sur  requête  à  la  cour  pour  obtenir  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, pour  autres  uns  analogues,  de ^ $4  à  10  OO 

suivant  le  trouble  et  les  circonstances. 

8.  Pour  préparer  le  cautionnement  des  héritiers  bénéficiaires,  de...    2  00 

9.  Pour  rédaction  des  avis  que  doit  donner  l'héritier  bénéficiaire, 

de - 2  00 

10.  Sur  requête  pour  apposition  des  scellés,  de 5  00 

11.  Sur  requête  pour  levée  des  scellés,  de 3  00 

Article  XXII. — Inventaires. 

1.  Pour  préparer  le  préambule,  l'honoraire  sera  de...... ..$10  00  à  $30  00 

2.  Pour  chaque  heure  de  vacation,  aoit  an  bureau  du  notaire,  soit 

au  domicile  des  parties,  un  honoraire  additionnel  de 4  00 

Article  XXIII. —  Ventes  à  Venekère  de  meubles  de  successions^ 

defaiUites^  etc, 

1.  Pour  dresser  le  procês-verbal,  l'honoraire  sera  de $5  00  à  $15  00 

De  plus  pour  chaque  heure  de  vacation  pour  la  vente 4  00 

Article  XXIV. — Licitations  et  ventes  par  autorité  de  justice. 

Pour  le  temps  et  troubles  donnés  aux  procédés  d'une  licitation 
volontaire,  comprenant  requête,  avis  de  parents,  rapport 
d'experts,  préparation  du  cahier  des  charges,  l'honoraire  en  sus 
de  tous  frais  de  voyage,  déboursés  et  du  coût  du  contrat  qui  ne 

devra  pas  être  moins  de „    5  oO 

sera  de .$15  00  à  30  00 

De  plus, 

1.  2  par  cent  sur  les  premiers  $4,000,  ou  fractions  de  $4,000  du 
prix  de  chaque  immeuble  ; 

2.  1  par  cent  sur  chaque  mille  piastre?  additionnel  ou  fraction  de 
mille  piasties  jusqu'au  montant  de  $30,000,  le  notaire  ne  devant 
avoir  droit  à  aucun  honoraire  sar  tout  excédent  de  $30,000.00 

3.  Pour  la  vente  de  parts  de  banques  ou  d'autres  institutions  indus- 
trielles et  financières,  mêmes  honoraires  que  sur  les  irnmenbles. 

Article  XXV.— Actes  de  partage^  de  liquidation^  de  reddition  de  comptes 
de  tutelle,  d  héritiers  bénéficiaires,  d'industriels^  d^ exécuteurs 
testamentaires  et  de  mandataires. 

.  Pour  rédiger  le  préambule,  ou  l'exposé  des  faits,  l'honoraire 

sera  de $10  à  $90  00 

«t  pour  chaque  heure  de  vacation,  un  honoraire  additionnel  de 4  00 
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Article  XXYI. — Protêts  maritimM^  Note»  de  protêts^  Prêt»  à  la  gro*8e, 
Hypothèques  sur  vaiaseattx  en  eOMtruetiofij  Centre- 
lettres  à  ventes  de  vaisseattz, 

1.  Sar  la  note  de  protêt,  l'honoraire  sera  de $1  50  à  $5  00 

2.  Sur  certificati  de  note  de  protêt,  de...... • 2  50  à    3  50 

3.  Sur  protêts  maritimes,  extension  de  protêt,  de..... 6  00  à  60  00 

4.  Sur  rapports  de  visiteurs  et  arbitres,  lorsqu'il  s'agit  de  vais- 
seaux, de $5  00  ù  10  00 

5.  Sur  actes  de  prêt  à  la  grosse,  suivant  le  montant,  de....  15  00  à  30  00 

6.  Sur  les  actes  d'hypothèque  sur  vaisseaux  eu  construction,  con- 
tre-lettres à  vente  de  vaisseaux,  mêmes  honoraires  que  sur  la 
vente  d'immeubles. 

AftTiOLB  XXVII. — Déclarations  pour  les  fins  cP  enregistrement. 

1.  Pour  toute  déclaration  de  décès  ou  autres  déclarations  et  avis 
exigés  par  le  Code  civil  pour  les  fins  d'enregistrement,  l'hono- 
raire sera  de... ^ $1  00  à  $3  00 

2.  Pour  chaque  description  d'immeuble,  en  sus  de  la  première 0  50 

3.  Sur  déclaration  faite  en  vertu  du  statut  du  Canada,  37  Victoria, 
chap.  37,  si  la  déclaration  a  200  mots  ou  moins  l  00 

4.  £t  pour  chaque  cent  mots  additionnel...... 0  50 

Articli  XXVIII. 

Dans  tous  les  actes,  quand  le  cas  n^est  pas  autrement  prévu  par  un 
autre  article  du  présent  tarif,  le  notaire  a  droit  à  un  honoraire 
additionnel  de $0  50 

Sur  chaque  désignation  d'immeuble  et  d«  titres  de  créances,  en 
sus  de  la  première,  sur  chaque  intervention  et  sur  chaque  trans- 
port d'assurance. 

Aeticlk  XXlX.—Sapports  de pratiûiem. 

1.  Pour  rédaction  de  rapport  de  praticien,  d'observations  et  rensei- 
gnements, etc.,  l'honoraire  sera  de $5  à  $20  00 

2.  si  le  temps  employé  excède  6  heures,  un  honoraire  additionnel  de    4  00 
par  heure 

Articlb  XXX. — Copies^  Extraits^  Collations  d'acte^  assistancesj 

voyages  et  déboursés  du  notaire. 

Outre  les  honoraires  ci-dessus  pour  les  originaux  des  actes,  tout  notaire 
aura  droit  à 

1.  Pour  les  copies  d'acte,  à $0  15 

Par  cent  mot  et i„ • 0  50 

pour  la  collation  et  chaque  certificat  d'authenticité,  aucune 

copie  ne  devant  être  de  moins  de 1  00 

G 
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2.  Poar  l'extrait  authentique  d'un  acte  délivré  par  le  notaire,30  cen- 
tins  par  cent  mots  et  50  centins  pour  le  certificat  d'authenticité. 

3.  Pour  entendre  les  parties,  examiner  leurs  titres,  recevoir'  les 
instructions,  etc..  pour  préparer  un  acte  sommaire  ou  autre 
document,  pour  cnaaue  heure  employée  à  cette  fin 1  00 

4.  Pour  la  recherche  d  W  acte,  quand  la  date  est  donnée,  20  cen- 
tins ;  pareille  somme  pour  chaque  année  additionnelle  n'excé- 
dant pas  5  ans,  quand  la  date  n'est  pas  donnée,  et  10  centins 
pour  cha(^ue  année  en  sus  des  cinq. 

5.  Pour  assister  à  la  confection  d'un  testament,  d'un  codicile,  d' un 
inventaire  ou  autre  acte,  le  secoud  notaire  aura  droit  à  $2  pour 
la  première  heure  et  à  $1  par  heure  pour  le  reste  du  temps. 

6.  Pour  tous  les  autres  cas,  chaque  tois  qu'  un  notaire  se  rendra 
pour  instrumenter  ou  se  rendra  et  assistera  à  l'exécution  d'un 
acte,  hors  de  son  étude,  lursaue  le  temps  employé  n'excédera  pas 
une  heure,  il  aura  droit  à  un  nonoraire  de  $1,  et  à  $1  pour  chaque 
heure  en  sus,  avec  mômes  honoraires  pour  le  temps  de  retour. 

7.  Si  le  tarif  n'a  pas  déjà  fixé  un  honoraire  spécial,  tout  notaire 
aura  droit  à  un  honoraire  de  $1  pour  chaque  assistance  au  bureau 
d'enregistrement,  au  palais  de  justice  ou  ailleurs,  pour  affaires 
professionnelles,  lorsque  le  temps  employé  n'excédera  pas  une 
neure  et  lorsqu'il  l'excédera  $1  pour  cnaque  heure  en  sus. 

8.  Tout  notaire  qui,  pour  l'exécution  d'un  acte  ou  autres  devoirs 
professionnels  requis  de  lui,  s' éloignera  de  son  étude  plus  d'un 
Quart  de  mille  aura  droit  à  des  frais  de  voyages  et  à  ses  aéboursés. 

9.  Tout  notaire  requis  d'exercer  sa  profession  la  nuit  aura  droit  à 
des  honoraires  et  frais  de  voyages  du  double  de  ceux  auxquels  il 
aurait  droit  en  instrumentant  durant  le  jour. 

10.  En  sus  des  honoraires  ci-dessus  fixés,  si  le  cas  n'est  pas  autre- 
ment prévu  par  le  tarif,  le  notaire  aura  droit  à  des  honoraires  à 
raison  de  ses  soins,  démarches,  examen  et  étude  de  pièces, 
séances,  conférences,  vacations,  correspondances,  rechercnes,  et 
du  travail  qu'il  aura  donné,  ou  à  raison  de  la  responsabilité 
exceptionnelle  qu'il  aura  encourue  et  de  l'importance  de  l'affaire 
qui  lui  aura  été  confiée. 
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TARIFS  DES  AVOCATS. 


Par  l'article  3599  des  Statuts  rf/ondus  de  la  Province  de  Québec,  le 
Conseil  général  du  barreau  de  la  Province  peut  faire  des  tarifa  d'hono- 
raires pour  les  avocats  pratiquant  devant  tout  tribunal  judiciaire  en  cette 
province.  Ces  tarifs  doivent  être  transmis  au  Lieutenant-Gouverneur 
en  Conseil,  et  n'entrent  en  vigueur  qu'avec  son  approbation.  En  vertu 
de  ces  dispositions  de  la  loi.  le  Conseil  général  du  barreau  de  la  Pro- 
vince a,  le  30  octobre  1888,  préparé  des  tarifs  des  honoraires  des  avocats 
pour  la  Cour  du  Banc  du  Roi,  siégeant  en  appel,  pour  la  Cour  Supérieure 
et  la  Cour  de  Circuit.  Ces  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil,  le  27  juin  1891.  et  sont  entrés  en  vigueur  le  ler 
septembre  1891.  A  la  suite  d'une  résolution  du  Conseil  Général  du 
Barreau,  en  date  du  3  février  1894,  ils  ont  été  amendés  par  un  ordre  du 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  daté  le  26  février  1894  et  promulgué 
le  10  mars  de  la  même  année  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 


COUR  DU  BANC  DU  ROI  (Mn  Appel). 
Province  de  Québec. 


HONORAIRES    DES    CONSEILS,    AVOCATS   ET   PROCUREURS. 

(en  appel). 


Il  y  a  quatre  classet  d?  appel  comme  suit: — 
LA.  première   classe    d'aotions   se    compose    des 

1.  Actions  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  quand  la  valeur  en  litige 

dépasse  $1,000. 

2.  Procédures  par  voie  d'Injonction,  Quo  Warranto,  Mandamus,  Scire 

Facias,  Requête  libellée,  Prohibition  et  autres,  en  vertu  des  articles 
997  à  1039^  du  Code  de  procédure  civile,  et  du  même  genre,  à  moins 
que  la  classe  d'action  n'en  soit  autrement  fixée  par  le  jugement  en 
appel. 

LA   deuxième   classe   d' ACTIONS  SE   COMPOSE  DBS 

1.  Actions  personnelles,  réelles  et  mixtes,  quand  la  valeur  en  litige 

dépasse  $400,  mais  ne  dépasse  pas  $1,000. 

2.  Actions  réelles  ou  mixtes  auxquelles  il  n'a  pas  été  autrement  pourvu. 

3.  Actions  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 

4.  Actions  en  séparation  de  biens. 

6.  Actions  en  déclaration  de  paternité. 

6.  Actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

7.  Toutes  les  actions  qui  ne  tombent  pas  dans  la  première  classe  et  pour 

lesquelles  il  n'existe  pas  d'autre  aisposition. 

^    Articles  957  à  972,  et  978  à  1010,  du  code  actuel . 


TARIF  DES  AVOCATS  EN  AV?Eh.— Suite. 

LA   TROISIÈME   CLASSE  d' ACTIONS  SE  COMPOSE  l<ES 

1.  Actions  persoanelles,  quand  la  râleur  en  litige  dépasse  $200  mais  ne 
dépasse  pas  $400. 

LA  QUATRIÈME  CLASSE  d' ACTIONS  SB  COMPOSE  DES 

1.  Actions  personnelles,  quand  la  valeur  on  litige  ne  dépasse  pas  $200. 
TARIF  DE  LA  COUR  DU  BANC  DU  ROI  (EN  APPEL). 


1. 

2. 
3. 
4. 
5. 

6. 
7. 
8. 


9. 


10. 

11. 
12. 
13. 
14. 

15. 


16. 
17. 

18. 

19. 
20. 


Examen  du  dossier  et  acceptation  du  man- 
dat pour  poursuivre  ou  défendre 

Inscription  de  la  cause  en  appel  et  avis... 

Examen  d'inscription  en  appel 

Avis  de  cautionnement  en  appel 

Vacation  au  cautionnement  et  examen  de 
l'acte 

Rédaction  et  production  de  comparution.. 

Toute  vacation  en  Cour 

Toute  vacation  au  greffe  pour  déposer 
plaidoyers  ou  documents,  pour  prendre 
règles,  communication  du  dossier  ou 
des  plaidoyers  déposés 

Rédaction  de  requêtes,  motions,  inter- 
ventions, reprises  d'instance  et  autres 
incidents* , 

Pour  toute  copie  des  pièces  portées  aux 
art.  9  et  16 

Vacation  et  prises  d'extraits  du  dossier... 

Rédaction  du  factum...t 

Copie  pour  l'imprimeur ,. 

Honoraire  pour  toute  audition  au  mérite 
de  la  cause 

Honoraire  pour  toute  audition  d'une  mo- 
tion, requête,  règle,  intervention,  re- 
prise d'instance  et  autre  incident 

Rédaction  de  toute  déposition  nécessaire.. 

Honoraire  pour  motion  pour  permission 
d'appeler  d'un  jugement  interlocutoire 

Honoraire  quand  appel  est  renvoyé  pour 
défaut  de  procéder 

Rédaction  du  mémoire  de  frais 

Copie  d'icelui 


$  cts 

10  00 
18  50 

11  00 
2  50 

10  00 
2  50 
2  50 


1  50 


4  00 

2  00 
15  00 
20  00 

6  00 

50  00 


4  00 

2  00 

10  00 

30  00 

3  00 
2  00 


$  cts 

8  00 
14  50 

9  00 
2  00 

8  00 
2  00 
2  00 


3  00 

1  50 
12  00 
17  00 

4  00 

40  00 


3  00 

1  50 

8  00 

25  00 

2  50 
1  50 


$  cts 

6  00 

10  50 

6  50 

1  50 

5  00 
1  50 
1  50 


1  25      1  00 


2  00 

1  50 
10  00 
14  00 

4  00 

30  00 


2  00 

1  00 

6  00 

20  00 

2  00 
1  00 


$  cts 


00 
50 
00 
00 


3  00 


1 
1 


00 
00 


1  00 


1  00 

1  00 
6  00 
8  00 

2  00 

20  00 


1  00 

50 

4  00 

15  00 

2  00 
50 


CI 


TARIF  DBS  AVOCATS  KK  APPEL.— Suite. 


le  cl. 


2c  cl.  3e  cl.. 4e cl. 


21.  Yacatioii  poar  transmettre  dossier ^. 

22.  Frais  de  rojage  poar  appels  des  districts 

autres  que  ceux  de  Montréal  et  Québec 
on  quand  jugement  est  rendu  dans  uni 
autre  endroit  que  celui  où  F  appel  estj 
pendant ^......  ^ $14  OOi 

23.  Honoraire  pour  correction  d' épreuves  du 

factum  et  de  la  preure  50  cts  par  page. 

24.  Dans  les  causes  de  $4,000  et  plus,  et  dans 

celles  du  No  2  des  Actions  de  Ire  classe,; 
un  honoraire  additionnel  de  $20  à  cha-! 
que  avocat  quand  la  cause  est  régléei 
api  es  l'inscription  mais  arant  T  audi- 
tion, et  de  $30  quand  l'appel  est  plaidéi 
au  mérite ••^ ■ 

25.  La  Cour  ou  le  Jug^e^n-chef  peut  accorder, 

un  honoraire  pour  un  second  conseil  ;j 
en  ce  cas,  s' il  n'en  est  pas  décidé  autre-^ 
ment  par  la  Cour  ou  le  juge,  l'hono- 
raire sera  de 
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50  00,  40  00 


30  00 


20  00 


APPELS  AU  CONSEIL  PRIVÉ 

26.  Sur  motion  pour  appel ..,$10  00 

27.  Sur  cautionnement 15  00 

28.  Sur  procédures  pour  faire  déclaré  l'appel  périmé ,.  16  00 

29.  Sur  chaque  cftblegramme  et  chaque  lettre  enroyée  aux  sollici- 

teurs en  Angleterre 2  00 

30.  Sur  réception  de  chaque  cftblegramme  et  lettre  des  aolliciteurs    2  00 

APPELS  À  LA  COUR  SUPRÊME 

31.  Sur  chaque  cautionnement 15  00 

32.  Sur  la  requête  pour  déterminer  le  caM 15  00 

33.  Pour  correspondance  à  Ottawa  et  transmissions  des  documents  15  00 


on 


HONORAIRES  DES  AVOCATS  DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE 


LES   ACTIONS  DB   PRBMIÈRK   CLA.SSB   SONT  : 

1.  Les  personnelles,  réelles  et  mixtes,  dont  l'objet  est  d'une  valeur  au- 

dessus  de  $1,0Q0. 

2.  Les  procédures  par  Injonction,  quo  warranto,  mandamuSi  scire  facias, 

requête  libellée,  prohibition  ou  autres,  pourvu  que  les  articles  997  à 
1039^  du  Code  de  procédure  civile  et  autres  analoficues,  à  moins  que 
le  jugement  final  n'en  détermine  lui-même  la  classe  d'action. 

LES   ACTIONS  DB  DBUXIÂMB  CLASSB  SONT  : 

1.  Les  personnelles,  réelles  et  mixtes,  dont  l'objet  est  d'une  valeur  excé- 

dant $400,  mais  n'excédant  pas  $1,000. 

2.  Les  réelles  ou  mixtes  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu. 

3.  Les  actions  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 

4.  Les  actions  en  séparation  de  biens. 

5.  Les  actions  en  déclaration  de  paternité. 

6.  Les  actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

7.  Toutes  les  actions  oui  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  de  première 

classe  et  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu 

LES   ACTIONS  DB   TROIBIÈMB   CLASSE   SONT  : 

1.  Les  personnelles  dont  l'objet  est  d'une  valeur  excédant  $200,  mais 
n'excédant  pas  $400. 

LES   ACTIONS  DB   LA  QUATRIÈMB  CLASSE   SONT  : 

1.  Les  personnelles  dont  l'objet  est  d'une  valeur  excédant  $100,    mais 
n'excédant  pas  $200. 

TARIF  DB  LA  COUR  SUPÉRIEURE 

ACTIONS  NON  CONTESTÉES 


le  cl. 


2e  cl. 


3e  cl 


4e  cl. 


1.  Si  l'action  est  réglée  avant  rapport 

2.  Si  l'action  est  réglée,  ou  si  le  défendeur 

confesse  Jugement  le  jour  du  rapport  ou 
le  jour  juridique  suivant 

3.  Si  l'action  est  réglée  ou  si  le  défendeur 

confesse  jugement  après  le  délai  porté 
à  l'article  précédent,  mais  avant  pro- 


$  cts 
25  00 

$  cts 
18  00 

$  cts 
14  00 

30  00 
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16  00 

$  cts 
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■•  Articles  957  à  972,  et  978  à  1010,  du  code  actuel. 


OUI 

TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE —^Mtïe. 

ACTIONS  NON  CONTESTÉES. — Suite, 


daction  du  plaidoyer  ou  l'inscription  à 
l'enquête,  ou  T inscription  pour  audi- 
tion au  mérite  sans  enquête 

4.  Si  l'action  est  réglée  après  l'inscription 
sur  le  rôle  des  enauétes,  mais  avant  la 
clôture  de  l'enquête  ou  après  l'inscrip- 
tion pour  audition  au  mérite,  s'il  n'y  a 
pas  d'enquête  à  faire,  ou  si  jugement 
est  rendu  après  cette  dernière  inscrip- 
tion  

Si  l'action  est  réglée  après  l'enauête  close 
ou  si  jugement  est  rendu  après  enquête 

Dans  chacun  des  cas  précités  dans  lequel 
le  défendeur  a  comparu  par  procureur, 
il  est  accordé  à  ce  aernier,  que  l'action 
soit  rapportée  ou  qu'il  y  ait  congé  dé- 
faut  


5. 


6. 
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ACTIONS   CONTESTÉES. 


le  classe. 

2e  classe. 

1 

3e  classe. 

4e  classe. 

. 

Dem. 
$  c. 

50  00 

Déf. 

$  c. 

40  00 

Dem. 
$  c. 

30  00 

Déf. 

1 
$  c. 

« 
25  00 

Dem. 

$  c. 

25  00 

Déf. 
$  c 

20  00 

Dem. 
S  c. 

20  00 

Déf. 

7.  Si  l'action    est  réglée 
après  production  d'un 
plaidoyer  autre   ^u'un 
plaidoyer  au  mérite  et 
sans  enquête,  ou  si  l'ac- 
tion  est  renvoyée  sur 
tel  plaidoyer  et  sans  en- 
quête   

$  c. 
15  00 
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TARIF  DES  AVOCATS  US  COUR  SUPÉRIBtJRE.— 5t«ite. 


le  classe. 


Dem, 


Déf. 


2e  classe. 


Dem. 


Déf. 


3e  classe. 


Dem. 


Déf. 


4e  classe. 


Dem. 


Déf. 


8  Si  l'action  est  réglée 
après  la  production  a  un 
plaidoyer  au  mérite  mais 
avant  inscription  à  l'en^. 
quête  quand  une  en- 
quête est  nécessaire,  ou 
avant  Pinseription  pour 
audition  finale  quand 
une  enquête  n'est  pas 
nécessaire • 

9.  Si  l'action  est  réglée 
après  l'inscription  à 
l'enquête  mais  avant 
l'inscription  pour  audi- 
tion  finale 

10.  Si  l'action  est  réglée 
après  l'inscription  cour 
audition  finale,  ou  si  ju- 
gement est  rendu  après 
telle  auditioa—M* 
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RÈGLES  OÊNÊRALBS. 

11.  Un  honoraire  additionnel  de  $15  dans  les  causes  non -contestées,  mais 

après  rapport,  et  de  $30  dans  les  causes  contestées  de  $4,000  et  plus. 

12.  Pour  le»  procédures  auxquelles  le  tarif  ne  pourvoit  pas  spécialement, 

la  Gonr  ou  le  Juge  fixera  le  montant  des  honoraires  ou  accordera 
ceux  fixés  par  le  tarif  pour  des  procédures  analogues-  Dans  ces 
cas,  le  Juge  peut  déterminer  le  montant  des  konorairea  |^  un 
ordre  postérieur  au  jugement,  lorsque  celui-ci  n'en  fait  pas 
mention. 
13  Les  frais  dans  les  actions  en  revendication  des  biens  mobiliers  seront 
taxés  contre  le  demandeur  suivant  la  valeur  des  biens  revendiqués 
et  contre  le  défendeur  suivant  la  valeur  des  biens  pour  lesquels 
jugement  est  rendu. 


ov 


TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— ^m^<?. 

14.  Les  actions  hypothécaires  et  celles  poar  redevances  seigneuriales, 

dans  lesquelles  le  titre  du  seigneur  n'est  pas  contesté,  sont  consi- 
dérées comme  actions  purement  personnelles  pour  ce  qui  concerne 
les  frais. 

15.  Les  trais  dans  les  actions  en  reddition  de  compte  sont  taxés  contre 

le  demandeur,  suivant  le  montant  qu'il  réclame,  et  contre  le  défen- 
deur, suivant  le  montant  dont  il  est  tenu  de  rendre  compte. 

16.  Dans  toute  action  en  expulsion  intentée  en  ^ertu  de  l'acte  des  loca- 

teurs et  locataires,  dans  laquelle  il  n'est  pas  demandé  de  condam- 
nation pour  loyer  dû  ou  pour  dommages  (action  à  laquelle  il  est 
pourvu  par  statuts),  les  frais  sont  comme  ceux  d'une  action 
personnelle  en  Cour  Supérieure  ou  en  Cour  de  Circuit,  selon  le 
cas,  pour  un  montant  égal  à  la  valeur  de  l'occufiation  des  lieux 
loués  pour  Tannée  courante  au  temps  de  l'institution  de  l'action, 
ou,  site  bail  a  pris  fin,  d'après  le  loyer  payé  pendant  la  dernière 
année  où  le  bail  était  en  force. 

17.  Dans  les  actions  en  dommages  pour  torts  personnels,  les  frais  sont 

taxés  contre  le  demandeur  suivant  le  montant  qu'il  réclame,  et 
contre  le  défendeur  suivant  la  classe  d'actions  a  laquelle  corres- 
pond le  montant  du  jugement  final 

18.  Dans  les  actions  par  voie  de  capiaa  ad respondendum  pour d^Bomme s 

de  moins  de  $200  en  Cour  Supérieure,  les  frais  sont  les  mêmes  que 
dans  lefl  actions  au-dessus  des  cent  piastres. 

19.  Lorsque,  dans  une  cause  où  il  y  a  plusieurs  défendeura»  ils  se  défen- 

dent séparément^  l'avocat  du  demandeur  recevra,  pour  chaque 
contestation  additionnelle»  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  droit  de 
recevoir  s'il  n'y  eut  eu  qu'une  contestation,  le  tout  payable,  par 
proportions  égales,  par  la  partie  ou  les  parties  contestantes. 

HONORAIRES  ADDITIONNELS. 


20.  Pour  la  deuxième  copie  et  pour  chaque 

copie  additionnelle  de  la  déclaration 
du  demandeur.. 

21.  Dépositions  aux  fins  d'obtenir  les  brefs  de 

eapiaa  ad  reipondendum^  saisie  conser- 
vatoire simple,  saisie-arrét  avant  juge- 
ment, saisie-gagerie,  saisie-revendica- 
tion, eertiorari,  ou  outrée  br^tdepréro' 
^«^iv£,  quand  la  dépoûtion  est  requise 
et  que  la  poursuite  est  intentée  au 
moyen  d'un  de  ces  recours 


$  cts 
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%  cts 
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23. 


24. 


25 


26 


TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— 5ut7«. 

H0N0RAIRK8  ADDITIONNELS. — Suite. 


22.  Si  un  bref  de  eapias  ad  respondendum  ou 
un  bref  de  saisie  mobilière  est  émis  en 
tout  autre  temps  après  Tinstitution  de 
l'action  (déposition  comprise).... 

Pour  une  exception  déclinatoire  ou  dila- 
toire» une  exception  à  la  forme  ou  une 
défense  en  droit,  rejetée,  ou  pour  une 
défense  en  droit  jugée  bien  fondée  à  la 
suite  d'un  interlocutoire  preuve  avant 
faire  droit  : 

A  l'avocat  du  demandeur 

A  l'avocat  du  défendeur 

Sur  toute  autre  pièce  de  procédure  ren- 
voyée à  la  suite  d'un  appointement  en 
droit  : 

A  la  partie  qui  réussit 

A  celle  qui  succombe 

Si  une  exception  dilatoire  est  maintenue  : 

A  l'avocat  du  défendeur 

A  l'avocat  du  demandeur 

Quand  il  est  permis  au  demandeur  d'a- 
mender sa  déclaration  après  production 
d'une  exception  à  la  forme  : 

Au  procureur  du  défendeur 


27.  Quand  il  est  permis  au  demandeur  d'a- 
mender sa  déclaration  après  production 
d'une  défense  en  droit; 
Au  procureur  du  défendeur 


28.  Quand  les  frais  d'une  requête,  d'une 
motion  ou  d'une  rhgle  de  Cour,  qui  ne 
sont  pas  prévus  dans  le  tarif,  sont  ad- 
jugés : 

A  la  partie  à  laquelle  ils  sont  accordés.. 

(Même  honoraire  pour  motion  ou  autre 
procédure  aux  fins  d'appeler  des  créan- 
ciers). 

Pour  toute  déposition  requise  à  l'appui 
d'une  motion  ou  requête,  ou  pour  la 
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30. 


contredir 
Pour  cautionnement  pour  frais  ; 
A  chaque  procureur 
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TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE. -5m7c. 

HONORAIRES  ADDITIONNELS. — Sutte. 


$  CtS 


31.  Pour  les  procédures  requises  pour  fournir 

cautioDnement  dans  les  cas  auxquels  il 
n'est  pas  spécialement  pourVu  ; 
A  chaque  procureur 

32.  Honoraire  d'enquête  cour  tenir  lieu  de 

l'honoraire  du  conseil  à  l'enc^uôte  dans 
toute  cause  contestée  instruite  devant 
un  iury  ou^un  juge,  à  chaque  procureur 
Pour  la  transquestion  de  chaque  témoin  en 
sus  de  trois 

33.  Dans  les  causes  instruites  devant  un  jurv. 
A  chaque  procureur  pour  préparation  du 

factum 

A  chaque  procureur  pour  le  mémoire  des 
faits  exigé  car  l'art.  353^  du  Code  de 
procédure  civile,  y  compris  la  copie 
pour  la  partie  adverse 

34.  Dans  toute  cause  qui  a  été  instruite  de- 

vant un  jury,  lorsqu'une  motion  est 
faite  pour  nouveau  procès^  pour  arrêter 
le  jugement,  pour  jugement  non  ob- 
8 tante  veredieto^  ou  pour  non'Suit,  qu'un 
seul  de  ces  recours  soit  exercé  ou  qu'ils 
le  soient  tous,  il  n'est  accordé  qu'un 
seul  honoraire  pour  toute  la  procédure 
jusqu'à  jugement: 
A  chaque  procureur 

35.  Retranché  par  l'ordre  en  Conseil  du  26  fé- 

vrier 1894. 

36.  Pour  toute  audition  ou  ré-audition  au  mé- 

rite dans  une  cause  contestée 

37.  Pour  toute  ré-audition  sur  un  plaidoyer 

ordonnée  par  la  Cour. 

38.  Pour  toute  ré-audition  ordonnée  par  la 

Cour  sur  une  règle  ou  toute  autre  pro- 
cédure pour  laquelle  il  n'est  pas  spécia- 
lement pourvu  ; 
A  chaque  procureur 
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TARIF  DBS  AVOCATS  EN  OOUR  SUPÉRIEURE.— 5ui7tf. 

HON0KA1RI8  ADDITION NlLB.—â^lte. 


39.  Pour  toutes   les    procédures    en    reprise 

d' instance  par  motion  ou  reqaôte  ; 
Au  procureur  qui  reprend  T instance.^..... 

A  l'avocat  de  la  partie  adverse..... 

S'il  y  a  contestation,  mêmes  honoraires 

que  dans  l'action  originaire. 

40.  Pour  chaque  copie  de  êubpœna  certifiée 

par  le  procureur 

41.  Pour  rédaction  d'interrogatoires  surfaits 

et  articles 

42.  Pour  faire  émettre  un  bref  d'exécution..... 
Suivant  le  montant  pour  lequel  l'exécu- 
tion est  émise,   et  si  le  montant  est 
moins  que  $100.00,  suivant  le  tarif  de 
la  Cour  de  Circuit. 

Lorsque  l'exécution  est  de  terrùj  $6,00  de 
plus  pour  les  instructions  au  shérif. 

43.  Pour  faire  émettre  un  bref  de  saisie-arrét 

après  jugement,  quand  la  déclaration 
n'est  pas  contestée 

44.  Pour  chaque  tiers  saisi  en  sus  de  3,  $1.00. 

Quand  il  y  a  contestation,  mêmes  frais 
que  dans  une  action  personnelle  contes- 
tée ;  la  classe  est  déterminée  par  le 
montant  du  jugement  prononcé  contre 
le^tiers  saisi,  s'il  est  condamné  aux  frais; 
et  suivant  le  montant  réclamé  dans 
la  contestation,  quand  la  partie  con- 
testante est  déclarée  passible  des  frais. 

45.  Pour  procédures  de  demande  de  contrainte 

par  corpS;  ou  d'emprisonnement  d'uae 

Sartie,  ou  d' un  bref  de  possession,  ou 
'un  ordre  de  vente  à  la  folle  enchère, 
ou  d'apposition  de  scellés,  ou  de  levée 
d'iceiix;  ou  d'une  demande,  avant  ou 
après  jugement,  d'élargissement  d'aa 
dediteur,  autrement  qu'en  donnant  cau- 
tion ;  ou  de  possession  de  biens  saisis  ; 
ou  d'une  contestation  de  cavias  ou  de 
saisie-arrét  avant  jugement,  lorsque  les 
faits  ne  sont  pas  contestés,  ou  dans  les 
cas  de  rébellion  à  justice  ; 
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TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE— ^uô*. 

HONORAIRES  ADDITIONNKLS.—StItto. 


Au  procurear  qui  fait  la  demande,  si  elle 

n'est  pas  contestée - 

Si  elle  est  contestée,  mais  sans  enquête  : 

Au  procureur  qui  fait  la  demande , 

Au  procureur  qui  la  conteste 

46.  Quand  il  y  a  preuve  dans  aucune  des  pro- 

cédures mentionnées  à  l'article  précé- 
dent, ou  à  la  suite  d'un  plaidoyer  pré- 
liminaire ou  d'une  autre  procédure 
incidente,  à  laquelle  11  n'est  pas  spécia- 
lement pourvu  : 
A  chacun  des  procureurs  un  honoraire 
additionnel 

47.  Quand  il  y  a  requête  pour  annuler    un 

copias  ou  une  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment et  contestation  des  faits  : 
A  chaque  procureur , 

48.  Pour  la  remise  d'une  cause  inscrite  à  l'en- 

quête ou  aux  enquête  et  mérite  ou  au 
mérite,  la  partie  tenue  de  procéder 
n'étant  pas  prête,  à  la  partie  adverse.. 

49.  Pour  remise  de  l'audition  an  mérite  sur 

une  défense,  une  motion,  une  requête 
et  les  procédures  incidentes 

50.  Pour  arSiculatious  de  faits : 

51.  Retranché  par  l'ordre  en  conseil  du  26 

février  1894. 

52.  Au  commissaire  enquêteur  pour  ses  ser- 

vices dans  les  causes  qui  lui  sont  réfé- 
rées, lorsq^u'il  n'y  a  pas  plus  que  trois 
témoins  à  interroger 

53.  Pour  examen  de  chaque  témoin  en  sus 

de  trois 

54.  Pour  mener  à  jugement  un  ordre  de  coUo- 

cation,  sans  contestation $10.00 

55.  Pour  les  procédures  d'une  contestation 

de  rapport  de  collocation,  mêmes  hono- 
raires Que  dans  une  action  pour  le  mon- 
tant des  collocationg  contestées,  le 
contestant  étant  réputé  demandeur. 

56.  Pour  les    procédures  subséquentes  à  un 


$  cts 

10  00 

12  00 
10  00 


10  00 


25  00 


1  00 


I  00 
12  00 


10  00 
2  00 


$  cts 

8  00 

10  00 
8  00 


8  00 


20  00 


1  00 


1  00 
10  00 


3e  cl. 

$  cts 

6  00 

8  00 
6  00 


4e  cl. 


8  00 
2  00 


6  00 


15  00 


1  00 


1  00 
8  00 


6  00 
2  00 


$  cts 

4  00 

6  00 
4  00 


4  00 


10  00 


1  00 


1  00 
6  00 


4  00 
1  00 
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TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— fi'tti^e. 

HOMOBAIRES  ADOITIONNBLS.  — jSttt^f. 


4e  cl. 


57. 


jugement  ordonnant  que  compte  soit 
rendu  dana  une  action  en  reddition  de 
compte,  quand  le  compte  est  accepté 
sans  débats  ; 
A  chaque  procureur 


58. 


59. 


60. 


61. 


62. 


Quand  le  compte  est  contesté,  les  frais 
sont  les  mêmes  que  dans  une  action 
personnelle  contestée  dont  la  classe 
est  déterminée  par  le  montant  dont  le 
rendant  compte  est  déclaré  reliquataire 
en  sus  du  reliquat  admis  au  compte 
produit,  lorsque  c'est  le  rendant  compte 
qui  est  passible  des  frais  ;  et  par  le 
montant  réclamé  dans  les  débats  de 
compte,  lorsque  c'est  l'ojant  compte 
qui  est  passible  des  frais. 

Dans  les  actions  en  séparation  de  biens 
ou  en  séparation  de  corps  et  de  biens, 
pour  les  procédures  pour  liquider  les 
droits  matrimoniaux  de  la  partie  de- 
manderesse. 

En  l'absence  de  contestation,  au  procu- 
reur de  la  partie  demanderesse...  $10.00 

Quand  il  y  a  contestation,  à  chaque  pro- 
cureur  $20.00 

Pour  faire  nommer  un  curateur  à  un 
délaissement  dans  une  action  hypo- 
thécaire  $5.00 

Les  frais  des  interventions  et  des  de- 
mandes incidentes  sont  les  mômes  que 
ceux  d'une  demande  originaire  de  la 


$  cts 


même  classe. 
Pour  les  procédures 


de  licitation  d'une 


ou  de  plusieurs  successions,  après  juge- 
ment rendu $40.00 

Les  frais  du  désaveu,  d'une  requête  en  ré- 
vocation de  jugement,  ou  de  la  tierce 
opposition  sont  les  mêmes  que  ceux 
d^une  demande  originaire  de  la  même 
classe. 


20  00 


$  cts 


15  00 


$  cts 


10  00 


$  cts 


5  00 


OXî 

TARIF  DES  AVOOATwS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— /Swtïe. 

HONOBAIBES  ADDITIONNBLB. — Suit€ 


4e  cl. 


Pour  les  oppositions  à  fin  de  conserver 
non  contestées  : 

63.  Quand     le     montant    ne    dépasse    pas 

$80  00 $8.00 

64.  Quand  le  montant  dépasse  $80.00  et  ne 

dépasse  pas  $200.00 $10.00 

65.  Quand  le  montant  dépasse  $200.00  et  ne 

dépasse  pas  $400.00 $14.00 

66.  Quand  le  montant  dépasse  $400.00  et  ne 

dépasse  pas  $1,000.00 $16.00 

Quand  le  montant  dépasse  $1,000..  $20.00 

67.  Quand  il  y  a  contestation,  les  frais  sont 

les  mêmes  que  dans  une  action  person- 
nelle pour  le  môme  montant  à  fa  Cour 
Supérieure  ou  à  la  Oour  de  Circuit, 
suivant  le  cas,  sauf  que  les  frais  de 
contestation  d'une  opposition  dont  le 
montant  ne  dépasse  pas  $60.00  sont  les 
mêmes  que  ceux  d'une  action  contestée 
à  la  Cour  de  Circuit  d'un  montant  de 
$60.00  à  $100.00. 

68.  Pour  les  oppositioBS  à  fin  d'annuler,  à  fin 

de  distraire,  à  fin  de  charge,  et  toutes 
autres  oppositions  à  la  saisie  immobi- 
lière, quand  elles  ne  sont  pas  contestées 

69.  S'il  j  a  contestation  les  honoraires  seront 

comme  dans  la  première  action. 

70.  Dans  le  cas  de  saisie  mobilière,  si  l'oppo- 

sition n'est  pas  contestée 

Si  elle  est  contestée,  les  frais  sont  fixés  par 
la  valeur  des  meubles  qui  font  le  sujet 
de  la  contestation,  telle  que  constatée 
par  la  preuve  au  dossier,  s'il  y  en  a,  ou 
par  des  dépositions.  Quand  la  valeur 
est  au-dessous  de  $60.00,  les  frais  sont 
ceux  d'une  action  de  première  classe  à 
la  Cour  de  Circuit. 

BATIFICATION   DB  TITBB 

Pour  les  procédures  à  prendre  pour  obte- 
nir une  sentence  de  ratification  de  titre. 


$  cts 


20  00 


16  00 


$  cts 


15  00 


12  00 


$  cts 


12  00 


10  00 


$  cts 


10  00 


8  00 
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TARir  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— iSfutfe. 

HONORAIRXS  ADDITIONNELS.— Aftfo. 


71.  Au  procureur  du  requérant,  quand  le  prix 

d^achat  ne  dépasse  pas  $400 $18.00 

72.  Quand  le  prix  d'achat  dépasse  $400,  mais 

ne  dépasse  pas  $1,000,  ou  quand  la  con- 
sidération n'est  pas  en  argent $25.00 

73.  Quand  le  prix  d'achat    dépasse  $1,000 

$36.00 

Quand  le  montant  dépasse  $5,000. ..$60.00 

74.  Les  honoraires  pour  les  opj^ositions  à  sen- 

tence de  ratification  de  titre  et  pour  les 
contestations  d'icelles,  sont  les  mêmes 
que  pour  les  oppositions  aux  exécutions 
et  pour  les  contestationb  dMcelles. 

EXPROPRIATIONS 

75.  expropriations  de  chemint  de  fer  : 
A  chaque  procureur  : 
Pour  instructions $20.00 

76.  Pour  examiner  l'offre  de  la  compagnie  et 

l'avis  d'expropriation $2.50 

77.  Pour  rédaction  de  refus  d'offre  et  nomina- 

tion d'arbitre $2.50 

78.  Pour    rédaction    du   serment   de  l'arbi- 

tre  $1.00 

79.  Pour   requête   pour  nomination    d'arbi- 

tre  $10.00 

80.  Pour  jugement  nommant  l'arbître...$  1.00 

81.  Pour    requête    pour    possession    provi- 

soire  < $20.00 

82.  Vacations  aux  séances  des  arbitres,  par 

jour $10.00 

83.  Pour  requête  pour  taxe  du  mémoire  de 

frais $10.00 

84.  Quand  il  y  a  appel  à  la  cour,  de  la  sen- 

tence arbitrale,  ou  quelque  procédure 
de  cette  nature, 
Les  frais  sont  les  mêmes  que  dans  une 
cause  en  revision  pour  un  égal  montant. 

85.  Pour  les  procédures  aux  fins  d'obtenir, 

pour  un  propriétaire  exproprié,  un  ordre 
pour  le  paiement  d'argents. 


$  cts 


$  cts 


$  cts 


$  cts 


OXIII 


TARIF  DBS  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE. -5«iï«. 

HONORAIHKS  ADDITIONNELS. — Suite, 


le  cl. 


Quand  la  Taleur  de  la  propriété  expro- 
priée dépasse  $5,000.00 $40.00 

86.  Quand  la  valeur  de  la  propriété  ne  dé- 

passe   pas    $5,000.00,     mais    dépasse 
$1 ,000.00 $25 .00 

87.  Quand  la  valeur  de  la  propriété  ne  dépasse 

pas  $1,000,  mais  dépasse  $400....  $20.00 

88.  Quand  elle  ne  dépasse  cas  $400..;... $15 .00 

89.  Quand  il  y  a  contestation  avec  enquête, 

les  frais  sont  les  mêmes  que  dans  les 
actions  contestées  de  la  môme  classe... 
Pour  pétition  pour  nomination  de  com- 
missaires, au  procureur  du  pétitionnaire 
et  à  celui  des  parties  opposantes..$10.00 
Pour  opposition  à  l'homologation  d'i 

rapport  de  commissaires, 
Quand  la  valeur  de  la  propriété  au  sujet  de 
laquelle  il  j  a  opposition  dépasse  $1 ,000  : 

Au  procureur  OUI  réussit $50.00 

Au  procureur  de  la  partie  adverse..$40.00 
92.  Quand  elle  dépasse  $400.00  : 

Au  procureur  ani  réussit $40.00 

Au  procureur  ae  la  partie  adver8e..$30.00 
Quand  elle  ne  déjpasse  pas  $400.00  : 

Au  procureur  QUI  réussit $30.00 

Au  procureur  ae  la  partie  adverse..$20.00 


$  cts 


2e  cl. 


$  cts 


3e  cl. 


$  cts 


4e  cl. 


$  cts 


90. 


91. 


un 


93 


Tarif  des  honoraires  des  avocats  représentant  les  propriétaires  ex- 
propriés, sur  les  procédures  devant  les  commissaires  en  expropriation 
de  la  Cité  de  Montréal,  tel  que  fixé  par  les  Juges  en  Cour  Supérieure 
pour  le  district  de  Montréal  le  23ème  jour  d'avril  1894. 

1.  Pour  instructions,  présence  à  la  nomination  des  commissai- 

res, visite  des  lieux,  montant  accordé  dépasse  $5,000 $20  00 

Lorsque  le  montant  accordé  dépasse  $1,000 15  00 

Lorsque  le  montant  accordé  est  de  $1,000  ou  au-dessous.....  10  00 

2.  Pour  l'argumentation 25  00 

3.  *'    coût  des  exhibits 

4.  "    chaque  séance  où  l'on  procède 10  00 

5.  ^^    chaque  présence  à  l'ajournement  d'une  séance  convo- 

quée et  à  laquelle  on  kie  peut  procéder 5  00 

6.  ''    l'examen  de  chaque  témoin  en  sus  de  cinq 2  00 

7.  '*    comparution  à  l'homologation 5  00 

8.  "    taxe  du  mémoire  y  compris  tous  procédés  et  incidents 

qui  s'y  rapportent 10  00 

m  — * I     I     ■  ■  I u     -  -         -  J  ' ■ -     ■  !■■■■■!  M^     -^^^^-^^-^^^^.^.^— , 
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TARIF  DES  AVOCATS  EN  OOUR  SUPÉRIEURE.— iS^A^. 

HONORAIRIS  ADDinOWULB.— 'Suite. 


BREFS  Dl  CBBTIOBARI 

94.  Quand  il  y  a  règlement  avant  la  produc- 

tion du  bref  : 

Au  reouérant ^ $10.00 

Quana  le  bref  est  refusé,  à  la  partie  oppo- 
sante  $6.00 

95.  Quand  il  n'y  a  pas  règlement  arant  la 

production  du  bref: 

Au  requérant $16.00 

A  l'intimé $10  00 

COMMISSIONS  B0GAT0IRB8  BT  OBDRKS  POUR 
INTERROGATOIRES  DE  T^OINB. 


$   CtS 


96.  Au  procureur  qui  les  fait  ém^ettre 

97.  Rédaction  des  interrogatoires  ou  trans- 

questions, à  chaque  procureur* 4.... 

98.  Pour  recevoir  instructions,  examiner  les 

pièces,  etc.,  etc.,  à  chaque-procureur. 

99.  Pour  interrogatoire  ou  transquestions  de 

chaque  témoin 

100.  Au  procureur  qui  poursuit  F  exécution  du 

bref  ou  de  l'ordre,  un  honoraire  addi- 
tionnel de 

TiaiPIOATIONS,  HA  BEAS  CORPUS,  MINBCBB, 
APPELS,  E«0. 

101.  Pour  obtenir  la  vérification  d'un  testa 

ment  ou  un  bref  d'Aa^at  eorpus.  sans 

enquête.. $16.00 

Quand  il  y  a  enquête,  même  honoraire 
que  dans  une  cause  contestée  de  deux- 
ième classe. 

102.  Pour   faire   nommer   un   tuteur  à  des 

mineurs,  un  curateur  à  la  personne  ou 
aux  biens,  faire  leVer  une  interdiction, 
obtenir  ordre  d'émancipation,  la  nomi- 
nation d'un  séquestre  et  pour  autres 
procédures  du  même  genre  ; 


10  00 

10  00 

10  00 

2  00 


10  00 


$  CtS 


8  00 
8  00 
8  00 
2  00 


8  00 


$  CtS 


6  00 
6  00 
6  00 
2  00 

6  00 


$   CtS 


3  00 
3  00 
3  00 
1  00 

3  00 


j 
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TARIF  DBS  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— .Sw/tf. 

HONOBAimBS  ADDITIONNELS. — Suite. 


Quand  il  n'y  a  pas  contestation...  $10.00 
Quand  il  y  a  contestation,  mêmes  hono- 
raires que  dans  une  action  contestée  de 
3e  classe. 

103.  Pour  procédures  pour  faire  vendre  les 

biens  de  mineurs $20.00 

104.  Quand  il  y  a  appel  à  la  Cour  dans  ces 

procédures  ou  d'une  autorisation  pour 
vendre,  hypothéquer  ou  partager  des 
biens  de  mineurs,  etc.,  on  de  la  décision 
d'un  juge  sur  un  rapport  d'experts  ou 
d'arbitres  dans  une  expropriation  ou 
antres  affaires  du  môme  genre,  mêmes 
honoraires  que  pour  une  révision  de 
2e  classe. 
103.  Pour  les  appels  des  tribunaux  inférieurs 
à  la  Cour  supérieure  ou  de  Circuit, 
Quand  il  y  a  contestation  : 

Procureur  de  l'appelant $20.00 

Procureur  de  l'intimé $12.00 

106.  Quand  il  n'y  a  pas  contestation  : 
Procureur  de  l' appelant $12.00 

107.  Ponr  requêtes  dans  les  affaires  munici- 

Sales  ou  scolaires,  telles  que  les  r61es 
'évaluation  ou  de  cotisations,  listes 
électorales  et  procédures  du  même 
genre,  mêmes  honoraires  que  dans  les 
causes  de  3e  classe. 


ÉVOCATIONS. 


103.  Quand  elles  sont  prononcées,  les  frais 
des  causes  évoquées  sont  ceux  d'actions 
de  3e  classe  et  couvrent  les  services 
rendus  dans  les  deux  cours. 
Quand  elles  sont  refusées,  à  chaque  pro- 
cureur    $5.00 


$  cts 


$  cts 


$  cts 


$  cts 


OXVI 


TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— ^uti*. 

HONORAIBBS  ADDITIOMNILS.— iStttte. 


INSCRIPTION   EN   FAUX. 


109. 


$   CtS 


Au   procureur    pour    instructioDB    pour 
rédiger  la  procuration $4.00 

110.  Vacation  pour  suryeiller  le  procès-verbal  ! 

constatant  l'état  de  la  pièce  arguée  del 
faux $4.001 

111.  Quand  il  y  a  règlement  avant  prodactionj 

des  moyens  de  faux,  chaque  motion 
reouise,  de  même  que  la  déclaration  du 
déiendeur  en  faux  qu'il  entend  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  seront  taxées 
comme  suit 

112.  Quand  il  y  a  règlement  après  production 

des  moyens  «fe  faux  mais  avant  celle 
des  réponses,  les  honoraires  du  procu- 
reur du  demandeur  en  faux  seront 
comme  au  No  1  ci-dessus,  et  les  hono- 
raires du  procureur  du  défendeur  en 
faux  seront  comme  au  No  6,  et  quand  il 
y  a  règlement  à  une  phase  subséquente 
de  la  procédure,  ou  quand  jugement  est 
rendu  sur  l'inscription  en  mux,  les  frais 
seront  les  mêmes  que  dans  la  cause 
originaire,  si  elle  était  réglée  au  môme 
moment. 

CAUSBS   BN   REVISION 

113.  Au-dessous  de  $400.00  : 

Quand  il  y  a  règlement  avant  l'audition, 
à  chaque  procureur $15.00 

114.  Après     l'audition,     à     chaque     procu- 

reur  $30.00 

115.  Dans  les  causes  de  $400.00  à  $1000.00  : 

Réglées  avant  l'audition $20.00 

Après  l'audition $40.00 

116.  Dans  les  causes  de  $1000.00  et  plus  : 

Réglées  avant  Tandition $30.00 

Après  l'audition $60.00 


10  00 


$   CtS 


8  00 


$   CtS 


$   CtS 


6  00 


4  00 


OXVÏI 


TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE .—^ttiïtf. 

HONORAIRES  ADDITIONNELS. — Suite. 


117.  Factum  en  révision,  à  chaque  partie 

118.  Pour  dépenses  de  voyage  pour  se  rendre 

de  tout  district  à  Québec  ou  à  Mont- 
réal  $10.00 

CESSION    DE    BIENS,    LIQUIDATION    DE    SOCIÉTÉS, 

DE   BANQUES  ET  DE  CORPORATIONS 

EN  DÉCONFITURES  : 

119.  Pour  rédiger  une  demande  de  cession  de 

biens $  5.00 

120.  Pour  rédiger  la  cession  et  déposer  l'état 

sous  serment  des  créanciers  et  le  bilan 
du  cédant $10.C0 

121.  Pour  toutes  requêtes  et  motions... $  6.00 

122.  Pour  assister  à  1'  as!>emblée  des  créanciers 

ou  des  actionnaires  en  cour,  ou  à  une 

réunion  ordonnée  par  la  cour $10.00 

123..  Pour  faire  une  réclamation  ordi- 
naire  $  1.00 

124.  Pour  faire  une  réclamation  privilégiée 

ou  bvpothécaire $  3.00 

125.  Pour  la  contestation  d'une  réclamation 

ou  d'un  bordereau  de  collocations,  ou 
d'une  demande  de  nomination  d'un 
liquidateur  ou  pour  faire  déclarer  une 
partie  sujette  à  contribution,  et  autres 
procédures  du  même  genre,  mêmes  ho- 
noraires que  dans  des  actions  ordinaires 
pour  une  somme  égale. 

120'  Pour  les  procédures  auxquelles  il  n'est 
pas  pourvu,  les  mêmes  honoraires  que 
sous  le  tarif  général  autant  qu'il  esi 
applicable. 

127.  Avocats  agissant  comme  arbitres,  sauf 
convention  différente  entre  les  parties  : 
1.  A  chaque  praticien  ou  arbitre  pour  exa- 
men de  la  cause  et  du  dossier...., 

Chaque  vacation  de  moins  d'une  heure  et 
pour  chaque  heure 


$  cts 
12  00 


$  cts 
10  00 


12  00 
6  00 


)  cts 
8  00 


10  00 
5  00 


8  00 
4  00 


$  cts 
6  00 


6  00 
3  00 


OXVIU 


TARIF  DBS  AVOCATS  EN  COUR  SUPÉRIEURE.— 5ttt/e. 

H0H0RAIBI8  ÀDDITlOVIVEhB.—Suiie, 


le  cl. 


Pourra  qu'il  n'entre  pas  pins  que  trois 
heures  par  jour  en  taxe. 

Pour  rédaction  de  la  sentence.. 

2.  Au  greffier  des  arbitres  pour  chaque  sé- 
ance de  moins  d'une  heure  n'excédant 
pas  trois  heures  par  jour 

Pour  le  rapport  et  les  copies  de  la  sen- 
tence, à  raison  de  10  cents  par  100  mots, 
y  compris  le  certificat. 

LETTRES   d'avocat 

128.  Pour  une  lettre  avant  l'institution  de 
l'action,  ouand  l'affaire  est  réglée  sans 
émission  de  bref 


MÉMOIRES   DE  FRAIS 

129.  Pour  rédaction  de  mémoire  de  frais  et 
copie  : 

Dans  les  caifses  contestées 

Dans  les  causes  non  contestées...- 


2e  cl. 


$  cts 

10  00 
3  00 


4  00 


2  00 
1  00 


3e  cl. 


4e  cl. 


)  cts 

8  00 
2  00 


3  00 


1  50 
1  00 


$  cts 

6  00 
1  50 


2  00 


1  50 
75 


^  cts 

4  00 
1  00 


1  00 


1  00 
50 


I 
1 


oxrx 


HONORAIRES  DES  AVOCATS  EH  COUR  DE  CIRCUIT 


CLASSES  DES  ACTIONS 

RÈGLE  lère.--DaDS  les  actions  de  $100  et  au-dessus,  les  honoraires  sont 
les  mêmes  que  dans  les  actions  pour  le  même  montant  à  la  Cour 
Supérieure. 

RÈGLE  2e.~Dans  les  actions  devatu  les  Cours  des  Magistrats,  juridiction 
civile,  les  honoraires  seront  les  mômes  que  dans  les  actions  pour  le 
même  montant  à  la  Cour  de  Circuit. 

RÈGLE  3e. — Dans  toutes  les  causes  ou  procédures  auxquelles  il  n'est  pas 
pourvu,  les  frais  seront  fixés  par  la  Cour  ou  le  Juge. 

lôre  classe de  $60  à  $100 

2e       /•    de     40  à      60 

3e         "    de     26  à      40 

4e        ''    au-dessous  de    25 

TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT 


1.  Pour  rédiger  une  déposition  i>our  saisie- 

arrêt  avant  jugement,  saisie-gagerie, 
saisie-revendication  et  toute  déposition 
spéciale  pour  l'obtention  d'un  bref. 

2.  Pour  la  déclaration  originale 

3.  Pour  toute  copie  additionnelle,  d'une  dé- 

claration, requête,  intervention  ou  op- 
position   

4.  Honoraire  ponr  action  réglée  avant  le  rap- 

port   

5.  Honoraire  pour  action  réglée  après  rap- 

port et  avant  contestation  : 

Au  procureur  du  demandeur 

Au  procureur  du  défendeur  pour  compa- 
rution  

6.  Ponr  jugement   sur  confession    ou  par 

défaut,  ou  exporte  sans  enquête,  c'est- 
à-dire  sans  interrogatoire,  en  cour,  de 
témoins  ou  de  la  partie  : 
Au  procureur  du  demandeur '    8 
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TARIF  DES  AVOCATS  EN  COUR  DE  CIRCUIT.— ^utiff. 


8. 


Pour  jugement  rendu  par  défaut  ou  ex 
partej  mais  avec  enquête  : 

Au  procureur  du  demandeur. 

Au  procureur  du  défendeur 

Pour  actions    réglées  ou    discoqlinuées 
après  contestation  : 

Au  procureur  du  demandeur , 

Au  procureur  du  défendeur 

9.  Quand  jugement  est  rendu  après  contes- 
tation : 

Au  procureur  du  demandeur 

A  celui  du  défendeur 

10.  Honoraire  d'enquête  pour  chaque  témoin 

transquestionné 

1 1 .  Un  honoraire  général  pour  toute  l 'enquête, 

dans  les  causes  contestées  seulement  : 
A  chaque  procureur 

12.  Honoraire  additionnel'  dans  les  actions 

hyrothécaires  ou  mixtes  et  dans  celles 
ou  les  conclusions  sont  pour  autre  chose 
Que  le  paiement  d'une  somme  fixe  de 
aeniers 

13.  Dans  les  actions  en  indemnité  pour  torts 

Sersonnels,  la  classe  de  l'action  est 
éterminée  par  le  montant  du  jugement! 
final,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné 
autrement  par  ce  dernier. 

14.  Honoraire  sur  défense  au  mérite  par  écrit. 

15.  Pour  toute  opposition  à  fin  de  distraire,  à 

fin  d'annuler,  à  fin  de  charge  ou  autre 
et  pour  toute  intervention,  quand  il 
n'y  a  pas  contestation 

16.  Quand  il  y  a  contestation,  mêmes  hono- 

raires que  dans  l'action  originaire  où 
elles  sont  produites,  sauf  pour  l'oppo- 
sition afin  de  distraire  dont  les  hono- 
raires seront  ceux  d'une  action  pour  la 
valeur  des  meubles  en  litige  :  cette  va- 
leur étant  celle  fixée  par  le  lugement 
ou  au  moyen  de  dépositions,  a  la  con- 
dition néanmoins  que  la  valeur  des 
meubles  ne  dépasse  pas  le  montant  de 
la  poursuite  originaire. 
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1:^  cts 


17.  Qaand  une  opposition  à  fin  de  conserver 

est  contestée,  les  honoraires  sont  ceuxi 
d'une  action  pour  la  somme  réclamée. 

18.  Pour  saisie-arrdt  après  jugement 

Pour  chaque  tiers-saisi  en  sus  de  trois 

19.  Après  rapport  d'icelle,  et  pour  assistance 

à  la  déclaration  des  tiers-saisis  et  de-, 
mande  de  jugement  s'il  n'y  a  pas  con-! 
testation | 

20.  En  cas  de  contestation  de  la  déclaration 

du  tiers-saisi,  mômes  honoraires  que 
dans  une  action  pour  la  somme  en  litige: 
entre  les  parties.  I 

21.  Pour  toutes  demandes  incidentes  du  de- 

mandeur OH  du  défendeur,  mômes  ho- 
noraires que  dans  une  action  originaire 
pour  un  égal  montant. 

22.  Pour  toute  procédure  par  motion  ou  re- 

quête pour  reprise  d'instance,  ou  pour 
contrainte  par  corps,  ou  dans  le  cas  de 
rébellion  à  justice,  ou  pour  annuler  une! 
saisie-arrôt  pour  cause  d'insuffisancel 
de  la  déposition  ou  de  la  fausseté  de, 
son  contenu,  outre  l'honoraire  d' en- 
quête : 

Au  procureur  qui  fait  la  demande  quand 
il  n'y  a  pas  contestation 

Au  même  s'il  y  a  contestation 

Au  procureur  contestant 

23.  Pour  l'émission  d'un  bref  d'exécution 

24.  Quand  l'exécution  est  de  terris^  pour  ins- 

tructions au  shérif  ou  à  l'huissier,  et 
désignation  des  immeubles 

25.  Pour  procédures  pour  obtenir  bref  de  pos- 

session ou  pour  obtenir  la.  possession 
de  biens  : 
Au  procureur  qui  fait  la  demande,  quand 
il  n'y  a  pas  contestation 

26.  Quand  il  y  a  contestation  sans  enquête  : 

Au  procureur  qui  fait  la  demande 

Au  procureur  qui  conteste 
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27.  En  cas  d'enquôte  sar  plaidoyer  prélimi 
naire  ou  autre  procéaare  incidente,  les 
mêmes  honoraires  que  ceux  fixés  ans 
articles  10  et  11. 

38.  Rédaction  d'interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  co|)ie  comprise 

29.  Pour  commission  pour  entendre  témoins, 
commission  roeatoire  on  ordre,  et  com- 
missaires-enquêteurs : 


Au  procureur  oui  la  fait  émettre. 


Au  procureur  de  la  partie  adverse , 

30.  Pour  rédaction  d'interrogatoires   oa  de 

transquestions , 

31.  Pour  consigner  les  réponses  aux  interro- 

gatoires, examiner  les  papiers,  etc 

Pour  questions  en  chef  et  transquestions 
à  chaque  témoin 

32.  Au  procureur  qui  poursuit  l'exécution  de 

la  commission  ou  ordre,  un  honoraire 
additionnel  de 

33.  Au  commissaire  enquêteur  pour  ses  ser- 

vices dans  une  cause  qui  lui  est  référée, 
quand  le  nombre  de  témoins  à  inter- 
roger ne  dépasse  pas  trois «. 

Pour  chaque  témoin  en  sus  de  trois 

34.  Retranché  par  l'ordre  en  conseil  du  26  fé- 

vrier 1894. 

35.  Pour  toute    déposition  à  l'appui  d'une 

procédure  spéciale  ou  d'un  incident 
spécial  dans  la  cause 

36.  Honoraire  pour  motion  ou  requête  à  la» 

quelle  il  n'  est  pas  autrement  pourvu  : 
Au  procureur  de  la  partie  qui  fait  la  mo- 
tion, etc 

En  cas  de  contestation,  au  procureur  con« 
testant 

37.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  qui  se 

défendent  séparément,  il  est  acconié  an 
procureur  du  demandeur  pour  chaque 
contestion  additionnelle  la  moitié  de 
ce  qu'il  aurait  reçu,  s'il  n'y  avait  eu 
qu'une  seule  contestation. 
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38.  L'honoraire    pour    une    évocation    sera 

comme  dans  les  actions  au-dessus  de 
$60,  si  elle  est  prononcée.  Si  elle  est 
refusée  un  honoraire  de  $3  est  accordé 
à  chaque  partie. 

39.  Pour  toute  exception  dilatoire  maintenue 

on  rejetée,  pour  toute  défense  en  droit  à 
l'action  renvoyée  et  pour  toute  défense 
en  droit  renvoyée  sur  réponse  en  droit, 

au  procureur  oui  réussit 

Un  honoraire  additionnel  au  procureur  de 
la  partie  adverse  de 

40.  Quand  une  exception  déclina  toi  re  ou  à  la 

forme  est  renvoyée,  au  procureur  qui 
réussit 

41.  Quand  le  demandeur  obtient  la  permission 

d'amender  sa  déclaration  après  produc- 
tion d' une  défense  préliminaire  ou  d' une 
défense  en  droit  : 
Au  procureur  du  défendeur....^ 

42.  Pour  procédures  quand  cautionnement  est 

donné,  à  chaque  procureur ^.. 

43.  Pour  réaudition  au  mérite  ordonnée  par  la 

Cour  dans  une  cause  contestée  : 
A  chaque  procureur 

44.  Pour  tout  plaidoyer  par  ordre  de  la  Cour  : 
A  chaque  procureur 

45.  Pour  mener  à  jugement  un  ordre  de  coUo- 

cations  non  contesté 

46.  Pour  la  même  procédure,  si  la  contesta- 

tion est  retirée  ou  admise  par  acquies- 
cement des  parties  : 

Au  procureur  contestant 

Au  procureur  réclamant 

Quand  jugement  est  rendu  après  audition, 
un  honoraire  additionnel  de 

47.  Pour  procédures  subséquentes  à  un  juge- 

ment ordonnant  de  rendre  compte  dans 
une    action   en    reddition   de  compte, 
quand  il  n'y  a  pas  contestation  : 
A  chaque  procureur 
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48.  Qaand  le  compte  est   débatta,  les  frais 

sont  ceux  d'une  action  personnelle  con- 
testée au  montant  pour  le<}uel  le  ren- 
dant compte  est  déclaré  reliquataire  en 
sus  du  reliquat  accusé  par  le  compte 
produit,  lorsque  les  frais  sont  payables 
par  le  rendant  compte  ;  et  au  montant 
réclamé  par  les  débats  de  compte  quand 
les  frais  sont  payables  par  l'oyant 
compte. 

49.  Honoraire  pour  nomination  d'un  curateur 

au  délaissement  dans  une  action  hypo- 
thécaire  

Au  curateur 

50.  Quand  un  bref  de  saisie-arrêt  ayant  juge- 

ment est   émis  après    l'institution  de 
l'action  : 
Au  procureur  qui  le  fait  émettre ^ 

51.  Honoraire  additionnel   pour  motion    ou 

pour  appeler  les  créanciers,  outre  celui 
pour  les  dépositions 

52.  Pour  toute  copie  de  subpœna  certifiée  par 

le  procureur 

5.3.  Honoraire?  pour  vérification  de  testament, 
nomination  de  tuteurs  ou  curateurs, 
levée  d'interdiction,  émancipation, 
appels  à  la  Cour  dans  ces  procédures, 
sont  les  mêmes  qu'à  la  Cour  Supé- 
rieure. 


CEBTIORARI,    APPELS,  ETG 

54.  Pour  cortiorari  et  appol  des  tribunaux  in- 

férieurs, mêmes  honoraires  que  ceux 
prescrits  pour  procédures  analogi^es  au 
tarif  de  la  Cour  Supérieure. 

55.  Pour  contestations  d'élections  municipa- 

les ou  scolaires,  requêtes  en  vertu  de 
l'art.  100  du  Code  Municipal,  requêtes 
au  sujet  des  rôles  municipaux  ou  des 
listes  électorales  et  autres  procédures 
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semblables,  les  honoraires  sont  ceux  des 
actions  de  4me  classe  en  Cour  Supé- 
rieure. 

INSCRIPTIONS  EN   FAUX 

56.  Quand  il  y  a  règlement  avant  production 

des  moyens  de  faux,  toutes  les  motions 
requises  par  le  Code  de  procédure  civile, 
de  même  que  la  déclaration  du  défen- 
deur en  faux  qu'il  entend  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux,  sont  taxées 
comme  une  motion  d'après  l'article  22 
ci-haut. 

57.  Quand  il  y  a  règlement  après  production 

des  moyens  de  faux,  mais  avant  celle 
des  réponses,  les  honoraires  des  procu- 
reurs sont  ceux  de  l'art.  No  1  de  ce 
tarif,  quand  il  y  a  règlement  à  une 
phase  subséquente  de  la  procédure,  ou 
jugement  sur  l'inscription  en  faux,  les 
frais  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la 
cause  originaire,  si  elle  était  réglée  au 
même  moment. 


LETTRES  d'avocat 


58. 


Pour  une  lettre  avant  poursuite,  si  l'af- 
faire est  réglée  sans  émission  ae  bref.... 
59.  Rédaction  de  mémoire  de  frais  et  copie  : 

Dans  les  causes  contestées   

Dans  celles  qui  ne  le  sont  pas 
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